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AVERTISSEMENT. 


u  o  I  Q  u  E  l'on  eût  formé  le  delTeln  de 
terminer  le  Recueil  des  Œuvres  de  Monfîeur 
C  o  c  H I  N  par  ce  Tome  V,  qui  ne  dégénère 
en  rien  aux  quatre  premiers,  tant  par  la  grof^ 
feur  du  Volume,  que  par  les  Caufes  qu'il  con- 
tient, que  l'on  peut  dire  être  des  plus  brillantes 
de  celles  que  Monfîeur  C  o  c  H I N  ait  plaidées  ; 
on  fe  trouve  néanmoins  obligé  par  les  maté- 
riaux  qui  refient  ^  de  donner,  pour  finir  ce 
Recueil,  un  Sixième  Volume,  à  la  fin  duquel 
il  y  aura  la  Table  générale  des  Matières,  an- 
noncée dans  l'Avertiffement  qui  eft  à  la  tête 
du  Tome  quatrième.  Cette  Table  faite  avec 
beaucoup  d'exaâitude  &  d'intelligence,  ren- 
fermera fous  un  même  coup-d'œil  toutes  les 
Quellions  que  M,   C  O  C  H  i  N   a  traitées  dans 

fes    Ouvrages  ,  ce  qui  fera  fort  utile.    Elle 
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fera  fulvie  d'une  autre  Table  de  la  plus  grande 
partie  des  Décifions  des  Affaires  contenues 
dans  les  fix  Volumes.  On  efpere  que  le  Public 
fera  content  de  tous  les  foins  que  Ton  s'efl 
donnés  pour  rendre  le  plus  complet  qu'il  a 
été  poffible  ,  le  Recueil  des  Ouvrages  d'un 
Jurifconfulte  qui  doit  fervir  de  Modèle  &  de 
Maître  à  tous  ceux  qui  fe  deftinent  au  Bar- 
reau &  à  l'Art  oratoire* 


r^    BLE 

DES  CAUSES,  INSTANCES,  PROCÈS 
ET     Consultations. 

\^E  N  T  D  I  x-S  EPTIEME  Cause.  Queflion.  Où  doit 
être  fixé  h  domicile  d'un  défunt  qui  a  varié  dans  les  déclara- 
tiens  qu  il  en  a  faites  y  P^g^  i 

CXVIII.  Cause  A  la  Gr  and'Cham  br  e.  Queftion. 
Sur  la  faculté  du  rabattement  de  décret  introduite  au  Parle- 
lement  de  Languedoc  ,  8- 

CXIX.  Cause  A  la  Grand'Chambre.  Queflion. 
Si  un  Agent  de  Change  -peut  fe  faire  des  titres  de  créances 
£  effets  commer  cables  qui  ne  lui  ont  été  que  confiés  ^  &  acompte 
du  produit  defquels  il  n  a  payé  qu^une  partie  à  celui  qui  Us 
lui  avoit  remis  ,  51 

GXX.  Cause  a  la  seconde  Chambre  des  Requêtes. 
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au  profit  des  Pères  de  la  Charité  &  des  Pauvres ,  ^^ 

CXXT  Cause  a  la  premiers  Chambre  des  Requêtes. 

Queftion.  Si  l'hypothèque  fuhfidiaire  du  douaire  fur  les  biens 

fubflitués  en  ligne  directe ^  nefi  accordée  quàla  femme  ^   & 

non  àfes  enfans  ^  é8 

CXXII.  Cause  a  la  Grand'Chambre.  Queftion.  5/  le 
legs  dune  fomme  de  deniers  fait  pdr  un  ni  ari  a  fa  femme  peut 
valoir  fur  les  biens  fîtués  en  coutume  qui  permet  les  avantages 
entre  conjoints  ^  le  domicile  étant  en  coutume  prohibitive  y  79 

CXXIII.  Cause  a  la  Trois.  Queftion.  Si  fur  des  pré- 
fomptions  on  peut  décider  qu^Hy  ait  eu  des  avantages  indirects 
sntre  conjoints  ^  ^i 
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CXXIV.  Cause  a  la  Gr  and'Cha  mbre.  Queftion. 
Quel  genre  de  publicité  ejl  nécejjaire pour  quun  mariage  ait 
les  effets  civils  ,  1 1  o 

CXXV.  Cause  a  la  Gr  and'Ch  a  mb  r  e.  Queflion. 
D'infcription  de  faux  contre  la  minute  £un  Arrêt ,  &  de  Re- 
quête-civile ,  122 

CXXVI.  Cause  a  la  Gr  and'Ch  a  mbr  e,    Queftion. 

Si  les  Contrôleurs  des  Rentes  de  H  Hôtel-de-Ville  peuvent  r^- 
cevoir  des  arrérages  pour  leurs  amis ,  -        ^If^ 

CXXVII.    Instance    aux    Requêtes    du    Pa- 
lais. Queftion.  Réduite  au  point  de  f avoir  s  il  y  a  des  fonds 
fur  lefquels  fe  puiffe  venger  le  prétendu  créancier ,  i  ^  i 

Instance  a  la  G  r  a  n  d'C  h  a  m  br  e.  Mêmes 
Parties.  Queftion.  Si  dans  les  biens  du  père  des  Parties 
il  y  a  un  fonds  fur  lequel  le  douaire  de  leur  mère  fe  puiffe 
prendre  ^  foit  de  fait  en  Pays  coutumier,  ou  de  droit  dans  le 
Comtat  Venaiffin  ,  162 

CXXVIII.  Procès  a   la  première  des  Enquêtes. 

Queftion.  Sur  la  qualité  de  propres  qu  ont  les  biens  acquis  par 
licitation  entre  cohéritiers  ,  &  les  Offices  que  k  s  fils  déclarent 
leur  avoir  été  donnés  par  perc  ou  mère  ,  210 

CXXIX.  Cause  A  la  G  r  and'Cha  mbre.  Queftion, 
Sur  le  f  en  s  d'une  claufe  de  contrat  de  mariage  ,  contre  les  col- 
latéraux  de  la  femme  &  des  enfans,  au  fujet  de  leur  part  de 
communauté,  27) 

CXXX.  Instance  a  la  Gr  and'Chamb  RE.Queftion. 
Sl  dans  la  Coutume  de  Poitou  il  ne  faut  pas  faifr féodalement 
le  corps  du  Fiej ,  pour  en  engager  les  fruits  ,  2.8  2 

CXXXI.  Cause  a  la  Gr  and'C  h  amb  re.  Queftion. 
Si  le  retrait  Ducal  ne  peut  pas  s  exercer  contre  les  tiers-acqué- 
reurs d.e  portions  du  Duché  aliénées  ,  25?  3 
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CXXXII.  PROCfes  A  LA  CINQUIEME  DEsENqUETBS.Queflion. 

Effet  de  lapoffejjîon  immémoriale  en  dîme  injéodée  ,       305? 

CXXXIII.  Cause  A  la  deuxième  des  Requêtes. 
Queflion.  Si  r on  -peut  rèputer fimidée  une  claufede  contrat  de 
mariage  qui  porte  quun  mineur  a  reçu  unefomme  de  deniers  do^ 
taux  comptée^  nombrée  &  délivrée  â  la  vue  des  Notaires  ,324 

CXXXIV.   Instance   a   la  Gran  d'C  h  a  m  b  r  e. 
Queftion.  Sur  la  validité  des  titres  rejpeclifs  des  deux  créan- , 
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Si  une  jubjlitution  exprimée  en  faveur  des  mâles  du  préfent 
mariage  s^ étend  à  ceux  d^un  mariage  fubféquent  ^  Coâ^ 

CXXXVIII.    PROciiS     A    LA    DEUXIEME     DES     EnquÊTES. 

Queflion.  Si  une  déclaration  d* un  des  enfans  peut  après  bien 
des  années  faire  loi  dans  la  famille  ^  &  libérer  une  fubfiitu- 
tion^  611 

Autre  chef  du  mèMePrqces,  Queflion.  En  Provence 
ou  ton  compte  en  cas  de  fubfiitution  le  Chevalier  de  Malthe 
au  nombre  dcslégitimaires ,  &  oit  fa  panrefce  à  Ûinfiituéy  que 
devient-elle  à  V  ouverture  de  la  fubfiitution  ,  63  (î 

CXXXIX.  C^uSE.  Queflion.  Si  le  vrai  Propriétaire  peut , 
fans  y  confentir  ,  perdre  Jon  bien  par  la  vente  qu  en  fait  un 
tiers  ^  6  «51 

£"uite.  Requête.  Queflion.  De  quel  tems  le  Poffefilur  éviîicé 
doit  la  refit  tution  des  fruits  y  .  664 
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CXL.  Requête  a  M.  le  Lieutenant  Criminel.  Queftion: 
•    De  Poiforiy^  ,    ^^9 

CXLI.  PROch:s  a  la  Deux.  Queflion.  SI  les  enfans  mâles  mis 
par  contrat  de  mariage  dans  la  condition  ,  font  réputés  ap^ 
pelles  à  lafubjîitution  ,  6Û8 
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CXLIII.  PROcè:S  A    LA  TOURNBLLE.  Quefliotl.   Si  la  fiiorgef" 
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Fin  de  la  Table. 
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CXVII.       CAUSE, 

POUR  Monfieur  de  Viennay-  &  Conforts. 

CONTRE  la  Dame  Robert  de  la  Chartre  &  Conforts. 

QUESTION. 

Oli  doit  être  fixé  U  domicile  d'un  défunt  qui  a  varié 
dans  les  déclarations  quil  en  a  fait  es. 

1  iA  feule  queftion  qui  divife  les  Parties,  eft  de  favoir  fi  le 
Marquis  de  Saint-Pater  étoit  domicilié  à  Paris  ou  dans  le  Maine, 
Tout  fe  réunit  pour  reconnoître  la  vérité  du  domicile  dans  le 
Maine,  foit  que  dans  différentes  époques  de  la  vie  du  Marquis  de 
Saint-Pater,  on  le fuive  pour  ainfi  dire  pas  à  pas,  foit  que  l'on  fe 
renferme  dans  des  obfervations  générales  qui  fuffifent,  fuivant 
les  véritables  principes  de  la  matière.  Commençons  par  ce  qui 
s'eft  paffé  dans  les  différentes  époques  de  la  vie  du  Marquis  de 
Saint-Pater. 

Tome  K.  A  -         ■ 
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Première  époque»  Ceft  celle  de  fa  naiiïance.  La  famille  du  Mar- 
quis de  Saint-Paterdepuis  près  de  deux  cents  ans  avoir  été  établie 
dans  le  Maine;  il  y  eft  né  lui-même  le  4  Septembre  1659  ;  il  fut 
baptifé  dans  la  paroilTe  de  Saint-Pater ,  lieu  de  fanaiffance.  Voilà 
donc  fon  domicile  d'origine,  il  ne  peut  pas  y  avoir  fur  cela  le 
jwoindre  doute. 

Ce  domicile  n*a  pas  pu  changer  pendant  toute  la  minorité  du 
Marquis  de  Saint-Pater;  il  eft  demeuré  d'abord  fous  la  tutele  de 
{on  père  qui  continuoit  de  demeurer  dans  le  Maine,  enfuite  le 
fieur  de  Gennes  fon  aïeul  maternel  devint  fon  tuteur.  Le  fleur 
de  G^nne^  étoit  Procureur  du  Roi  de  la  ville  du  Mans ,  &  par 
conféquent  il  y  avoit  un  domicile  fixe  &  néceifaire;  le  jeune 
Marquis  de  Saint-Pater  n'en  pouvoitpas  avoir  d'autre,  quoiqu'il 
fût  forti  de  fa  Province  pour  entrer  Page  chez  le  Roi  en  1 676 ,  & 
qu'il  obtînt  enfuite  une  Compagnie  dlnfanterie  dans  le  Régiment 
Dauphin.  Il  a  donc  eu  fon  domicile  dans  le  Maine  au  moins  juf- 
qu'en  1684,  tems  de  fa  majorité. 

Seconde  époque.  Qu'eft-il  devenu  depuis  1 684  jufqu'en  1 7 1 4  ,  ' 
c'eft- à-dire,  pendant  près  de  trente  ans?  A-t-il  abdiqué  fon  do- 
micile d'origine?  En  a-t-il  acquis  un  autre  à  Paris?  On  n'en  rap- 
porte pas  la  moindre  preuve  de  la  part  de  la  Dame  Marquife  de 
la  Chartre:  mais  nous  avons  des  preuves  contraires  auxquelles  il 
n'eft  pas  poiTible  de  réfifter. 

D'un  côté,  le  Marquis  de  Saint-Pater,  uniquement  occupé  du 
fervice  militaire,  ne  pou  voit  pas  même  penfer  à  fe  fixer  un  domi- 
cile à  Paris.  \J\\q  longue  fuite  de  campagnes  a  rempli  tout  cet  in- 
tervalle, pendant  lequel  le  Marquis  de  Saint-Pater  devint  Colo- 
nel, Brigadier  ,  Maréchal  de  Camp,  &  enfin  Lieutenant  Général 
ÛQS  Armées  du  Roi:  un  fervice  fi  affidu  ne  lui  permettoit  pas  de 
changer  le  domicile  qu'il  avoit  par  fa  naiffance.  De  l'autre,  on 
voit  ,  par  les  aftes  qu'il  a  paffés,  qu'il  regardoit  la  Proviuce  du 
Maine  comme  le  lieu  de  fon  domicile,  &  Paris  comme  un  lieu 
de  féjour  pafTager.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  exprefîions  que  l'on 
trouve  dans  les  a£les  dont  on  va  donner  un  fimple  extrait. 

8  Juin  i6S(j.  Procuration  devant  Notaires  à  Paris  par  le  Mar- 
quis de  Saint-Pater,  demeurant  ordinairement  en  la  Ville  du  Mans^ 
de  préfent  à  P  aris,  logé  al' hôtel  d'Aumale ,  rue  Traverjine. 

4  Avril  1697.  A£l:e  devant  Notaires  au  Château-du-Loir,  par 
le  Marquis  de  Saint-Pater,  demeurant  ordinairement  en  la  ville  du 
Mans. 

9  Novembre  1^99.  Compte  devant  Notaires  au  Mans,  parle 


DE   M.   C  O  C  H  I  N.  ^ 

Marquis  de  Sûm-VdiiQr ^demeurant  ordinairement  en fon  Château 
du  Val. 

28  Mars  1 700.  Tranfport  devant  Notaires  à  Paris ,  par  le  Ma^ 
quis  de  Saint-Pater,  logé  rue  Saint-Honoré  ^  Paroijfe  Saint 
Rock. 

Premier  Mai  1709.  Plainte  chez  un  Commiiïaire ,  par  le  Mar- 
quis de  Saint-Pater,  logé  à  V hôtel  d'Entragues ,  rue  des  Corde^ 
kers. 

I  2  Sf  1 6  Juin  1710.  Deux  procurations  par  leMarquis  de  Saint- 
Pater  _,  logé  CL  l hôtel  d'Entragues ,  rue  des  Cordeliers. 

On  ne  voit  donc  rien  dans  cette  féconde  époque  qui  ne  fou- 
tienne,  qui  ne  conferve  le  domicile  dans  la  Province  du  Maine  : 
c'eft-là  que  le  Marquis  de  Saint-Pater  fixe  fa  demeure,  fon  domi- 
cile ordinaire,  A  Paris,  on  ne  le  trouve  jamais  demeurant ,  mais 
(împlement  logé  dans  des  hôtels-garnis,  retraites  de  ceux  qui  ne 
font,  pour  ainii  dife,  que  palfer  à  Paris  pour  y  foUiciter  des  grâ- 
ces ,  ou  Y  expédier  quelques  affaires. 

Troifîeme  époque^  depuis  i7i4Jufqu'en  1720.  On  voit  que, dès 
171 1 ,  le  Marquis  de  Bjringhen  avoit  donné  dans  fon  hôtel  un 
appartement  au  Marquis  de  Saint-Pater  ;  ce  n'efi:  pas-là  fans  doute 
une  preuve  de  domicile  à  Paris  :  au  contraire,  un  Lieutenant  Gé- 
néral deSx\rmées  du  Roi  qui  auroit  voulu  s'établir  dans  la  Capi- 
tale du  Royaume,  y  auroit  loué  une  maifon ,  &  y  auroit  fait  ve- 
nir tout  ce  qui  auroit  été  néceffaire  pour  l'habiter  d'une  manière 
convenable  à  fon  état  ;  il  n'auroitpas  voulu  être  à  charge  toute  fa 
vie  à  un  parent  &  à  un  ami  :  cet  appartement  n'étoit  donc  qu'une 
iimple  retraite  paffagere  offerte  &  acceptée,  pour  ne  pas  laiffer 
le  Marquis  de  Saint-Pater  dans  la  néoeflité  d'errer  d'hôtels  garnis 
en  hôtels  garnis. 

Cependant  cette  circonftance  a  donné  lieu  à  quelque  équivo- 
que dans  les  a£les  que  le  Marquis  de  Saint-Pater  a  paffés  dans  le 
cours  de  fept  ou  huit  années  :  on  en  trouve  plufieurs  paffés  à 
Paris ,  dans  lefquels  il  eu  dit  du  Marquis  de  Saint-Pater,  demeu- 
rant en  fon  hôtzl^  rue  S aint-Nicaife  ^  ou  en  l'hàtel  de  Beringhen, 
rue  Saint-Nicaife.  Mais  rindu£î:ion  que  l'on  voudroit  tirer  de  ces 
pièces  fe  trouve  détruite  par  un  pareil  nombre  au  moins  d'a6les 
paffés  dans  le  même  temps,  dans  lefquels  le  Marquis  de  Saint- 
Pater  fe  dit  demeurant  ordinairement  dans  fon  château  de  Loreffe^ 
Province  du  Maine. 

La  balance  feroit  donc  tout  au  plus  égale  dans  cette  époque. 
Vingt  a£les,  fi  l'on  veut,  femblent  mdiquer  une  demeure  ordi- 
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naîr/à  Paris,  vingt  aftes  indiquent  aufli  fon  domicile  dans  le 
Mai  le  :  dans  ce  combat  d'a£les  contraires ,  où  trouvera-t-on  une 
ab  lication  du  domicile  que  le  Marquis  de  Saint-Pater  avoir  con- 
lervé  pendant  cinquante  ans  dans  le  lieu  de  fa  naiflance,  &réta- 
bliflement  fixe  d'un  nouveau  domicile  ?  Pour  juHifier  d'une  pa- 
reille révolution,  il  faut  que  les  preuves  foient  claires,  foient 
confiantes ,  foient  uniformes  ;  mais  quand  on  eft  réduit  à  quelques 
a£l:es  combattus  par  beaucoup  d'autres,  on  peut  dire  qu'il  n'en 
réfulte  rien  ,  &  que  par  conféquent  le  domicile  antérieur  fubfifte 
fans  aucune  altération. 

Quatrième  époque , depuis  1720  jufqu'ea  173  8.  Dans  cet  efpace 
de  dix-huit  afinées,  on  trouve  à  peine  douze  a8:es  dans  lefquels  le 
Marquis  de  Saint-Pater  foit  dit  demeurant  à  Paris,  &  dans  ce 
nombre  il  n'y  en  a  même  que  fept  qui  foient  de  fon  fait  :  au  con- 
traire, on  en  trouve  quatre-vingt-trois  qui,  en  parlant  du  Mar- 
quis de  Saint-Pater,  portent  qu  il  ejl  demeurant  en  fon  château  de 
Loreffe^  Province  du  Maine;  &  de  ces  quatre-vingt-trois  il  y  en 
a  au  moins  trente  ou  quarante  qui  font  du  propre  fait  du  Mar- 
quis de  Saint-Pater;  enforte  qu'il  y  a  une  grande  fupériorité  en 
faveur  du  domicile  dans  le  Maine. 

Cinquième  &  dernière  époque.  C'eft  celle  de  la  mort.  Le  Mar- 
quis de  Saint-Pater  efl:  mort  au  Mans ,  n'ét-ant  point  revenu  à  Pa- 
ris dans  les  dix-huit  mois  qui  ont  précédé  fa  mort ,  &  ayant  pafle 
tout  ce  tems ,  foit  à  Loreflé ,  foit  dans  les  autres  Terres  qu'il  avoit 
dans  la  Province  du  Maine  ;  enforte  que  fon  dernier  domicile  ré- 
pond parfaitement  à  celui  qu'il  avoit  eu  par  fa  naiffance ,  &  qu'il 
avoit  confervé  pendant  toute  fa  vie. 

Dans  ce  détail  de  la  vie  du  Marquis  de  Saint-Pater,  où  l'on 
peut  le  fuivre  d'époques  en  époques ,  on  ne  trouve  pas  le  moindre 
prétexte  d'élever  un  doute  apparent  fur  fon  véritable  domicile. 
Né  dans  le  Maine,  domicilié  néceffairement  dans  cette  Province 
pendant  toute  fa  minorité,  on  l'a  vu  jufqu'à  l'âge  de  cinquante- 
deux  ans  ne  connoître,  ne  déclarer  fon  domicile  que  dans  la  Pro- 
vince du  Maine,  ne  venir  que  rarement  à  Paris,  y  être  (imple- 
ment  logé  dans  des  hôtels  garnis  ;  on  le  trouve  enfuite  pendant  le 
cours  de  huit  années  ou  environ  indiquer  une  demeure  tantôt 
dans  le  Maine,  &  tantôt  à  Paris  ;  dans  les  dix-huit  dernières  an- 
nées de  fa  vie  les  aftes  fe  réuniflent  prefque  tous  pour  la  Province 
du  Maine  où  il  eft  enfin  décédé.  Peut-on  raifonnablement  répan- 
dre des  nuages  fur  la  vérité  d'un  domicile  fi  bien  fuivi ,  &  fi  perfé- 
vérant  depuis  l'inflant  de  lanaifUmce  jufqu'au  moment  de  iamort? 
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Mais  fi  Ton  fupprime  ce  détail  pour  fe  renfermer  dans  quel- 
ques obfervations  générales  dont  les  principes  nous  font  fentir 
toute  la  force,  on  ofe  dire  qu'il  ne  peut  pas  refter  la  plus  légère 
difficulté  à  fe  déterminer.  # 

Premièrement,  perfonne  ne  révoque  en  doute  que  le  domicile 
d'origine  du  Marquis  de  Saint-Pater  n'ait  été  dans  le  Maine;  fa 
famille  y  étoit  établie ,  il  y  eft  né ,  il  y  a  été  baptifé  &  élevé.  L'af- 
fection naturelle  que  l'on  a  pour  ce  domicile,  fait  préfumer  à  la 
Loi  que  l'on  a  toujours  voulu  le  conferver,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
des  preuves  plus  claires  que  le  jour  qu'on  a  voulu  le  changer, 
&  qu'on  l'a  changé  en  effet.  On  eft  attaché  naturellement  à  fa  Amour  du 
patrie ,  &  au  pays  dans  lequel  nos  ancêtres  ont  vécu ,  où  fe  trou-  P^^^  "^"^• 
vent  les  monumens  de  leur  fortune,  de  leurs  dignités  &  de  leur 
piété,  où  ils  font  morts ,  où  repofent  leurs  cendres ,  où  vivent 
nos  proches,  nos  amis ,  ceux  avec  qui  nous  avons  été  élevés.  A 
quelle  évidence  ne  faut-il  pas  que  les  preuves  foient  portées  pour 
établir  que  l'on  s'eft  détaché  de  ce  domicile,  ôc  que  l'on  a  abdi- 
qué fa  patrie  pour  en  adopter  une  étrangère  ? 

Secondement,  le  Marquis  de  Saint-Pater  eft  mort  dans  cette 
même  Province  du  Maine,  après  y  avoir  paffé  les  derniers  tems 
de  fa  vie.  Si  dans  l'intervalle  il  y  avoit  des  preuves  d'un  domicile 
fixé  à  Paris,  la  circonftance  de  l'habitation  dans  les  derniers  tems, 
&  de  la  mort  dans  le  domicile  d'origine,  fufliroit  pour  prouver 
un  efprit  de  retour  à  ce  domicile ,  &  pour  effacer  les  preuves  con- 
traires qui  s'éleveroient  dans  les  tems  intermédiaires.  La  nature 
éclateroit  dans  ces  dernières  démarches;  &  fes  opérations  font 
fi  vives ,  que  la  Loi  ne  balanceroit  pas  un  moment  à  en  recon- 
noître  toute  l'autorité. 

Troifiémement,  dans  cet  intervalle,  non-feulement  on  ne 
trouve  rien  qui  indique  le  changement  de  domicile,  mais  tout 
annonce  au  contraire  qu'il  n'y  a  pas  un  feul  inftant  où  il  n'ait  été 
confervé.  Par  où  pourroit-on  juger  d'un  domicile  fixé  à  Paris  ? 
Le  Marquis  de  Saint-Pater  n'y  a  jamais  acquis  ni  charges ,  ni  ter- 
res ,  ni  maifons  ;  jamais  il  n'y  a  pris  de  maifons  à  loyer;  dans  un 
tems ,  il  ne  logeoit  que  dans  des  hôtels  garnis  ;  dans  un  autre  ,  il 
profitoit  d'un  petit  logement  que  le  Marquis  de  Beringhen  vou- 
loit  bien  lui  prêter  :  à  de  pareilles  circonftances  pourroit-on  re- 
connoîtrele  choix  d'un  nouveau  domicile.^  Au  contraire,  le  Mar- 
quis de  Saint-Pater  n'a  jamais  eu  de  bien  que  dans  le  Maine;  il  y 
poffédoit  trois  terres  long-tems  avant  fon  décès;  toute  fa  maifon 
y  demeuroit,  ks  domeftiques,  fes  meubles,  tout  ce  qui  étok  à 
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{on  iifage  journalier;  en  un  mot,  ce  que  la  Loi  appelle  InJIrU' 
mentum  domefllcum. 

Si,  en  ralTemblant  tous  les  a£les  qu'il  a  pafles  pendant  fa  vie, 
on  troi^^e  pendant  quelques  années  une  viciflitude  qui  femble 
former  quelque  équivoque;  fî  tantôt  on  ledit  demeurant  à  Paris, 
&  tantôt  à  Loreife,  il  faut  convenir  que  le  nombre  des  aâ-es  qui 
le  déclarent  demeurant  à  Lorefîé  eft  bien  fupérieur  à  ceux  qui  in- 
diquent une  demeure  à  Paris  :  ainfi  à  juger  par  ces  aftes  feuls,  on 
ne  pourroit  jamais  admettre  le  prétendu  domicile  de  Paris.  Mais 
M.  de  Viennay  pourroit  fans  danger  facrifier  cet  avantage  ,  & 
confentir  qu'on  fupprimât  également  les  atles  rapportés  de  part 
&  d'autre  :  dans  ce  cas,  rien  ne  pourroit  changer  le  domicile 
d'origine  fubfiftant  encore  dans  le  tems  du  décès. 

Quatrièmement,  un  feul  trait  fuffiroiî  pour  juger  du  domicile 
du  Marquis  de  Saint-Pater.  On  a  trouvé  parmi  fes  papiers  un 
mémoire  entièrement  écrit  de  fa  main,  qui  a  pour  titre  '.Mémoire 
de  mes  voyages  &féj ours  à  Paris  ;  enfuite  il  marque  exa£l:ement 
chaque  jour  qu'il  elt  arrivé  à  Paris,  &  chaque  jour  qu'il  en  effc 
réparti  depuis  1710  jufqu'eii  173  5.  Par  ce  mémoire  ,  on  trouve 
qu'en  vingt-cinq  ans  il  en  a  pafTé  dix  à  Paris,  6c  qu'il  en  a  été  au 
contraire  plus  de  quinze  dans  le  Maine;  on  trouve  entre  autres 
qu'étant  parti  de  Paris  à  la  fin  de  1727,  il  n'y  eft  revenu  qu'au 
mois  de  Janvier  173  i  ;  enforte  qu'il  a  été  plus  de  trois  ans  de 
fuite  fans  y  paroître  un  feul  jour.  Eft- ce  donc  là  un  lieu  que  l'on 
Celui  qm  puiffe  regardercomme  fon  domicile,'^  Mais  le  feul  titre  du  mé- 
T vie^rt'àp'a-  ^'^^^^  ^'^^  ftiffit-il  pas  pour  écarter  cette  idée  ?  Le  Marquis  de  S» 
ris,  n'y  a  pas  Pater  voyageoit  quand  il  venoit  à  Paris;  en  voilà  ajQTez  pour  que 
£on domicile.  'ç^x\s  ne  pût  être  fon  domicile,  fuivant  la  difpofition  de  la  Loi^ 
qui  nous  apprend  que  le  véritable  domicile  eft  le  lieu  d'où  en  par- 
tant on  eft  regardé  comme  commençant  un  voyage,  &  le  finif- 
fant  quand  on  y  revient  ;  undè  cum  profeclus  ejl^  peregrinari  vi- 
detur ,  &  ubi  cum  redivit  ^peregrinari  deflitiu  Le  Marquis  de  Saint- 
Pater  n  étoit  donc  pas  domicilié  à  Paris,  lui  qui,  fuivant  fon  mé- 
moire, voyageoit  pour  y  venir,  &  ceflbit  fes  voyages  quand  il 
retournoitdans  le  Maine?  Rien  ne  peut  répondre  à  cet  argument 
fondé  fur  le  texte  même  de  la  Loi, 

Cinquièmement,  tout  ce  qu'on  nous  oppofe,  eft  que  le  Mar- 

.    quis  de  Saint-Pater  étoit  impofé  à  la  capitation  à  Paris,  &  qu'à 

fa  mort  on  y  a  trouvé  une  grofle  fomme  d'argent,  pour  1 200a 

livres  de  vaiflelle  d'argent ,  &  des  meubles  dans  l'appartement 

qu'il  avoit  à  l'hôtel  de  Beringhen.  Mais  cette  objection  fe  ré- 
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torque  contre  la  Dame  Marquife  de  la  Chartre.  Il  eft  vrai  qu'on 
a  trouvé  1 44000  liv.  à  Paris  ;  mais  il  eft  évident  que  cette  fomme 
n'étoit  pas  deltinée  àfaire  fubfifter  la  maifon  du  Marquis  de  Saint- 
Pater  ;  c'étoit  un  fonds  de  réferve  qu'il  croyoit  peut-être  plus  en 
fureté  à  l'Hôtel  du  Marquis  de  Beringhen  que  dans  un  Château 
de  Province ,  ou  'dont  il  étoit  plus  facile  de  faire  des  emplois  à 
Paris. 

Mais  pendant  qu'il  avoit  une  fi  groffe  fomme  à  Paris, il  n'étoit 
pas  dénué  d'argent  en  Province.  L'on  atrouvéàLorefTe,  lorsde 
fon  inventaire,  plus  de  54000  liv.  en  deniers  comptans  ;  c'en  étoit 
beaucoup  plus  qu'il  n'en  falloit  pour  foutenir  fa  maifon ,  même 
pendant  plufieurs  années.  On  a  trouvé  pour  1 2000  liv.  de  vaifTelle 
d'argent  à  Paris  ;  mais  c'étoit  une  vaifTelle  toute  neuve  &  qui  n'a- 
voit  jamais  fervi.  Au  contraire,  on  a  trouvé  dans  le  Maine  pour 
1 7000  liv.  de  vailfelle  d'argent ,  qui  étoit  celle  dont  le  Marquis  de 
Saint-Pater  fefervoittous  les  jours.  On  a  trouvé  des  meubles  dans 
l'appartement  de  Paris  ;  mais  on  en  a  trouvé  une  plus  grande 
quantité  à  LorefTe ,  &  des  meubles  qui  indiquent  le  véritable  do- 
micile; favoir,  toue  la  batterie  decuifine,  le  linge  ordinaire,  tant 
de  table  que  des  chambres,  &  généralement  tout  ce  qui  compofe, 
fi  on  peut  parler  ainfi ,  tout  l'attirail  d'une  maifon. 

Quant  à  la  capitation ,  il  eft  vrai  que  le  Marquis  de  Saint-Patery 
a  été  impofé  à  Paris;  mais  il  efl  confiant  aufli  qu'il  ne  l'a  jamais 
p  ayée.  Si  on  trouve  deux  Ordonnances  de  modération ,  c'efi:  qu'au 
l/'eu  de  lui  accorder  la  décharge  pleine  &  entière  qu'il  demandoit, 
on  s'étoit  contenté  de  le  réduire;  mais  il  ne  s'eft  foumis  ni  à  la 
taxe,  ni  à  la  réduftion;  &  la  raifon  qu'il  en  a  donnée  lui-même 
dans  un  placet  qu'il  préfenta  au  Roi,  eft  qu'i/  n  étoit  point  domi- 
cilié à  Paris.  C'efl  ainfi  que  les  moyens  qu'on  emploie  contre 
M.  de  Viennay ,  ne  fervent  qu'à  lui  fournir  de  nouvelles  preuves 
pour  confirmer  la  vérité  qu'il  foutient. 

Il  ne  croit  pas  devoir  s'arrêter  à  ce  qu*on  lui  oppofe,  que  le 
Marquis  de  Saint-Pater  a  loué  pendant  quelques  années  une  re- 
mife  à  Pans.  Il  ne  pouvoit  pas  fe  paiTer  de  carroffe  quand  il  y 
étoit;  n'y  ayant  point  de  remife  dans  l'hôtel  de  Beringhen,  il  fal- 
loit bien  qu'il  en  louât  une  pour  fon  carroffe;  c'étoit  un  objet  de 
100  ou  I  20  liv.  par  an.  A-t-on  jamais  attaché  à  une  pareille  cir- 
conflance  la  preuve  d'un  domicile.'^ 

Enfin,  une  dernière  circonflance  extrêmement  décifive,  efl 
qu'on  trouva  dans  le  Château  de  Loreffe  tous  les  papiers  du 
Marquis  de  Saint-Pater,  tous  fes  titres  de  famille,  tous  fes  titres 
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d'honneur,  les  brevets  de  Tes  grades  militaires,  les  providons  de 
ion  gouvernement,  en  un  mot, ce  qu'ilyavoitdeplusintéreifant 
pour  la  fortune  &  pour  fa  gloire. 

N'eft-il  pas  permis  de  dire  après  cela  qu'on  eften  quelque  ma* 
niere  accablé  du  nombre  &  de  la  force  des  preiives  qui  fe  réunif- 
fent  pour  établir  le  domicile  du  Marquis  de  Saint-Pater  dans  la 
province  du  Maine,  &  qu'il  y  a  peu  de  «:onieltations  de  cette  na- 
ture  qui  laillent  moins  de  prétexte  à  héîi' i-r  ?  La  naiffance ,  la  fuite 
des  aftes  qui  ont  été  pafTés  par  le  Marquis  de  Saint-Pater,  fa  mort, 
l'état  de  fa  fortUne,  la  fituation  où  fe  trou  voient  fes  papiers ,  fes 
meubles ,  fes  effets  au  jour  de  fon  décès,  tout  annonce  qu'il  n'a 
eu  que  de  {impies  logemcns  paffagers  à  Paris ,  &  que  fon  vérita- 
ble, fon  unique  domicile  a  toujours  été  dans  le  Maine, 


CXVIII.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  Meflîre  Samuel  Bernard ,  Seigneur  de  Rleux  j^ 
Confeiller  d'Etat ,  Défendeur. 

CONTRE  le  Sieur  de  Merinville,  Demcndeuu 
ET  contre  le  Syndic  des  Etats  de  Languedoc, 

QUESTION. 

Stirla  faculté  dur  ahattement  de  décret  iutroduite 
au  Parlement  de  Languedoc, 

UNE  adjudication  par  décret,  précédée  de  trente  années  de 
pourfuites  &  de  procédures ,  efl  le  titre  du  fieur  Bernard  : 
plus  de  douze  années  de  poffefîion  paifible  ont  mis  le  dernier 
fceau  à  fa  propriété  :  qui  auroit  pu  concevoir  après  cela  qu'on 
osât  encore  entreprendre  de  l'évincer? 

C'eft  cependant  ce  que  le  fieur  de  Merinville  a  effayé  à  la  fa- 
veur d'un  ufage  qui  n'eft  connu  qu'au  Parlement  de  Touloufe  ; 
mais,  d'un  côté,  cet  ufage  eft  abfolument  étranger  au  Parlement 

de 
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de  Paris ,  qui  a  prononcé  l'adjudication  de  la  Terre  de  Rîeux;  Se 

de  l'autre  le  fieur  de  Merinville  ne  feroit  pas  même  dans  le  cas  de 
fe  prévaloir  de  cet  ufage,  s'ilplaidoit  au  Parlement  deTouloufe, 
ôlpour  raifon  ci  u*}  Oécret  qui  y  feroit  intervenu. 

La  demande  du  fieur  de  Merinville  fait  donc  naître  plufieurs 
queilions  intéreilanies  par  elles-mêmes  ,  mais  également  faciles 
à  dv^cider  par  le  fieur Bernard  :  la  Loi ,  l'autorité  des  Décrets ,  la 
bonne  foi ,  tout  réclame  en  fa  faveur ,  &  l'ufage  qu'on  lui  oppofe, 
peu  favorable  par  lui-même ,  ne  peut  jamais  trouver  fon  applica- 
tion dans  cette  Caufe. 

Dame  Marguerite  de  la  Jugie  ,  Comtefle  de  Rieux ,  avoit       FAIT, 
époufé  François  de  Monftiers  ,  dont  elle  avoit  eu  deux  enfans, 
Charles  &  Gafpard  de  Monftiers. 

En  1669,  elle  pafla  un  contrat  de  conftitution  de  i944liv.  de 
rente  au  principal  de  3  5000  liv.  au  profit  de  M.  Rouillé ,  Con- 
feiller  d'Etat.  Comme  il  en  étoit  dû  plufieurs  années  d'arrérages, 
M.  Rouillé  en  1677  fit  faifir  réellement  la  Terre  de  Rieux,  tant 
fur  elle  que  fur  Charles  de  Monftiers  fon  fils  aîné,  qu'elle  avoit 
nommé  pour  profiter  de  la  donation  faite  par  fon  contrat  de  ma- 
riage ,  de  la  moitié  de  fes  biens  en  faveur  de  celui  de  fes  enfans 
mâles  qu'elle  nommeroit  dans  la  fuite. 

La  ComtefTe  de  Rieux  interjetta  appel  de  cette  faifîe-réelle 
qui  avoit  été  portée  aux  Requêtes  du  Palais  à  Paris  ;  fur  des  pa- 
rentés Se  alliances ,  elle  fit  renvoyer  cet  appel  au  Parlement  de 
Dijon ,  où  elle  prit  des  Lettres  de  refcifion  contre  le  contrat  de 
conftitution  ,  ainft  que  contre  toutes  les  autres  obligations  que 
fon  mari  lui  avoit  fait  contrarier  ;  mais  par  Arrêt  contradictoire 
du  Parlement  de  Dijon,  du  26  Mars  1680,  fans  avoir  égard  à  fes 
Lettres  de  refcifion ,  la  faifîe-réelle  fut  confirmée  avec  dépens. 

On  alloit  donc  en  fuivre  la  pourfuite  aux  Requêtes  du  Palais  , 
lorfque  les  Adminiftrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  la  firent 
évoquer  en  la  Grand'Chambre.  Les  criées  èc  autres  procédures 
furent  faites  de  fon  autorité;  mais  dans  la  fuite  de  ces  procédures, 
la  ComtefTe  de  Rieux  &  Charles  de  Monftiers  fon  ftls  étant  dé- 
cédés, les  enfans  de  Charles  de  Monftiers  renoncèrent  tant  à  la 
fucceftion  de  leur  père  qu'à  celle  de  la  ComtefTe  de  Rieux  leur 
aïeule.  Ilyeut  un  Curateur  créé  à  ces  fuccefîions  vacantes  ,  &c  les 
pourfuites  furent  continuées  avec  ce  Curateur,  en  vertu  d'un 
Arrêt  du  27  Avril  1697  ,  qui  donna  a£l:e  au  Tuteur  des  mineurs 
de  leurs  renonciations  faites  en  vertu  d'avis  de  parens  homolo- 
gué par  Sentence  du  Châtelet. 

Tome  V.  B 
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Dans  toutes  ces  procédures  on  ne  voit  point  que  Gafpard  de 
Monltiers  ,  frère  puîné  de  Charles  de  Monftiers ,  ait  été  Partie  ; 
la  Terre  de  Rieux  ne  lui  appartenoit  point  ;  leur  mère  commune 
en  avoit  donné  la  moitié  à  i'aîné,  &  fans  doute  que  Gafpard  de 
Monftiers  avoit  aulîi  renoncé  à  la  fucceffion  de  fa  mère  qui  étoit 
demeurée  Propriétaire  de  l'autre  moitié. 

Cependant  en  1 706  il  paroît  que  Gafpard  de  Monftiers  préten- 
dant que  le  droit  d  entrée  aux  Etats  de  Languedoc  ne  devoit  pas 
paffer  avec  la  Terre  de  Rieux  à  celui  qui  en  feroit  l'Adjudica- 
taire ,  demanda  dy  être  confervé;  mais  cette  prétention  fut  con- 
damnée par  un  Arrêt  du  Confeil  du  9  Août  1706;  Gafpard  de 
Monftiers  larenouvellaenla  Cour;  mais  il  en  fut  encore  débouté 
par  deux  Arrêts  des  i  9  Août  &  2  Septembre  170(3. 

C'ell  après  avoir  furmonté  tous  ces  obilacles,  que  le  Pourfui- 
vant  efi:  parvenu  enfin  à  faire  prononcer  l'adjudication  par  Arrêt 
du  21  Juin  1707.  M^  Borderel ,  Procureur  en  la  Cour,  à  qui 
elle  fut  faite  pour  18 1000  liv.  en  fit  fa  déclaration  au  proht  du 
fieur  Bernard,  qui  confignale  prix,  le  27  du  même  mois,  prit 
poiTeffion  le  27  Novembre  de  la  même  année ,  &  rendit  foi  &c 
hommage  au  Roi  le  31  Mars  1708. 

Adjudicataire  par  décret  d'une  Terre  faifie  réellement  depuis 
trente  ans,  il  y  trouvades  dégradations  immenfes  ;  il  étoit  d'une 
néceffité  indifptnfable  de  reparer  les  bàtimens  ,  &  de  tout 
remettre  en  valeur.  Le  fieur  Bernard  muni  du  titre  le  plusfolem- 
jiel  &  le  plus  foiide  ,  n'a  pas  différé  à  y  pourvoir. 

Cependait  le  8  Mars  172.0,  Gafpard  de Monftiers,  Comte  de 
Merinville,  l'a  fait  alfigner  en  la  Cour  pourvoir  ordonner  le  ra- 
battement du  décret  ,  fuivant  un  ufage  qui  s'eft  introduit  au 
Parlement  de  Touloufe  ,  &  en  confequence  voir  dire  que  le 
fieur  Bernard  feroit  tenu  de  lui  délaiiîer  la  Terre  de  Rieux  & 
fes  dépendances  ,  aux  oiires  de  lui  rembourfer  le  prix  de  l'ad- 
judication ,  frais  &  lo'aux-ccûts. 

En  défendant  à  cette  demande,  le  fieur  Bernard  a  conclu  de  fa 

part  à  ce  que  l'Arrêt  de  décret  de  la  Terre  de  Rieux,  enfemble 

ceux  qui  avoient  ordonné  que  le   droit   d'entrée  aux  Etats  de 

Languedoc  y    feroit  compris  ,   fuilent    exécutés  ;    ce  faifant, 

qu'il  tût  maintenu  en  la  propriété,  poirefiion  &  jouifiance  de  la 

Terre  de  Rieux  &  fes  dépendances  ,  droits  utiles  &  honorifiques 

dont  l'entrée  aux  Etats  de  la  Province  fait  partie,  &  que  le  fieur 

de  Merinville  fût  condamné  à  lui  refi:ituer  tous  les  fruits  &  émo- 

lumens  de  ladite  entrée  aux  Etats ,  depuis  &  compris  1707  juf- 
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ques  Se  compris  171 9  ,  &  aux  intérêts  defdits  émolumens  par 
forme  de  dommages  &  intérêts  depuis  qu'ils  ont  été  reçus.  C'eft 
fur  ces  différentes  demandes  qu'il  s'agit  de  prononcer. 

S'il  s'agilfoit  d'un  décret  prononcé  par  un  Arrêt  au  Parlement  MOYENS. 
de  Touloufe,  &  que  le  rabattement  fût  demandé  dans  le  même 
Tribunal ,  le  fieur  de   Merinviile  ne  pourroit   fe  flatter  de   le 
faire  ordonner. 

Premièrement ,  parce  qu'il  n'a  pas  qualité  pour  demander 
le  rabattement. 

.  Secondement ,  parce  qu'il  n'eft  pas  venu  dans  le  tems  fatal 
après  lequel  on  n'écoute  plus  ces  fortes  de  demandes. 

Mais  s'agiiTant  d'un  décret  pourfuivi  &  prononcé  au  Parle- 
ment de  Paris ,  qui  n'admet  point  i'ufage  du  rabattement,  &  qui 
fe  tient  cxaftement  à  la  difpofition  de  la  Loi  &  de  l'Edit  des 
criées,  fa  demande  efl:  abfolument  dénuée  de  prétexte. 

Ces  différentes  propoficions  font  faciles  à  établir  ,  en  appli- 
quant à  chacune  les  principes  qui  lui  conviennent. 

Les  décrets  font  irrévocables  de  leur  nature  :  la  Juftice  vend  P'-em'ierePro- 
le  bien  des  débiteurs  à  la  pourfuite  des  créanciers;  par-là  elle  ^i/c"on:tede 
transfère  à  l'adjudicataire  une  propriété  incommutable  ,  &  la  Merinviiu _ 
même  qui  efl  acquife  à  tous  ceux  qui  achètent  par  contrat  volon-  napasquaiite 
taire  ;  c'eft  un  principe  du  droit  naturel,  qu  on  ne  peut  pas  de-  u   rabatte- 
truire  les  engagemens  qu'on  acontraftés;  le  vendeur  ne  peut  mcm. 
pas  reprendre  la  propriété  qu'il  a  cédée  ,  &  la  Juflice  qui  vend 
pour  le  débiteur  ,  ne  peut  pas  dépouiller  l'adjudicataire  de  la 
propriété  qu'elle  lui  a  déférée. 

L'art.  49  de  l'Ordonnance  de  Moulins  en  contient  une  difpo-      J.o^'j;^  ^^ 
fition  expreffe;  il  veut  que  les  Ordonnances  du  Royaume  fur  les  tion  par  ué- 
criées  &  adjudications  par  décret^  foient  étroitement  gardées  dans  cret. 
tout  le  Royaume^  fans  uferde  la  forme  de  miffion  en  poffefjion  rcvo- 
cable\\\  règle  des  délais  des  enchères  ,  &  ajoute  i]UQ ,iceluipafje^ 
r  adjudication  fera  faite  fans  plus  recevoir  aucune  enchère  y  débat 
ou  empêchement  de perfonne  quelconque. 

Le  Parlement  de  Touloufe  ,  par  un  Règlement  du  23  Décem- 
bre 1 566,  s'étoit  conformé  aux  Ordonnances  du  Royaume  dans 
cette  partie  :  l'art,  dernier  du  Règlement  porte  :  Après  l'expédi- 
tion defquels  décrets  ne  feront  les  débiteurs  condamnés  ou  autres 
reçus  à  demander  recouvrement  des  biens  décrétés  ^  ou  contre  ictux 
jormer  oppofition  par  quelque  moyen  que  ce  foit. 

M.  de  la  Roche  Flavin  qui  rapporte  ce  Règlement,  ne  parle 
point  de  fon  chef,  c'efl  le  texte  même  du  Réglemient  qu'il  donne 

Bij 
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au  Public  ;  ain(î  c*eft  tomber  dans  une  erreur  grcfTiere,  de  pré* 
tendre  qu'il  s'efl:  trompé  ,  puifqu'il  n'expofe  pas  fon  fentiment  , 
mais  la  Loi  même.  La  note  de  Graverol ,  que  l'on  a  relevée  pour 
lefieur  de  Merinville ,  quoique  placée  dans  l'endroit  où  M.  de 
la  Roche-FIavin  rapporte  le  Règlement ,  fe  réfère  cependant  à 
lin  autre  article  du  môme  titre.  C'efl  ce  qui  eft  évident  par  la  note 
même  dont  voici  les  termes  :  L' Auteur  a  cru  ^fulvant  l'article  20 
de  ce  titre  ,  qu^  avant  l'expédition  du  décret  feulement  _,  le  débiteur 
pouvait  en  empêcher  t  effet  par  le  moyen  d'une  offefuffîfante;  mais 
l'ufage  du  Paiement  efl  contraire  ,  car  même  le  décret  exécuté  ,  em 
offrant  paiement  au  créancier  à  deniers  découverts  tant  pour  le 
principal  que  pour  hs  dépens^  le  débiteur  peut  en  empêcher  l'effet.. 

Graverol  ne  contefle  donc  pas,  ne  révoque  pas  en  doute  le 
Règlement,  mais  écrivant  plus  d'un  fiecle  après  M.  de  la  Roche- 
Flavin  ,  il  atteile  un  ufage  contraire  à  celui  dont  jM.  de  là  Roche- 
Flavin  avoit  rendu  compte.  Ainfi  l'autorité  du  Règlement  ne 
peut  être  ébranlée,  &  la  conféquence  qui  en  réfulte  eft  que  le 
Parlement  de  Touloufe  fuivoit  alors  dans  les  décrets,&  les  prin- 
cipes du  droit  naturel ,  &  la  rigueur  des  Ordonnances, 
Effets  du  lleft  vrai  que  depuis,  par  pure  commirération,ila  introduit  uiî 

rabcurement  i^fage  {ingulier  par  fa  Jurifprudence,  qui  ell  d'admettre  les  dé- 
biteurs dont  les  biens  ont  été  vendus  par  décret ,  à  y  rentrer 
pendant  un  certain  tems  ,  en  offrant  au  créancier  qui  s'eft  rendu 
adjudicataire  ,  le  prix  principal  de  l'adjudication  ,  avec  tous  le* 
frais,  loyaux-coûts  ,  impenfes ,  améliorations.  C'eft  ce  que  l'on 
appelle  dans  ce  Parlement  le  rabattement  du  décret. 

Comme  c^x.  ufage  n'eft  fondé  que  fur  une  pure  grâce  que  le 
Parlement  a  cru  pouvoir  faire  de  fa  pleine  autorité,  il  a  été  fujet 
à  mille  variations ,  ôc  n'a  jamais  eu  de  règles  fûtes.  On  a  même 
jugé  que  les  Sièges  inférieurs  ne  pouvoient  prononcer  le  rabat- 
tement des  décrets  émanés  de  leur  autorité,  parce  que,  comme 
dit  M.  d'Olive,  cefî  une  grâce  qui  ne  peut  partir  que  delapuiffanct 
d^une  Jurifd'itdionfouv draine,  11  faut  donc  s'adreffer  auParlement 
de  Touloufe  pour  le  rabattement  des  décrets  interpofés  dans  les 
Jurifdi£tions  inférieures. 

Le  tems  dans  lequel  on  reçoit  cette  a£^ion  a  toujours  été  un 
objet  de  contradi£l:ion;  cependant  il  s'efl  infenfiblement  établi 
dans  l'ufage,  que  pour  les  décrets  émanés  du  Parlement,  il  falloit 
fe  pourvoir  dans  les  dix  ans  ,  &  pour  ceux  qui  ont  été  prononcés 
par  les  Juges  inférieurs ,  dans  les  vingt  ans. 

La  forme  de  prononcer  fur  les  demandes  en  rabattement  tient 
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cle  la  finguîarité  del'ufage  même;  car  on  ne  manque  jamais  de 
débouter  celui  qui  pourfuit  le  rabattement ,  de  fa  demande  ,  & 
même  de  le  condamner  aux  dépens  ;  après  quoi,  pour  certaines 
coniidérations  ,  on  ordonne  cependant  que  l'adjudicataire  fera 
tenu  de  lui  délaiffer  la  terre ,  en  rembourfant  le  prix  principal  &: 
tout  ce  qu'il  en  a  coûté. 

Mais  cette  grâce  û  exhorbitante  du  droit  commun,  &{î  con- 
traire à  l'Ordonnance  ,  n'a  pas  été  accordée  à  toutes  fortes  de 
perfonnes;  elle  n'a  été  introduite  qu'en  faveur  des  débiteurs  eux- 
mêmes  ,  dont  les  biens  avoient  été  décrétés  ,  &  tout  au  plus 
étendue  à  leurs  enfans  &  defcendans. 

C'eft  le  fentiment  de  tous  les  Auteurs  du  Parlement  de  Tou- 
îoufe.  M.  de  Catelan,  liv.  6 ,  chap.  1 3 ,  après  avoir  rendu  compte, 
dans  le  chapitre  précédent,  de  l'ufage  introduit  en  faveur  du  dé- 
biteur difcuté  ,  ajoute  dans  celui-ci ,  que  U  fils  peut  ufer  du  rabat- 
tement d'un  décret  obtenu  fur  les  biens  de  Jon  père  ,  quoiqullnefoit 
pas  fon  héritier,  C'eil  donc  une  grâce  perfonnelie  au  débiteur 
&  à  Ton  fils. 

Me  Gabriel  de  Vedel  qui  a  donné  un  recueil  d'Obfervations 
fur  M.  de  Catelan  ,  pofe  pour  principe  général ,  que  le  rabatte- 
ment du  décret  eft  perfonnel  au  difcuté,  &  qu'il  ne  peut  être 
tranfmis  ni  par  cefTion  ni  par  donation  ;  il  rapporte  même  un 
Arrêt  du  13  Février  1720,  par  lequel  une  fille  qui  étoit  légiti- 
maire  dans  la  fucceffion  de  fon  père,  fut  déboutée  de  fa  demande 
~^en  rabattei?ient,  parce  que  les  biens  de  fon  père  avoient  été  ven- 
dus par  décret  powfuivi  fur  la  tête  d'Henri  Radavel  fon  frère ,  & 
non  fur  celle  de  Claude  Radavel  leur  père  commun. 

M*^  François  Boutaric  qui  a  fait  imprimer  à  Touloufe  en  1738' 
les  Inftituts  de  Juftinien  conférés  avec  le  Droit  François ,  nous 
dit  précifément  que  le  débiteur  difcuté  &  fes  enfans  ,  héritiers  ou 
non  de  leur  père  ,  peuvent  S  EU  LS  intenter  Idcîion  en  rabattement  j 
qui  ne  peut  être  cédée  ni  tranfmife  à  des  héritiers  étrangers. 

Mais  pourquoi  recourir  à  des  autorités  étrangères  au  fieur  de 
Merinvillj?  Il  a  produit  lui-même  un  a£te  de  notoriété  de  Mef- 
(leurs  les  Avocats  &  Procureur  Généraux  du  Parlement  de  Tou- 
loufe, du  1 0  Mai  1 707 ,  qui  porte  quun  débiteur  ou  les  dejcendans 
d'icelui  font  reçus  pendant  dix  ans  à  rabattre  le  décret  pourfuivi 
fur  les  biens  dudit  débiteur.  Ce  ne  font  donc  pas  les  héritiers  en 
général  qui  font  admis  au  rabattement  du  décret ,  c'cft  un  privi- 
lège limité  à  la  perfonne  du  débiteur,  ou  tout  au  plus  de  fes 
defcendans. 
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Il  ne  faut  pas  être  furpris  après  celafi  dans  la  Déclaration  que 
le  Roi  a  donnée  au  mois  de  Janvier  1736,  pour  donner  force  de 
Loi  à  l'avenir  à  l'ufage  du  rabattement  des  décrets  en  Langue- 
doc ,  il  eft  dit  dans  l'art.  1 1  ,  que  les  Propriétaires  des  biens  décré- 
tés y  ou  leurs  enfans  ou  defcendans  ^  pourront  Je uls  fe  pourvoir  en 
rabattement  de  décret  ^  &  ce,  dans  le  délai  ci- après  marqué.  On  a 
fuivi  en  cela  ce  que  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe 
avoit  déjà  établi ,  pour  renfermer  dans  des  bornes  étroites  une 
grâce  contraire  au  droit  commun  ,  à  l'Ordonnance,  &  à  l'ufage 
de  tous  les  Tribunaux  du  Royaume. 

Suivant  ces  principes ,  la  demande  en  rabattement  de  décret 
formée  parle  Comte  de  Merinviile,  ne  pourroit  pas  même  être 
écoutée  ,  quand  il  s'agiroit  d'un  décret  qui  feroit  intervenu  au 
Parlement  de  Touloufe.  La  Terre  de  Rieux  n'a  point  été  faifie 
ni  décrétée  fur  lui;  elle  ne  l'a  pas  même  été  fur  un  de  fes  afcen- 
dans.  On  a  déjà  expofédans  le  fait, que  la  faifie-réelle  avoit  été 
faite  &  le  décret  pourfuivi ,  tant  fur  Dame  Marguerite  de  la 
J'jgie,  Comteffe  de  Rieux,  que  fur  Charles  de  Monibers  fon 
fils  aîné  ;  mais  que  l'un  &  l'autre  étant  décédés  dans  le  cours  des 
pourfuites  ,  leurs  enfans  &  petits-enfans  avoient  renoncé  à  leur 
fucceffion,  &  qu'il  avoit  été  créé  un  curateur  ,  contre  lequel 
on  avoit  continué  la  procédure,  &  avec  lequel  l'adjudication 
étoît  intervenue.  Le  bien,  lorfqu'il  a  été  vendu,  n'appartenoit 
donc  point  aux  afcendans  du  Comte  de  Merinviile  ;  c'étoit  un 
bien  abandonné  &  vacant ,  qui  a  été  adjugé;  &:  par  conféquent 
perfonne  n'a  droit  d'en  demander  le  rabatternent. 

Cette  grâce  n'a  été  accordée  dans  l'ufage  ,  qu'en  faveur  d'un 
débiteur  qui  n'ayant  point  été  en  état  de  fatisfaire  fes  créanciers, 
a  été  forcé  de  lailTer  vendre  fon  bien:  on  lui  permet  d'y  rentrer , 
on  le  permet  m.ême  à  fes  enfans  &  defcendans;  mais  iorfque  le 
bien  n'a  point  été  vendu  fur  le  débiteur,  mais  fur  un  curateur  à 
fa  fucceffion  vacante  ,  il  n'y  a  point  d'exemple  que  dans  ce  cas 
on  ait  admis  le  rabattement.  Il  s'agit  ici  d'une  grâce  cxhorbitante 
qu'il  n'efl:  pas  permis  d'étendre ,  ër  qu'il  conviendroit  bien  plu- 
tôt de  reilreindre:  il  n'ell  donc  pas  permis  d'en  faire  ufage  dans 
un  cas  où  l'on  ne  trouve  aucun  privilège  ,  aucune  trace  dans  la 
Jurifprudence  qui  l'ait  autorifé. 

Qci'on  ne  dife  pas  que  le  curateur  à  la  fucceffion  vacante 
reprefenre  le  défunt  ;  car  outre  qu'en  pareille  matière  il  n'eflpas 
p.;rmis  de  raifoniierpar  fièlion  ,  il  n'efl:  pas  vrai  exadement  que 
le  curateur  repréfentele  défunt ,  comme  pourroit  faire  un  héri» 
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tîer.  Par  renonciation  de  tous  les  héritiers  à  la  fucceffîon ,  le    Si  le  Cura- 
bien  eft  vacant;  il  n'a  plus  de  propriétaire  ,  &  le  curateur  qui  elt  ^^^^^''^'"<^- 
crée  elt  un  perlonnage  httit  que  Ion  n  introduit  que  pour  la  came  fur  qui 
forme  delà  procédure  ;  mais  dans  la  réalité  on  ne  vend  iur  au-  lesbiensfont 
cun  débiteur;  on  vend  un  bien  qui  n'a  point  de  propriétaire  ,  &  ç^^^^  iç^^J|^ 
par  conféquent  on  vend  un  bien  dont  perfonne  n'a  droit  de  ^unu 
faire  rabattre  le  décret.  Il  eft  vrai  que  les  enfans  ,  fans  être  héri- 
tiers de  leur  père  ,  peuvent  faire  rabattre  le  décret  d'un  bien  ad- 
jugé fur  lui;  maisilfaut  toujours  que  l'adjudication  ait  été  faite 
fur  leur  père,  &  que  ce  foit-là  le  titre  qui  l'ait  dépouillé  ;  car 
.quand  l'adjudication  fe  trouve  faite  fur  un  curateur  créé  à  des        ' 
biens  vacans ,  aune  fuccefiion  vacante,   alors  comme  il  n'y  a 
point  de  propriétaire  dépouillé  par  le  décret ,  il  n'y  en  a  point 
auiïi  qui  (bit  en  droit  de  léclamei .  En  un  mot,   on  ne  peut  trop 
le  répéter  ,  c'eft  ici  une  g'ace  exofi>itaiite  que  l'on  ne  peut  pas 
étendre  d'un  cas  à  un  autre. 

D'ailleurs  ,  quand  on  luppoferoit  que  l'adjudication  auroir  été 
faite  fur  les  Parties  a  (^ui  la  Idifie-réelle  avoit  été  originairemeiu. 
dénoncée,  c'eft-à-dire  ,  fur  la  Dame  Comteffe  de  llieux,  & 
fur  Charles  de  Monfliers  fon  aine  ,  de  quel  droit  Gafpard  de 
Monftiers  auroit-il  demandé  le  rabattement  du   décret  par  rap- 
port à  la  portion  qui  appartenoit  à  iow  frère  ?  Acet  égard  il  n'é- 
toitni  partie  faiiie  ,  ni  débiteur  difcuté  ,  ni  propriétaire  dépouillé 
par  le  décret,  ni  ^nîànt  ^  ni  defcendant  du  difcuté,  qui  font 
iQsfeul^  à  qui  la  grâce  du  rabattement  ait  été  été  accordée.  Il  n'au- 
roit  été  qu'un  (impie  collatéral ,  un  collatéral  même  qui  n'auroit 
point  été  héritier  ;  cir  après  la  mort  de  Charles  de  Monitiers ,  (es 
enfans  ayant  renoncé  à  la  fuccefîion  ,  elle  n'a  point  été   ac- 
ceptée par  Gafpard  fon  frère  ;  au  contraire  il  a  été  crée  un  Cu- 
rateur à  cette  fucceffion  vacante.   On  ne  conçoit  pas  de  quel 
droit,  ni  fous  quel  prétexte  Gafpard  de  Monfher,  Comte  de 
Alerinvilie  ,  en  a  formé  la  demande ,  ni  comment  il  prétend 
la  fou  tenir. 

Tout  (o  1  croit  fe  réduiroit  donc  à  demander  le  rebattement 
pourla  portion  appartenante  à  leur  mère  commune  ;  il  ne  pour- 
roit  jamais  porter  fes  prétentions  plus  loin;  &  dans  ce  cas  il  ne 
parviendroit  qu'à  obtenirune  co-piopriété  indivife  avec  le  fieur 
Bernard  ,  qui  conduiroit  nécelFairement  à  la  nécefîité  de  faire 
une  licitation  entre  les  co-Propnétaires  ;  ce  qui  ne  peut  jamais 
être  l'objet  d'une  demande  en  rabattement  £  iziais  cette  portion 
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niêtne  ne  peut  jamais  être  réclamée ,  puifque,  comme  on  l'a  dit, 
elle  n  a  point  été  vendue  fur  la  mère  ,  mais  fur  un  Curateur  à 
fa  fucceffion  vacante. 

Il  cft  donc  certain  que  le  rabattement  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
faveur  du  débiteur  fur  qui  l'adjudication  a  été  faite ,  &  de  fes  def- 
cendans.  Le  Comte  de  Merinville  ne  peut  jamais  être  dans  ce 
cas  pour  la  portion  qui  appartenoit  à  Charles  de  Monftiers  dont 
il  ne  defcend  pas  ;  il  n'y  ell  pas  même  pour  la  portion  de  fa  mère , 
puifque  l'adjudication  n'a  pas  été  faite  fur  elle  ,mais  fur  un  Cu- 
rateur créé  à  la  fucceffion  vacante;  il  n*a  donc  pas  de  qualité 
pour  demander  le  rabattement. 

Comme  le  rabattement  de  décret  efl  une  pure  grâce ,  la  même 
Jurifprudence  qui  l'a  introduit ,  a  pu  lui  prefcrire  un  tems  dans 
lequel  feul  il  pourroitêtre  admis  ,  &  n'a  pas  été  obligée  de  lu! 
accorder  le  terme  des  aélions  ordinaires,  qui  ne  fe  prefciivent 
que  par  trente  ans. 

Ce  terme  a  été  fixé  à  dix  ans  pour  les  décrets  prononcés  pat 
les  Arrêts,  &  à  vingt  ans  pour  ceux  qui  étoient  émanés  dt^  Juges 
inférieurs:  il  a  même  été  réduit  indiftiii£tement  à  dix  ans  par 
l'article  1 2  de  la  Déclaration  de  1736.  Il  faut  avouer  mCme  que 
ce  délai  eft  exceffivement  long,  puifqu'il  faut  qu'un  adjudica- 
taire voie  écouler  dix  années  avant  que  de  pouvoir  compter  fur 
fa  propriété  ;  toujours  incertain  de  fonfort ,  toujours  dans  Imi- 
poffibilité  de  s'arranger  ,  de  bâtir,  de  détruire,  de  changer  les 
différentes  parties  de  terre  fuivant  fon  goût  ,  &  fouvent  même 
fuivant  fon  intérêt  ;  fimple  polTelTeur  précaire  ,  forcé  de  garder, 
fion  n'agit  pas  ,  forcé  d'abandonner,  fi  on  agit;  il  eitdiiiiciie  de 
concevoir  une  fituation  plus  trifte  &  plus  gênante. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  telle  efl  la  règle  pour  les  Décrets  émanés 
de  l'autorité  du  Parlement  de  Touloufe,  ou  des  Juges  inférieurs. 
S'il  s'agiffoit  d'un  pareil  décret,  &  que  quelqu'un  eût  qualité 
pour  le  faire  rabattre,  ilauroit  été  obligé  de  former  fa  demande 
en  rabattement  dans  le  délai  de  dix  années.  Celane  fouffre  point 
de  difficulté;  c'efl:  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe  , 
attefi:ée  parlefentiment  de  tous  les  Auteurs  ;  c'efi:  ce  que  porte 
l'aéle  de  notoriété  de  1707  produit  par  le  Comte  de  Merinville; 
ç'efi:  enfin  la  difpofition  exprelTe  de  la  Déclaration  de  1736  ,  qui 
faifant  courir  les  dix  années  du  jour  de  la  mife  en  pofTeffion  de 
l'adjudicataire,  ne  permet  pas  même  de  proroger  le  délai,  fous 
prétexte  des  nullités  qui  fe  trouveroient  dans  la  mife  en  pofTef- 
fion , 
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fîon,  û  ces  nullités  n'étoient  propofées  qu'après  les  dix  ans, 
&  qui  veut  que  ce  délai  foit  fatal  aux  pupilles  3c  aux  mi- 
neurs. 

L'application  de  ce  moyen  eft  bien  facile.  L'adjudication  de 
la  terre  de  Rieux  eft  du  21  Juin  1707,  la  mife  en  polTefTion  du 
fieur  Bernard  du  27  Novembre  de  la  même  année ,  &  la  deman- 
de en  rabattement  du  8  Mars  1710 ,  plus  de  douze  ans  &  trois 
mois  après  la  prife  de  poffeffion,  &  par  conféquent  bien  au-delà 
du  délai  fatal  après  lequel  ces  fortes  de  demandes  ne  peuvent 
plus  être  écoutées.  Le  moyen  ne  peut  donc  pas  être  dans  un 
plus  grand  jour. 

Aufli  toute  la  défenfe  du  Comte  de  Merinville  eft  de  prétendre 
qu'il  a  été  difj^enfé  de  ce  délai,  ou  qu'il  a  été  prorogé  en  fa  fa- 
veur par  un  Arrêt  du  Confeil;  mais  ilfuffit  de  rendre  un  compte 
exa8:  de  ce  qui  s'eft  pafTé  à  ce  fujet ^  pour  connoître  toute  l'iUu- 
fîon  de  cette  défenfe. 

Dans  le  cours  de  la  dixième  année ,  dans  laquelle  la  demande 
en  rabattement  auroit  dû  être  formée  û  l'adjudication  faite  au 
iieur  Bernard  en  avoit  été  fufceptible,  le  fieur  de  Merinville  pré- 
fenta  uneRequête  au  Roi,  dans  laquelle  il  expofa  que  les  créan- 
ciers de  fon  père  ayant  faijî  réelLemen  les  biens  de  fa  mère  _,  laBa- 
ronie  de  Rieux  avoit  été  adjugée  au  fieur  Bernard  pour  1 8 1 000  /, 
j>ar  Arrêt  du  2  i  Juin  1 707  ;  quefuivant  l'ufage  du  Parlement  de 
Touloufe  j  il  avoit  droit  pendant  dix  ans  de  rentrer  dans  les  biens 
de  fia  mere^  en  rembourfiant  au  décrétifie  le  prix  de  fan  décret  ^firais 

&  loyaux  coûts que  cet  ufage  n  étant fiondé  que  fiur  une 

grâce  que  le  Parlement  de  Touloufie  veut  bien  fiaire  en  accordant 
ce  délai ,  il  efipéroit  de  la  bonté  de  Sa  Majefié ,  a  qui  il  appartient 
véritablement  de  fiaire  des  grâces  ,  quelle  voudrait  bien  proroger  ce 
délai  i  enconfidération  des  fervices  defionpere  &  des  fiens.  Sur  cet 
expofé,  il  furprit  un  Arrêt  le  17  Juin  1717 ,  par  lequel  le  Roi 
prorogeait  de  cinq  années  la  faculté  acquife  auComte  de  Merinville 
par  l'ufiage  de  la  province  de  Languedoc ,  de  rentrer  dans  la  Terre 
&  Baronnie  de  Rieux,  a  compter  du  jour  de  la  prifie  de  pofifejjîon 
du  fieur  Bernard,  L'Arrêt  ajoute  que  pour  fon  exécution,  toutes 
Lettres  néceffaires  feront  expédiées. 

Quand  cet  Arrêt  n'auroit  pas  été  rétraâ:é  dans  la  fuite,  &  que 
le  fieur  de  Merinville  pourroit  le  préfenter  aujourd'hui  comme 
un  titre  fubfiftanten  fa  faveur,  il  n'en  pourroit  tirer  aucun .fe- 
cours. 

Non-feulement  c'eft  un  Arrêt  fur  Requête,  &  lors  duquel  le 
Tome  /^  C 
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fieur  Bernard  n  a  point  été  entendu  ,   mais  c'eft  un  Arrêt  qui 
renferme  une  grâce  fans  exemple,  accordée  au  préjudice  d'un 
tiers  :  le  délai  de  dix  années  fixé  par  la  Jurifprudence  qui  a  in- 
troduit le  rabattement  des  décrets  ,  forme  une  prefcription  par 
l'accomplilTement  de  laquelle  l'Adjudicataire  doit  acquérir  enfin 
un  étatllable,  &:  devenir  propriétaire  incommuiable  dcfon  bien: 
mais  peut-on  proroger  au  préjudice  d'un  paniculier  le  terme  de 
la  prefcription?  Les  Coutumes  ne  donnent  qu'un  certain  tems 
pour  l'exercice  du  retrait  lignager  ou  féodal.  Que  penferoit-on 
d'un  homme  qui  n'ayant,  par  la  coutume,  qu'un  an  pour  former 
fa  demande  en  retrait  lignager  ,  furprendroit  un  Arrêt  lur  Re- 
quête, par  lequel  il  fe  feroit  donner  deux  ans,  trois  ans  pour 
l'exercice  de  cette  aclion  ?  d'uoi  autre,  qui  nayant  que  dix  ans 
pour  fe  pourvoir  en  léfion  d'outre-moitié  de  julte  prix  contre  une 
vente  par  lui  faite ,  viendroit  demander  au  Roi  dans  la  neuvième, 
dans  la  dixième  année,  que  ce  délai  fût  prorogé  jufqu'à  vingt 
ans?  En  un  mot ,  qu'y  auroit-il  d'afiuré  dans  l'état,  dans  la  for- 
tune des  familles,  li  l'on  pouvoit  ainfi  fe  jouer  des  prefcriptions 
légales  par  des  Arrêts  furpris  de  la  religion  du  Souverain? 

Que  l'on  ne  dife  pas  que  la  prefcription  de  dix  ans ,  pour  le  ra- 
battement de  décret,  n'eft  établie  par  aucune  Loi;  car  on  répon» 
droit  auffitôt  que  le  rabattement  lui-même  n'a  point  fon  fonde- 
ment dans  la  Loi;  d'où  il  faut  conclure  ou  que  le  rabattement  ne 
doit  point  être  admis ,  ou  que  fi  l'on  défère  à  la  Jurifprudence  qui 
l'a  introduit,  il  faut  aulfi  avoir  les  mêmes  égards  pour  la  prefcrip^ 
tion  par  laquelle  elle  en  a  refireint  l'exercice. 

C'eftdonc  une  prefcription  qui  a  la  même  force  &'la  même  au- 
torité ,  quel'a^iion  même  à  laquelle  on  peut  l'oppofer  ;  &  comme 
rien  n'eft  plus  facré  que  la  prefcription  qui  tend  à  mettre  un  titre 
légitime  à  l'abri  de  toute  atteinte,  il  n'y  a  rien  auiTi  qui  foit  moins 
fufcept-ble  de  prorogation.  On  toléreroit  bien  plutôt  une  demaa* 
de  à  fin  d'être  relevé  duiaps  de  tems,  après  la  prefcription  acquife, 
qu'une  pareille  prorog-îcion.  Celui  qui  demande  à  être  relevé  du 
laps  de  tems,  pourroitjuflifier  qu'il  a  été  dans  l'impofTibilité  d'a- 
gir par  certaines  circonftances  dans  lefquelles  il  s'efl  trouvé  ;  il 
pourroit  dire  qu'il  a  ignoré  le  titre  contre  lequel  il  demande  à  fe 
pourvoir,  qu'il  n'avoit  pas  compris  le  préjudice  qu'il  en  fouffroit, 
&  qu'il  ne  l'a  découvert  que  depuis.  En  un  mot,  il  n'efl:  pas  im- 
poffible  qu'une  pareille  demande  ne  foit  fondée  fur  des  motifs 
légitines ,  du  moins  très-fpécieux;  mais  une  demande  en  proro- 
gatioane  peut  jamais  avoir  de  prétexte. 
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A  quoi  fe  réduit  une  pareille  demande?  J'ai  une  a£tîon  que  je  Si  l'on  peut 
dois  exercer  dans  un  certain  tems,  je  fuis  encore  dans  mon  délai ,  ^jjlî'.nir'^du'^ 
je  fuis  le  maître  d'agir  &  de  former  ma  demande;  mais  je  deman-  RoTunepio- 
de  qu'on  me  difpenfe  de  la  former  à  préfent  que  mon  G,.:it  eil  rogation  de 
ouvert,  &  qu'on  me  réferve  la  liberté  de  la  former  quand  mon  qf,!u  foiTex- 
droit  fera  éteint  &  prefcrit.  On  ofe  dire  qu'une  pareille  propofi-  pire,  de  mo- 
tion tient  de  l'indécence  &  de  l'égarement.  Il  n'y  a  perfonne  qui,  '"/^.'î"^  \'°" 

1,1  il'  1  r\'  Obtient  rcliet 

entendant,  ne  s  ecrie  :  vous  voulez  exercer  une  action  en  ra-  de    laps  de 

battement,  votre  droit  fubfifte  &  n'eft  point  prefcrit;  que  n'a-  tems. 
giflez- vous  dès  aujourd'hui  ?  Pourquoi  demander  une  grâce  dont 
vous  n'avez  pas  befoin  ?  Pourquoi  forcer  les  règles  fans  caufe  & 
fans  objet  ?  Il  n'eft  donc  pas  pofFible  de  déférer  à  une  pareille 
demande;  &  il  faut  nécefîairement  qu'on  en  ait  impofé  à  la  reli- 
gion du  Prince  pour  l'obtenir. 

Aufîi  le  même  Arrêt,  en  ordonnant  que  toutes  Lettres  nécef-  , 
faires  feroient  expédiées,  annonçoit  aflez  qu'il  faudroit  fe  pour- 
voir devant  les  Juges  ordinaires  pourl'enregiftrement  de  ces  Let- 
tres ,  &  qu'alors  la  Partie  intérefîée  auroit  la  liberté  de  réclamer, 
&,  en  formant  oppoiition  à  l'enregiftrement ,  de  difctuer  la  ma- 
tière dans  les  règles,  &  de  faire  juger  (i  lefieur  de  Merinville 
pouvoit  profiter  d'une  pareille  grâce.  Ce  n'eft  donc  qu'une  pro- 
rogation obtenue  fans  préjudice  du  droit  d'un  tiers;  mais  le  fieur 
de  Merinville  n'ayant  point  obtenu  de  Lettres-patentes  fur  cet 
Arrêt ,  il  lui  feroit  impofîible  d'en  faire  aucun  ufage  quand  l'Ar- 
rêt même  n'auroit  pas  été  rétra£té. 

Mais  la  furprife  qu'on  avoit  faite  à  la  religion  du  Prince ,  n'a 
pas  été  de  longue  durée.  Lefteur  de  Merinville  ayant  fait  fignifier 
îç  12  Juin  Ï717  l'Arrêt  qu'il  avoit  obtenu  le  7  du  même  mois , 
le  fieur  Bernard  y  forma  oppofition  par  une  Requête  du  26  No- 
vembre delà  même  année.  Le  fieur  de  Merinville  qui  ne  pouvoit 
foutenir  la  grâce  qu'il  s'étoit  fait  accorder ,  ne  défendit  point  à 
la  Requête  du  fieur  Bernard.  Ce  fut  même  de  fon  confentement 
que  par  Arrêt  du  2  Mars  1720,  le  fieur  Bernard  fut  reçu  oppo- 
fantà  celui  du  27  Juin  \''l\'j ^  qui  demeurerait ?îul  &  non  avenu  ; 
en  conféquence  ,  les  Parties  furent  remifes  en  tel  &  femblable  état 
quelles  étaient  au  jour  &  date  dudit  Arrêt  ;  ce  jaijant ,  elles  fu- 
rent renvoyées  devant  qui  il  appartiendrait  fur  leurs  conteflations 
&  différens  refpeclifs ,  &  il  leur  fut  permis  d'y  exercer  tels  droits 
qu  elles  pouvaient  avoir  lors  dudit  Arrêt  du  7  Juin  1 7 1 7 ,  défenjes 
au  contraire. 

Suivant  ce  fécond  Arrêt ,  la  prorogation  accordée  par  le  premier 

C.j 
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ne  fubfiftoit  plus,;  l'Arrêt  demeuroit  comme  non  avenu,  &  par 
conféquent  on  ne  pou  voit  plus  s'en  taire  un  titre  pour  étendre  le 
délai  fatal  des  dix  années.  Cependant  le  fieur  de  Mérinville  don- 
nant une  faulle  interprétation  à  l'Arrêt  du  x  Mars  1720,  forma 
le  8  du  même  mois  fa  demande  en  rabattement  du  d^îcret  de  la 
Terre  de  Rieux;  mais  le  fieur  Bernard  l'ayant  d'abord  foutcnu 
non-recevable,  comme  n'ayant  agi  qu'après  les  dix  années ,  le 
fieur  de  Mérinville  retourna  au  Roi  pour  faire  expliquer  l'Arrêt 
du  2  Mars  dans  le  fens  qu'il  vouloit  lui  attribuer. 

Il  prétendit  donc  qu'en  recevant  le  fieur  Bernard  oppofant  à 
l'Arrêt  du  7  Juin  1717,  &  remettant  les  Parties  au  même  état 
qu'elles  étoient  au  jour  de  cet  Arrêt,  le  Roi  avoit  prétendu  qu'on 
ne  compteroit  plus  letems  qui  s'étoit  écoulé  entre  les  Arrêts  des 
7  Juin  17 17  &  2  Mars  1720  •  enforte  que  le  fieur  de  Mérinville 
ayant  encore  plus  de  cinq  mois  pour  former  fa  demande  le  7  Juin 
171 7  ,  il  devoit  encore  avoir  le  même  tems  à  compter  depuis  le 
2  Mars  1720.  Sur  ce  fondement,  il  conclut  à  ce  qu'il  plût  à  Sa 
Majefté  déclarer  quelle  avoit  entendu  conferver  au  fieur  Comte  de 
Mérinville  le  mime  délai  quil  avoit  lors  de  ï  Arrêt  du  7  Juin  1 7 1 7 
■pour  rentrer  dans  la  Baronnie  de  Rieux  ^  encore  quilfoit ,  dit-il , 
à  préfent  expiré. 

Cette  Requête  ayant  été  communiquée  au  fieur  Bernard,  il 
n'eut  pas  de  peine  à  fiire  voire  que  c'étoit  une  voie  indire£le  pour 
taire  revivre  l'Arrêt  de  1717  auquel  il  avoit  été  reçu  oppofant; 
enforte  que  par  l'Arrêt  contradidoire  qui  intervint  le  17  Août 
1720,  Sa  Majeflé  au  lieu  de  juger  que  le  délai  que  le  fieur  de 
Mérinville  avoit  le  7  Juin  1 7 1 7 ,  lui  àvcit  été  confervé  par  l'Arrêt 
du  2  Mars  1720,  déclare  feulement  ^w'é/2  remettant  les  Parties  au 
même  état  quelles  étoient  au  jour  &  date  de  f  Arrêt  de  171 J ,  elle 
avoit  entendu  conferver  en  entier  au  Comte  de  Mérinville  la  pré-' 
tention  quil  avoit  d'être  dans  le  tems  defe  pourvoir  en  rabatte- 
ment de  décret  pour  rentrer  dans  la  Baronnie  de  Rieux  ;fur  laquelle 
prétention,    &  fur  les  défenfes  contraires  du  fieur  Bernard ^  il  fe^ 
roitfait  droit  par  le  Parlement,  ainf  qu'il  auroit  pu  faire  avant 
V Arrêt  du  7  Juin  1 7 1 7. 

C'eft  donc  au  fieur  de  Mérinville  à  faire  valoir  aujourd'hui  cette 
prétention,  s'il  le  peut.  On  convient  que  le  Roi  ne  l'a  point 
condimnée,  qu'il  l'a  même  réfervée  expreflément  ;  mais  en 
même  tems  qu'il  l'a  réfervée  pour  la  faire  juger  au  Parlement ,  il 
a  réfervé  abifi  les  défenfes  contraires  du  fieur  Bernard.  Voyons 
donc  fur  quel  fondement  le  fieur  de  Mérinville  pourra  la  foutenir. 
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Ce  ne  fera  point  fur  la  Jurifprudence  du  Parlement  deT  ou- 
loufe ,  qui  de  ion  propre  aveu  ne  donne  que  dix  ans;  ce  ne  fera  pas 
fur  l'Arrêt  du  7  Juin  1717,  qui  n'eft  point  revêtu  de  Lettres-pa- 
tentes ^  qui  contenoit  une  grâce  qui  ne  pouvoit  jamais  être  accor- 
dée au  préjudice  d'un  tiers ,  &  auquel  le  fieur  Bernard  a  été  reçu 
opporant;  ce  ne  fera  pas  fur  l'Arrêt  du  2  Mars  1720,  qui  reçoit  le 
fieur  Bernard  oppofant  6c  qui  déclare  que  l'Arrêt  de  17 17,  de- 
meurera nul  &L  comme  non  avenu.  Il  eft  vrai  qu'il  remet  les  Par- 
ties au  même  état  qu'elles  étoient  le  7  Juin  1717  ;  mais  qu'a-t- 
on entendu  par-là  ?  C'eft  ce  que  le  Roi  a  bien  voulu  expliquer 
par  l'Arrêt  du  17  Août.  Rien  autre  chgfe,  finon  confeiver  la  pré- 
tention du  fieur  de  Merinville  d'être  encore  dans  fon  dé- 
lai, SclcL  prétention  contraire  du  fieur  Bernard. 

Dans  tout  cela;  on  ne  voit  rien  qui  dife  que  le  {îeurde  Merin- 
ville aura  au  mois  de  Mars  1720  le  même  tems  pour  fe  pourvoir 
qu'il  avoit  au  mois  de  Juin  1717;  mais,  fans  cela,  comment  le 
iieur  de  Merinville  peut-il  foutenir  fa  prétention  ? 

Il  convient  qu'au  mois  de  Mars  1720,  il  étoit  hors  de  fon  délai; 
il  veut  cependant  faire  juger  qu'il  y  étoit  encore;  il  ne  faudroit 
affurément  rien  moins  que  l'autorité  du  Roi  pour  l'obliger  de 
le  reconnoître  :  mais  le  Roi  n'a  rien  exigé  à  cet  égard ,  ni  de  la 
Cour,  ni  du  fieur  Bernard  :  au  contraire ,  quand  on  a  follicité 
Sa  Majeflé,  de  le  déclarer,  elle  a  répondu  avec  fa  fageffe  ordi- 
naire, qu'elle  avoit  entendu  feulement  conferverles  prétentions 
refpeélives  des  Parties  ;  mais  fi  la  prétention  du  Marquis  de  Me- 
rinville n'a  aucun  fondement,  il  faut  donc  néceffairement  la 
profcrire. 

La  Cour  n'a  à  fe  déterminer  que  par  les  règles  ordinaires.  Le 
lieur  de  Merinville  avoit  voulu  obtenir  un  titre  pour  s'en  affran- 
chir; mais  il  n'a  pu  y  parvenir ,  &c  tout  ce  qu'il  a  obtenu  eft  un 
Arrêt  qui  lui  réferve  fa  prétention  :  il  faut  donc  qu'elle  fucombe 
fous  le  poids  des  règles  dont  elle  ne  peut  fecouerie  joug. 

Mais,  dit-on,  le  Roi  renvoie  les  prétentions  refpecl:ives  pour 
être  jugées  comme  avant  l'Arrêt  du  mois  de  Juin  1 7 1 7.  Or  avant 
cet  Arrêt,  le  fieur  de  Merinville  étoit  dans  le  délai  de  dixannées  : 
donc  le  Roi  renvoie  les  prétentions  pour  être  jugées  comme  elles 
l'auroient  été  dans  le  tems  que  le  délai  n'auroit  point  expiré.  Une 
pareille  illufion  eft  trop  grofTiere  pour  qu'il  foit  neceffaire  de  la 
difTiper.  Le  Roi  déclare  piécifément  qu'il  n'a  entendu  confer- 
ver  au  fieur  de  Merinville  que  la  pietention  qu'il  avoit  d'être 
encore  dans  le  tems  de  fe  pourvoir  j  &,  par  le  même  Arrêt ,  ic 
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Roi  le  refnettroitdans  fon  délais  &  nelaifferoit  plus  rien  à  juger  au 
Parlement,  où  il  renvoie  les  prétentions  refpeâives  des  Parties  1 
C'efl:s'écarterdurerpe£t  qui  eit  dû,  &  à  l'autorité,  &  à  lafagelle 
de  Sa  Majefté,  que  de  lui  attribuer  une  pareille  contradiction. 
Que  fignifîent  donc  cqs  termes  de  l'Arrêt  du  mois  d'Août  1 7  20  ? 
(^UQjurla  prétention  du  fieur  de  Merinville ,  ou  fur  Us  déjenfes 
contraires  dujieur  Bernard,  il  feroit  fait  droit  par  le  Parlement , 
comme  avant  t Arrêt  du  7  Juin  17 17.  Il  eft  évident  qu'ils  ne  fi- 
gnifîent autre  chofe,  iînon  que  ces  prétentions  contraires  feront 
jugées  comme  li  l'Arrêt  de  17 17  n'étoit  point  intervenu. 

La  quef^ion  eft  donc  entière  aux  termes  des  Arrêts  du  Con- 
feil;  le  Roi  n'a  rien  voulu  faire  au  préjudice  du  droit  commun  5 
on  y  avoit  dérogé  d'abord;  mais  fur  l'oppofition  du  fieur  Ber- 
nard, le  premier  Arrêt  a  été  déclaré  nul  &  comme  non  avenu, 
&  les  prétentions  refpeftives  des  Parties  ont  été  confervées  pour 
y  être  fait  droit  par  le  Parlement  :  c'efi  donc  à  la  Cour  à  déci- 
der une  queftion  toute  fimple  ,  &  que  le  Roi  n'a  pas  voulu  pré- 
juger.  ,       ,.      . 
Trolfieme  pro'       On  l'a  déjà  dit ,  les  décrets  font  des  ventes  judiciaires  dans 
'"'■/"7'     d    lefquelles  les   Adjudicataires  contraftent   avec    la   Juftice   qui 
enrabdttemcnt  prend  la  place  des  Parties  faifies,  &  qui  vend  pour  les  débiteurs 
nepeutpasctre  difcutés.  Or  tout  engagement,  tout  contrat  qui  étoit  libre  dans 
écoutée  contre  ^^^^  principe,  devient  d'une  exécution  nécefTaire  dans  la  fuite  ; 

une  adjudica-    4.        ^  ^   ,,\    ,.      ..  .  .  t        1        i 

tien  par  décret  oL  comme  l  Adjudicataire  ne  pourroit  pas  reioudre  la  vente, 
faite  ^^P^''-  comme  il  ne  pourroit  pas  demander  d'être  déchargé  du  prix  , 
de  même  la  Juflice,  on  l'ofe  dire,  ne  peut  pas  réfilier  Tadju- 
dication,  Se  obliger  l'Adjudicataire  de  renoncer  à  la  propriété 
qui  lui  eftacquife;  voilà  ce  que  nous  di6lent  les  principes  du 
droit  naturel, 

Aufïï  les  Ordonnances  fe  font-elles  toutes  déclarées  en  faveur 
delà  perpétuité  des  contrats ,  &  à  plus  forte  raifon  en  faveur  des 
décrets  qui  font  fans  doute  les  plus  folemnels  de  tous  les  contrats; 
il  fufîiroit  même  d'obferver  que  les  adjudications  font  pronon- 
cées par  des  Arrêts,  pour  reconnoître  qu'on  ne  peut  les  détruire 
que  parles  voies  de  droit,  c'efl-à-dire,  par  la  Requête  civile. 

De-là  la  Jurifprudence  invariable  de  la  Cour,  que  les  débi- 
teurs dont  les  biens  ont  été  vendus  par  décret,  ne  peuvent  y 
rentrer  qu'en  faifant  cafTer  le  décret  même.  Lorfqu'elle  adjuge  ^ 
elle  prétend  déférer  une  propriété  incommutable;  c'eft  ce  qu'elle 
annonce  par  toutes  les  folemnités  qui  précèdent  la  vente;  les  en- 
çhérifleurs  qui  fe  préfçntent,  n'offrent  un  prix  que  pour  l'acqué- 
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rlr;  enforte  que  quand  on  leur  adjuge,  il  fe  pafTe  un  contrat  fynal-  Formalitésde 
îagmatique  par  lequel  la  Cour  promet  de  les  faire  jouir,  comme  ';\  ^f"^^'  P^^ 
ils  promettent  de  leur  part  de  payer  le  prix  convenu.  Il  n'eft  bliespouren 
donc  pas  poiîible  de  réfoudre  un  contrat  fi  folemnel.  aflurer  l'exé- 

il  ell  vrai  que  le  Parlement  de  Touloufe  ne  regarde  pas  les  dé- 
crets du  même  œil;  un  efprit de commifération  pour  les  Parties 
failles  la  déterminé  à  leur  ouvrir  la  voie  de  rentrer  dans  leurs 
biens  pendant  un  certain  tems,  en  rembourfant  à  l'Adjudicataire 
tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté.  Quelle  eil  l'origine  de  cet  ufage  ?  C'eft 
ce  qu'il  feroit  afi'ez  difficile  de  £xer:  tout  ce  que  nous  voyons,  eH 
que  le  Parlement  de  Touloufe  ne  penfoit  pas  de  même  dans  le 
tems  du  Règlement  de  1 566,  rapporté  parM.delaRochc-Flavin; 
enforte  qu'il  n'y  a  guère  plus  d'un  fiecle  qu'il  a  cru  pouvoit  s'écar- 
ter des  règles  générales. 

Mais  par  les  Arrêts  qu'il  a  rendus  en  différentes  occafions ,  il 
n'a  pas  prétendu  établir  dans  la  Province  de  Languedoc  une  Loi 
ni  une  règle  fixe  fur  cette  matière ,  il  n'a  pas  même  prétendu  s'im- 
pofer  la  néceîîité  d'admettre  tous  les  débiteurs  qui  voudroient 
rentrer  dans  leurs  biens  décrétés  ;  c'eii  une  grâce  qu'il  a  cru  pou- 
voir faire,  mais  qu'il  n'a  prétendu  faire  qu'à  titre  de  grâce.  C'efl: 
dans  cet  efprit  qu'il  a  réprimé  dans  les  Juges  inférieurs  la  liberté 
qu'ils  fe  font  voulu  donner  quelquefois,  d'accorder  la  même  fa- 
veur, comme  ne  pouvant  convenir  quà  la  PUISSAN  CE  d'une  Jurif 
dlclion  Souverai?ie  ^  félon  M.  d'Olive.  C'eft  dans  cet  efprit  que  le 
Parlement  de  Touloufe  afouvent  étendu  ou  reflerré  la  grâce  fui- 
vant  certaines  circonftances  ,  &  qu'il  ne  l'a  jamais  accordée  qu'au 
débiteur  &:  à  Çqs  defcendans,  &  jamais  à  des  collatéraux  ,  quoi- 
qu'héritiers  du  débiteur,  ni  à  des  donataires  ouceffionnaires.  En- 
fin ,  c'eft  dans  cet  efprit  que  le  Parlement  de  Touloufe  commence 
toujours  par  débouter  de  la  demande  en  rabattement  de  décret, 
avec  dépens ,  &  ne  l'adjuge  enfuite  que  par  une  plénitude  de  pou- 
voir qu'il  regarde  comme  iupérieur  aux  règles,  &  cela  pour  faire 
fentir  que  ce  n'eft  point  un  droit  acquis  aux  Parties,  qui  foit  ni 
réel  pour  les  biens  de  la  province,  ni  perlounel  à  ceux  qui  les 
poffedent,  mais  une  pure  grâce,  par  laquelle  il  veut  bien  venir  au 
iecours  de  gens  qu'il  regarde  comme  malhcurtux. 

Le  caraâere  auquel  fa  JurifprLaence  elt  marquée,  écarte  telle- 
ment toute  idée  de  droit  acquis  aux  Paities ,  qu'on  ne  peut  pas 
douter  que  le  Parlement  de  Touloufe,  après  avoir  ordonr.é  le 
rabattement  de  décrets  par  cent  Arrêts,  n'eût  pu  le  refufer  en- 
fuite  à  de  nouvelles  Parties  quiauioient  voulu  fe  prévaloir  de 
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tant  do  préjugés.  Ce  qui  n'eft  qu'une  grâce,  ce  qui  n'eft  accordé 
au'd  titre  de  grâce,  ne  peut  devenir  néceflaire  ;  on  ne  preibrit  point 
quand  on  ne  poffede  qu'à  titre  précaire  ;  de  même  on  n'attribue 
point  un  droit  par  une  luite  de  grâce,  &  Ton  eft  toujours  lemaitre 
d'en  arrêter  le  cours. 

Qu'on  ne  difc  point  que  cette  manière  de  prononcer  n'eft 
qu'une  formule  indifférente  ;  car  elle  n'a  été  employée  il  fidèle- 
ment par  les  Arrêts,  que  pour  conferver  au  Parlement  une  liberté 
dont  il  n'a  jamais  prétendu  fe  dépouiller;  &,  dans  tous  les  tems, 
elle  a  réclamé  contre  ceux  qui  auroient  prétendu  fe  faire  un  titre 
nécellaire  d'un  ufage  marqué  à  un  coin  li  différent. 

Celapeutavoir  changé  depuis  la  déclarationde  1736, qui pa- 
roît  avoir  fait  une  Loi  publique  de  cet  ufage;  mais  au  moins 
jufqu'en  1736 ,  &  pour  tous  les  décrets  qui  ont  précédé,  il  faut 
reconnoître  que  jamais  les  Parties  faifies  n'ont  eu  un  droit  formé 
pour  rentrer  dans  leurs  biens  au  préjudice  des  Adjudicataires  ; 
réduits  à  la  fimple  efpérance  d'obtenir, comme  beaucoup  d'au- 
tres ,  une  grâce  qu'on  avoit  toujours  la  liberté  de  leur  refufer. 

Après  ces  réflexions,  il  eff  aifé  de  décider  fi  une  Terre  de 
Languedoc  ayant  été  faifîe  de  l'autorité  du  Parlement  de  Paris  , 
&  adjugée  par  un  de  fes  Arrêts  ,  on  peut  venir  demander  en  la 
Cour  le  rabattement  d'un  pareil  décret.  Ce  n'efi:  pas  fur  le  fonde-» 
ment  des  Loix  &c  des  Ordonnances  du  Royaume  que  l'on  peut 
former  une  pareille  demande  ,  ce  n'eft  pas  non  plus  fur  le  fon- 
dément  de  la  Jurifprudence  de  la  Cour  ;  tout  y  réfifte  égale- 
ment. 

On  efl  donc  réduit  à  nous  dire  que  c'efl  Tufage  du  Parlement 
de  Touloufe ,  &  que  ,  fuivant  l'article  46  de  l'Ordonnance  des 
Evocations  ,  les  procès  évoqués  doivent  être  jugés  par  les  Juges  de- 
vant lefquels  le  renvoi  a  été  fait ,  fuivant  les  Coutumes  des  lieux 
dont  les  procès  auront  été  évoqués.  Les  réponfes  fe  préfentent  en 
foule  à  un  pareil  moyen. 

Premièrement,  l'Ordonnance  des  Evocations,  après  avoir  éta- 
bli en  un  grand  nombre  d'articles  dans  quels  cas  on  peut  évoquer 
une  Caufe  pendante  dans  un  Tribunal  pour  la  faire  renvoyer  dans 
un  autre,  &  quelles  formalités  il  faut  obferve'r  pour  y  parvenir  , 
fuppofant  ce  renvoi  prononcé  ,  veut  dans  l'art.  46,  que  les  Juges 
devant  lefquels  le  renvoi  aura  été  fait ,  jugent  fuivant  les  Cou- 
tumes des  lieux  dont  les  procès  auront  été  évoqués  ,  parce 
que  les  Parties  qui  étoient  en  Inftance  dans  un  Tribunal , 
avoient  un  droit  acquis  avant  l'évocation,  dont  il  n  efl  pas  jufle 

qu'ils 
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qu*ils  foient  privés  ;  mais  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  demande 
évoquée  du  Parlement  de  Touloule;  jamais  la  demande  en  ra- 
battement de  décret  n'y  a  été  formée,  jamais  elle  n'y  a  été  pen- 
dante ;  elle  n'en  a  point  été  tirée  pour  être  renvoyée  en  la  Cour  ; 
nous  ne  Tommes  donc  point  dans  le  cas  de  l'Ordonnance  des 
Evocations.  La  faifie-réelle  de  la  Terre  de  Rieux  avoit  été  portée 
aux  Requêtes  du  Palais  à  Paris  dès  1677,  en  vertu  du  commitd- 
mus  de  M. Rouillé;  le  décret  a  été  pourfuivi  en  la  Grand'Cham- 
bre,  l'adjudication  y  a  été  faite,  la  demande  en  rabattement  y  a 
été  formée,  comme  s*agiffant  de  l'exécution  d'un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris;  c'eft  donc  une  affaire  dont  la  Cour  eft  naturelle- 
ment faille,  fans  aucune  évocation  ni  renvoi.  Il  n'en  faudroit  pas 
davantage  pour  écarter  la  difpofition  de  l'Ordonnance  des  Evo- 
cations ,  qui  ne  parle  que  des  affaires  évoquées  fur  parentés  & 
alliances,  d'un  Tribunal  où  elles  étoient  pendantes,  &  renvoyées 
dans  un  autre. 

Secondement,  quand  nous  ferions  ici  dans  le  cas  de  l'Ordon- 
nance, on  ne  pourroit  pas  exiger  que  la  Cour  ordonnât  le  rabat- 
tement du  décret  dont  il  s'agit ,  puifqu'il  n'y  a  point  de  Loi ,  de 
Statut  ni  de  Coutume  en  Languedoc  qui  ait  introduit  un  droit 
de  cette  qualité.  Quand  l'Ordonnance  parle  des  Coutumes  des 
lieux  dont  les  Procès  font  évoqués ,  elle  n'entend  que  des  Cou- 
tumes autorifées _,  &  qui  ont  force  de  Loi;  &  non  de  quelques 
ufages  arbitraires  qui  n'ont  aucun  caraftere  d'autorité  publique. 
Mais  pour  fe  réduire  en  particulier  à  l'objet  des  rabattemens  de 
décret,  tout  ce  que  l'on  peut  nous  citer  eft  un  ufage  de  la  part 
du  Parlement  de  Touloufe,  de  condamner  ces  fortes  de  deman- 
des &  d'en  débouter,  &,  à  la  vérité,  depermettreenfuite,àtitre 
de  pure  grâce,  aux  débiteurs  difcutés,  de  rentrer  dans  leurs  biens. 
Mais  parce  qu'un  Parlement  fe  fera  accoutumé  à  faire  dans  plu- 
sieurs occafîons  des  grâces  exorbitantes,  ofera-t-on  dire  qu'un 
autre  Parlement  fera  dans  la  nécefîité  de  pafler  ainfi  par-deffus  les 
règles  établies  par  les  Ordonnances.'' 

Il  y  a  deux  parties  à  diftinguer  dans  les  Arrêts  du  Parlement  de 
Touloufe.  Dans  la  première,  il  commence  par  débouter  de  la 
demande  en  rabattement,  avec  dépens,  parce  qu'il  juge  qu'il 
n'y  a  aucun  titre  qui  l'autorife.  Dans  la  féconde,  il  admet  le  dé- 
biteur à  rentrer  dans  les  biens  décrétés ,  par  un  efprit  de  faveur 
&  de  commifération.  Ainfi,  d'un  côté,  il  juge  dans  les  règles,  & 
ide  l'autre  il  veut  bien  faire  grâce.  Que  l'on  propofe  ce  modèle 
Toms  V»  D 
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dans  un  autre  Parlement,  &  que  l'on  y  réclame  la  difpofîtion 
de  l'Ordonnance  des  Evocations,  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  com- 
prenne d'abord  qu'il  n'y  a  que  la  première  partie  que  l'on  foit 
obligé  d'y  adopter.  C'eft  dans  cette  première  partie  que  l'on  juge 
en  règle,  &  que  l'on  reconnoît  la  force  &  l'autorité  des  princi- 
pes ;  c'eft  donc  aufli  la  règle  qui  doit  être  fuivie  dans  le  Tribu- 
nal qui  juge  fur  l'évocation  &  fur  le  renvoi.  Pour  la  féconde  par- 
tie qui  n'eft  que  de  pure  grâce,  elle  eft  par  elle-même  purement 
arbitraire;  &,  on  lofe  dire,  de  fimple  faculté,  &  par  confé- 
quent  il  eit  impoffible  d'en  faire  une  Loi  nécefTaire  pour  un  autre 
Tribunal. 

O  l'a  déjà  dit,  elle  n'auroit  pas  pu  lier  le  Parlement  de  Tou- 
loufe  lui-même  ;  &  fi  fur  une  demande  en  rabattement ,  il  avoit 
débouté  le  demandeur  purement  &  fimplement,  la  Partie  con- 
damnée n'auroit  eu  aucun  prétexte  pour  fe  pourvoir  contre  l'Ar- 
rêt ;  il  auroit  eu  beau  fe  récrier  qu'on  lui  a  refufé  une  grâce  accor- 
dée à  mille  autres  ,  on  auroit  toujours  été  en  état  de  lui  dire  que 
la  règle  &  les  principes  s'élevoient  contre  lui ,  &  que  û  l'on  en 
avoit  difpenfé  un  grand  nomble  de  Parties,  ce  nétoit  pas  une 
raifon  qui  forçât  à  l'en  difpenfer  lui-même. 

Mais  Cl  cet  ufage  ne  lie  pas  nécefTairement  le  Parlement  de 
Touloufe,  comment  pourroit-il  lier  un  autre  Parlement  ?  On 
conçoit  bien  qu'une  Coutume  qui  a  force  de  Loi  clans  un  Pays, 
&  à  laquelle  le  Parlement  de  la  Province  eft  obligé  de  fe  confor- 
mer, eft  également  une  Loi  pour  un  autre  Parlement  qui  juge 
fur  une  évocation  ;  mais  on  ne  concevra  jamais  que  quand  le  Par- 
lement de  la  Province  n'ed  pas  aiTujetti  lui-même  nécefTairement 
à  un  certain  ufage,  un  autre  Parlement  établi  Juge  par  une  évo- 
cation puifTe  y  être  afTujetti, 

Ajoutons  que  ce  qui  n'eft  que  de  fîmple  Jurifprudence,ne  fait 
jamais  Loi  dans  un  autre  Tribunal  ;  il  y  en  a  une  raifon  fans  ré- 
p'ique,  c'efl  que  le  Parlement  même  qui  a  établi  une  certaine 
Jurifprudence,  peut  la  changer  fur  de  plus  mûres  réflexions;  il 
n'y  a  point  de  Cour  qui  n'en  fourniffe  des  exemples.  Mais  com- 
ment veut-on  dire  qu'un  autre  Parlement  qui  juge  par  évocation, 
foit  aflreint  à  fuivre  une  Jurifprudence  que  le  Parlement  même 
d'où  le  Procès  eft  évoqué  auroit  pu  changer  ? 

En  un  mot,  il  n'y  a  point  de  Loi  qui  ait  étabh  le  rabattement 
des  décrets,  ou  du  moins  il  n'y  en  avoit  point  avant  1736;  le 
le  Parlement  de  Touloufe  ne  les  ordonnoit  qu'à  titre  de  grâce; 
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&  jamais  un  Parlement  ne  peut  être  affujetti  à  faire  les  même  grâ- 
ces qu'un  autre  a  cru  pouvoir  faire,  même  dans  un  grand  nom^ 
bre  d'occafions. 

Troifiémement,  Tufage  du  Parlement  de  Touloufe  n'eft  que 
pour  les  décrets  émanés  de  fon  autorité  ou  de  celle  des  Juges  in- 
férieurs ;  ainfi  tout  ce  que  Ton  en pourroit  conclure,  feroitquefi 
un  bien  avoit  été  vendu  par  décret  au  Parlement  de  Touloufe, 
que  depuis  la  demande  en  rabattement  de  décret  y  eût  été  for- 
mée, &  enfuite  évoquée  au  Parlement  de  Paris  ,  la  Cour  pour- 
roit fe  regarder  comme  obligée  de  juger  de  la  même  manière 
qu'on  auroit  jugé  au  Parlement  de  Touloufe.  Mais  quand  il 
s'agit  d'un  décret  émané  du  Parlement  de  Paris ,  alors  il  n'y  a 
plus  d'ufage  du  Parlement  de  Touloufe  à  invoquer,  parce  qu'on 
ne  trouvera  point  que  l'ufage  du  Parlement  de  Touloufe  foit 
d'admettre  les  rabattemens  des  décrets,  quand  ils  ont  été  faits 
dans  d'autres  Tribunaux  que  ceux  de  Languedoc.  L'ufage  que  l'on 
cite  eft  donc  étranger  à  Fefpece  de  la  Caufe  ;  il  n'y  en  a  point 
pour  les  décrets  des  autres  Cours  :  au  contraire, DefpeifTes,  Au- 
teur du  Parlement  de  Touloufe ,  nous  dit  expreffément,  que  la 
adjudications  par  décret  qui  émanent  du  Parlement  de  Paris, 
ne  peuvent  être  rabattues  par  aucuns  tems  ,  &  font  abfolument  ir- 
révocables. Il  ne  diftingue  point  liles  biens  décrétés  étoientfitués 
en  Languedoc  ou  ailleurs  ,fa  propofition  efl: générale.  C'efl:  donc 
uneillulion  que  l'ufage  dont  on  fait  tant  de  bruit;  cet  ufage  eft 
bon  pour  les  biens  décrétés  dans  les  Tribunaux  de  Languedoc; 
mais  il  n'y  en  a  point  pour  les  biens  décrétés  dans  d'autres  Cours. 
Si  un  fimple  ufage  pouvoit  jamais  fervir  de  règle,  ilfaudroit  au 
moins  qu'il  fût  précifément  dans  la  même  efpece  que  celle  à  la- 
quelle on  veut  l'appliquer. 

Quatrièmement,  non-feulement  l'ufage  que  l'on  réclame  eft 
étranger  à  notre  efpece,  mais  les  motifs  mêmes  de  cet  ufage  ne 
peuvent  y  être  appliqués.  Par  quel  motif  le  Parlement  de  Tou- 
loufe a-t-il  introduit  l'ufage  d'admettre  les  débiteurs  à  rentrer 
dans  leurs  biens  vendus  pas  décret  ?  Ce  ne  peut  être  que  parce 
qu'en  adjugeant  il  a  prétendu,  par  une  condition  tacite, charger 
les  adjudicataires  de  rendre  les  biens,  (i  le  débiteur  ofFroit  de 
rendre  le  prix  avec  tous  les  frais  &  loyaux-coûts.  C'eft  en  fup- 
pléant,c'eft  enfuppofant  cette  condition,  que  l'on  peut  donner 
quelque  couleur,  quelque  prétexte  au  rabattement;  mais  peut- 
on  admettre  cette  fiftion  pQur  une  adjudication  par  décret  dii 
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Parlement  de  Paris  ?  Jamais  ce  Tribunal  n'a  entendu  faire  au- 
cune adjudication ,  que  pour  rendre  l'adjudicataire  propriétaire 
incommutable.  On  ne  peut  imaginer  aucune  condition  ni  ex- 
prefTe  ni  tacite  dans  {qs  décrets;  il  fuit  à  la  rigueur  les  difpofi- 
tions  des  Ordonnances;  il  vend  irrévocablement  comme  les  Par- 
ties faifies  auroient  pu  vendre  elles-mêmes  par  des  contrats  vo- 
lontaires; on  ne  peut  donc  jamais  avoir  de  prétexte  pour  ad- 
mettre contre  Tes  Arrêts  la  voie  du  rabattement. 

En  un  mot,  le  Parlement  de  Paris  a  des  règles  qui  lui  font  pro- 
pres, &  qu'il  a  puifées  dans  les  Ordonnances  ;  il  adjuge  irré- 
vocablement ,  il  ne  connoît  point  la  voie  du  rabattement.  Les 
règles,  les  ufages  du  Parlement  de  Touloufe,  ne  peuvent  déci- 
der du  fort  d'un  décret  que  le  Parlement  de  Paris  a  interpofé  fui- 
vant  fes  maximes  &  fuivant  les  Loix. 

Auffi  la  Déclaration  du  Roi  de  1736  ne  connoît-elle  point 
d'autres  Cours  qui  puilTent  ordonner  le  rabattement  des  décrets 
que  le  Parlement  de  Touloufe  &  la  Cour  des  Aides  de  Mont- 
pellier. L'art.  I  5  de  cette  Déclaration  porte  ,  gue  la  demande  en 
rabattement  de  décret  ^  ne  pourra  être  formée  quen  notre  Cour  de 
Parlement  de  Touloufe ,  &  en  notre  Cour  des  Aides  de  MontpeU 
lier^  chacune  en  ce  qui  la  regarde  ,&  ce  encore  que  les  décrets  aient 
été  interpofés par  les  Juges  inférieurs.  S'il  n'y  a  que  ces  deux  Cours, 
quipuilfent  connoître  des  demandes  en  rabattement  de  décret, 
il  n'y  a  donc  que  contre  les  décrets  émanés  de  leur  autorité,  ou 
de  celle  des  Juges  qui  leur  font  fubordonnés,  que  ces  fortes  de 
demandes  puiffent  être  formées.  L'art.  16  veut  que  le  prix  foit 
confîgné  au  Greffe  de  celle  defdites  Cours  ourla  demande  fera  formée» 
Tous  les  autres  articles  fe  réfèrent  de  même  au  Parlement  de 
Touloufe,  ^  à  la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier  feulement ,  &: 
par  conféquent  aux  feuls  décrets  interpofés  par  les  Juges  de  Lan- 
guedoc. 

C'eft  donc  aller  également  &  contre  les  principes  &  contre 
l'ufage,  &  même  contre  la  Loi  qui  vient  enfin  de  l'autorifer,  que 
de  prétendre  révoquer,  par  la  voie  du  rabattement,  un  décret 
émané  de  l'autorité  du  Parlement  de  Paris. 

Cette  queftion  fe  préfenta,  il  y  a  quelques  années,  au  Grand 
Confeil.  Les  biens  de  M.  Dejean  de  Launac,  Maître  des  Requê- 
tes, avoient  été  vendus  par  décret  de  l'autorité  du  Parlement  de 
Paris;  la  Demoifelle  de  Launac  fa  fille  forma  fa  demande  en 
labattement ,  qui  fut  portée  au  Grand-Coufeil  :  on  lui  oppofa  que 


DE    M.    C  O  C  H  I  N.  29 

cette  aftion  ne  pouvoit  être  admife  contre  un  décret  du  Parle- 
ment de  Paris  ;  &  par  Arrêt  contradictoire ,  elle  fut  déboutée  de 
fa  demande.  M®  François  de  Boutaric,  Avocat  au  Parlement  de 
Touloufe,  dans  l'ouvrage  que  l'on  a  déjà  cité ,  rend  compte  de 
cet  Artêt,  £c  convient ^//^  le  motif  de  t Arrêt,  ou  du  moins  la  rai^ 
fon  fur  laquelle  le  décrétijle  avait  le  plus  inJiJU,  étoit  prife  de  ce. 
que  le  rabattement  n  étoit  point  fondé  fur  une  Jurifprudence  fixe  & 
.confiante  du  Parlement  de  Touloufe;  quon  ne  pouvoit  res^arder  la 
faculté  de  rabattre  le  décret  comme  un  droit  acquis  à  tout  débiteur 
difcuiéy  &  que  rien  ne  le  prouvoit  mieux  que  cette  manière  de  pro- 
noncer^ qui  en  déboutant  le  débiteur  difcuté  de  fcs  Lettres  &  Rc 
quêtes  avec  dépens ,  lui  en  adjugeait  néanmoins  pour  certaines  caufes 
les  fins  &  conclufions.jy"  oii  Ton  concluoit,  en  effet,  que  cetufage 
du  rabattement  ne  pouvoit  jamais  être  appliqué  à  des  décrets 
émanés  du  Parlement  de  Paris,  qui  n'efl  point  obligé  de  faire  les 
mêmes  grâces  que  le  Parlement  de  Touloufe  croit  pouvoir  faire 
contre  la  difpolition  des  Ordonnances. 

Le  même  Auteur  ajoute,  que  le  Comte  de  Valhac  auroit  bien 
voulu  aufîi  agir  en  rabattement  du  décret  du  Comté  de  Valhac, 
adjugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  à  M.  de  Tournier,  Pré- 
fident  à  Mortier  au  Parlement  de  Touloufe;  mais  que  comme 
on  lui  avoit  fait  fentir  que  fa  demande  auroit  le  même  fort  que 
celle  de  la  Dame  de  Launac,  il  n'a  pas  voulu  s'y  engager. 

C'eil  donc  une  maxime  univerfellement  reconnue ,  que  l'ufage 
du  rabattement  des  décrets  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  ceux  qui 
font  émianés  des  Juges  de  Languedoc;  &  par  conféquent  la  de- 
mande du  fieur  de  Merinville  ne  pourroit  être  écoutée,  quand 
on  n'auroit  que  ce  feul  moyen  à  lui  oppofer. 


RÉPLIQUE. 

S'I  L  s'agiflbit  d'une  adjudication  faite  au  Parlement  de  Tou- 
loufe, le  (leur  de  Merinville  ne  pourroit  efpérer  de  rentrer 
dans  la  Baronniede  Rieux,  en  rembourfant  l'adjudicataire.  Le 
droit  que  le  Parlement  de  Touloufe  s'efl  attribué,  de  faire  des 
grâces ,  &  de  donner  atteinte  aux  titres  les  plus  folemnels  par  un 
cfprit  de  commifération;  ce  droit  inconnu  dans  tous  les  autres 
Tribunaux  j  a  des  bornes  certaines,  &  ne  peut  être  étendu  au- 
delà  du  terme  fatal  de  dix  années,  que  le  Parlement  de  Touloufe 
s'ell  prefcrit  lui-même. 
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Mais  il  ne  s*agit  point  ici  de  Tufage  d'un  Tribunal  étranger  ; 
l'adjudication  eft  émanée  de  l'autorité  de  la  Cour,  qui  ne  s'eft 
jamais  écartée  des  règles  prefcrites  par  les  Ordonnances  ,qui  trani^ 
met  à  l'adjudicataire  une  propriété  incommutable  ,  &  qui  ne  per- 
met point  que  celui  qui  a  contradé  de  bonne  foi  avec  elle,  puiffe 
jamais  être  évincé  du  droit  qu'elle  lui  a  déféré. 

L'entreprife  du  fieur  de  Merinville  choque  donc  tous  les  prin- 
cipes &  tous  les  ufages  :  elle  doit  être  regardée  comme  un  atten- 
tat à  l'autorité  de  la  Cour;  elle  ébranle  la  foi  publique,  &  ne 
peut  être  écoutée  fans  affoiblir  l'autorité  des  décrets,  c'eft-à-dire, 
des  titres  les  plus  refpe£lables,  fur  lefquels  eft  appuyé  l'état  des 
familles  &  la  fortune  des  citoyens. 
FA  I  T.  Le  1 1  Septembre  1677  la  Baronnie  de  Rieux  fut  faifie  réelle- 

ment fur  Dame  Anne  de  la  Jugie,  veuve  de  François  de  Monf- 
tiers,  Comte  de  Rieux,  fur  Charles  deMonftiers,  &  Gafpard  de 
Monftiers,  Comte  de  Merinville,  fes  enfans.  Cette  faifie  faite  à 
la  requête  de  M.  Rouillé  de  Meflay ,  Maître  des  Requêtes,  fut 
portée  d'abord  aux  Requêtes  du  Palais;  elle  fut  évoquée  en  la 
Grand'Chambre  par  Arrêt  du  20  Novembre  1679,  en  vertu  du 
privilège  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  ,  qui  étoit  du  nombre  des  op- 
pofans. 

Les  procédures  faites  fur  cette  faifie-réelle  ont  duré  trente  an- 
nées entières  ;  Se  il  n'eft  point  de  chicanes  auxquelles  les  Par- 
ties faifies  n'aient  eu  recours  pour  éloigner  l'adjudication.  Une 
des  queftions  incidentes  qu'il  plut  au  feufieurde  Merinville  d'é- 
lever ,  fut  de  favoir  fi  le  droit  d'entrée  aux  Etats ,  dont  les  Ba- 
rons de  Rieux  jouiffent,  doivent  être  compris  dans  l'adjudica- 
tion. Il  eft  inconteftable  que  ce  droit  eft  réel,  qu'il  eft  inhérent 
à  la  Terre,  &  qu'il  fait  partie  de  fes  droits  honorifiques;  cepen- 
dant le  fieur  de  Merinville  vouloit  le  diftraire  de  la  fai :1e- réelle. 
Le  Confeil  d'Etat  où  il  porta  cette  demande,  l'en  débouta.  Il  ne 
fut  pas  plus  heureux  au  Parlement  ^  où  il  renouvella  la  même 
queftion  ,  &  où  elle  fut  encore  décidée  contre  lui.  Enfin  trente 
années  après  la  date  de  la  faifie-réelle,  l'Arrêt  du  21  Juin  1707 
adjugea  purement  &  fimplement  au  fteur  Bernard  la  Terre  & 
Baronie  de  Rieux  &  fes  dépendances  ,  avec  le  droit  d'entrée 
aux  Etats  de  Languedoc  qui  en  dépend,  moyennant  18 1000 
livres. 

Le  fieur  Bernard  en  prit  poiTeffion  le  27  Novembre  1707  :  le 
3  I  Mars  fuivant,  il  en  porta  au  feu  Roi  la  foi  &  hommage  ;  il  l'a 
reoouvellée  à  l'avènement  du  Roi  régnant  à  la  Couronne. 
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Il  y  avoit  près  de  dix  ans  que  le  (ieur  Bernard  étoit  en  pofîef- 
fion  de  cette  Terre,  &  que  s'en  croyant  Propriétaire  incommu- 
table,  après  un  titre  auffi  folide  qu'un  Arrêt  de  la  Cour,  il  y 
faifoit  journellement  des  réparations  &  des  améliorations  confi- 
dérables,  lorfque  le  i  2  Juin  1717  le  feu  fieur  de  Merinville  lui 
£t  fignifier  un  Arrêt  du  Confeil  du  7  du  même  mois ,  par  lequel 
il  paroît  que  U  Comte  de  Merinville  avoit  expofé  au  Roi  ^  que  fui- 
vantTufage  du  Parlement  de  Touloufe  ,  il  étoit  en  droit  de  rentrer 
pendant  dix  ans  dans  les  biens  qui  avoient  été  décrétés  fur  fa  mère 
&  fur  lui ,  en  rembourfant  au  décrétifle  le  prix  du  décret  ^  frais  & 
loyaux  coûts;  droit  fondé  fur  la  grâce  du  Parlement  de  Touloufe, 
qui  veut  bien  accorder  ce  délai  ;  qu'il  efpéroit  que  Sa  Majeflé,  à  qui 
il  appartient  véritablement  d'accorder  des  grâces  ,  voudrou  bien  le 
proroger  en  fa  faveur  :  que  fur  cet  expofé,  le  Roi  avoit  prorogé  de 
cinq  années  audit  fieur  Comte  de  Merinville  la  faculté  qui  lui  efl 
acquife  par  l'ufage  de  la  Province  de  Languedoc  ,  de  rentrer  dans 
la  Terre  &  Baronie  de  Rieux ,  à  compter  du  jour  de  la  poffefjion 
du  fieur  Bernard  ^  en  rembourfant  _,  ùc,  pour  l exécution  duquel 
Arrêt ,  toutes  Lettres-patentes  feront  expédiées. 

Comme  cet  Arrêt  étoit  une  véritable  furprife  faite  à  la  religion 
du  Roi,  le  fieur  Bernard  y  forma  oppofition  le  16  Novembre 
1717.  Trois  années  s'écoulèrent  fans  que  le  fieur  de  Merinville 
pourfuivît  le  Jugement  de  cette  oppofition  ;  mais  enfin  les  faci- 
lités que  l'on  trouvoitàfe  libérer  en  1720  lui  ayant  paru  favo- 
rables pour  évincer  le  fieur  Bernard,  en  rembourfant  une  va- 
leur fiftive  &  idéale,  il  fe  prêta  lui-même  à  rentrer  dans  l'ordre 
naturel  ;  enforte  que  le  2  Mars  1720  il  intervint  un  fécond  Arrêt 
du  Confeil,  qui  reçut  le  feur  Bernard  oppofant  à  r exécution  de 
r Arrêt  du  7  Juin  1 7 1 7  ,  &  du  confentement  du  Comte  de  Merin- 
ville y  ordonna  que  ledit  Arrêt  demeureroit  nul  &  comme  non  avenu; 
en  conféquence ,  remit  les  Parties  en  tel  &  femblable  état  qiû elles 
étaient  au  jour  &  date  dudit  Arrêt -^  ce  faifant ,  les  renvoya  parde- 
vantqui  il  appartiendroit fur  leurs  conteflations  &  dijfferens  refpeC" 
tifs  :  leur  permit  d'y  exercer  tels  droits  qu  elles  pouvoient  avoir  lors 
dudit  Arrêt  du  7  Juin  1717,'  défenfes  au  contraire. 

Le  fieur  de  Merinville  qui  te  flattoit  d'être  encore  dans  fon 
délai,  s'empreffa  d'en  profiter,  pour  ne  pas  perdre  l'avantage  des 
circonftances  du  tems.  Le  8  du  même  mois  il  fit  fignifier  l'Arrêt, 
&  fit  aflîgner  le  fieur  Bernard  en  la  Cour,  pour  voir  ordonner  le 
rabattement  du  décret  de  la  Terre  de  Rieux,  &  fe  voir  condam- 
ner à  lui  déiailTer  ladite  Terre  6^  îq%  dépendances,  auxoflresqu'il 
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faifoit  de  rembourfer  au  fleur  Bernard  le  prix  de  l'adjudication  , 
frais  &  dipens^  Sec. 

Dans  les  défenfes  que  le  (îeur  Bernard  fournit  à  cette  deman- 
de, entre  autres  moyens,  il  oppofa  au  feu  fieur  de  Merinvilie  le 
laps  des  dix  années  prefcrites  pour  l'exercice  du  rabattement,  & 
la  difpofition  dc^  l'Arrêt  du  2  Mars  1720,  qui  en  révoquant  la 
prorogation  accordée,  remettoit  les  Parties  dans  les  termes  du 
Droit  commun,  félon  lequel  M.  de  Merinvilie  n'étoit  plus  rece- 
vable  dans  fa  demande. 

Ce  fut  alors  que  le  fîeur  de  Merinvilie  préfenta  au  Roi  une 
nouvelle  Requête,  dans  laquelle  il  conclut^  ce  qu  IL  plut  àSaMa- 
je/2é,  en  interprétant  en  tant  que  de  befoin  t  Arrêt  du  2  Mars  1 720, 
déclarer  quen  remettant  les  Parties  en  tel  &  jemblable  état  quelles 
étaient  au  jour  &  date  de  l'Arrêt  du  7  Juin  ijij ,  elle  avoit  en^ 
tendu  conserver  au  fleur  Comte  de  Merinvilie  le  même  délai  quil 
avoit  lors  dudit  Arrêt  -pour  rentrer  dans  fa  Terre  &  Baronie  de 
Rieux^  encore  qu  il  fût  pour  lors  expiré. 

Sur  cette  Requête  intervint  un  troiûeme  Arrêt  du  Confeil  du 
^•J  Août  1720,  par  lequel  le  Roi  déclara  quen  remettant  les  Par- 
tics  en  tel  &  femblable  état  quelles  étaient  atujour  &  date  de  lAr- 
rét  du  7  Juin  17 1 7  ,  il  avoit  entendu  conferver  en  entier  audit  fleur 
Comte  de  Merinvilie  la  prétention  quil  avoit  d'être  encore  dans  le 
délai  de  fe  pourvoir  en  rabattement  de  décret  pour  rentrer  dans  la. 
Baronie  de  Rieux  ^  fur  laquelle  prétention  &  fur  les  défenfes  con^ 
tr aires  dudit  fieur  Bernard,  il  j croit  fait  droit  par  le  Parlement  y 
ainfi  qiUil  H  aurait  pu  faire  avant  t  Arrêt  du  7  Juin  1 7 1 7. 

La  difpofition  de  ce  troifieme  Arrêt  ne  fert  qu'à  confirmer  de 
plus  en  plus  les  induâions  qu'on  eft  en  état  de  tirer  du  fécond. 
En  effet,  le  fieur  de  Merinvilie  avoit  demandé  au  Roi  qu'il  lui 
plût  de  déclarer  qu'il  avoit  entendu  lui  conferver  le  même  délai 
qu'il  avoit  lors  du  premier  Arrêt,  quoiqu'il  fût  écoulé  \  mais  le 
Roi  fe  contente  de  lui  conferver  la  prétention  qu'il  avoit  d'être 
encore  dans  ce  délai ,  &  réferve  au  fieur  Bernard  fes  défenfes  au 
contraire  ;  ce  qui  laiffe  la  queflion  dans  {o\\  entier,  &  la  fait  dé- 
pendre des  règles  générales  auxquelles  le  Roi  n'a  pas  prétendu 
déroger. 

C'efl  donc  à  l'autorité  de  ces  règles  feules  qu'il  faut  recourir; 
elles  fe  réuniffent  toutes  contre  la  prétention  du  fieur  de  Merin- 
vilie; mais  pour  leur  donner  plus  de  poids  dans  la  Caufe  qui  fe 
préfente,  il  faut  expofer  d'abord  les  idées  générales  que  l'on  doit 
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fe  former  du  rabattement  de  décret  félon  l'ufage  du  Parlement 
de  Touloufe. 

Comme  les  ventes  volontaires  forment  des  titres  irrévocables, 
les  adjudications  par  décret,  qui  ne  font  autre  chofe  que  des 
ventes  folemnelles  faites  de  l'autorité  de  la  Juftice,  ne  doivent 
pas  avoir  moins  de  force  ;  elles  transfèrent  à  l'adjudicataire  une 
propriété  incommutable;  enforte  que  le  débiteur  exécuté  ne 
peut  plus  rentrer  dans  les  biens  qui  ont  été  faifis  fur  lui.  Ces  vé- 
rités font  des  conféquences  nécefîaires  de  l'idée  que  nous  avons 
des  adjudications  par  décret;  s'il  falloir  cependant  les  appuyer 
fur  des  autorités  ,ilfuffiroit  de  remonter  à  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins, qui  renferme  une  difpofition  précife  fur  cette  matière  ;  l'art. 
49  de  cette  Ordonnance  veut  que  les  Ordonnances  faites  pour  les 
criées  &  adjudications  par  décret foient  exactement  gardées  par  tout 
le  Royaume^  fans  ufer  de  la  forme  de  mifjion  en  poffefjion  révoca- 
ble. On  voit  par-là  que  la  polTeffion  fondée  furies  adjudications 
par  décret  eft  une  pofTefîion  irrévocable ,  &  que  l'adjudicataire 
ne  peut  jamais  être  évincé  de  la  chofe  qu'il  poffede  à  ce  titre. 
Cette  Ordonnance  a  été  enregiftrée  dans  tous  les  Parlemens,  & 
fpécialement  à  Touloufe:  aum  a-t-ellereçu  une  pleine  exécution 
dans  tout  le  Royaume. 

Le  Parlement  de  Touloufe  lui-même  ne  s'écartoit  point  autre- 
fois de  cette  difpofition  de  l'Ordonnance;  il  avoir  même  fait  un 
Règlement  folemnel  en  1566  qui  en  affuroit  l'exécution  :  voici 
les  termes  de  ce  Règlement  rapporté  par  M.  de  la  Roche-Flavin  , 
liv.  2  ,  art.  I  ,  n.  14.  Après  U  expédition  defquels  décrets  ,  ne  feront 
les  débiteurs  condamnés  ,  ou  autres  _,  reçus  à  demander  le  recouvre- 
ment des  biens  décrétés ,  ou  contre  iceux  former  aucune  oppofition , 
par  quelque  moyen  que  ce  f oit. 

Cela  eft  encore  attefté  par  Ranchin  ,  fur  la  queftion  22  de 
Guy-Pape  :  Accepi  autem  Tolofce  nullum  dari  remedium  contra  hu- 
jufmodi  décréta  ,  &  hoc  propter  obfervationes  quce  multa  hodiè  /'é- 
quirunt  in  illis  decretis ,  ex  Ediclo  regio  Henrici  fecundi  ^  qua  fi 
omnesfuerint  obfervatce  ,Jlandum  erit  decreto. 

Il  eft  vrai  que  le  Parlement  de  Touloufe  femble  s'être  relâché 
depuis  de  cette  jufte  févér  té,  en  admettant  les  Parties  faiftes  à 
rentrer  pendant  un  certain  tems  dans  la  propriété  des  biens  ad- 
jugés par  décret;  c'eft  ce  qu'on  appelle  dans  le  pays  rabatte- 
ment de  décret.  Il  eft  évident  qu'en  ce  point  le  Parlement  de 
Touloufe  s'écarte  de  la  difpofuion  des  Ordonnances,  &  du  Rè- 
glement de  1 566,  &  qu'il  léduit  ks  décrets  à  avoir  moins  de 
Tome  V,  ^        ,  ~     .       E 
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force  &  de  fiabilité  que  les  fimples  contrats  de  vente ,  qui  font 
irrévocables  de  leur  nature. 

Pour  donner  quelque  couleur  à  un  ufage  fi  fingulier,  on  vou- 
droit  nous  faire  entendre  qu'il  eft  fondé  fur  la  Loi  3 ,  Code  </if 
jure  dominii  impetrando.  Pour  l'intelligence  de  cette  Loi ,  il  faut 
obferver  que  les  fûretés  d'un  créancier  confîftoient  chez  les  Ro- 
mains dans  la  pofTefîion  d'un  gage  conventionnel.  Lorfque  le 
débiteur  difFéroit  trop  long-tems  à  le  retirer,  il  étoit  permis  au 
créancier ,  après  les  dénonciations  accoutumées  ,  de  vendre  le 
^age;  mais  quand  il  ne  pouvoit  trouver  à  le  vendre,  il  s'adref- 
foit  au  Prince  qui  lui  en  adjugeoit  la  propriété  ;  la  Loi  dont  il 
s'agit  donnoit  au  débiteur  deux  années  pour  le  retirer  ,  en  lui 
payant  ce  qu'il  lui  devoit  avec  les  dommages  &  intérêts  dont  il 
.pouvoit  être  tenu. 

Mais  quelle  application  peut-on  faire  de  cette  Loi  au  rabatte- 
ment de  décret?  Premièrement,  nos  hypothèques  font  entière- 
ment différentes  de  ce  gage  conventionnel,  &  dans  la  manière 
dont  elles  fe  forment ,  &  dans  les  fuites  qu'elles  ont.  Seconde- 
ment, quel  rapport  peut-il  y  avoir  entre  les  Lettres  du  Prince, 
qui  donnoient  au  créancier  la  propriété  du  gage  conventionnel, 
&  nos  décrets  précédés  de  faifies-réelles ,  &  de  tant  de  folem- 
nités  } 

D'ailleurs  en  fuppofant  mêmequelaLoi  3,  Cod.  de  jure  domina 
//;2^^rm/7^o,  pût  avoir  quelqu'application  au  rabattement,  cen'efl 
toujours  qu'une  Loi  étrangère  qui  ne  peut  avoir  aucun  poids 
lorfqu'elle  efl  contraire  à  nos  Ordonnances.  Or  les  Ordonnances . 
du  Royaume,  qui  doivent  être  obfervées  à  Touloufe  aufTi  bien 
qu'ailleurs  ,  s'élèvent  contre  le  rabattement  de  décret;  les  Loix 
Romaines  ne  peuvent  donc  jamais  avoir  de  force  pour  l'au- 
torifer. 

C'efl  en  vain  qu*on  s'efForce  aufîi  de  nous  donner  le  rabatte- 
ment de  décret  pour  une  efpece  de  retrait  lignager  ;  il  feroit  aifé 
de  relever  une  infinité  de  différences  entre  ces  deux  efpeces  de 
droits.  Qu'il  nous  fufîifede  dire  que  le  retrait  lignager  efl  appuyé 
fur  la  difpofition  de  nos  Coutumes  ;  qu'il  ne  dure  qu'un  an  ,  & 
qu'il  efl  regardé  comme  étant  de  rigueur  ;  qu'au  contraire  le  ra- 
battement de  décret  efl  oppofé  aux  principes  &  aux  Loix;  que 
cependant  on  le  fait  durer  dix  années  entières. 

Enfin  l'on  a  prétendu  de  la  part  du  fieur  de  Merinville  tirer 
les  plus  grands  avantages  en  faveur  du  rabattement  de  la  difpo- 
fition de  quelques  cahiers  des  Etats  de  Languedoc,  &  des  Ar- 
rêts du  Coafçjl  qui  les  ont  homologués. 
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îlefl  vrai  qu'il  eft  fait  mention  du  rabattement  de  Décret  dans 
ces  cahiers  ;  mais  en  premier  lieu,  ce  n'eft  que  par  forme  d'énon- 
ciation.  Ces  cahiers  ne  portent  point  établiffement  du  rabatte- 
ment; ils  lefuppofenten  ufage,&  raifonnent  d'après  cette  fuppo- 
ifition.  Qu'on  les  hfe&relife,  on  n'y  trouvera  jamais  autre  chofe. 
En  fécond  lieu  ,  les  Arrêts  du  Confeil  que  l'on  a  produits  n'ont 
jamais  rien  ftatué  fur  le  rabattement  de  Décret  en  particulier,  & 
fe  font  contentés  de  dire  en  termes  généraux  ,  que  les  procès 
évoqués  de  la  Province  dQh3.nguedoc,ferontjugés félon  UDroif^ 
écrit ,  us  &  coutumes  duditpays  &  ufages  des  Compagnies fupérieU' 
resde  ladite  Province;  ce  qui  s'entend  toujours  des  ufages  qui  ne 
font  point  contraires  aux  Loix  du  Royaume.  Enfin  les  cahiers 
n'ont  de  vertu  que  celle  qu'ils  tirent  des  Arrêts  du  Confeil  ;  or 
ces  Arrêts  n'ont  point  été  revêtus  de  Lettres-Patentes  enrégif- 
trées  au  Parlement  de  Touloufe ,  ni  ailleurs.  11  faut  donc  né- 
ceffairement  reconnoître  en  même  tems,  &  que  le  rabattement 
de  décret  eft  contraire  aux  Loix  6c  aux  principes,  &  qu'il  n'eft 
appuyé  fur  aucune  autorité.  . 

Quand  cet  ufage  s'eft-il  introduit  à  Touloufe  ?  C'efl  ce  qu'il 
n'eft  pas  poffible  de  déterminer  :  il  eft  fur  qu'il  ne  fubfiftoit  pas 
en  1566  lors  du  Règlement  que  nous  avons  rapporté,  ni  en 
1617 ,  tems  auquel  M.  de  la  Roche-Flavin  a  fait  paroître  le  re- 
cueil des  Arrêts  où  fe  trouve  ce  Règlement.  Les  Arrêts  qui  éta- 
bliffent  cette  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe  ,  ne  re- 
montent pas  au-delà  de  cent  ans  ;  plulieurs  même  des  plus  fa- 
meux Auteurs  de  ce  Parlement  n'en  parlent  point  du  tout;  de  ce 
nombre  font  M.  Maynard  &  Cambolas  ;  M.  d'Olive  n'en  dit 
qu'un  mot  en  pafTant. 

Quant  aux  Auteurs  qui  s*en  expliquent  avec  quelque  détail , 
voici  l'idée  qu'ils  nous  en  donnent,  &  qu'il  eft  important  de 
bien  faiftr  dans  cette  affaire.  Le  rabattement  de  décret  n'eft  qu'une 
liberté  que  le  Parlement  de  Touloufe  s'eft  attribuée  ,  de  faire 
grâce  &  de  difpenfer  de  la  Loi  ;  ce  n'eft  point  un  droit  réel  pour 
les  biens  qui  font  dans  l'étendue  defon  reflbrt,  ni  un  droit  acquis 
par  la  Loi  aux  Parties  faifies  ;  car  premièrement  les  Juges  infé- 
rieurs du  relTort  du  Parlement  de  Touloufe  ,  ne  peuvent  ordon- 
ner le  rabattement  des  décrets  qu'ils  ont  eux-mêmes  adjugés, 
ain  (i  qu'un  bien  ait  été  vendu  par  décret  en  la  SénéchaufTée  de 
Touloufe ,  le  Sénéchal  ne  peut  dans  les  dix  ans  ordonner  le  rabat- 
tement ,  il  faut  s'adrefTer  au  Parlement  pour  obtenir  cette  grâce. 
Secondement,  lorfque  le  Parlement  de  Touloufe  juge  ces  for- 
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tes  de  demandes ,  il  commence  toujours  par  d^ibouterîeDeman- 
deuren  rabattement  des  conclufions  qu'il  a  prilès,  &  il  le  condam- 
ne aux  dépens;  enlliite  par  forme  de  grâce,  il  ajoute  que  pour 
certaines  confidérations  le  Demandeur  rentrera  dans  l'héritage 

décrété  ,  en  rembourfiint,  &c Cette  prononciation  n'eft 

propre  qu'à  établir  que  le  débiteur  décrété  n'eft  fondé  fur  aucune 
Loi  qui  l'autorife  à  rentrer  dans  fes  biens;  qu'au  contraire  il  eri 
,  elt  exclu  par  toutes  les  Ordonnances  du  Royaume;  que  fa  de- 
mande eit  injufle,  &  qu'ainfi  il  faut  l'en  débouter  avec  dépens  : 
fî  cependant  on  ne  laifl'e  pas  de  lui  accorder  ce  qu'on  doit  lui 
refufer  en  Juflice ,  c'efl:  par  une  grâce  extraordinaire  que  le  Parle- 
Rabattement  nient  de  Touloufe  croit  pouvoir  accorder  en  vertu  de  l'autorité 

de  Décret         i      ta  •  ,•, 

étoitunegra.  <^^^  Pnnce qu  il  exercc. 

ce.  De-là  la  différence  des  fentimens  que  tiennent  les  Auteurs  fur 

les  queflions  qui  doivent  fe  préfenter  le  plus  fouvent  en  matière 
de  rabattement  de  décrets  ,  &  les  variations  de  la  Jurifprudence 
du  Parlement  de  Touloufe  fur  ces  points  ;  tantôt  on  a  jugé  que 
le  rabattement  étoit  ceffible  ,  tantôt  on  a  jugé  qu'il  ne  i'étoit  pas. 
Quelques  Auteurs  prétendent  que  le  tems  dans  lequel  cette  fa- 
culté doit  être  exercée ,  commence  de  courir  du  jour  de  la  prife 
de  poirelTion.  Il  en  efl  d'autres  qui  donnent  à  entendre  que  c'eft 
du  jour  du  décret  adjugé  :  s'ils  s'accordent  tous  à  dire  que  la 
faculté  du  rabattement  dure  dix  ans  lorfqu'il  s'agit  des  décrets  des 
Cours  fouveraines  ,  ils  fe  divifent  lorfqu'il  eft  queflion  de  déter- 
miner combien  elle  dure  par  rapport  aux  décrets  des  Juges  infé- 
rieurs; la  plupart  difent  qu'elle  dure  trente  ans  ;  il  en  eit  cepen- 
dant qui  prétendent  que  les  Sentences  ayant  force  de  chofe  ju- 
gée au  bout  de  dix  ans ,  on  ne  peut  les  rabattre  que  dans  le  cours 
de  dix  autres  années.  Au  refle  lorfque  les  Auteurs  difent  que  les 
décrets  de  Cours  Souveraines  peuvent  être  rabattus  pendant  dix 
ans ,  mais  qu'après  ce  tems  ils  font  irrévocables ,  ils  ne  fondent 
leur  décifion  que  fur  ce  quife  pratique  le  plus  ordinairement,  3c 
non  fur  ce  qui  fe  pratique  toujours.  Albert  rapporte  un  Arrêt  qui 
débouta  d'un  rabattement  demandé  dans  les  dix  ans  :  Tout  au  con- 
traire ^2i]0\MQ-i-i\^  quelquefois  les  décrets  font  rabattus  après  dix 
ans  y  pour  des  raifons  particulières  ^  comme  ilfe  voit  par  les  Ar- 
rêts fuivans» 

Le  rabattement  fuppofe  que  le  décret  n'a  point  transféré  au 
Décrétifte  la  propriété  incommutable  des  biens  décrétés;  ce- 
pendant Defpeiffes  nous  apprend  que  ce  même  Décrétifte  la 
peut  transférer  à  un  tiers  j  car  il  dit  que  le  rabattement  n'a  pas 
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lieu  contre  le  tiers-détenteur.  Un  autre  Auteur  dit  qu'efTeftive- 
ment  on  le  juge  ordinairement  ainfi,  que  cependant  on  a  quel- 
quefois jugé  d'une  autre  façon.  En  un  mot ,  c  eft  une  Iburce  de 
contradi£lions  perpétuelles  ,  parce  que  cela  ne  dépend  que  de  la 
pure  grâce  que  les  Juges  croient  être  en  droit  de  faire  ;  faut-ii 
s'étonner  fî  une  pareille  Jurifprudence  a  û  peu  de  fondement, 
S^  fi  les  principes  en  font  fi  incertains  ? 

Enfin  tous  les  Auteurs  qui  parlent  du  rabattement  ne  l'annon- 
cent que  comme  une  grâce  extrordinaire.  M.  d'Olive  dit  que 
c'eji  une  grâce  qui  ne  peut  partir  que  de  la  puijjance  dune  Jurîfdic- 
tion  Souveraine  ;  Defpeifl'es  ,  que  c'efiun  excès  a  équité;  Catelan , 
un  effet  de  lliumanitè  des  Juges  \  Gravelot  enfin,  que  ce  nejl 
qii  une  grâce  -que  le  P  arlement  fait  aux  débiteurs  f ai  fis. 

Il  réfultede  toutes  ces  obfervations  ,  que  le  rabattement  de 
décret  connu  au  Parlement  deTouloufe,  n'efi:  qu'une  grâce  pu- 
rement arbitraire  ,  qui  n'a  ni  fondement  ni  principe;  qu'on  ne 
peut  pas  même  le  regarder  comme  un  point  de  Jurifprudence 
fixe  ,  invariable  ,  qui  puiflé  avoir  force  de  Loi,  ni  fervir  dérègle 
aux  autres  Tribunaux  ,  le  Parlement  de  Touloufe  ne  s'en  étant 
pas  même  fait  une  Loi  nécelTaire.  Mais  quelqu'idée  qu'on  puifle 
îe  former  de  cet  ufage,  il  efi:  ici  fans  application  par  deuxraifons 
décifives. 

La  première,  qu'une  adjudication  faite  en  la  Cour  n'efi:  point 
fujette  aux  règles  &  aux  ufages  que  l'on  peut  admettre  au  Par- 
lement de  Touloufe. 

La  féconde,  que  quand  cette  adjudication  auroit  été  faite  à 
Touloufe,  le  fieur  de  Merinville  ne  feroit  point  dans  le  cas  de 
pouvoir  demander  le  rabattement. 

On  a  déjà  vu  que  les  Ordonnances  fe  font  déclarées  pour  la  Premier 
perpétuité  des  adjudications  faites  en  Jufiice;  elles  fubrogent  les  ^^'''^' 
Cours  du  Royaume  au  lieu  &  place  des  Parties  faifies ,  &  leur 
donnent  droit  de  vendre  avec  la  même  habilité  que  les  Proprié- 
taires pourroient  faire  eux-mêmes;  c'eft  donc  fe  foulever  contre 
l'autorité  même  de  la  Loi ,  que  de  demander  à  rentrer  dans  des 
biens  adjugés  par  décret* 

Auffi  n'a-t-on  jamais  entendu  parler  de  femblables  demandes 
contre  des  adjudications  prononcées  par  des  Arrêts  delà  Cour. 
L'efprit  de  ces  Arrêts  eft  de  transférer  une  propriété  irrévoca- 
ble ;  la  Loi  le  prefcrit ,  l'intérêt  public  l'exige  ,  &  la  Cour  s'en 
eil  toujours  fait  une  règle  inviolable. 

Sil'ci^  donnoit  atteinte  à  un  pareil  principe ,  on  verroit  naître 
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de  cette  facilité  les  confequences  les  plus  funeftes  a  Tordre  pu- 
blic; les  biens  décrétés  s'adjugeroient  à  vil  prix  ,  par  l'impo/Tibi- 
lité  d'acquérir  une  propriété  certaine  &  incommu table  ;  ce  qui 
entraîneroit  la  ruine  des  créanciers.  Les  Adjudicataires  incertains 
de  leur  fort  pendant  dix  ans ,  n'oferoient  améliorer  les  biens  ,  ni 
les  remettre  en  valeur  ;  les  familles  feroient  fans  cède  expofées  à 
mille  révolutions  ;  ce  qui  troubleroit  l'harmonie  &  l'ordre  de  la 
fociété. 

Si  le  Parlement  de  Touloufe  croit  pouvoir  paffer  par-delTus 
ces  principes  &  ces  confidérations,  &  faire  des  grâces  fi  funeftes, 
fon  ufage  ne  peut  jamais  devenir  une  Loi  pour  la  Cour,  qui 
dans  les  adjudications  qu'elle  prononce ,  répond ,  pour  ainfi  dire, 
aux  adjudicataires ,  de  l'irrévocabilité  de  leur  titre  :  on  contracte 
avec  elle  fur  la  foi  des  Loix  qu'elle  a  toujours  adoptées, &  qu'elle 
obferve  religieufement  ;  ce  n'ell  donc  point  un  ufage  étranger 
qu'il  eft  permis  de  confulter, 

Quand  on  expofe  des  biens  en  vente  de  l'autorité  de  la  Cour, 
&  qu'elle  les  adjuge  à  ceux  qui  fe  préfentent  pour  enchérir ,  il  fe 
paflé  un  contrat  fynallagmatique  qui  ne  peut  être  réglé  que  par 
les  principes  du  Tribunal  dans  lequel  on  contraâ:e.  La  Cour  pro- 
met un  droit  commun,  fixe  &  irrévocable  ;  l'acquéreur  ne  donne 
fon  prix  qu'à  cette  condition  :  voilà  l'efprit  dans  lequel  a  été  faite 
l'adjudication  de  la  Baronnie  de  Rieux ,  &  dans  lequel  fe  font 
toutes  les  adjudications  des  biens  dont  le  décret  fe  pourfuit  en 
la  Cour  :  on  ne  pourroit  y  donner  atteinte  fans  violer  l'efprit  du 
plus  folemnel  &  du  plus  authentique  de  tous  les  contrats. 

Si  les  chofes  fe  paflent  autrement  au  Parlement  de  Touloufe ,' 
û  dans  l'efprit  de  ce  Tribunal  les  adjudications  n'opèrent  qu'une 
miffion  en  pofTefTion  révocable  ,  que  l'on  reçoive  les  Parties  fai- 
{ies  à  rentrer  dans  un  certain  tems,  l'Adjudicataire  qui  a  dû  s'at- 
tendre à  cette  éviftion,  ne  peut  pas  s'en  plaindre;  c'efl:,  pour 
ainfi  dire ,  la  condition  fur  la  foi  de  laquelle  il  a  contracté  : 
mais  à  Paris  cette  condition  ,  cette  réferve  tacite  eft  inconnue  ; 
il  feroit  donc  fouverainement  injufte  d'y  aflujettir  l'Adjudica- 
taire. 

La  fituation  des  biens  n'eft  d'aucune  confidération  ;  car  il  fau- 
droit  établir  pour  cela  que  le  rabattement  de  décret  eft  un  droit 
réel  attaché  à  la  chofe;  or  ce  fyftême  ne  peutfe  foutenir  après 
ce  qu'on  vient  d'obferver.  On  a  vu  que  félon  les  Auteurs  même 
du  Parlement  de  Touloufe  ,  les  Juges  inférieurs  ne  pouvoient 
accorder  le  rabattement^  &  que  lors  même  que  le  Parlement  de 
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Touloufe  faifoit  droit  fur  une  pareille  demande  ,  il  commençoit 
par  en  débouter  avec  dépens.  Or  il  n'en  feroit  pas  ainfî,  {i  le  ra- 
battement étoit  un  droit  réel  :  tout  Juge  auroit  le  pouvoir  de  le 
prononcer,  6c  le  Parlement  de  Touloufe  ne  feroit  pas  réduit  à 
l'accorder  par  forme  de  grâce. 

Il  ne  faut  donc  pas  nous  propofer  l'ufage  du  Parlement  de 
Touloufe  comme  un  droit  réel  6c  dépendant  de  la  fituation  des 
biens.  Aulîi  les  Auteurs  du  Parlement  de  Touloufe  eux-mêmes 
n'ont-ils  pu  s'empêcher  de  reconnoître  que  fi  les  biens  qui  font 
dans  le  reflbrt  de  ce  Parlement  font  décrétés  à  Paris,  le  décret 
eftirrévocable.  Voici  comment  s'en  explique  Defpeiffes ,  part.  3  , 
tit.i  ,fe£î:.  8.  Les  adjudications  par  décret ,  qui  émanent  du  Parle 
ment  de  Paris^ne  peuvent  être  rabattues  pendant  aucun  tems,  &  font 
entièrement  irrévocables  ;  finonquon  les  difpute  &  arguë  de  nul- 
lité. On  a  prétendu ,  de  la  part  du  fieur  de  Merinville ,  que  ce  paf- 
fage  de  Defpeiffes  devoit  s'entendre  des  décrets  du  Parlement  de 
Paris ,  qui  ont  pour  objet  les  biens  de  (on  reffort;  mais  c'efl:  une 
diflindion  qui  ne  fe  trouve  point  dans  l'Auteur  :  on  a  rapporté 
(qs  termes  ;  mais  ils  font  généraux  ,  ils  embraffent  tous  les  décrets 
du  Parlement  de  Paris ,  quels  qu'ils  foient.  Enfin  ,  il  eft  fur  que 
tous  les  Auteurs  qui  traitent  du  rabattement,  n'en  ont  jamais 
traité  que  par  rapport  aux  décrets  émanés  des  Tribunaux  de  la 
Province. 

On  n'a  rien  négligé,  de  la  part  dufeu  fieur  de  Merinville,  pour 
échapper  à  ce  premier  moyen  qui  eft  décifif  :  c'ell  dans  cette  vue 
quon  a  invoqué  l'article  43  de  l'Ordonnance  des  Evocations.  La 
faifie-réelle  de  la  Baronnie  deRieux,  a-t-on  dit,  ayant  dû  être 
portée  originairement  devant  les  Juges  de  Touloufe,  ce  font 
leurs  ufages  qui  doivent  régler  le  fort  du  décret  qui  a  été  rendu 
fur  cette  fa  i  fie.  Il  eft  fi  vrai  que  les  moindres  ufages  du  Parlement 
de  Touloufe  fur  les  décrets ,  doivent  fervir  de  Loi  dans  ceux 
qui  en  font  évoqués,  que  même  dans  celui  dont  il  s'agit,  on 
a  fait  Tordre  avant  que  de  procéder  à  la  liquidation.  Ce  n'eft  pas 
Tufage  à  Paris  ;  mais  cela  fe  pratique  ainfi  au  Parlement  de  Tou- 
loufe; on  s'eft  conformé  à  fon  ufage,  parce  que  l'affaire  «^n  avoti 
été  tirée. 

Les  raifonnemens  que  l'on  fait  fur  l'Ordonnance  des  Evoca- 
tions ,  ne  font  pas  moins  contraires  à  fa  lettre  qu'à  fon  efprit  ;  elle 
porte  :  Les  procès  évoqués  feront  jugés  par  les  Juges  pardevaîit  Uf- 
^uels  le  renvoi  aura  été  fait  ^fuivant  les  Coutumes  des  lieux  d'oîi  Us 
fTQchs  auront  été  évoqués,  Q.u'entend-on  parles  Coutumes  d'une 
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Province ,  fînon  les  Loixquiy  Tonc  en  vigueur,  ou  du  moins  une 
Jurifprudence  certaine  qui  lixe  des  principes  fur  lefquels  lesLoix 
Tribunal  qui  j^g  {q  font  point  expliquées  ?  Mais  qu'un  ufage  introduit  à  titre 
ç^r évoqué'  ^^  gface  arbitraire  contre  Tautorité  précife  de  la  Loi,  acquière 
n'cfttenude  dans  les  autres  Tribunaux  un  poids  fupérieur  à  la  Loi  même, 
ie  conformer  ^^'^^  ^^  qu'on  ne  peut  foutenir  fans  offenferla  raifon:  c'eftcepen- 

3    des  Ui3£CS  *  ^  .  .  • 

arburaiies.  daut  Ce  qu'ou  propofe  aujourd'hui  à  la  Cour:  elle  ne  peut  donc 
adopter  l'ufage  du  rabattement  de  décretjfans  enfreindre  les  Loix 
qui  régiffentle  Languedoc,  &  qui  doivent  former  la  décjfion  des 
affaires  évoquées  de  cette  Province, 

Selon  le  Parlement  de  Touloufe  même,  le  débiteur  n'a  pas 
droit  de  demander  le  rabattement,  puifque  quand  il  le  demandé 
on  le  déboute  avec  dépens.  Si  on  lui  permet  de  rentrer  dans  les 
biens  décrétés,  ce  n'eft  que  par  une  grâce  extraordinaire,  par 
des  considérations  de  faveur.  Mais  l'Ordonnance  dit-elle  donc 
qu'il  faudra  faire  des  grâces  à  l'exemple  des  autres  Cours  ?  La 
commifération  à  laquelle  une  Cour  veut  bien  céder,  efl-elle  une 
Loirigoureufe  qui  doive  exercer  fon  empire  dans  tous  les  Tri- 
bunaux qui  pourront  connoître  par  évocation  ou  par  privilège, 
des  Caufesdont  cette  Cour  étoit  Juge  naturelle? 

Enfin  ce  qui  doit  encore  détournertouteapplication  de  l'ufage 
du  Parlement  de  Touloufe ^  c'eft  l'incertitude,  la  variation  &  la 
bizarrerie  de  ce  même  ufage.  On  ne  trouve  dans  la  Jurifprudence 
même  du  Parlement  de  Touloufe  fur  ce  point,  ni  règle  fûre,  ni 
principe  certain;  Se  l'on  voudroit  en  faire  une  Loi  capable  de 
gêner  les  fufFrages  des  Juges  qui  fuivent  une  autre  règle.  Non, 
les  cara£l:eres  que  porte  le  rabattement  s'oppofent  à  ce  fyftême. 
Ce  n'eft  abfolument  qu'une  grâce  arbitraire,  &  qui  dépend,  à 
Touloufe,  de  la  pure  volonté  des  Juges.  Comment  feroit-il  donc, 
à  Paris,  d'une  nécefîité  indifpenfable  ?  Ecartons  une  obje6lion 
aufTi  frivole  que  celle  qu'on  voudroit  tirer  de  l'Ordonnance  des 
évocations. 

Quant  à  ce  que  l'ordre  des  créanciers  a  été  fait  avant  l'adjudi- 
cation du  décret ,  comme  il  fe  pratique  à  Touloufe,  c'eft  une  cir- 
confiance  dont  on  ne  peut  tirer  aucune  induûion. 

Premièrement  elle  fe  rétorque  entièrement  contre  le  Comte 
de  Merinville.  Plus  le  décret  a  été  retardé,  plus  le  Comte  de 
Merinville  a  eu  de  liberté  pour  empêcher  que  fes  biens  ne  lui 
fuffent  enlevés  par  ce  décret  :  plus  il  a  été  en  état  de  profiter  de 
la  longueur  de  ce  nouvel  intervalle  pour  payer  fes  créanciers ,  8c 
fe  conferverlapropriété  des  biens  qu'il  couroit  rifque  de  perdre , 

plujs 
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■pkis  il  eil  défavorable  de  venir  aujourd'hui  demander  a  rentrer 

dans  des  biens  dont  il  n'a  été  dépouillé  qu'après  les  délais  les 

plus  extraordinaires. 

Secondement,  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  faire  l'ordre 

avant  un  décret,  &  rabattre  ce  même  décret.  Que  l'ordre  fe  faffe 

avant  ou  après  le  décret ,  cela  n'intérelTe  perfonne;  au  contraire, 

on  ne   peut  rabattre  un  décret  fans   dépouiller  l'adjudicataire 

d'un  droit  qui  lui  ell:  acquis  par  un  titre  irrévocable.  D'ailleurs       Autrefois 

Les   Ordonnances  du  Royaume  ne  permettent  pas  de  rabattre  l'ordre  fe  fai- 

les  décrets  ;  au  contraire ,  il  n'y  a  aucune  Loi  qui  défende  de  faire  [?'^.  ^Y^'^^ 

l'ordre  avant  le  décret,  il  n'y  en  a  aucune  qui  affujettiffe  aie  faire  tion,ieParle- 

après;  ainfi  les  Juees  ont  toute  liberté  à  cet  égard.  L'ufaee  du  mentdeTou- 
T>i  jT-ir  ipj'-^'^  loufc  fuit  en- 

Parlement  de  louloule,  par  rapport  a  1  ordre,  etoit  même  au-  ^^^^  cetufa- 

trefois  celui  qui  s'obfervoit  à  Paris.  La  Cour  peut  reprendre  fon  ge. 
ancien  ufage  dans  les  décrets  des  biens  de  Languedoc  ^  fans  adop- 
ter pour  cela  un  ufage  funefle  en  lui-même,  &  contraire  à  toutes 
les  Loix. 

Il  ne  reile  plus  d'objeftion  à  détruire  fur  ce  première  moyen  , 
que  les  induftions  que  le  Comte  de  Merinville  a  voulu  tirer  de 
quelques  Arrêts  du  Confeil ,  qu'il  dit  avoir  ordonné  que  le  ra- 
battement de  décret  auroit  lieu  dans  les  Procès  renvoyés  parde- 
vant  d'autres  Juges  que  ceux  de  la  Province  de  Languedoc. 

Une  première  réponfeà  ces  Arrêts  du  Confeil  eft,  qu'ils  n'ont 
point  parlé  formellement  du  rabattement.  Ileftbien  vrai  que  les 
cahiers  des  Etats  à  l'occafion  defquels  ils  ont  été  rendus ,  en  font 
mention;  mais  le  difpoiîtifde  ces  Arrêts  fe  contente  d'ordonner 
que  les  procès  qui  feront  renvoyés  pardevant  d'autres  Juges  que 
ceux  de  la  Province,  ferontpar  eux  jugés  fuivant  le  Droit  écrit, 
les  ufages  &  coutumes  de  la  Province.  Or  le  rabattement  de  Dé- 
cret ne  peut  être  regardé  ni  comme  une  coutume,  ni  comme  un 
ufage  de  la  Province ,  puifque  le  Parlement  de  Touloufe  l'accor- 
de, le  refufe ,  &  le  modifie  à  fon  gré,  fans  aucune  règle  ni  aucun 
principe  certain. 

Une  féconde  réponfe,  c'eft  que  quand  même  ces  Arrêts  or- 
donneroient  de  fe  conformer  au  rabattement  de  décret,  ce  ne 
feroit  jamais  que  par  rapport  aux  décrets  qui  en  feroient  fufcep- 
tibles ,  tels  que  les  décrets  du  Parlement  de  Touloufe ,  &c  non 
par  rapport  à  des  décrets  qui  font  de  nature  à  ne  pouvoir  jamais 
être  révoqués ,  tels  que  les  décrets  intervenus  en  la  Cour.  La 
feule  conféquence  qu'on  en  pourroit  tirer ,  feroit  que  fi  une 
demande  en  rabattement  d'un  décret  émané  du  Parlement  de 
Tome  K,  F 
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Touloufe,  étolt  portée  en  la  Cour,  elle  pourroit  adjuger  le  rabat- 
tement; mais  on  ne  peut  raifonnablement  foutenir  qu'aux  termes 
de  ces  Arrêts,  l'autorité  des  adjudications  faites  en  la  Cour  puiffe 
être  ébranlée. 

Enfin,  les  Arrêts  dont  on  parle  n'ont  point  étéfuivis  de  Lettres- 
patentes  qui  aient  été  préfentées  ni  à  la  Cour  ni  même  au  Parle- 
ment de  Touloufe  :  on  ne  peut  donc  pas  en  taire  des  Loix  publi- 
ques qui  aient  donné  atteinte  aux  Ordonnances  du  Royaume. 

La  queftion  que  l'on  vient  d'agiter,  a  fait  la  maricre  d'une  con- 
teftation  portée  au  Grand-Confeil  il  y  a  quelques  années,  &  qui 
a  été  jugée  conformément  aux  principes  que  l'on  vient  d'établir. 
La  Terre  de  Launac ,  fituée  dans  le  refîbrt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe, &  une  maifon  fife  à  Touloufe,  avoient  été  décrétées  aux 
Requêtes  du  Palais  le  12  Mars  1710;  il  y  avoit  eu  appel  de  l'ad- 
judication; &  cet  appel  porté  au  Grand-Confeil,  le  décret  avoit 
été  confirmé  par  Arrêt  du  1 6  Juin  17 1 3 .  La  Dame  de  Launac  fur 
qui  les  biens  avoient  été  décrétés,  forma  fa  demande  en  rabatte- 
ment de  décret  le  2  Mars  1720.  La  demande  portée  au  Grand- 
Confeil  ,  on  lui  oppofa  que  le  décret  n'étant  point  intervenu  au 
Parlement  de  Touloufe,  il  n'étoit  pas  fujet  au  rabattement.  La 
Dame  de  Launac  fe défendoit  parles  mêmes  moyens  que  le  fieur 
de  Merin ville  ;  elle  faifoit  valoir  l'Ordonnance  des  évocations^ 
&  les  Arrêts  du  Confeil-Privé  que  le  fieur  de  Merinville  invoque  ; 
cependant  elle  fut  déboutée  de  fa  demande  par  Arrêt  du  Grand- 
Arî-ct<îu  Gr.  Confeil  du 6  Février  1721.  Il  eft  vraiqu'on  relevoitde  prétendues 
ronfeii  du  6  nullités  dans  la  procédure  de  la  Dame  de  Launac  ;  mais  la  qucf-- 
gequeiesd'é-  ^^^^^  ^^'  j^g^^  P^t*  le  mérite  du  fond.  En  eiTet,  fi  on  s'étoit  atta- 
crets  faits  à  clié  aux  vices  de  la  procédure ,  on  fe  feroit  contenté  de  la  dé- 
î-'ll^x^^ba"-  ^^^^^^  nulle,  &  on  auroit  réfervé  à  la  Dame  Launac  à  fe  pour- 
quoi- voir  par  nouvelle  aftion,  puifqu'elle  étoit  encore  dans  le  tems 


temcnt 


que  les  biens  du  rabattement  fuivant  l'ufage  du  Parlement  de  Touloufe  ;  au 
Languedoc.  î^^^\^^  ^^^^  5  O"  1^  déboute  purement  &  fimplement.  On  a  donc 
jugé  que  l'aâiion  en  elle-même  ne  pouvoir  fe  foutenir  à  l'égard 
d'un  décret  qui  n'étoit  point  émané  du  Parlement  de  Touloufe, 
ni  des  Juges  de  fon  reffort.  Les  principes  &  les  préjugés  fe  réu- 
nirent donc  également  contre  la  demande  du  fieur  de  Merin- 
ville. 

,  Quand  l'adjudication  de  la  Terre  de  Rieux  auroit  été  faite  ao 
Parlement  de  Toulufe,  &  que  la  demande  en  rabattement  y  fe- 
roit a£luellement  pendante  ,  le  fieur  de  Merinville  ne  pourroit 
k  foutenir  aux  termes  mêmes  delà  Jurifprudence  de  ce  Tribunal. 


tains  cas^ 
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Premièrement,  Tufage  de  ce  rabattement  ne  s'eft  introduit 
que  contre  les  créanciers  de  l'ancien  Propriétaire  ,  qui  s'étoient 
fait  adjuger  le  bien  de  leur  débiteur.  On  a  regardé  le  décret 
comme  une  efpece  d'envoi  en  pofTefîion,  qui  devoit  ceiTer  quand 
on  leur  payoit  tout  ce  qui  leur  étoit  dû,  &  qu'on  faifoit  ceffer 
la  caufe  de  l'envoi.  Mais  ce  même  ufage  n'a  pas  lieu  contre  un 
adjudicataire  étranger,  qui  ne  poflede  qu'en  vertu  d'un  contrat 
authentique  paffé  avec  la  Juftice  elle-même. 

Cette  diftinftion  a  fa  fource  dans  les  principes  mêmes  fur  lef-  Rabattement 
quels  on  prétend  fonder  le  rabattement  du  décret.  Selon  fes  par-  j*^^'^'"  "''.^ 

1  r  ..        j,T-  JV-  J       ••••^  duDroit  civil 

tilans  ,  il  tire  Ion  origine  de  la  Loi  3  ,  cod.  de  jure  dominii  impe-  n'anroit  lieu 
trando,  Ceft  donc  la  Loi  qui  ell  le  fiege  de  la  matière.  Or  il  s'a-  que  dans  cer- 
git,  dans  cette  Loi,  des  formalités  par  lefquelles  les  créanciers 
acijuéroient  h  propriété  des  gages  conventionnels  qu'ils  avoient 
entre  les  mains  :  lorfque  les  débiteurs  ne  payoient  point,  il  étoit 
permis  aux  créanciers  de  vendre  les  gages  qu'ils  avoient;  mais 
s'ils  ne  trouvoient  point  d'acquéreurs,  après  quelques  dénoncia- 
tions faites  aux  débiteurs,  ils  alloient  trouver  l'Empereur,  Se  ob- 
tenoient  de  lui  la  propriété  de  ces  mêmes  gages.  Creditor  adeat 
culmen  principale ,  &  precibus  porreBis  jure  domina  d  nojîrâ  Se^ 
renitate  hahere  eandem  rem  expehat ,  habeatque  ex  divino  oraculo 
eam  infuo  dominio, 

Ceft  contre  cette  efpece  d'adjudication  de  la  propriété  du  gage 
au  créancier,  qu'il  étoit  permis  au  débiteur  de  revenir  pendant 
deux  ans  :  Et poflquam  hoc  fuerit  julfecutum ^  pietatis  intuitu  ha- 
beat  debitor  infrà  biennii  tempus  humanum  regreffum  ex  die  facri 
oracuU  numerandum^  &  liceat  ei  creditori  qui  jam  dominus  jaclus 
ejl ,  offerre  debitum  cum  ufuris  &  damnis  vitio  ejus  illaiis ,  &fuum 
pignus  recuperare  :  Jî  autem  biennium  fuerit  elapfum  ,  plemjjimè 
habeatrem  creditor,  idemque  dominusjam  irrevocabilemfaclam, 

M^  Charles  Loyfeau  nous  développe  parfaitement  l'efprit  de 
cette  Loi  dans  fon  Traité  du  déguerpiirement,liv.  3  ,fom.  6,  n- 
14&:  fuivans.  Ctsfolemnités,  dit-il,  avoient  deux  effets  très-no  - 
tables  :  le  premier ,  qu  étant  bien  ob ferrées  dans  l'adjudication  qui 
s^  en  faifoit  aux  Etrangers, elles  purgoient  les  hypothèques  des  précé' 
dens  créanciers  ^pourvu  que  lors  des prefcriptions  ilsjuffentpréfens. 
L'autre,  que  le  créancier pouvoit parvenir  ad  impetrationem  domi- 
nii  de  la  chofe  engagée  ,  ne  trouvant  perfonne  qui  la  voulût  acheter 
à  prix  comptant  ;  &  alors  le  créancier  préfentoit  fa  Requête  au  Ju- 
ge. On  donnoit  un  nouveau  terme  au  débiteur;  on permettoit  au 
créancier  de  fe  pourvoir  pardevcrs  le  Prince  pour  obtenir  lafet- 
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gneiirie  du  gage  qui  lui  était  accordé  au  prix  de  teflimatioiï  qut 
étoitjaiteparlejuge;  &  encore ,  après  tout  cela ,  le  débiteur  avoit 
deux  ans  pour  recouvrer  &  racheter  le  gage  du  créancier^  en  lui  ren- 
dant le  prix  de  la  vente  avec  les  intérêts  dicelui  ^  frais  &  loyaux^ 
coûts  ;  tant  il  y  avoit  de  cérémonie  pour  permettre  que  le  créancier 

s^ appropriât  It^gag: Ces  ventes purgeoient  même  les  hypothèques 

précédentes, quand  elles  avoient  été  faites  avec  les  affiches  &  procla- 
mations folemnelles ,  &  en  préfence  des  créanciers  hypothécaires  ;' 
mais  les  hypothèques  n  étoicnt  pas  purgées ,  quand  la  vente  étoitjaite 
à  un  autre  créancier,  m.ême  ne  transférait  pas  incommutahlemem  Id 
Seigneurie  à  l'acheteur  ;  mais  pouvait  le  débiteur,  même  le  fubfé^ 
quent  créancier ,  en  rendant  l'argent  &  payant  la  dette ,  retirer 
le  gdge,  pour  ce  qu'on  préfumoit  que  cette  vente  était  plutôt  jaite 
pour  a£urer  la  dette  que  pour  acquérir  la  propriété  du  gage  ;  tant 
ils  avoient  en  horreur  que  le  créancier  s^ appropriât  du  gage, 

La  Loi  3,  au  cod.  de  jure  dominii  impctrando ,  eft  donc  uni- 
quement relative  au  créancier  qui  poflfede  les  biens  de  Ton  débi- 
teur 5  &  qui  fe  les  a  fait  adjuger  faute  de  "paiement;  c'eft  par  rap- 
port à  lui  que  l'on  réferve  encore  au  débiteur  le  droit  de  rentrer 
en  payant,  parce  que  le  principe  de  leur  engagement  réciproque 
n'eft  qu'une  fimple  créance ,  qui  n'a  eu  pour  objet  que  à.QS  de- 
niers ik.  non  la  propriété  d'un  fonds.  Puifque  Tufage  du  Parle- 
ment de  Touloufe  dérive  de  cette  Loi ,  il  doit  donc  aufîi  être 
renfermé  dans  les  mêmes  termes,  &  ne  peut  avoir  lieu  que  con-- 
Pourréfou-  trele  créancier  devenu  adjudicataire.  Quand  il  y  a  quelque  diffi- 
dre  les  diffi-   q^^\^q  f^-  un  point  de  Droit ,  pour  Féclaircir  il  faut  remonter  à  Lr 
naiffeiu   lur    fource ,  il  faut  confultcr  les  principes  d'où  il  tire  fon  origine  ;  c'eil 
une  Loi,  il   par  Cette  voie  f>;ule  qu'on  peut  réfoudre  les  différentes  quellions^ 
ter  à  la  four-   ^^^  ^  elevent,  OC  fixer  toutes  les  incertitudes. 
cedelaLoi.         Ajoutons  que  les  Auteurs  du  Parlement  de  Touloufe  ne  par-' 
l'ent  jamais  du  rabattement   que  relativement  aux  créanciers: 
c'efl:  une  vérité  confiante  dont  il  feroit  trop  long  de  rapporter 
toutes  les  preuves;  ilfaudroitpour  cela  tranfcrire  tout  ce  qu'ont 
dit  du  rabattement  Albert,  Catelan,  DefpeifTes  &  les  autres  Au- 
teurs :  mais  il  fufHt  d'obferver  en  général  qu'ils  défignent  tou- 
jours le  défendeur  au  rabattement  par  ce  mot  créancier^  &  que 
c'efl  contre  lui  qu'ils  difent  que  le  débiteur  peut  le  demander 
dans  les  différentes  efpeces  qu'ils  propofent;  quelque  fois  feule- 
ment ils  l'appellent  le  Décrétifîe ,qq  qui  revient  au  même,  parce 
que  ce  mot  en  Languedoc  fignifie  celui  qui  pourfuit  le  décret  _, 
&  qui  étant  ordinairement  le  plus  fort  de  tous  les  créanciers , 
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fê  fend  le  plus  fouvent  adjudicataire.  Graverol  dit  pofitivement 
aue  le  rahattement  a  lieu  en  offrant  paiement  au  créancier  à  deniers 
découverts ,  tant  pour  le  principal  que  pour  Us  dépens  ;  c'efl  donc 
le  créancier  qui  eft  fuppofé  adjudicataire.  Il  dit  qu'en  Languedoc 
enfuit  r  ancienne  forme  déjuger  des  Romains.  Si  l'on  confulte  le 
Droit  Romain ,  ce  n'ell  quau  créancier  que  le  débiteur  peut  enle- 
ver la  propriété  de  fongageen  lerembourfant.il  dit  ç[uàRome,le 
créancier  devenoit propriétaire  incommutahle  après  deux  ans;  mais 
quen  Languedoc ,  il  y  cl  dix  ans  :  c'eil  donc  le  créancier  qui  de- 
vient propriétaire  après  dix  ans.  Enfin,  lorfqu'il  ajoute  que  le  dé-^ 
ctet  efl  une  efpece  de  gage  que  la  Juflice  donne  au  créancier ,  ajiti 
quils  puiffe  jouir  des  biens  defon  débiteur  qui  ne  le  paie  pas  ,  &' 
que  cefl'là  la  raifonpour  laquelle  la  propriété  quil  transjcre  n'efl 
pas  incommutable  ^  il  fait  bien  connoître  que  le  décret  n'cfl  révo- 
cable que  lorfqu'on  peut  dire  que  c'eft  un  gage  qui  ell  remis  au' 
créancier  pour  en  jouir  ;  ce  qui  ne  peut  convenir  au  cas  où  le 
décret  eft  adjugé  à  un  étranger. 

On  peut  encore  tirer  une  nouvelle  preuve  de  cette  vérité  ^• 
d'un  certificat  de  MeiTieurs  les  Gens  du  Roi  du  Parlement  de 
Touloufe,  que  le  feu  fieur  de  Merinville  a  produit  au  Procès  ,: 
pour  faire  foi  de  l'ufage  où  eftle  Parlement  de  Touloufe  de  ra- 
battre des  décrets.  Ce  certificat  fuppofe  encore  que  le  rabatte- 
ment eil  relatif  au  créancier,  puifqu'il  porte  ç[uun  débiteur  efl  re-~ 
eu  pendant  dix  ans  à  rabattre  le  décret ,  en  payant  réellement  les 
fommes  légitimement  dues  ;  ils  rre  difent  pas  en  rembourfant  le 
prix  de  l'adjuakatian,  mais  en  payant  réellement  les  fommes  lé- 
gitimement dues  ;  ce  qui  fuppofe  que  c'efl:  au  créancier  :  d'ailleurs 
le  mot  6.Q  débiteur  qu'ils  emploient  encore  ,  fuppofe  que  l'adjudi-- 
Cataire  n'eft  point  un  étranger,  car  le  demandeur  en  rabattement 
n'efi:  point  débiteur  à  fon  égard.  -    ' 

Le  fieur  de  Merinville  n'a  pu  s'empêcher  de  reconnoîtrequ'ef--. 
feftivement  c'étoit  toujours ,  félon  les  Auteurs,  contre  le  créan- 
cier que  l'on  demandoif  le  rabattement  de  décret  :  il  a  fait  tous 
fes  efforts  pour  écarter  les  indu61:ions  qui  en  réfultoient,  &  il 
s'efi:  épuifé  en  fubiilités  pour  faire  changer  de  lignification  à  ce* 
moi  créancier.  Si  les  Auteurs,  nous  a-t-il  dit ,  annoncent  que-' 
C'eft  contre  le  créancier  que  Ton  dem.ande  le  rabattement ,  ce; 
ifefl  pas  qu'il  foit  néceffaire  queTadjudicatairefoit  du  nombre  des 
Créanciers  du  décrété,  pour  que  l'on  puiffe obteiiir  le  rabattemenc 
Contre  lui ,   c'eft  qu'il  eff  devenu  créancier  en  payant  tous  les 
créanciers  du  prix  de  (on  adjudication,  &  qu'il  a  été  fubrogé  îr 
leurs  droits  ;   ou  bien  c'eil  parce  que  le  déciet  ne  pouvain  être 
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rabattu,  tant  qu'il  y  a  lieu  au  rabattement,  Tadjudicataire  ne  doit 
être  regardé  que  comme  créancier  du  prix  des  biens  décrétés. 

Mais  ce  font-là  desglofes  forcées  qui  ne  peuvent  jamais  fervir 

à  fixer  le  lens  du  mot  créancier,  que  les  Auteurs  ont  employé, 

d'autant  que  ce  fens  ell  fuffiramment  déterminé  par  fa  fignifica- 

tion  naturelle  :  après  tout,  s'il  formoit  quelqu'équivoque,  il  fau- 

.droit  l'entendre  dans  le  fens  du  Droit  Romain  que  le  Parlement 

de  Touloufe  a  pris  pour  modèle  dans  la  matière  du  rabattement 

de  décret.  Or,  dans  le  Droit  Romain,  le  mot  creditor  ne  s'enten- 

,doit  que  de  celui  dont  la  créance  précédoit  la  vente  des  biens  du 

.débiteur  ;  pourquoi  recourir  à  des  interprétations  forcées ,  quand 

ie  fens  naturel  fe  préfente  de  lui-même  ? 

Mais,  dit-on,  les  adjudications  par  décret  des  biens  vendus 
■faute  de  paiement  des  tailles,  font  fujettes  au  rabattement;  or, 
dans  ces  fortes  de  décrets,  ce  font  toujours  des  étrangers  qui 
font  adjudicataires  :  donc  le  rabattement  de  décret  a  lieu  contre 
les  adjudicataires  étrangers  aufîi-bien  que  contre  ceux  qui  font 
-du  nombre  à^s  créanciers. 

Mais  cette  obfervation  efi:  fort  inutile ,  parce  que  (i  Ton  a  donné 
plus  d'étendue  à  la  grâce  dont  jouiffent  ceux  qui  ont  été  dépouil- 
lés dans  l'impuiiTance  de  fatisfaire  aux  charges  publiques,  cela  ne 
peut  être  tiré  à  conféquence  pour  les  décrets  ordinaires;  cela 
efi:  fi  vrai,  que  les  adjudications  faites  fur  des  débiteurs  de  tailles 
peuvent  être  rabattues  pendant  trente  ans,  quand  même  l'adju^ 
dication  en  auroitété  faite  par  Arrêt*  Il  ne  faut  faire  aucune  com- 
paraifon  entre  ces  deux  efpeces  de  décrets  ;  ce  qui  fe  pratique 
dans  les  uns  ne  peut  fournir  aucune  jndu6l:ion  pour  régler  ce  qui 
fe  doit  pratiquer  dans  les  autres. 

Il  doit  donc  demeurer  pour  confi:ant,  que  ce  n'efl  que  contre 
le  créancier  adjudicataire  qu'on  ordonne  à  Touloufe  le  rabatte- 
ment des  décrets  ordinaires  ,  &que  l'adjudicataire  étranger  a  dans 
ces  fortes  de  décrets  un  titre  irrévocable.  Le  fieur  Bernard  n'étoit 
point  créancier  des  Sieur  &  Dame  de  Merinville ,  il  leur  étoit  ab- 
folument  étranger;  le  décret  qui  lui  a  adjugé  la  Baronnie  de 
Rieux  ne  pourroit  donc  être  rabattu  ,  quand  il  feroit  l'ouvragç 
du  Parlement  de  Touloufe.  » 

Secondement,  félon  les  Auteurs  du  Parlement  de  Touloufe 
les  plus  favorables  au  rabattement  de  décret ,  cette  faculté  ne 
dure  que  dix  ans ,  lorfqu'il  s'agit  des  décrets  de  Cours  Souve- 
raines. Quelques-uns  comptent  ces  dix  années  du  jour  de  la  prife 
de  pofTeirion,  les  autres  du  jour  du  décret  même;  mais  comme 
cette  différence  ne  peut  être  d'aucune  importance  dans  l'affair* 
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préfente  ,  on  fe  dirpenfera  d'examiner  la  queftion  ,  &  on  veut 
bieii  fe  prêter  à  la  fuppoiîtion  que  ce  foit  du  jour  de  la  prife  de 
poirt;^irion ,  que  courent  les  dix  années  du  rabattement.  Or  depuis 
le  27  Novembre  1707^  jour  auquel  le  fîeur  Bernard  a  pris  poiref- 
fion  de  la  Baronnie  de  Rieux ,  en  vertu  du  décret  de  la  Cour_,ju{^- 
qu'au  8  Mars  1720,  date  de  l'affignation  qui  lui  a  été  donnée 
pour  voir  ordonner  le  rabattement ,  il  s'eft  écoulé  douze  ans  Ôc 
demi:  donc  lorfque  lefieur  deMerinviile  a  intenté  fon  a£lion  en 
Rabattement,  il  ne  pouvoit  plus  y  être  admis;  il  y  avoit  plus  de 
deux  ans  que  la  faculté  en  étoit  prefcrite,- 

On  eft  convenu  de  la  part  dufieur  de  Merinville,  que  de  droit 
commun  la  faculté  du  rabattement  des  décrets  de  Cours  Souve- 
raines ne  duroit  que  dix  ans;  mais  on  a  prétendu  que  les  Arrêts- 
du  Confeil  des  7  Juin  1717  ,  2  Mars  Se  17  Juillet  1720  ,  dont 
nous  avons  rendu  compte  dans  le  récit  du  fait ,  ne  laifloient  pas 
la  liberté  d'appliquer  ce  principe  au  rabattement  dont  il  s'agit,  & 
qu*ils  avoient  prorogé  le  délai  dans  lequel  la  demande  en  pouvoit- 
être  formée. 

Mais  outre  que  ces  Arrêts  ne  font  point  revêtus  de  Lettres-* 
Patentes,-  quoique  l'on  ait  reconnu  cette  folemniré  néceiTaire 
par  les  Arrêts  mêmes,,  c'eil  qu'au  fond  le  fieur  Bernard  s'étant 
plaint  delà  furprife  faite  au  Roi,  la  prorogation  ordonnée  par 
le  premier  Arrêt  ^  a  été  révoquée  par  les  autres  ,  &  qu'il  n'en^ 
fubfîfte  plus  aucune  trace. 

En  effet  le  fieur  Bernard  ayant  formé  oppcfition  à  l'Arrêt  du. 
7 Juin  1717, il  en efl: intervenu  un  contradictoire  le2Mars  1720 
qui  ordonne ,  cjiîô  U  premier  demeurera  nul  &  comme  noîi^avenu  i 
en  conféquence  remet  les  Parties  en  tel  état  quelles  étoient  au  jour 
&  date  dudit  Arrêt  ^  &  les  renvoyant  pardevant  qui  il  ap partie  n-- 
ira  ^  pour  être  fait  droit  jur  leurs  contejlations  &  différends  ^  leur 
permet  d'exercer  les  droits  quils  avoient  alors  ;défenfes  au  contraire»  ■ 

L'Arrêt  du  2  Mars  1720  révoque  donc  celui  du  7  Juin  17 17  ; 
il  ordonne  qu'il  demeurera  nul  &  comme  non-avenu  ;  par  confé- 
quent  aux  termes  de  ce  (econd  Arrêt ,  plus  de  prorogation  ,  plus 
de  délai,  plus  de  grâce,  plus  d'Arrêt  même  du  7  Juin  1717.  Or 
l'Arrêt  du  7  Juin  1 7 1 7  une  fois  anéanti ,  le  Droit  commun  de- 
vient la  règle  des  avions  des  Parties,  &  par  conféquent  l'exer- 
cice du  rabattement  de  décret  fe  trouve  limité  à  dix  années  du 
jour  de  la  prife  de  poffeflion  au  plus  tard  ;  mais  ces  dix  années  qui 
avoient  commencé  de  courir  du  27  Novembre  1707  étoient 
écoulées  le  %■  Mars  1720  :  donc  la  faculté  du  rabattement  ét(^ii 
alors  prefcrite. 
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Mais ,  dit-OH  ,  le  Roi  par  cet  Arrêt  remet  les  Parties  en  tel  & 
femblableétat  qu'elles  étoient  lors  de  celui  du  7  Juin  17 17.  Or 
le  7  Juin  17 17  les  dix  ajinées  n'étoient  point  écoulées ,  &  il  y 
avoit  encore  lieu  au,  rabattement:  donc  le  Roi  remet  les  Parties 
dans  un  état  où  Ton  ne  peut  pas  dire  que  l'adiion  foit  prefcrite  ; 
&:  en  effet ,  ajoute  le  (leur  de  Merinville  ,  cet  Arrêt  efl:  intervenu 
iiirle  défiilement  que  j'ai  donné  du  bénéfice  de  l'Arrêt  du  7  Juin 
1717:  or  je  n'ai  confenti  à  me  défifter  de  la  dirpofition  de  cet 
Arrêt,  qu'à  condition  que  j'aurois  encore  la  même  faculté  que. 
j'avois  lors  de  cet  Arrêt. 

Il  faut  commencer  par  écarter  les  indu£tions  que  le  fîeur  de 
^lerinville  a  voulu  tirer  des  intentions  qu'il  avoit ^  quand  il  s'efl 
défifté  de  la  dirpofition  de  l'Arrêt  du  7  Juin  171 7.  Ce  n'efi:  pas 
fon  intention  qui  doit  ici  décider,  c'efl:  la  difpoiition  de  l'Arrêt 
contradictoire  du  2  Mars  1720.  Le  défiftement  du  iîeur  de  Me- 
rinville étoit  modifié  par  des  réferves  ;  mais  le  Roi  n'a  pas  jugé 
à  propos  de  les  adopter;  l'Arrêt  du  2  Mars  1720  étant  contra- 
diâoire  ,  le  fieur  Bernard  a  fait  voir  qu'elles  ne  dévoient  point 
être  écoutées:  c'eft  donc  par  le  feul  dliporitif  de  cet  Arrêt  qu'il 
faut  éclaircir  la  difficulté. 

Or  ce  qu'on  y  trouve ,  c'efl  la  révocation  bien  exprefTe  de 
l'Arrêt  du  7  Juin  1717.  C'efl  en  conféquence  de  cette  révoca- 
tion que  les  Parties  font  remifes  au  même  état  qu'elles  étoient 
avant  l'Arrêt  de  1717,  parce  que  c'efl  un  titre  qui  ne  fubflfle 
plus ,  qui  eft  regardé  comme  non-avenu;  enforte  qu'il  faut  juger 
du  droit  des  Parties  fans  aucun  égard  à  cet  Arrêt ,  comme  s'il 
i-i'avoit  jam.ais  été  rendu;  autrement  l'Arrêt  du  2  Mars  1720  ren^ 
fermeroit  une  contradi£lion  manifefle;  il  révoqueroit  la  proroga- 
tion ,  &  néanmoins  il  la  laifTeroit  fubfifter;  enforte  qu'après  les 
dix  années  expirées  ,  le  fieur  de  Merinville  feroit  encore  dans  fon 
délai  ;  c'efl  .une  idée  qui  révolte  &:  qui  offenfe  la  majeflé  même 
du  Souverain. 

Dans  les  principes  du  Parlement  de  Touloufe ,  le  fîeur  de 
Merinville  n'efl  plus  dans  le  tems  d'exercer  le  rabattement;  un 
feul  obflacle  réfultant  d'un  Arrêt  qui  tire  les  Parties  du  Droit 
commun,  s'oppofe  à  l'application  des  prin<:ipes.  Le  Roi  levé  cet 
obflacle ,  il  anéantit  ce  premier  Arrêt  ;  &  l'on  prétendra  que  le 
rebattement  doit  encore  avoir  lieu  ;  ce  feroit  confirmer  la  pro- 
rogation en  même  tems  qu'on  la  révoque  ;  ce  qui  ne  peut  pas 
même  fe  concevoir. 

D'ailleurs ,  quand  le  Roi  a  permis  aux  Parties  d'exercer  leurs 

droits , 
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«droits  ,  comme  avant  l'Arrêt  du  7  Juin  1 7 1 7 ,  il  a  ajouté  ,  défea- 
fes  au  contraire  ;  ainfi  il  a  réfervé  au  iieur  Bernard  toutes  fes  défen- 
fes  contre  la  demande  du  fieur  de  Merinville  :  comment  donc 
celui-ci  a-t-il  pu  prétendre  que  le  Roi  mettoit  le  fieur  Bernard 
hors  d'état  de  lui  oppofer  le  laps  de  dix  années ,  qui  forme  un  de 
{es  moyens  de  défenfes  ?  Eh  que  le  iîeur  de  Merinville  ne  croie 
pas  échapper  à  cette  réferve,  en  difant  que  le  Roi  n'a  réfervé  au 
fieur  Bernard  que  les  défenfes  qu'il  auroit  pu  oppofer  le  7  Juin 
1717  !  Car  le  Roi  ne  diftingue  point,  il  permet  au  fieur  Bernard 
de  fe  défendre  par  tous  les  moyens  qui  le  peuvent  mettre  à  cou- 
vert de  l'aftion  du  fieur  de  Merinvilk  ;  il  n'elt  donc  pas  réduit  à 
ne  propofer  pour  toutes  défenfes  que  celles  dont  il  auroit  pu  fe 
fervir  le  jour  même  du  premier  Arrêt. 

En  un  mot,  la  remife  au  même  état ,  la  permifiion  d'exercer 
les  mêmes  droits  ,  la  réferve  des  défenfes ,  tout  eft  relatif  à  la  ré- 
vocation de  l'Arrêt  de  1717:  le  droit  des  Parties  efl:  donc  le 
même  que  ,fi  jamais  cet  Arrêt  n'étoit  intervenu. 

Mais  peut-il  refter  la  mioindre  difficulté  fur  cette  quefi:ion  de- 
puis l'Arrêt  du  27  Août  1720 ,  que  le  fieur  de  Merinville  a  lui- 
même  obtenu  ? 

Le  fieur  de  Merinville  ayant  formé  la  demande  en  rabattement, 
le  fieur  Bernard  oppofa  le  laps  de  dix  années  dans  lefquelles  ces 
fortes  d'aè^ions  doivent  être  intentées  j  il  foutint  que  fi  l'Arrêt 
du  7  Juin  171 7  lui  avoit  interdit  l'ufage  de  cette  exception, 
l'Arrêt  du  2  Mars  1720  lui  avoit  rendu  toute  liberté  de  la  faire 
valoir.  Le  fieur  de  Merinville  s'adreiTa  au  Roi ,  &  le  pria  de 
vouloir  bien,  en  interprétation  de  l'Arrêt  du  2  Mars  1720,  dé- 
clarer que  lorfqu'il  avoit  remis  les  Parties  en  tel  &  femblable 
état  qu'elles  étoient  au  jour  &  date  de  l'Arrêt  du  7  Juin  1717, 
il  avoit  entendu  lui  conferver  le  même  délai  qu'il  avoit  lors  de 
cet  Arrêt,  pour  rentrer  dans  la  Baronniede  Rieux,  encore  qu'il 
fût  expiré  le  2  Mars  17 20. Mais  le  Roi  ayant  reconnu  que  le  fieur 
de  Merinville  vouloir  faire  revivre  une  prorogation  qui  étoit 
révoquée  ,  ne  jugea  pas  à  propos  de  déférera  la  demande.  Se 
fe  contenta  de  déclarer  par  l'Arrêt  du  27  Août  1720,  qu'en, 
remettant  les  Parties  en  tel  état  quelles  étoient  le  7  Juin  lyiy  , 
il  avoit  entendu  conferver  en  entier  au  Comte  de  Merinville  la 
prétention  qiiil  avoit  d'être  encore  dans  le  délai  de  fe  pourvoir  en 
rabattement  de  décret ,  réfervant  au  (leur  Bernard  fes  défenfes  con- 
tre cette  prétention.  Ce  n'eft  donc  pas  le  délai  que  le  Roi  a  enten- 
du conferver  au  fieur  de  Merinville  ;  ce  n'eft  que  la  prétention 
Tome  K*  G 
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qu'il  avoit  d'être  encore  dans  ce  délai.  Onfent  toute  la  différent- 
ce  de  ces  deuxefpeces  de  ré£erves.  Le  fieur  de  Merinville  foute- 
noit  que  le  Roi  lui  avoir  accordé  le  même  délai  ;  le  Roi  déclare 
qu'il  ne  le  lui  a  point  accordé  ;  qu'il  a  feulement  voulu  lui  laifler' 
la  liberté  de  foutenir qu'il  étoit  encore  dans  le  délai  prefcrit  pour' 
l'exercice  du  rabattement. 

Ce  n'eil:  donc  que  la  liberté  de  foutenir  une  prétention  bonne 
ou  mauvaife  qu'on  lui  conferve  ;  mais  en  lui  réfervant  cette 
liberté  ;  on  réferve  aufFi  au  (leur  Bernard  la  liberté  de  la  combat- 
tre. C'eil  donc  par  le  mérite  feul  de  cette  prétention  en  elle- 
même  qu'il  faut  juger  la  Caufe^  fans  qu'elle  puiffe  emprunter 
aucun  fecours  des  Arrêts  du  Confeil:  le  Roi  s'en  eft  expliqué  di- 
fertement.  D'abord  il  révoque  l'Arrêt  qui  contenoit  la  proroga- 
tion, ôc  veut  qu'il  foit  regardé  comme  non  avenu  ;  enfui  te  il 
laifTe  au  (leur  de  Merinville  la  feule  liberté  de  faire  valoir  fa  pré- 
tention telle  qu'elle  puiffe  être  ,  fans  la  foutenir  d'aucune  partie 
de  fon  autorité.  Cette  prétention  ell  manifeftement  injulle;  elle 
ne  peut  donc  jamais  trouver  grâce  aux  yeux  de  la  Cour.- 

Pour  faire  valoir  ce  dernier  moyen  qui  réfulte  de  ce  que  le 
feu  (leur  de  Merinville  n'a  intenté  fon  aftion  qu'après  le  tems^ 
prefcrit  ,  pour  former  les  demandes  en  rabattement  de  décret  5, 
il  a  fallu  fuppofer  pour  un  inftant  que  le  décret  de  la  Baronnie- 
deRieuxapu  être  fujet  au  rabattement  pendant  quelques  années  y. 
mais  on  n'a  admis  cette  fuppofition  que  pour  faire  mieux  fentir 
que  la  dem.ande  qu'il  a  formée  eft  deffituée  de  tout  fondement  : 
car  dans  la  vérité  le  fieur  de  Merinville  n'auroit  pu  faire  rabattre 
le  décret  de  la  Baronnie  de  Rieux  ,  même  dans  les  dix  premières 
années. 

Puifque  ce  décret  n'efl  point  émané  de  l'autorité  du  Parle- 
ment de  Touloufe,  qui  feul  admet  contre  ces  Arrêts  cette  efpece 
de  retour,  il  s'agit  ici  d'une  adjudication  faite  en  la  Cour;  adju- 
dication irrévocable  de  fa  nature  ,  fuivant  les  Ordonnances  du 
Royaume ,  fuivant  la  Jurifprudence  du  Tribunal  avec  lequel 
l'Adjudicataire  a  contrafté  ;  c'eft  un  engagement  facré  &indiffo- 
luble ,  contre  lequel  toutes  les  tentatives  du  iietir  de  Merinville 
doivent  néceffairement  échouer. 
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CXIX.  CAUSE  A  LA  GRAND^CHAMBRE. 

POUR  le  Sieur  Bernard. 

CONTRE  Us  Héritiers  Prevojl, 

QUESTION. 

Si  un  Agent  de  Change  peut  fe  faire  des  titres 
de  créances  d'effets  commer cables  qui  ne  lui  ont 
été  que  confiés  ^  &  acompte  du  produit  defquels 
il  na  payé  qu  une  partie  à  celui  qui  les  lui  av  oit 

remis^ 

Ne  partie  des  héritiers  du  fîeur  Prevoft  demande  au  fîeur 
Bernard  une  fomme  de  1 3  1 1  o  I  2  liv. 

Pour  établir  cette  demande  ils  rapportent  plufieurs  récépilTés 
donnés  aufieur  Prevofteni704  ,  1706  &1707,  parles  Caiffiers 
du  fieur  Bernard;  mais  indépendamment  de  tous  les  moyens 
de  droit  &  de  fait  qui  s'élèvent  contre  leur  prétention,  il  iiiiffit 
de  confulter  les  pièces  mêmes  qui  fervent  dç  prétexte  à  leur 
a£lion  ^  pour  reconnoître  que  ce  ne  font  que  des  quittances  & 
des  décharges ,  &:  qu'elles  ne  renferment  aucune  obligation  delà 
part  du  fieur  Bernard. 

Les  affaires  dont  le  iieur  Bernard  étoit  chargé  avant  l'année 
1704  &  jufqu'après  1 707  lui  tourniffant  beaucoup  d'affignations 
fur  les  Receveurs  Généraux  des  Finances  &:  autres  effets  de 
cette  nature  ,  à  négocier  fur  la  place ,  il  fe  fervoit  pour  cela  du 
miniffere  du  feu  fieur  Robert  Prevoft  ,  Agent  de  change ,  ban- 
que &  finances. 

Ces  effets  étoient  confiés  au  fieur  Prevofl  fur  fes  reconnoif- 
fances;&:  lorfqu'il  apportoit  quelque  fomme  à  compte  de  leur 
produit ,  il  lui  en  étoit  donné  des  récépiffés. 

Ceux  qui  ont  été  donnés  au  fieur  Prevofl  ne  rempliffant  pas  le 
montant  de  fes  reconnoiffances ,  il  n'a  pas  pu  les  retirer,  &  les 
récépiffés  lui  font  demeurés  ;  mais  il  étoit  bien  éloigné  d'ima- 
giner qu'il  pût  les  métamorphofer  en  titres  de  créances  contre 
le  fieur  Bernard;  &  il  fe  trouvoit  trop  heureux  au  contraire 
qu'on  ne  l'inquiétât  pas  pour  ce  qu'il  pouvoit  devoir  encore  des 
effets  qui  luiavoient  été  confiés.  G  ij 


FAIT, 
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Étant  décédé  peu  de  tems  après ,  fa  veuve  qui  trouva  les  récé- 
piffés  lors  de  l'inventaire  ,  en  fit  donner  copie  au  fieur  Bernard  , 
avec  fommationde  rapporter  des  pièces  capables  de  les  compen- 
fer;  finon  protella  de  fe  pourvoir,  ainfi  que  de  railon. 

Cette  veuve  efl:  reftée  depuis  dans  le  {lience,  ayant  fans  doute 
reconnu  qu'il  ne  lui  étoit  rien  dû;  mais  fa  prétention  a  été  re- 
iiouvellée  par  quelques-uns  de  fes  héritiers  le  i8  Janvier  1738, 
qu'ils  ont  fait  afiigner  le  (leur  Bernard  auxConfuls  en  condamna- 
tion de  la  fomme  de  1 3 1 1  o  i  2  liv,  contenue  en  dix-fept  récépiiïjs 
des  fleurs  Tronchin  ,  le  Droit  &  la  Porte ,  Caifliers  du  fieur 
Bernard  ,  &  en  quelques  lettres-de-change  échues  en  1706. 

L'affaire  inftruite  aux  Confuls  ,  eii  intervenue  le  24  Mars  der- 
nier la  Sentence  dont  efl  appel,  qui  ^poriQ  que  par  L'examen  qu  on 
a  fait  des  pièces  des  héritiers  Prevofl^  dépofées  au  Greffe  par  JM^ 
Guerin  ,  Notaire ,  en  exécution  d'un  Jugement  du  3  z  Janvier 
précèdent ,  attendu  la  qualité  des  Parties  ,  &  ny  ayant  aucune  de 
ces  pièces  obligatoires  ,  les  lèttres-de-change  étant  prejcrites  ^.  &  le 
furplus  des  [impies  décharges  ;  les  héritiers  Prevojî  font  déclarés 
non-recevahles  en  toutes  leurs  demandes^avec  dépens  ^  en  affirmant 
par  le  fleur  Bernard  qùllne  doit  rien. 

L'appel  interjette  de  cette  Sentence  a  fait  furfcoir  l'affirmation 
<lu  fieur  Bernard.  Les  motifs  exprimés  dans  la  Sentence  fuffiront 
pour  déterminerJa  Cour  à  laconfirmer; 
MOYENS:  Outre  la  prefcription  acquife,  même  avant  le  décès  du  fîeur 

Prevoft  contre  les  iettres-de-change  ,  le  fieur  Prevofl  ni  fes  hé^ 
ritiers  ne  feroient  pas  en  droit  d'en  demander  le  paiement ,  n'é- 
tant fait  aucune  mention  d'eux  dans  ces  lettres;  il  ne fuffit  pas 
d'être  porteur  d'une  lettre  de-change,  pour  en  être  créancier;  Ji 
faut  qu'elle  foit  tirée  au  profit  de  celui  qui  la  demande,  ou  que 
l'ordre  lui  en  ait  été  pafTé  expreffément.  Mais  la  prefcription 
établie  par  l'Ordonnance  à  l'égard  des  lettres-de-change  lufîit  au 
fieur  Bernard  ;  &  le  fieur  Bernard  a  d'autant  moins  de  fcrupula 
à  fe  fervir  de  ce  moyen  ,  qu'il  fait  parfaitement  qu'elles  ont  été 
acquittées  dans  leur  tem.s. 

Quant  aux  récépiffés  de  fes  Caifïiers  ,  il  fufnt  d'en  prendrs 
ledure  pour  fe  convaincre  avec  combien  de  raifbn  ,  de  juflice 
&  d'équité  leS' Juges-Confuls  les  ont  déclarés  non-obligatoires 
pour  le  fieur  Bernard,  &  feulement  de  fimples  décharges  pour 
Pre\'ofl:. 

De  ces  récépiffés  au  nombre  de  dix-fept,  il  y  en  a  neuf  du 
fieur  Tronchia  ;-  datés  de$  mois  d-Odobre  &  Novembre  1704^ 
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montant  à      V        ........  897135  1. 

Un  du  fieur  Bernard  ^  du  1 3  Février  1706^ de  .  .  .  20000  l 
Six  du  fieur  le  Droit,  des  mois  de  Février  &  Mars 

1706,  montant  à         ..           .-           .         .         .  258(337!.. 

Et  un  du  iîeur  de  la  Porte,  du  9  Septembre  1707,  de  106240  I. 

en  billets  de  monnoie,^ 

1 28201 2.  !.. 


Ce  qui  avec  29000  liv.  pour  le  montant  des  lettres-de-change 
dont  on  a  parlé,  forme Teniiere  fomme  de  1 3  1 101 2  liv.  deman- 
dée par  les  héritiers  Prevoll:, 

Des  neuf  récépifles  de  Tronchin  ,  le  premier  qui  eu  du  4 
0£î:obre  1704  porte  que  Tronchin  en  tiendra  compte  àPrevofl 
à  fa  volonté. 

Cinq  autres  portent ,  qu'il  en  fera  tenu  compte  à  Prevoft  fur 
fa  reconnoiliance ,  d'un  million  de  livres  que  Tronchin  dit  avoir- 
en  fes  mains*- 

\Jn  feptieme  promet  de  tenir  compte  à  Prevoft,  fur  fa  recon- 
noilTance  ,  de  plus  forte  fomme. 

Le  huitième  du  22  Octobre  eft  de  510000  liv.  Se  porte  pro- 
mefle  d'en  tenir  compte  à  Prevoil  fur  fa  reconnoifTance  de  plus- 
forte  fomme  du  jour  précédent ,  que  Tronchin  avoit  de  lui ,  dif* 
férente  de  celle  d'un  million, 

Etie  dernier  qui  eil:  du  1 1  Novembre  ,  dit  qu'il  en  fera  tenu 
compte  à  Prevoft  à  fa  volonté  fur  fa  reconnoili'ance. 

Le  récépilTé  unique  du  fieur  Bernard  porte  promefîe  de  tenir 
compte  à  Prevoft  de  fon  montant, . 

Les  fix  récépifTés  du  fieur  le  Droit  portent  tous  promeffe  d'en' 
£iire  tenir  compte  à  Prevofi:  par  le  fieur  Bernard.- 

Et  enfin  le  fieur  de  la  Porte  ,  par  celui  qu'il  a  figné,  dit  que 
M,  Bernard  tiendra  compte  à  Prevofi  de  fon  montant. 

De  tous  ces  récépiffés  il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  porte  en  termes 
exprès  qu'il  fera  tenu  compte  à  Prevofi:  de  ce  qu'il  paie  ;  &  la 
plupart  rappellent  fes  reconnoifiances  de  plus  fortes  fommes. 

Il  efi  donc  indubitable  que  ce  qu'il  payoit  à  chaque  fois  n'étcit 
qu'à  compte  du  produit  de  ce  qu'on  lui  avoit  donné  à  négocier 
précédemment,  &  qu'en  payant  C€s> fommes ,  il  ne  faiiou  par 
conféquent  que  s'acquitter  en  partie. 

Cette  propofitionfouiTre  d'autant  moins  de  difficulté  dans  le 
c&S'dont  ii  s'ag^it,  que  les  fondions  légitimes  des   Agcns  de 
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change  étant  reftreintes  par  .état  à  la  négociation  <Ies  effets  corn- 
nicrçables  qu'on  leur  confie,  èz  leur  étant expreffément  défendu 
de  faire  des  négociations  pour  leur  compte,  le  iieurPrevolfne 
peut  être  préfumé  avoir  fait  des  avances  au  Heur  Bernard,  au 
moyen  d'aucun  commerce  qui  lui  fût  propre. 

D'où  il  réfulte  que  les  termes  des  récépiiiés  en  queflion ,  même 
:Ceux  qui  difent  llmplement  qu'il  fera  tenu  compte  de  leur  moji- 
tant  au  fieur  Prevoft ,  ne  font  point  équivoques ,  &  fuppofent  né- 
xefTairement  en  lui  un  débet  de  plus  forte  fomme.  Ils  auroient 
;été  conçus  autrement,  û  les  fommes  qui  les  caufoient  euffent 
été  des  prêts  ou  des  avances  du  fieur  Prevoft,  &  non  des  à- 
compte. 

Des  pièces  pareilles  n'ont  jamais  pu  former  des  titres  a£lifsau 
iieur  Prevoft,  &  n'ont  dû  lui  fervir  tout  au  plus  qu'à  juflifier  des 
^fommes  qu'il  avoit  apportées ,  en  rendant  compte  des  effets  qu'on 
;lui  donnoit  à  négocier  ,  de  dont  il  comptoit  fur  des  bordereaux. 

La  preuve  de  cette  manière  décompter  eft  dans  les  produc- 
tions des  héritiers  Prevofl:  deux  bordereaux  qui  y  font  joints 
détaillent  dans  la  dernière  précifion  les  effets  à  compte  defquels 
Prevofl  rapportoit  les  fommes  contenues  dans  cinq  des  récé- 
pifîés  de  1706. 

C'eft  donc  par  un  Jugement  fondé  fur  les  plus  communes  no- 
tions du  droit  &  de  l'équité,  que  les  Juges-Confuls  ont  débouté 
;les  héritiers  Prevofl  ;  ils  n'ont  pu  fedifpenfer  de  déclarer  que  ces 
prétendus  titres  n'étoient  point  obligatoires  ,  mais  feulement  de 
fimples  décharges  :  les  termes  dans  lefquels  ils  font  conçus  ne 
permettoient  pas  de  les  qualifier  autrement. 

Au  refte  le  fieur  Bernard  pourroit  objefter  fubfidiairement  la 
prefcription  de  trente  années  contre  les  dix-fept  récépiffés  :  elle 
ierviroit  contre  la  veuve  &  ceux  des  héritiers  qui  étoient  majeurs 
À  la  mort  du  père,  d'autant  plus  que  lafommation  faite  à  la  re- 
quête de  la  veuve  le  26  Octobre  17 17  n'étant  qu'un  aéle  extra- 
judiciaire,  n'a  jamais  pu  interrompre  la  prefcription;  le  fieur  Ber- 
nard pourroit  même  aifément  juftifier  que  les  fieurs  Prevofl  font 
,a£luellement  fes  débiteurs  ,  loin  d'être  créanciers;  mais  comme 
il  n'a  jamais  penfé  à  recouvrer  ce  que  le  feu  fieur  Prevoft  lui 
devoit  en  mourant ,  il  lui  fuffit  de  fe  renfermer  dans  les  moyens 
.aufîi  fimples  que  folides,  qui  réfultent  &  de  la  qualité  des  Par- 
lies  ,  &  de  la  qualité  des  pièces  repréfentées. 
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CXX.  CAUSE  A  LA  IP  DES  REQUESTES. 

POUR  Meffire  Pierre-François  le  Bâcle,  Marquis  de 
Moulins,  héritier  des  propres  paternels. 

M^  Edme  Guyot,  héritier  des  meubles  &  acquêts  &' 
des  propres  maternels  de  feu  Meffire  Edme  Dupont^, 
Seigneur  de  Villiers.- 

CONTRE  les  Pérès  de  la  Charité ^  &  autres^- 

U  E  S  T  I  O  N 


Difpojîtion  tejlamentahre  ex  tr  ordinairement  for  te-' 
au  profit  des  Pères  de    la  Charité  &  deS' 
'  Pauvres. 

ES  Pères  de  la   Charité  qui  Tentent  toute  la  folidité  des'* 
moyens  oppofés  au  teftament  dont  ils  demandent  l'exécu-- 
îion  ,  cherchent  à  répandre  des  nuages  fur  la  qualité  de  ceux  qui^ 
le  combattent.  De foixante  héritiers  ,  difent-ils ,  il  n'y  en  a  que' 
trois  qui  s'élèvent  contre  les  difpoiitions  du  feu  (ieur  de  Villiers  ;; 
le  défaveu  ou  plutôt  Facquiefcement  des  autres ,  forme  déjà  un 
grand  préjugé  contre  ceux  qui  agiflent  ;  d'ailleurs  ceux-ci,  ou  ne 
font  pas  parens  ,  ou  font  exclus  par  desparens  plus  proches  ;  ainli 
on  ne  peut  pas  les  écouter. 

Commençons  par  afliirer  la  qualité  des  Parties  qui  réclament  ; 
fans  cela  toutes  les  queftions  du  fond  feroient  inutiles. 

Me  Edme  Guyot^  Avocat  en  la  Cour  ,  qui  demande  là  nullité 
du  teftament,  eftiîls de  Paul  Guyot,  comme  il  efl:  prouvé  par 
fon  extrait  baptiflaire  du  lyFévrier  1675.  Paul  Guyot  étoit  fils 
d'Adrien  Guyot  &  de  Marie  deChaulnes,  fa  femme,  comme  il 
eft  prouvé  aufii  par  l'extrait  baptiflaire  du  lyOéïobre  i625;enfin 
Marie  deChaulnes  éîoitfîlle  de  Jacques  de  Chaulnes&  de  Marie 
de  la  Faye ,  comme  cela  ef!:  établi  par  le  contrat  de  mariage  de 
Marie  de  Chauines  avec  Adrien  Guyot ,  du  9  Novembre  161  5. 
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l)'un  autre  côté  ,  le  fieur  Dupont  de  VilliersTeftateur,  étolt  fîk 
d'Edme  Dupont  de  Villiers  &  de  Claude  de  Chaulnes  ;  Claude 
de  Chaulnes  fa  mère  étoit  fille  de  Paul  de  Chaulnes  &  de  Ca- 
therine Canelle.  On  rapporte  le  contrat  de  mariage  du  7  No- 
vembre 1(^34 ,  dans  lequel  il  eft  dit  que  Paul  de  Chaulnes  étoit 
£ls  de  Marie  de  la  Faye,  veuve  alors  de  Jacques  de  Chaulnes. 

On  voit  donc  que  Jacques  de  Chaulnes  &  Marie  de  la  Faye 
fa  femme  avoienteuentr'autres  deuxejifans ,  Marie  de  Chaulnes, 
aïeule  de  M^  Guyot,  &  Paul  de  Chaulnes  ,  aïeul  du  {ieur  de 
Villiers.  Les  Pères  de  la  Charité  ont  paru  ignorer  à  l'Audience 
le  contrat  de  mariage  de  Paul  de  Chaulnes  de  1^34  ,  qui  auroit 
fait  tomber  tous  leurs  raifonnemens  ;  mais  outre  qu'on  eft  prêta 
le  leur  remettre,  s'ils  veulent férieufement  s'éclaircir,  ils  ont  dû 
le  trouver  dans  l'inventaire  fait  après  la  mort  du  Teftateur ,  où  il 
eft  inventorié  fous  la  cotte  EEEEEE.  On  voit  même  dans  ce 
contrat  de  mariage,  qu'il  eft  fait  en  préjence  de  Matthieu  de  la 
Faye  ,  d' Adrien  Guyot ^  Jean  Baillet  le  jeune ,  beaux-freres  de 
Paul  de  Chaulnes., 

M^  Guyot  &  le  feu  fieur  de  Villiers  étoient  donc  enfans  des 
deuî:  CGufins-germains  ;  auffi  k  feu  fieur  de  Villiers  l'a-t-il  tou- 
jours reconnu  pour  fon  parent ,  comme  il  paroît  par  un  grand 
nombre  de  lettres  du  feu  fleur  de  Vilhers,  dans  lefquelles  il  lui 
dojinoit  les  marques  les  plus  fenfibles  d'eftime  &  d'amitié. 

Pour  la  parenté  du  fieur  Comte  de  Moulins ,  héritier  des  pro- 
pres paternels,  elle  faifoit  trop  d'honneur  au  feu  fieur  de  Villiers, 
pour  quefes  prétendus  Légataires  univerfels  aient  pu  l'ignorer  ; 
Edme  Dupont,  père  du  fieur  de  Villiers  dernier  mort ,  étoit  fils 
de  Charles  Dupont  &  de  Judith  de  Heriot,  &  Judith  de  Heriot 
étoit  fille  de  Guillaume  de  Heriot  ;  Guillaume  de  Heriot 
avoit  une  fœur  appeilée  Denife  ,  qui  avoit  époufé  François  le 
Bâcle,  Seigneur  d'Argenteuil  :  de  ce  mariage  eft  né  Patrice  le 
Bâcle,  Seigneur  &  Baron  de  Moulins  &  d'Argenteuil,  qui  a  eu 
pour  fils  Charles  le  Bade ,  père  du  fieur  Comte  de  Moulins  Par* 
lie  au  Procès.  Ainfi  le  fieur  Comte  de  Moulins,  &  le  feu  fieur  de 
Villiers  étoient  chacun  de  leur  côté  arrière- petits-fils  du  frère 
&  de  la  fœur.  Si  les  Pères  de  la  Charité  veulent  confulterles  titres 
qui  établilTent  la  vérité  de  cette  généalogie,  il  fera  facile  de  les 
fatisfaire  ;  mais  on  ne  croit  pas  qu'ils  veuillent  porter  l'inquifi- 
tion  jufques-là. 

On  ne  peut  donc  former  aucun  doute  fur  la  qualité  de  ceux 
qui  conteftent  le  teftament  \  ils  font  non-feulement  parens  du 

Teftateur , 
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Teftateur,  mais  encore  les  plus  proches  parens  ,  chacun  dans 
leur  ligne  ;  car  pour  cette  foule  d'inconnus  dont  on  vante  l'ac- 
quiefcement,  ce  ne  font  que  des  perfonnages  épifodiques ,  dont 
les  Pères  de  la  Charité  font  une  vaine  montre;  ils  auroient  pu  en 
ralTembler  un  plus  grand  nombre ,  qui  ayroient  témoigné  la 
même  indifférence  pour  le  teftament ,  n'ayant  aucun  droit  à  la 
fuccefîion  ;  il  faut  donc  écarter  ces  fauffes  couleurs  pour  fe  ré- 
duire aux  véritables  objets  de  la  Caufe. 

On  a  propofé  trois  moyens  contre  le  teftament. 

On  foutient  d'abord  qu'il  n'eft  point  l'ouvrage  du  (îeur  de 
Villiers  ;  qu'il  a  été  fuggér^  par  les  deux  Curés  d'Ervy  &  d'Au- 
xon  ;  que  c'eft  même  un  de  ces  Curés  qui  l'a  difté  au  Notaire  ; 
on  articule  des  faits  bien  précis  ,  bien  circonftanciés  ;  on  de- 
mande permiffion  d'en  faire  preuve. 

On  ajoute  en  fécond  lieu  ,  que  û  le  teftament  étoit  l'ouvrage 
du  (ieur  de  Villiers ,  il  feroit  nul  au  fond  ,  parce  que  les  Léga- 
taires univerfels  font  incapables;  dans  la  forme ,  parce  que  le 
teftament  n'eft  pas  revêtu  des  folemnités  prefcrites  par  la  Loi. 

Il  dépend  abfolument  des  circonftances  qui  décident  dans        „     . 

^  ■^  Premier 

<:ette  matière.  ^  ^   Moyen. ^ 

Tout  le  monde  convient  que  lafuggeftion  eu  un  moyen  qui 
emporte  la  nullité  d'un  teftament;  la  feule  difficulté  eft  de  carac- 
térifer  ce  qui  forme  proprement  &  précifémentla  fuggeftion  ,  & 
d'en  avoir  la  preuve.  M=  Jean-Marie  Ricard  qui  a   traité  cette   f^^^rd  traite 
matière  ,  tant  en  Philofophe  qu'en  Jurifconfulte  ,  convient  que  fuggeftionen 
la  preuve  n'en  doit  pas  être  admife  légèrement;  mais  il  foutient  Phiiorophe& 
cependant  que  dans  la  rigueur  &  dans  la  thefe  générale ,  les  faits   ^^^\^ç^^^  ^^^' 
dz  fuggejîion  font  recevables  ^  quoique  dans  la  difcuffion  on  en 
trouve  peu   qui  foient  affez  précis  pour  en  faire   admettre  la 
preuve. 

Il  entre  enfuite  dans  le  détail ,  &  dit  que  l'on  tient  pour  maxi- 
me au  Palais  ,  qu'ils  ne  font  pas  recevables  contre  un  teftament      Teftamens 
olographe;  il  ajoute  cependant  que  cette  règle  n'eft  point  fi  gé-   peuv^ntïtre 
nérale,  qu'il  n'y  ait  des  exemples  dans  lefquels  on  ait  admis  la   argués  de  fug- 
preuve  des  faits  de  fuggeftion,  même  contre  des  teftamens  olo-   geftio"* 
graphes  :  il  en  cite  deux  ,   l'un  rapporté  par  M=  Gilles  Bry  ,  fur 
l'art.  I  28  de  la  Coutume  du  Grand  Perche  ;  l'autre  du  premier 
Septembre  1676  ,  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais. 

«  Quant  aux  autres  teftamens  qui  ne  font  pas  de  cette  qualité, 
»  dit-il ,  comme  le  Teftateur  n'y  contribue  pas  tant  de  fon  efprit, 
«il  n'y  a  pas  de  difficulté  que  la  preuve  de  fuggeftion  y  doit  être 
Tome  V,  H 


Faits  de  fug- 
geftion   très- 
aclmilfibles, 
quand  ils  re- 
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Foint  dé  fait 
de  fu^geftion 
plus  fort  que 
de  dire  qu'u- 
ne autre  per- 
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»  admife  plus  facilement.  licite  deux  Arrêts  de  16 bb  &  de  i^bG\ 
yy  qu'il  dit  avoir  vu  rendre  lui-même ,  &  il  Ajoute:  ce  qui  doit  lur- 
yy  tout  avoir  lieu  quand  les  faits  qui  font  articulés  regardent  le 
jjtems  auquel  le  teflament  a  été  fait ....  Comme  le  tems-  auquel 
ïîleteflament  eft  fait  eit  celui  pendant  lequel  la  fuggeftion  eft 
w  plus  à  craindre,  la  preuve  en  doit  être  plus  facilement  reçue  : 
»>>  comme  par  exemple,  le  teftament  devant  être  fait  du  propre 
yy  mouvement  du  Teflateur  ,  s'il  y  a  quelqu'un  auprès  de  lui  qui 
»  lui  fuggere  &  prononce  devant  lui  les  legs,  qui  font  par  après. 
^;  rédigés  dans  le  teftament ,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  que  ced  un 
yj  fait  de  fuggeftion  capable  d'annuller  le  teftament  yy. 

Nous  fommes  précifément  dans  le  cas  où  Me  Jean-Marie  Ri- 
<:ard  reconnoît  que  la  preuve  de  fuggeftion  doit  être  facilement: 
admife.  1°.  Ilnes'agitpoint  d'un  teftament  olographe,  mais  d\\i\ 
atle  paiTé  devant  Notaires.  i°.  11  ne  s'agit  point  d'une  fuggeftion^ 
préparée  par  des  voies  obliques  &  par  de  fimples  infinuations 
antérieures  au  teftament ,  mais  d'une  fuggeftion  opérée  dans  le. 
tems  même  de  l'aûe.  3°.  Quel  eft  le  fait  capital  de  fuggeftion  ar- 
ticulé par  les  héritiers  ?  C'eft  précifément  celui  que  Ricard  pro- 
pofe  comme  le  plus  déciftf,  &  dont  la  preuve  ne  peut  être  rcfu- 
fée,  qui  eft  que  le  Curé  qui  étoit  auprès  du  fteur  de  Villiers,  lui  a 
fuggéré  &  prononcé  devant  lui  les  legs  qui  ont  été  par  après  rédiges 
dans  le  teftament.  Il  eft  donc  certain  dans  les  principes  ,  que  la 
preuve  d'un  tel  fait  de  fuggeftion  doit  nécelTairement  être  admife. 

Les  principes  expofés  par  Ricard  fe  trouvent  infiniment  forti- 
fiés par  la  nouvelle  Ordonnance,  qui  dans  l'article  47  réferve 
expreffément  contre  les  teftamens  les  moyens  de  fuggeftion  &  de 
captation ,  lef quels  pourront  être  allégués  ^  fans  qu^ilfoitnéceffaire 
de  sinfcrire  en  faux  à  cet  effet ,  pour  y  avoir  par  nos  Juges  tel' 
égard  qù il  appartiendra. 

C'eft  donc  ici  une  matière  dans  laquelle  tout  dépend  de  la  qua- 
lité des  faits  &  de  la  nature  des  circonftances  ^  tout  eft  référé  à 
la  prudence  des  Juges  ,  qui  ne  font  gênés  ni  par  les  claufes  dcs^ 
a£î:es ,  ni  par  la  forme  dont  ils  font  revêtus.  Le  principe  générai 
eft  que  la  fuggeftion  annulle  les  teftamens  ,  que  cette  fuggeftion 
peut  être  établie  fur  la  preuve  de  faits  graves  &  bien  circonftan- 
ciés:  c'eft  donc  par  la  qualité  des  faits  &  des  circonftances  qu'il 
faut  fe  déterminer., 

C'eft  une  illufion  de  dire  qye  le  moyen  de  fuggeftion  eft  un 
moyen  bannal,  refuge  ordinaire  de  ceux  qui  n'ont  aucun  moyen 
pour  attaquer  les  teftamens  qui  les  i^leiient^  car  cette  riponfe  tft 
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elle-même  trop  bannale  ^  &  ne  peut  être  admife  en  Jiiftice  fans 
profcrire  les  difpofitions  des  Loix,  &  finguliérement  de  la  der- 
nière Ordonnance,  qui  réferve  expreflement  les  faits  de  fuggef- 
tion  5  &  qui  ne  les  affujettit  pas  même  à  la  rigueur  de  l'infcription 
de  faux.  Si  l'on  en  croyoit  les  Pères  de  la  Charité  ,  il  faudroitfup- 
primer  l'art.  47  de  l'Ordonnance,  &  bannir  à  jamais  des  Tribu- 
naux de  la  Juftice  un  éclairciffement  û  néceffaire  &  (i  précieux 
à  la  vérité.  C'efl:  un  moyen  bannal,  dit-on,  qu'il  ne  faut  point 
écouter.  Ainfi  parle  une  Partie  intérelTée  qui  craint  la  lumière  ; 
mais  ce  langage  n'eft  point  celui  des  Loix  ni  de  la  Jurifprudence, 
qui  dans  une  mhnité  d'occafions  a  admis  la  preuve  des  faits  , 
lorfqu'ils  ont  paru  graves  &  décififs. 

Tels  font  ceux  qui  font  articulés  par  les  héritiers  du  fieur  de 
Villiers. 

Premièrement ,  le  fieur  de  Villiers  étoit  d'un  âge  très-avancé; 
tous  ceux  quilont  connu,  l'ont  regardé  comme  un  homme  qui 
Revoit  avoir  lors  de  fon  teftament  près  de  quatre-vingts  ans  :  ce 
qui  eft  de  certain  ,  eft  que  fes  père  &  mère  avoient  été  mariés  en     p  , . 
■165 1  ,  &  qu'il  n'eft  mort  qu'en  1736,  c'eft-à-dire,  quatre- vingt-    de  fuggeftion 
cinq  ans  après.  Cela  ne  fait  pas  une  preuve,  on  en  convient,    tirée  de  l'âge. 
parce   qu'il  auroit  pu  naître  long-tems  après  le  mariage  ;  mais 
enfin  ,  dans  rimpoftibilicé  de  remonter  à  fon  extrait  baptiftaire 
qu'on  ne  trouve  point ,  il  faut  convenir  que  cela  fait  une  forte 
préfomption.  C'eft  donc  gratuitement  &  fans  aucune  forte  de 
preuve ,  que  les  Pères  de  la  Chanté  ne  lui  donnent  que  foixante- 
dix  ans  :  où  ont-ils  pris  cette  époque  ^ 

Secondement,  il  fut  attaqué  au  mois  de  Mars  1736  d'une  hy- 
dropifie  de  poitrine,  mal  très-dangereux  par  lui-même  ,  &  en- 
core plus  dans  la  circonftance  d'un  fi  grand  âge,  &  d'un  corps  il     Préfomptîon 
afFoibli.  Jufques-là  on  ne  voit  point  qu'il  eût  jamais  penfé  à  faire    de  fuggeftioa 
de  teftament,  moins  encore  à  faire  des  fondations  &  à  placer  un    ^'^d  "^i^e 
Hôpital  dans  fon  Château  ,  qu'il  avoit  au  contraire  orné  ôc  dif- 
pofé  à  toute  autre  chofe, 

Troifiémement ,  il  étoit  û  mal  que  le  2  Avril  on  lui  fit  recevoir 
tous  fes  Sacremens.  Il  eft  vrai  que  les  Pères  de  la  Charité  ,  qui 
croient  avoir  intérêt  de  perfuader  qu'il  étoit  jeune ,  fain  &  plein     Préfomption 
de  force  lorfqu'il  a  fait  fon  teftament ,  n'attribuent  qu'à  la  folem-    J^ircc'^(kf  ^n" 
nité  de  Pâque  cette  fage  précaution.  Il  femble  ,  à  les  entendre  ,    proches  de  la 
qu'on  ne  devoit  pas  regarder  le  (leur  de  Villiers  comme  un  hom- 
me près  de  fa  fin,  parce  qu'il  a  vécu  encore  huit  jours  après 
voir  reçu  fes  Sacremens;  il  femble  que  fans  la  circonftance  du 

Hij 


mort. 
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Genre  de  dé-  tems  Pafchal ,  il  y  auroit  eu  de  la  précipitation  à  l'adminiftrer. 
puene  auT'  ^^  ^^^^^  "^  convieiit  pas  affiirément  au  cara£lere  de  ces  bons  Re- 
radere  jdc  la  ligieux  :  auffi  fcndons-nous  plus  de  juftice  à  leur  piété  ;  elle  défa- 
Partie.  voue  fans  doute  ce  que  le  zèle  pour  leurs  intérêts  a  fait  hafarder 

à  l'Audience  Cur  une  pareille  circonftance. 

Telle  étoit  donc  la  (ituation  du  iieur  de  Villiers  lorfqu'on  lui 
a  fait  faire  un  tcflament  :  d'un  âge  très- avancé  ,   attaqué  d'une 
maladie  qui  ne  laiflbit  aucune  efpérance ,  réduit  à  la  dernière  ex- 
trémité ,  &  ayant  déjà  reçu  fes  Sacremens.  11  taut  convenir  que 
tout  favorifoit  la  fuggedion,  &  que  le  fujet  n'étoit  point  en  état 
d'y  réfîfter;  auffi  i'a-t-cn  exercée  avec  un  empire  dont  il  n'y  a 
point  d'exemple.  Les  deux  Curés  d'Ervy  &  d'Auxon  ne  root 
point  quitté  ;  (i  l'un  des  deux  s'eft  abfenté,  ce  n'a  été  que  pour 
rédiger  à  loifir  le  projet  du  teftament.  Le  5  Avril  il  amené  un  No^ 
taire  ;  mai^  comme  il  n'en  avoir  pas  reçu  l'ordre  du  (îeur  de  Vil- 
liers, il  cache  ce  Notaire  pendant  deux  heures  dans  l'office,. jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  enfin  arraché  du  moribond  la  permiffion  de  le  faire 
venir.  Le  Notaire  eft  introduit  avec  les  deux  témoins,  qui  font 
le  Médecin  &  le  Chirurgien.  Les  Curés  ,  au-lieu  de  fe  retirer, 
comme  ils  le  dévoient,  n'ont  garde  de  laiffer  le  fieur  de  Villiers 
en  liberté  ,  ils  fe  tiennent  auprès  de  fon  lit  ;&  cequi  m.etlecom- 
bie  à  la  fuggeftion,  un  des  deux  prend  le  projet  du  teftament  & 
en  di£le  les  difpofitions  au  Notaire  ,  qui  a  la  facilité  de  les  rédiger 
comme  fi  c'étoit  l'ouvrage  du  Teftateuro. 

Si  ces  faits  font  conftans  ,  comment  le  teftament  pourroit-il  fé 
fou  tenir  ?  Mais  ces  faits  ont  été  publics  dans  le  Château  ;  l'arrivés 
du  Notaire,fonfé  jour  dans  l'office  pendant  deux  heures  ,  la  pré-- 
fence  des  deux  Curés  auprès  du  malade  pendant  la  réda£l:ion  àd 
teftament  ;  les  Pères  de  la  Charité  n'ont  pas  ofé  le  défavouer 
expreffément ,  plufieurs  témoins  irréprochables  font  en  état  d'en, 
dépofer;  le  fait  de  la  di£l:ée  du  teftament  par  un  des  deux  Curés 
ne  fera  pas  équivoque;  on  l'a  entendu  bien  diftinftement  ^  le 
myftere  d'iniquité  fera  donc  facilement  dévoilé  :  m.ais  la  Juftice 
peut-elle  fe  refufer  à  un  éclairciftement  fi  décifif  ?  Si  on  rejette 
des  faits  de  cette  qualité ,  la  fuggeftion  n'a  plus  qu'à  marcher  la 
tête  levée  ;  on  n'aura  pas  de  peine  à  trouver  dans  les  campagnes 
un  Officier  facile  ;  on  le  fera  entrer  dans  la  chambre  d'un  mori- 
bond; un  étranger  di6iera  des  difpofitions  que  le  malade  n'a  pas 
la  force  de  contredire;  on  lui  fera  mêm^e  donner  quelques  fignes 
d'approbation  ;  ainfi  la  fortune  des  familles   tèra  la  proie  de  la 
cupidité  ou  d'un  zèle  maj-entendu>  L'intérêt,  de  la  fociété,  ie^i 
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règles  de  la  Juftice  ne  permettront  jamais  d'être  fourd  aux  cris 
d'une  famille  dépouillée  par  des  voies  ii  odieuies ,  &  de  rejetter 
les  faits  décififs  dont  ellefe  foumet  de  rapporter  la  preuve. 

Les  prétextes  dans  lefquels  fe  retranchent  les  Pères  de  la  Cha- 
rite,  ne  peuvent  faire  la  plus  légère  impreflion.  On  ne  peut  pas 
nous  accufer  perfonnelleraent  defuggeftion,  difent-ils ,  nous  ne 
connoiffions  point  le  fieur  deVilliers ,  nous  n'étions  point  auprès 
de  lui  ;  6c  pour  les  Curés  d'Ervy  &  d'Auxon,  quel  intérêt  avoient- 
ils  de  nous  procurer  un  legs  univerfel  ?  Les  Curés  ne  font  pas  or- 
dinairement zélés  pour  les  Religieux  ;  ils  auroiejit  commis  un 
crime  gratuit,  &  contre  leur  propre  intérêt. 

Mais  ce  n'efl:  point  par  des  difcours  &  des  raifonnemens  que 
l'on  détruit  des  faits  de  fuggeftion.  On  convient  que  les  Pères  de 
la  Charité  n'étoient  pas  préfens  lorfquele  teflament  a  été  rédigé, 
&  qu'ils  ne  font  pas  perfonnellement  auteurs  de  la  fuggeflion. 
Pour  les  Curés  d'Ervy  &:  d'Auxon,  il  en  eil  tout  autrement;  ils 
ont  préparé  _,  conduit,  confommé  la  fuggeftion  ;  les  faits  que  l'on, 
articule  en  font  la  preuve  complette.Que  ce  crime  ait  été  gratuit, 
ou  qu'ils  aient  eu  leur  objet  en  le  commettant,  c'eil  ce  qui  eft. 
très-indifférent  à  approfondir,  s'il  efl:  vrai  qu'ils  l'aient  commis  :. 
c'efl  donc  ai^  fait  qu'il  faut  s'attacher,  &  non  aux  vues  &  aux^ 
motifs ,  qu'il  eft  quelquefois  difficile  de  pénétrer. 

Au  furplus ,  s'iJ  falloir  aller  plus  loin ,  qui  ne  voit  que  les  Curés 
d'Ervy  &  d'Auxon  fe  font  ménagés  de  grands  avantages  par  ce 
teftament  ?  Ils  ont  prétendu  fe  faire  décharger  de  tout  le  foin 
qu'exige  de  leur  minillere  lavifite  &  le  foulagementdes  malades  ; 
Hs  ont  prétendu  avoir  le  choix  des  entans  à  qui  on  feroit  appren- 
dre des  métiers ,  quand  l'Hôpital  feroit  inutile  faute  de  malades  ; 
iils  ont  prétendu  avoir  l'infpeftion  fur  les  Pores  de  la  Charité  ;  ainfi 
ils  retiroient  tout  le  fecours  &  tout  l'honneur  de  la  fondation  ; 
fouvent  il  en  faut  beaucoup  moins  pour  faire  palier  les  bornes 
d'une  jufte  retenue.  Ce  ne  font  donc  pas  les  motifs  qui  peuvent 
leur  avoir  manqué  ;  mais^  quoi  qu'il  en  foit,  il  eft  queftion  de  fa- 
yoir  s'ils  ont  iiiggéré  le  teftament  :  c'eft  un  point  de  fait  déciiif , 
&  qui  mérite  bien  d'être  éclairci. 

La  dernière  reffource  des  Pères  de  la  Charité  efl  de  dire  qu'on 
ne  peut  pas  admettre  la  preuve  teflimoniaie  contre  le  contenu 
aux,  aftes  ;  qu'il  eil  dit  dans  le  teliament  qu'il  a  été  di£lé  par  le 
iîeur  de  Villiers;  qu'on  ne  peut  donc  pas  admettre  la  preuve  du 
i^it  qu'il  a  été  didé  par  un  des  deux  Curés.  Mais  ce  raifonne- 
xneiit ,  s'il  pouvoir  être  goûté ,  anéantiroit  pour  jamais  tous  les 
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faits  de  fuggeftion  contre  la  dirpofitiondenos  LoixSrde  nos  Or- 
donnances ;  car  ii  eit  de  i'enence  d'un  teftament  que  les  Notaires 
y  déclarent  qu'il  a  été  difté  par  le  Tefhteur  ;  (i  cela  n'éroit  pas 
déclaré,  le  teftament  feroit  nul  par  lui-même,  &  fans  être  obligé 
de  recourir  au  moyen  de  fuggeilion  :  (i  au  contraire  il  a  eu  le  foin 
de  le  déclarer ,  les  Pères  de  la  Charité  prétendent  que  le  fait  de 
fuggeftion  ne  peut  plus  être  admis.  Qu'ils  nous  difent  donc  dans 
quel  cas  il  fera  poflible  d'en  faire  ufage.  Dans  l'un,  les  faits  de  lug- 
geftion  font  inutiles  ,  parce  que  le  teitament  tombe  de  lui-même; 
dans  l'autre,  ils  ne  font  pas  recevables  :  donc  il  faut  les  profcrire 
indiftinclement.  Voilà  la  conféquence  de  leur  moyen;  mais  cette 
conféquence  peut-elle  fe  concilier  avec  la  Loi  ? 

Au  fond,  ce  raifonnement  n'a  rien  defolide  ;  car  fi  on  déclaré 
dans  le  teftament  qu'il  a  été  di£lé  par  le  Teftateur,  c'eft  précifé- 
ment  cette  déclaration  qui  fe  trouve  fuggérée  comme  tout  le 
refte  ;  aind  c'eft  oppofer  le  délit  même  au  moyen  qui  lui  eft  op- 
pofé  ,  &  à  la  preuve  qui  en  eft  demandée. 

n  fin   ce  raifonnement  avoit  été  fouvent  propofé  avant  la  der- 
nière Ordonnance;  ceux  qui  foutenoient  les  teftamehs  ne  man* 
quoient  pas  de  l'employer ,  &  de  prétendre  que  les  faits  de  fug- 
geftion  attaquant  la  foi  des  aûes  reçus  par  des  Officiers  publics,  ils 
ne  pou  voient  être  admis  fans  paffer  àl'infcription  de  faux  ;  mais  la 
dernière  Ordonnance  a  profcrit  cette  prétention ,  en  décidant  que 
la  fuggejlion pourra  être  alléguée ,  fans  qu  il  foit  nécejfaire  de  sinf- 
crire  en  faux  à  cet  effet:  on  n'eftdonc  plus  retenu  par  la  foi  des 
teftamens ,  ni  de  toutes  les  déclarations  qui  sy  trouvent  ;  fans  les 
attaquer  par  la  voie  de  l'infcription  de  faux,  on  peut  articuler  li 
fuggeftion  ,  &  fuivant  la  qualité  des  faits  &  des  circonftances,  la 
preuve  en  doit  être  admife.  Les  faits  articulés  parles  héritiers  du 
fieur  de  Villiers,  font  fi  graves  &  fi  précis,  ils  font  tellement 
foutenus  par  les  circonftances  qui  accompagnent  le  teftament , 
qu'on  ne  peut  donc  jamais  en  refufer  la  preuve. 
SecojiàMoyen        Les  Peres  de  la  Charité  font  inftitués  Légataires  univerfels  ; 
mais  les  Communautés  en  général  ,  &  les  Frères  de  la  Charité  , 
peuvent-ils  recevoir  de  pareilles  difpofitions  ? 

Cette  queftion  a  été  agitée  dans  un  grand  nombre  d'occafions; 
mais  quoique  la  Jurifprudence  femble  d'abord  avoir  beaucoup 
varié  fur  cette  matière,  il  y  a  cependant  un  point  de  décifion, 
dans  lequel  on  peut  dire  qu'elle  s*eft  toujours  réunie  ;  c'eft  qu'où 
elle  a  profcrit  ces  difpofitions  indéfiniment ,  ou  fi  elle  paroît  les 
avoir  autorifées  dans  decertaines  circonftances ,  elle  ne  l'a  jamais 
fait  qu'en  les  réduifant  ou  en  les  limitant. 
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Les  Pères  de  la  Charité  prétendent  que  l'on  ne  peut  pas  diftin- 
guer  entre  les  legs  particuliers  &  les  legs  univerfels  ;  que  quand 
oneft  capable  de  recevoir  par  teftament,  on  doit  l'être  pour  tou- 
tes fortes  de  difpofitions  ;  que  M^  Jean-Marie  Ricard  a  reconnu 
les  Communautés  capables  de  legs  univerfels  ,  &  qu'il  y  a  plu- 
sieurs Arrêts  qui  l'ont  jugé»  Mais  toutes  ces  idées  ne  peuvent 
foutenir  une  jufie  critique. 

i^.Iln'eft  pas  vrai  que  la  capacité  de  recevoir  par  teftament 
doive  s'étendre  à  toutes  fortes  de  difpofitions.  Les  Communau- 
tés ne  peuvent  tenir  cette  capacité  que  de  la  grâce  du  Prince  , 
qui  eftle  maître  de  lui  prefcrire  des  bornes  par  fes  Lettres  -  Pa- 
tentes ;  6c  lorfqu'il  permet  (implement  de  recevoir  des  dons  Se 
legs  5-  fans  ajouter  même  univerfels,  il  eft  préfumé  avoir  limité 
cette  capacité  aux  feuls  legs  particuliers  ;  ces  fortes  de  difpofi- 
tions méritant  bien  une  note  fpéciale.  En  effet,  on  rembarque 
que  quand  le  Roi  a  voulu  traiter  avec  diflin£tion  certains  éta-    SîîesGensdé" 
bliffemens  plus  favorables  que  les  autres,  comme  l'Hôpital  Gé-    JbntVauaMes- 
néral&:  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  ,  il  n'a  pas  manqué  d'inférer  dans    de  iec,s  uni- 
les  Lettres-Patentes  qu'illeur  a  données,  le  pouvoir  de  recevoir    yeiTcis.quand 

■  leurs  LGtt rcs**' 

des  legs  univerfels.  Pourquoi  ne  s'explique-t-il  pas   de  même    patenresneie: 
dans  les  Lettres-Patentes  données  aux  autres  Communautés  ,    difentp^stor-- 
fî  ce  n'eft  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  leur  donner  une  capacité    ^    «nieiit. 
û  étendue? 

2^.  A  l'égard  de  M^  Jean-Marie  Ricard  ,  il  ell  vrai  qu'il  pa- 
roît  fe  déterminer  en  faveur  des  Communautés;  mais  il  convient 
que  cette  queftion  ei\  révoquée  en  doute  au  Palais  :  ce  n'eftdonc 
qu'un  fentiment  particulier  dans  une  opinion  controverfée, 

3°.  Quant  aux  Arrêts  qu'il  cite  ,  il  s'en  faut  bien  qu'ils  aient 
jugé  la  quellion  fuivant  fon  opinion  y  l'Arrêt  concernant  le  legs 
univeifel  fait  par  M.  l'Evêque  de  Beauvais  aux  Pères  de  l'Ora- 
toire ,  efh  directement  contraire  au  parti  qu'il  a  embraifé  ,  puifque 
ce  legs  univerfel  fut  déclaré  nul.  11  prétend  à  la  vérité  que  ce 
qui  détermina,  fut  que  le  legs  étoit  fait  par  un  fils  au  préjudice 
de  fon  père;  mais  fi  la  capacité  eit  indéfinie  ,  l'intérêt  du  père 
n'étoit  pas  un  motif  fufRfant  pour  annuUer  la  difpofition.  Mais  , 
dit-on  ,  le  même  Arrêt  fait  un  Règlement  qui  n'eft  qu'en  faveur 
delà  ligne  diretle  afcendante  ou  defcendante;ce  qui  prouve  que 
c'étoit-làle  motif  de  l'Arrêt;  mais  il  falloit  ajouter  que  ce  Rè- 
glement n'étoit  pas  feulement  pour  les  legs  univerfels,  mais 
même  pour  les  legs  particuliers  d'immeubles  ou  de  fommes  ex- 
çefiives  ,  qui  feroient  taits  par  les  pères  au  préjudice  des  cnfans 
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ou  par  les  enfans  au  préjudice  de  leurs  pères.  Ainil  par  l'Arrêt  on 
déclare  le  legs  univerfel  nul ,  &  outre  cela  on  profcrit  les  legs 
particuliers  d'immeubles  ou  de  femmes  exceflives ,  lorfqu'ils  font 
laits  au  préjudice  d'atcendans  ou  de  defcendans. 

Les  autres  Arrêts  cités  par  Ricard  ne  font  pas  plus  décidfs 
pour  (on  fentiment;  les  uns  ne  font  intervenus  que  fur  des  dona- 
tions &  non  fur  des  legs;  les  autres  font  dans  le  cas  d'un  fimple 
legs  de  meubles  ,  ou  pourTétablilTement  d'un  Collège  dans  une 
Ville  :  ce  ne  font  pas-là  des  préjugés  dont  on  puiile  fe  prévaloir 
dans  la  queftion  préfente. 

4°.  Dans  la  dernière  Jurifprudence  on  trouve  plufieurs  Arrêts 
qui  ont  profcrit  des  legs  univerfels.  Celui  du  19  Février  1691  a 
déclaré  nul  un  legs  univerfel  fait  par  la  Dame  de  Vaugermajn  en 
faveur  des  Religieufes  du  Saint  Sacrement  de  la  rue  Caffette. 
Il  eft  vrai  qu'elle  occupoit  unappartementdans  cette maifon, où 
elle  avoit  une  fille  Religieufe;  mais  cette  circonftance  feule  pou- 
V  voit-elle  annuUerla  difpofition  ^  Eftil  défendu  de  faire  des  legs 
univerfels  à  ceux  chez  qui  on  demeure  ? 

Par  l'Arrêt  du  23  Mars  1694,  le  legs  univerfel  fait  par  M.  de 
Villayer,  Maître  des  Requêtes,  fut  auiîi  déclaré  nul;  &  cepen- 
dant on  adjugea  60000  liv.  à  pluiieurs  Hôpitaux  de  Paris  ;  ce 
n'eil  donc  que  l'excès  du  legs  qui  a  été  condamné. 

M.  le  Chancelier  qui  portoit  la  parole  dans  cette  Caufe ,  fe 
déclara  contre  la  capacité  des  Communautés  à  profiter  des  legs 
univerfels  faits  en  leur  faveur. Si  dans  un  autre  Arrêt  de  1696  il 
sie  s'explique  pas  en  termes  û  forts,  il  n'en  fait  pas  moins  Itniir 
combien  on  doit  être  févere  contre  de  pareilles  difpofitions. 

Les  Pères  de  la  Charité  en  particulier  n'étoient  pas  autrefois  (i 
prévenus  de  leur  prétendue  capacité.   M.  de  la  Berchere  ,   Pre- 
mier Préfident  de  Grenoble  ,  les  ayant  fait  fes  Légataires  univer- 
fels par  fon  teftament,  ils  furent  obligés  d'abandonner  aux  héri- 
tiers la  moitié  de  tous  les  biens  meubles  &  immeubles  du  défunt, 
encore  pour  prix  de  la  moitié  qui  leur  reftoit ,  firent-ils  la  con- 
cefiion  aux  héritiers  d'une  chapelle  dans  leur  Eglife,  avec  droit 
de  fépulture  ,  &  de  la  nomination  à   perpétuité  d'un  malade 
pour  être  reçu  gratuitement  dans  une  des  falles  de  leur  Hôpital  : 
c'eft  ce  qui  fut  réglé  par  une  tranfa£tion  du  21  Août  1683  ,  ho- 
Communau-  mologuée  par  un  Arrêt  du  Parlement  du  17  Avril  i684.Auiour- 
ces    devien-  d'hui  ils  lie  doutent  plus  de  leur  pouvoir,  &  veulent  enlever  tous 
peu  plus  en-  les  bieiis  d'une  famille ,  en  vertu  d'une  difpofition  univerfelle. 
trcprenantes.  Q'q{{  ainfi  que  les  droits  que  l'on  s'attribue   croilTent  avec  le 

tems , 
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téms,  &  que  les  Communautés  deviennent  tous  les  jours  plus 

entreprenantes. 

Le  legs  univerfel  dont  il  s'agit  efl  immenfe,  il  comprend  tout  le 
mobilier,  tous  les  acquêts  &  le  tiers  des  propres. 

Le  mobilier  feul  va  à  plus  de  i400oliv.  il  s'efl:  trouvé  en  or 
3 oooo  liv.  pour  1 40000  Ii v.  de  vailîelle  d'argent,  plus  de  ^0000  li  v. 
■en  meubles,  grains  &  beftiaux,  une  promefle  du  fieur  de  Ce- 
■nonville,  qui  en  principal  &  intérêts  monte  à  plus  de  16000  liv. 
d'autres  dettes  avives  &  créances  qui  vont  encore  à  40000  liv. 

Les  acquêts  iroient  à  i  20000  liv.  (i  on  y  comprenoit  la  Terre 
•du  Mefnil,  comme  les  Pères  de  la  Charité  le  prétendent,  quoi- 
qu'ils aient  fait  entendre  à  l'Audience  que  les  héritiers  pourroient 
être  bien  fondés  à  la  regarder  comme  propre.  Maisfi  leur  legs  uni- 
verfel pouvoit  être  confirmé ,  ils  changeroient  bientôt  de  langage. 
Ils  font  modeftes ,  quand  il  s'agit  de  faire  confirmer  le  titre;  mais 
s'il  y  éspient  parvenus,  le  doute  dont  ils  fe  contentent  aujour- 
d'hui (b  diiTiperoitbien  vite,&  on  les  verroit  fou  tenir,  fanshéfiter, 
ce  qu'ils  ne  propofent  aujourd'hui  que  comme  problématique. 

Enfin,  les  propres  valent  encore  plus  de  i  20000  liv.  ce  qui  fe- 
roit  40000  liv, pour  les  Pères  de  la  Charité,  qui  tireroient  de  la 
fuccefîion  plus  de  300000  liv.  pendant  que  les  portions  non  dif- 
ponibles  à  partager  entre  plufieurs  héritiers ,  iroient  à  peine  à 
80000  livres. 

Donnez-nous,  difent-lls,  50000  écus,  &  nous  nous  en  con- 
tenterons. La  propofition  efl  bien  généreufe  :  c'efl-à-dire,  qu'ils 
préfèrent  un  objet  certain  de  150000  liv.  aux  vaines  efpérances 
d'un  teftam.ent  dont  ils  fentent  les  vices  efTentiels  :  c'efi  infulter 
aux  héritiers  j  que  de  leur  faire  de  pareilles  offres. 

Mais  {1  on  joint  à  l'excefTive  profufion  du  legs  l'objet  illufoire  Libéralité 
de  la  fondation  ,  on  reconnoît  de  plus  en  plus  combien  il  y  a  eu 
d'égarement  de  la  part  de  ceux  qui  ont  fabriqué  le  tefiament  : 
300000  liv. pour  former  un.hôpital  où  l'on  ne  peut  recevoir  que 
les  pauvres  d'une  feule  ParoifTe  de  campagne  &  de  trois  Hameaux; 
jamais  lefoulagement  des  pauvres  ne  coûteroit  2000  liv.  par  an  , 
&  il  faut  pour  cela  enlever  1 00000  écus  à  une  famille.'^  11  y  a  de 
l'abfurdité  dans  la  difpofition.  Il  eft  vrai  que  les  Pères  de  la  Chari- 
té veulent  établir  deux  hôpitaux  au  lieu  d'un,  pour  fauver  l'indé- 
cence de  la  réunion  des  Pères  de  la  Charité  &  de  deux  Sœurs- 
Grifes  dans  la  même  maifon,  ordonnée  par  le  teftament  ;  mais 
font-ils  les  maîtres  de  changer  la  loi  établie.'^  Cette  propofition 
ne  fert  qu'à  faire  connoître  combien  leur  piété  ell  oflenfée  du 
Tome  V>  I 


exceflfive. 
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fcandale  qui  règne  dans  le  titre  même  qu'ils  invoquent. 

Ces  réflexions ,  &  beaucoup  d'autres  qu'on  y  peut  ajouter ,  font^ 
fentir  qu'il  n'y  eut  jamais  de  legs  moins  digne  de  la  prote£lion  des 
loix. 
Troifieme         Touteft  de  rjgucur  dans  la  forme  d'un  teftament  qui  dépouille 
moyen,  ]es  héritiers  légitimes ,  pour  faire  pafTer  dans  des  mains  étrangères 

un  patrimoine  très-confidérable;  mais  pourfe  déterminer  fur  la  ' 
nullité  propofée ,  il  ne  faut  prendre  que  le  texte  de  la  Loi ,  &  le- 
comparer  avec  la  forme  de  l'aéle  dont  il  s'agit. 

L'art.  23  de  la  dernière  Ordonnance  porte  que  les  tejîamens  fe- 
ront reçus  par  deux  Notaires ,  lef quels  ,  ou  l' un  d'eux  ^  écriront  les- 
dernières  volontés  du  tcjlateur  ,  telles  quil  les  dictera  ^  &  lui  en  je- 
ront  ENSUITE  leUurc  ^  de  laquelle  il  fera  fait  mention  expreffe  y  à  v 
quoiilfaut  ajouter  l'art.  47  delà  même  Ordonnance  qui  porte,  ^w^ 
toutes  les  difpofitions  de  la  préfente  Ordonnance^  qui  concernent  la 
date  &  lajorme  de  teflamens ,  codicilles  ou  autres  actes  de<^crniere. 
volonté  ^feront  exécutées ,  A  peine  de  nullité. 

Il  faut  donc  que  le  Notaire  qui  reçoit  un  teftament,  écrive ^ 
toutes  les  volontés  du  teftateur  ^  &  qu  enfuite  il  lui  en  fafTe  le£l:u- 
re,  &  en  faffe  mention,  à  peine  de  nullité.  Or  cela  ne  fe  trouva 
point  obfervé  dans  le  teftament  dont  il  s'agit. 
j,  n  LeNotaire,  après  avoir  écrit  unepartie  des  difpofitions,  déclare, 

qiîi  svanc  la   que  tout  ce  que  dejfus  a  été  diclé  &  noimné  par  ledit  Jieur  Dupont ^ 
cicniiere  dif-  tcflateur y  à  moi  Notaire  &  Tabellion,  fouffîgné,   en  préfence  de 
fiiemitn'  de   ^cs  témoins ,  qui  font .  . . .  en  préfence  defauels  f  ai  lu  &  relu  au- 
kledure.       dit  feur  tefatcurfon  préfent  tefament ,  quil  a  dit  bien  entendre^. 
&  veut  être  exécuté  ;  ORDONNANT  EN  OUTRE  qu' il foit  célébré 
pour  le  repos  defon  ame  ,  le  plutôt  que  faire  fe  pourra ^  deux  mille 
Mejfes.  Et  a  ledit  fieur  Dupont ,  teflateur  ffigné. 

Il  qÇl  évident  qu'il  n'a  point  été  fait  le£lure  de  la  dernière  difpo- 
fîtion  ,  la  lefture  ne  s'appliquant  qu'à  ce  qui  précède  ;  &  la  der- 
nière difpofition  étant  diflinguée  de  ce  qui  précède  par  ces  termes, 
ordonnant  en  outre ^  &c.  Ce  n'efl:  pas  là  remplir  la  difpofkion  de 
l'Ordonnance,  qui  veut  que  le  teftament  entier  foit  lu  ,  &  pour 
cela,  que  la  lefture  n'en  foit  faite  qu'après  que  toutes  les  difpofi- 
tions auront  été  écrites  par  le  Notaire. 
Le   corps        On  ne  peut  pas  dire  que  la  nullité  ne  tomberoitque  fur  la  der- 


d'un  tefta-  niere  difpofition;  car  le  corps  d'un  teftament  ne  peut  pas  ainfîfs 
divife  quant  divifei  quant  à  fa  forme;  il  faut  qu'il  fcit  valable  ou  nul  pour  le 
à  la  forme,      tout ,  la  forme  étant  indiviftble. 

Tout  ce  que  l'on  oppofe  à  ce  moyen  ne  dégénère  qu'en  évafion. 


V 
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L'efprit  de  la  Loi ,  dit-on ,  eflde  s'affurer  que  l'on  a  bien  recueilli 
les  volontés  du  tefhteur  ;  c'eft  pour  cela  qu'elle  veut  qu'on  lui  en 
faffe  lefture  après  les  avoir  rédigées.  Cela  eft  vrai ,  mais  la  même 
Ordonnance  veut  qu'on  ne  fyncope  pas  les  volontés  du  teftateur, 
8^  qu'on  foit  affuré  qu'elles  aient  toutes  été  fidèlement  recueillies  : 
ainii  il  ne  s'agit  pas  de  s'afTurer  d'une  partie ,  mais  il  faut  être 
certain  par  la  le£lure  du  total,  que  le  corps  entier  du  teftament 
eft  conforme  aux  volontés  du  teibteur.  D'ailleurs  on  n'a  jamais 
-entendu  dire  que  des  légataires  univerfels  puiflent  être  reçus ,  au 
préjudice  des  héritiers  légitimes,  à  éluder  la  difpofition  ngou- 
reufede  la  Loi  par  de  prétendus  raifonnemens  fur  fon  efprit. 

On  ajoute  que  la  lettre  de  la  Loi  n'eft  point  bleffée,  parce 
qu'elle  ne  dit  point  en  quel  endroit  il  fera  fait  mention  de  la  lectu- 
re. Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  defavoir  en  quel  endroit  on  doit  parler 
de  la  le£ture, il  s'agit  defavoir  fila  leé^ure  de  toutes  les difpofitions 
^  été  faite.  Or  il  demeure  pour  confiant ,  par  l'aide  même  ,  que 
toutes  les  difpofitions  n'ont  pas  été  lues;  c'eft  donc  le  cas  de  la 
nullité  prononcée  par  l'Ordonnance. 

Enfin,  on  nous  oppofe  l'avis  de  Ricard;  mais  rien  n'efi:  plus  dé- 
placé. Ricard  qui  écrivoit  plus  de  cinquante  ans  avant  l'Ordon- 
nance,  n'a  pas  pu  raifonner  fur  fes  difpofiuons  qui  ne  font  pas  les 
mêmes  à  cet  égard,  que  celles  de  la  Coutume  fur  lefquelles  Ricard 
a  écrit.  D'ailleurs  Ricard  n'a  jamais  penfé  que  le  teftament  pijt  fe 
foutenir,  quoiqu'il  n'y  eût  qu'une  partie  des  difpofitions  lues  au 
tefiateur.  Il  ne  parle  que  de  l'endroit  où  l'on  peut  dire  que  le  tefta- 
ment  a  été  lu  &  relu ,  8^  prétend  qu'il  QÏi  indifférent  que  cela  foit 
dit  au  commencement ,  au  milieu  ou  à  la  fin.  Mais  quoique  cette 
manière  de  penferfoit  fort  extraordinaire,  puifqu'on  ne  peut  pas 
dire  qu'on  ait  lu  un  teftament  avant  qu'il  foit  fait  ;  cependant, 
dans  î'efpece  que  traite  Ricard,  on  fuppofe  du  moins  qu'il  Qi\.  fait 
mention  de  la  ledure  entière  du  tefiament;  mais  ici  on  annonce 
bien  clairement  qu'il  n'y  a  eu  qu'une  partie  des  difpofitions  qui 
ait  été  lue  au  tefiateur;  ce  qui  eft  trop  contraire  à  la  difpofition 
expreffe  de  la  Loi,  pour  que  l'on  puifle  jamais  éluder  une  difpo- 
fition fi  précife. 


li; 
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FA  I  T, 


CXXL   CAUSE  A  LA  I-  CH.  DES  REQ. 

POUR   Demoifclle  Françoife  de  BrogUe  de  Revelj. 
fille  majeure jDemanderefl'e. 

CONTRE   Mefire  Charles-Guillaume  .Marquis  dt^ 
Broglie  y  Défendeur, 

QUESTION. 

Si  V hypothèque  fîihfidiaire  du  douaire  fur  les  biens 
fuhftitiiés  en  ligne  directe  ^  nefl  accordée  quà 
la  femme  ^  ér  7îon  àfes  enfans. 

|N  n'avoit  point  encore  contefté  parmi  nous  l'hypothèque 
iubfidiaire  de  la  dot  &  du  douaire  fur  les  biens  iubftitués ,. 
du  moins  pour  les  fubflitutions  faites  en  directe,  &  dont  les  en- 
fans  au  premier  degré  fe  font  trouvés  chargés.  Le  Marquis  de 
Broglie  eft  le  premier  qui  ait  entrepris  de  porter  atteinte  à  cette 
maxime,  &  en  accordant  le  privilège  du  douaire  pour  l'ufufruit 
qui  en  appartient  à  la  mère ,  de  le  contefter  pour  le  fonds  &  la 
propriété  qui  en  appartient  aux  enfans. 

Aufli  annonce-t-il  fa  prétention  comme  nouvelle:  elle  n'a  été 
jugée,  dit-il,  par  aucun  Arrêt.  Ce  cara£lere  de  nouveauté  dont 
il  convient,  ne  fournit  pas  fans  doute  un  préjugé  favorable  à  fa 
Caufe  :  mais  tout  fe  réunit  pour  la  combanre,  les  motirs  qui  ont 
donné  lieu  à  l'hypothèque  fubfidiaire,  les  termes  delà  Loi  qui  l'a 
introduite,  &  l'exécution  qu'elle  a  toujours  eue  dans  nos  mœurs 
,  &  dans  notre  Jurifprudence. 

François-Marie,  Comte  deBrogîie,  aïeul  commun  des  Par- 
ties, parfonteflament  de  1655  établit  deux  fubftitutions.  La  pre- 
mière comprenoit  tous  les  biens  qu'il  poiTédoit  en  France ,  & 
qu'il  lailToit  à  fon  fils  aîné;  le  Marquis  de  Broglie  l'a  recueillie 
après  la  mort  de  M.  le  Maréchal  de  Broglie  fon  père  :  ce  n'eft  pas 
de  cette  iublhtution  dont  il  s'agit.  La  féconde  comprenoit  les 
biens  qu'il  avoit  en  Italie;  il  lesiéguoità  Charles-Amédée,Com'te 
deRevel ,  fon  fécond  iils ,  avec  fubilitution  à  tous  fes  deicendans 
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inâles  d'aîné  en  aîné;  à  leur  défaut,  il  appelloit  P^aymond-Felix 
fbn  troiiieme  fils ,  &  le  chargeoit  de  pareille  fubftitution  ;  &  en 
cas  que  tous  fes  puînés  mouruffent  fans  enfans  mâles,  il  appelloit 
à  cette  fubllitution  fon  fils  aîné  ,  &  après  lui  le  fécond  des  enfans 
mâles  de  cet  aîné. 

Cliarles-Amédée  inftitué  héritier  dans  les  biens  d'Italie,  a  re- 
cueilli les  biens  qui  lui  étoient  deflinés  ;  il  en  a  aliéné  une  partie, 
&  en  a  employé  le  prix  à  acheter  en  France  les  Terres  d' Aveny  & 
de  Dampmenil,  &  une  partie  de  l'hôtel  deBroglie  à  P.irjs,  lui- 
vant  le  pouvoir  qui  lui  en  étoit  donné  par  le  teftament  même  de 
fon  père.  Il  ell  mort  depuis  fans  enfans;  au  moyen  de  quoi  la 
fubftitutions'eft  trouvée  ouverte  au  profit  de  Raymond-Félix  fon 
frère  5  qui  de  fon  mariage  avec  Dame  Marie-Marthe  Defchamps 
de  Marcilli,  n'alaiffé  qu'une  fille, Françoife  de  Broglie  deRevei, 
aujourd'hui  Partie  au  Procès. 

A  la  mort  de  Raymond-Félix,  la  fubfllrution  pafToit  à  M.  le- 
Maréchal  de  Brogliefon  frère  aîné,  qui  n'en  voulant  pas  profiter,, 
la  remit  au  Comte  deBuhi  Ion  fécond  fils,  aujourd'hui  Maréchal 
de  Broglie.  La  veuve  de  Raymond-Félix  n'avoit  de  reflburce 
que  dans  Taèlion  fubfidiairefur  les  biens  fubfhtués;  mais  n'ayant 
pour  confeil  que  Michel  Gobert,  que  l'on  avoit  fait  créer  tuteur 
de  fa  fille,  quoiqu'il  fut  en  même  tems  l'intendant  du  Comte  de- 
Buhi, elle  ne  fut  point  en  état  de  foutenir  les  droits  qui  étoient 
communs  entre  fa  fille  &  elle. 

Par  fon  contrat  de  mariage,  Raymond-Félix  lui  avoit conftitué 
undouairede300oliv.  de  rente.  A  défaut  de  biens  libres,  elle  de- 
voir fe  venger  fur  les  biens  fubflitués;  cependant  par  une  tranfac- 
tJon  quelle  pafTa  avec  le  Comte  de  Buhi  le  1 9  Novembre  1720,; 
elle  fe  contenta  pour  elle  d'une  penfion  viagère  de  1000  liv.  par 
an^  &  Michel  Gobert  fe  contenta  pour  la  Demoifelle  de  Revel 
d'une  pareille  penfion  viagère  de  1000  liv.  au  lieu  de  laquelle  on 
devoit  lui  payer  20000  liv.  fi  elle  venoit  à  fe  marier  ou  à  fe  faire 
Religieufe. 

Ce  facrificefait  pour  une  mineure  qui  n'avoit  alors  quefept  à 
huit  ans,  ne  pouvoit  jamais  l'engager;  auffi  la  demoifelle  de  Re- 
vel ayant  été  émancipée  dans  la  luite,  &  ayant  été  inftruite  de 
fes  droits,  n'a  pas  balancé  à  former  fa  demande  contre  M.  le  Mar- 
quis de  Broglie,  qui,  comme  créancier  de  M.  le  Maréchal  de 
Broglie  fon  père,  s'étoitfait  envoyer  en  polïelfion  des  biens  pof- 
fédés  parRaymond-Felix. 

On  ne  rappellera  point  les  incidens  que  le  Marquis  de  Broglie 
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a  fait  naître  pour  étouffer  cette  aftion  dans  fou  principe;  il  faut 
oublier  ce  qu'un  ijijulle  chagrin  avoit  arraché  à  fes  propres  fenti- 
mens  :  la  nature  &  l'équité  ont  repris  le  ckffus ,  &  s'il  n'a  pas 
encore  déféré  à  la  demande  de  la  Demoifelle  de  Revel,  au 
moins  a-t-il  reconnu  qu'elle  avoit  une  qualité  légitime  pour 
l'exercer. 

Au  fond 5 il  a  prétendu  que  quoique  la  mère,  pourl'ufufruit  du 
douaire,  ait  une  a£fion  fubfidiaire  fur  les  biens  fubiiitués  ,  ce 
même  privilège  ne  s'étendoitpas  aux  enfans  pour  la  propriété, il 
il  s'eft  même  prévalu  delà  tranfa£fion  de  1720;  mais  les  Lettres 
de  refcifion  prifes  par  la  Demoifelle  de  Revel ,  lui  ont  bientôt 
enlevé  un  Ci  foible  avantage;  enforte  que  la  Caufe  fe  trouve  ré- 
duite à  la  feule  queftion  de  Droit  que  le  Marquis  de  Broglie  a 
fait  naître. 
myens.  Pour  favoir  ù  les  biens  fubflitués  font  hypothéqués  fubfidiai- 

Niii  doute  rement  au  douaire  j  il  fuffiroit  d'invoquer  le  iuffrage  unanime  des 
tlleque  ^^fub-   Auteurs  Ics  plus  verfés  dans  notre  Jurifprudence.  Que  l'on  ouvre 
fidiaire     du  tous  Ics  livres  qui  traitent  de  cette  matière,  &c  on  n'en  trouvera 
deuaire.         ^^^  un  feul  qui  ne  publie  cette  vérité,  &  qui  ne  la  pofe  comme 
une  maxime  inviolable  parmi  nous. 

Comme  la  dot  &  la  donation  pour  caufe  de  noces  fe  prenoient 
fur  les  biens  fubftitués  dans  le  Droit  Romain  ,  comme  l'augment 
qui  ell  propre  aux  enfans,  s'y  prend  encore  dans  les  Provinces 
du  Royaume  régies  par  le  Droit  écrit,  le  douaire  qui  jouit  en  pays 
Coutumier  du  même  degré  de  faveur,  participe  fans  aucune  dit- 
iiculté  au  privilège  de  l'hypothèque  fubfidiaire. 

Ricard ,  dans  fon  Traité  des  fubftitutions ,  page  2 ,  n.  104,  re- 
connoît  toute  la  force  de  ce  principe  :  Soit  que  notre  douaire, 
<lit-il  ,foit  dérivé  de  la  donation  à  caufe  de  noces  ^  que  ceux  qui  fui- 
vent  le  Droit  civil  appellent  augment  de  dot^  ou  quil  ait  pris  d'ail^ 

leurs  fon  origine il  ny  a  point  de  difficulté  que  le  privilège 

introduit  par  la  Nove lie  en  faveur  des  donations  à  caufe  de  noces  , 
doit  être  entendu  parmi  nous  pour  le  douaire  que  le  mari  conflitue 
à  fa  femme ,  &  les  Arrêts  l'ont  ainfi  perpétuellement  jugé,  H  e  n  rys 
établit  le  même  principe  dans  plufieurs  endroits  de  fes  ouvrages. 
M^  Bretonnier,  dans  les  obfervations  fur  cet  Auteur,  ajoute  que 
la  femme  jouit  du  même  privilège  pour  fon  augment  ;  ce  qu'il 
applique  au  douaire  préfîx,  quand  même  il  feroit  plus  fort  que 
le  Coutumier.  Dans  un  aâ:e  de  notoriété  du  Châtelet,  du  19 
Août  1701  ,  imprimé  dans  le  Recueil  qui  en  a  été  donné  ,  il  eft 
dit  expreffément  :  Pour  ce  qui  efl  delà  queflion  de  favoir Ji  les  biens 
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fuhjîltués  font  refponfahles  de  la  dot  &  du  douaire  ,  ï  on  fuit  la  dif- 
pojiùon  des  Novelles  39  (S*  1 08. 

On  pourroit  citer  un  grand  nombre  d'autorités  qui  fe  réuni/Tent 
pour  établir  la  mêmevérité.  Mais  il  feroit  inutile  de  s'y  étendre  , 
puifque  le  Marquis  de  Broglie  necontefte  point  la  règle  générale, 
<&  qu'il  fe  propofe  feulement  de  la  reftreindre  à  l'ufufruit  du 
douaire  qui  appartient  à  la  mère,  &  de  priverdu  même  avantage 
le  fonds  du  douaire  qui  appartient  aux  enfans.  Mais  fur  quoi  fe- 
roit appuyée  une  pareille  diftinftion  ? 

Le  douaire  eft  un  &  indivifible;  il  eil  commun  à  la  mère  &     Douaire  d<- 
aux  enfans:  ce  n'ell  qu'un ifeul& même  avantage  ,  dont  la  mère  a  \^  fe»''"^  Se 
la  jouiiiance  pendant  la  vie ,  pendant  que  la  propriété  en  eit  acqujie  ^il  un. 
aux  QYïidLWS,  On  ne  dit  pas  que  c'eft  un  droit  qui  pafTe  de  la  mère 
aux  enfans ,  ou  que  les  enfans  tiennent  de  leur  mère ,  comme  nos 
adverfaires  ont  prétendu  que  nous  l'avions  plaidé:  jamais  nous 
n'avons  prétendu  que  les  enfans  fuccédafl'ent  au  douaire  delà 
mare;  mais  nous  avons  dit,  ce  qui  ell:  incontcftable,  que  le 
douaire  efl  un  feul&  unique  avantage  auquel  la  mère  &  les  enfans 
participent,  &  dont  les  privilèges  par  conféquent  profitent  aux 
enfans  aufTi-bien  qu'à  la  mère. 

En  effet,  c'efl  le  comble  de  l'illufion ,  de  prétendre  qu'il  n'y  ait 
véritablement  dans  la  fubftance  du  douaire  que  i'ufufiuit  qui  ap- 
partient à  la  mere,&:  que  la  propriété  déférée  aux  enfans  foit  une 
légitime  qui  n'ait  rien  de  commun  avec  le  douaire.  Il  fuiîit  de 
confulterle  texte  de  la  Coutume  deParis ,  pour  rejetter  un  pareil 
fyftême.  L'art.  248  nous  apprend  ,  que  le  douaire  coutumier  efl  la: 
moitié  des  héritages  que  le  mari  tient  &  poffede  au  jour  des  epou- 
failles,  &c,  &rart.  249  ajoute,  que  le  douaire  coutumier  de  la  fem- 
me efl  le  propre  héritage  des  enfans  venans  dudit  mariage  ;  ce  que 
l'art.  25  5  dit  également  du  douaire  préfix  :  U  douaire  conftnuépar 
le  mari^efl  le  propre  héritage  aux  enfans  ijjîis  dudit  mariage.  Ainii 
le  douaire  coutumier  ou  préfix  eft  une  portion  même  des  biens 
du  mari;  c'ed  un  fonds  qu'il  en  faut  distraire,  pour  en  donner  la 
jouiiTance  à  la  mère  &  la  propriété  aux  enfans. 

Mais,  (i  cela  eft,  comment  les  privilèges  accordés  au  douaire 
feroient-ils  ou  pour  la  mère  feule,  ou  pour  les  enfans  feuls ,  un 
feul  &  même  droit  qui  efl  commun  à  plufieurs  }  Ne  conferve-t-il 
pas  les  mêmes  avantages  peur  tous. ^  AuiTi  voyons-nous  que  le 
douaire,  foit  pour  les  enfans,  foit  pour  la  mère,  efl  imprefcrip- 
tible  pendant  la  vie  du  père,  qu'il  ne  fe  purge  point  par  décret. 
Si  ces  privilèges  ne  fe  divifcnt  point  entre  la  mère  &  les  enfuns, 
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par  quelle  bizarrerie  rhypotheque  fubiidiaire  pourrolt-elle  fe  di- 
vifer  ?  C'eil:  ce  qui  efl:  inconcevable ,  &  ce  que  le  Marquis  de 
Brogliene  parviendra  jamais  à  faire  comprendre. 

Mais  pour  mettre  cette  vérité  dans  un  plus  grand  jour,  il  faut 
remonter  à  la  fource  de  cette  hypothèque,  confulter  les  motifs 
de  la  Loi  qui  a  affeélé  les  biens  fubftitués  aux  avantages  portés 
par  les  contrats  de  mariage  ,  pefer  les  termes  dans  lefquels  cette 
Loi  eil  conçue ,  &  enfin,  confidérer  quel  effet  on  lui  a  donné  par- 
mi nous. 
Sansl'hypo-         La  prohibition  d'aliéner  les  biens  fubftitués ,  fi  utile  pour  con- 
Viaire'^  "les    f^i'^er  les  biens  dans  les  familles,  pouvoit  devenir  fatale  aux  fa- 
fubftitutions     milles  mêmes ,  &  en  procurer  l'extinélion,  par  limpuiflance  où 
empêche-        ^^^  réduiroit  les  grevés  de  fubftitution  de  trouver  aucun  parti, 

roient     les  "   .  .      .  •    * 

jRariages.  lorfqu'ils  ne  pourroient  affurer  les  avantages  ordinaires  dans  ces 
fortes  d'engagemens.  Uu  homme  qui  fe  marie,  veut  que  fa  femme 
lui  appporte  une  dot;  mais  comment  la  femme  lui  pourra-t-elle 
confier  fa  dot 5  fi  tous  les  biens  font  fubflitués  ?  Une  femme  qui 
fe  marie,  veut  que  fon  mari  lui  faffe  une  donation  à  caufe  de  no- 
ces; mais  comment  le  mari  lui  fera-t-il  cet  avantage,  s'iln'a  que  des 
biens  chargés  de  fubftitution  ?  L'Empereur  Juftinien  fut  frappé  de 
cet  inconvénient,  &  comprit  de  quelle  importance  il  étoitde  faire 
ceffer  un  obflacle  qui  pouvoit  entraîner  la  ruine  de  l'Etat. 

Ce  fut  pour  y  apporter  un  remède  aufîi  jufte  que  néceffaire, 
qu'il  publia  la  loi  contenue  dans  la  Novelle  39,  qui  permet  d'hy- 
pothéquer les  biens  fubflitués,  pour  la  dot  &  donation  à  caufe 
de  noces ,  qui  étoient  les  feuls  avantages  ordinaires  dans  les  con- 
trats  de  mariage  parmi  les  Romains  :  Tàm  viro  liceat  antèriuptias, 
aut propter  nupdas  donationem  offerre ^Jiihil  e-fflcaciœ  quantum  ad 
eas  res  obtiîieîite  rcjlitutione  ^  quàm  mulieri  ^  fi  rejlitudom  grcvc- 
tur ,  nullum  ea  impcdimentum  pariât  ad  offercndam  dotem, 

La  raifon  qu'il  en  rend  mérite  finguliérement  d'être  obfervée; 
Ea  cnim  quce  in  commune  omnibus  conjcruîit  ,his prœvonnnus  qu(Z 
privatim  aliquibus  profunt.  C'eft  donc  l'intérêt  public  qui  a  animé 
le  Légiflateur;  c'eftla  faveur  des  mariages,  c'elî  l'avantage  qui  en 
revient  à  l'Etat  qui  l'emporte  fur  l'intérêt  de  quelques  particuliers 
appelles  à  des  fubftitutions.  Si  l'on  maintient  leur  droit  dans 
toute  fa  rigueur,  les  grevés  de  fubilitution  ne  pourront  plus  faire 
,ces  avantages ,  fans  lefquels  on  ne  peut  jamais  trouver  à  fe  ma- 
rier; s'ils  ne  fc  marient  point,  ce  dérangement  caufera  à  l'Empire 
un  préjudice  irréparable  :  il  faut  donc  îacrifier  le  droit  des  fubfli- 
tués à  des  vues  (i  fupérieures. 

Mais 
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Mais  ces  motits,  û  clignes  de  la  fagefle  d'un  Empereur,  ne 
conviennent-ils  point  parmi  nous  au  douaire ,  foit  viager  pour 
la  femme,  Toit  propre  aux  enfans ?  Le  douaire  eiï  un  avantage  fi 
iiéceffaire dans  nos  contrats  de  mariage,  qu'on  ne  craint  pas  de 
dire  que  fi  le  mari  n'avoit  pas  de  biens  pour  en  répondre,  jamais 
-il  ne  trouveroit  à  fe  pourvoir  par  mariage.  Chaque  nation  a  fes      uragegéné. 
Tnœurs,  fa  manière  de  penfer  &  de  contra£ler;  quand  on  y  efi:    rai  d'une  Na- 
fbrmé  par  fa  naiffance,  par  l'habitude,   par  des  exemples  renou-     fô^t'e^de  né- 
vellés  de  jour  en  jour,  on  s'en  fait  une  efpece  de  nécefiité,  &    ceiTité. 
même  un  point  d'honneur  dont  on  eft  plus  jaloux  fcuvent  que 
de  l'avantage  même  qui  en  revient.   Un  père  cherche  à  marier  fa 
filie,  il  veut  qu'elle  ait  les  mêmes  avantages  qu'ont  eu  toutes  cel- 
les qui  ont  pris  avant  elle  le  même  engagement;  il  n'y  en  a  point 
/qui  n'ait  eu  un  douaire  propre  aux  entans  à  naître  du  mariage  :  il 
croiroit  dégrader  fa  fille  &  le  dégrader  lui-même,  fi  elle  ne  pou- 
voit  pas  retirer  de  ion  mariage  le  même  honneur  &  le  même  fe- 
cours;  il  retufera  donc  confiamment  un  parti  dans  lequel  il  ne 
trouveroit  aucune  fûieté  pour  le  douaire,  tel  qu'il  fe  confiitue 
ordinairement. 

C'efi  ainfi  que  penfent  &  fe  conduifent  tous  les  hommes  ;  il 
n'y  a,  pour  en  juger,  qu'à  confulter  fon  propre  cœur ,  &  fe  de- 
mander à  foi-même  ce  que  l'on  feroit  en  pareil  cas  ;  &  il  n'y  a 
perfonne  qui  ne  fe  récrie  aufîi-tôt  qu'il  ne  veut  point  déchoir  des 
avantages  établis  par  la  Loi  municipale  fous  l'empire  de  laquelle 
il  efi  né  Se  établi  :  il  faut  donc  que  la  Loi  vienne  à  fon  (ecours 
pour  fes  avantages  ordinaires,  comme  la  Novelle  39  l'a  établi 
pour  ceux  qui  étoient  en  ufage  chez  les  Romains. 

C  efi  une  illufion  de  dire  que  la  Novelle  n'a  eu  pour  motif  que 
la  mutualité,  que  la  réciprocité  des  avantages  entre  le  mari  & 
la  femme ,  dot  de  la  part  de  la  femme ,  donation  à  caufe  de  noces 
de  la  part  du"  mari;  car  quand  ceferoit-là  le  motif,  il  s'applique- 
roit  également  à  notre  douaire ,  tel  qu'il  eft  établi,  viager  à  la 
femme,  &  propre  aux  enfans.  La  femme  parmi  nous  donne 
au  mari  la  jouilTance  de  tous  fes  biens  à  titre  de  communauté.  Se 
même  une  partie  de  fa  dot  par  la  mife  en  communauté,  &c  le 
mari  de  fa  part  donne  à  la  femme  un  douaire ,  tant  pour  elle  que 
pour  fes  enfans.  La  réciprocité  parmi  nous  ne  fe  borne  pas  à  la 
perfonne  de  la  femme,  elle  ftipule  tant  pour  elle  que  pour  fes 
enfans;  aufll  prefque  tous  nos  contrats  de  mariage  portent -ils 
que  le  douaire  conftitué  à  la  femme  fera  propre  aux  enfans  ,  Sc 
cette  claufe  fe  fupplée  quand  elle  n'eft  point  écrire.  C'eft  donc 
Tome  V,  Kl 


Douaire  eft 
plus  intéref- 
î'ant  pour  les 
en  fans  que 
pour  la  mère. 


Réciprocité 
des  avanta- 
ges n'eft  pas 
la  raifon  de 
î'hypoteque 
l'iibfidiaire 
l'ur  les  biens 
luMitués. 
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dans  cette  propriété  du  douaire  aux  enfans,  que  fe  perfe£î:ionne 
la  réciprocité,  &  par  conféquent  ce  motif  même  s'appliqueroit 
aux  enfans. 

Pour  éloigner  cette  idée,  on  a  plaidé,  de  la  part  du  Marquis  de 
Broglie,  qu'une  femme  qui  fe  marie  ne  penfe  qu'à  elle  feule, 
qu'elle  eft  bien  contente  quand  elle  s'cft  affurée  un  ufufruit  per- 
fonnel  ;  &  qu'elle  n'eil:  point  touchée  du  fort  des  enflins  qu'elle 
pourra  avoir,  ni  du  préjudice  qu'ils  fouffriront  d'une  fubflitution 
à  laquelle  ils  nefont-point  appelles,  qu'elle  compte  pour  rien  de 
les  voir  un  jour  réduits  à  la  mendicité.  On  ne  croit  pas  devoir 
combattre  férieufement  une  pareille  idée,  elle  révolte  la  nature  ; 
&  elle  efl  trop  oppofée  aux  fentimens  qui  régnent  dans  le  cœur 
de  toutes  les  mères  ,  pour  que  l'on  puilTe  jamais  la  préfumer  : 
au  contraire,  une  femme  qui  apporte  une  dot  convenable  à  fou 
état;  &  qui  peut  la  faire  fubfifter  après  la  mort  de  fon  mari ,  fe- 
roit  bien  moins  touchée  del'efpérance  d'un  douaire  viager  pour 
elle,  que  delà  reffource  affurée  à  fes  enfans  par  le  fonds  du 
doua  re.  La  femme  peut  même  mourir  avant  fon  mari ,  &  n'a- 
voir jamais  la  jouiffance  de  fon  douaire  ;  au  lieu  qu'il  eft  très- 
rare  qu'il  ne  refte  pas  quelque  enfant  du  mariage  pour  qui  le 
douaire  devient  un  fecours  néceffaire  :  ainii  ce  qui  mtéreffe  elîén- 
tiellement  la  mère,  c'eft  le  douaire  de  fes  enfans  :  voilà  ce  qu'elle 
exige  pour  balancer  les  avantages  qu'elle  fait  à  fon  mari  ;  &  par 
coiiféquent  11  la  réciprocité  ell  le  fondement  de  l'hypothèque 
fubfîdiaire  ^  c'eft  principalement  au  fonds  du  douaire  qu'elle  eit 
acquife. 

Mjis  peut-on  dire  que  ce  foit  cette  réciprocité  qui  foit  véri- 
tablement le  motif  de  laNovelle?  Il  y  a  bien  d'autres  engagemens 
réciproques  qui  fe  contrarient  dans  la  fociété;  il  auroit  donc 
fallu  leur  accorder  auffi  l'hypothèque  fubfîdiaire  fur  les  biens 
fubfhtués,  ce  que  perfonne  na  jamais  penfé.  D'ailleurs  le  mari 
&  la  femme  pourroient  être  tous  deux  grevés  de  fubflitution  : 
en  ce  cas  ,  l'hypothèque  fubfîdiaire  feroit  fans  objet;  cependant 
l'Empereur  l'a  établie,  foit  que  tous  deux  fuffenr  grevés,  foit 
qu'il  n'y  en  eût  qu'un  fèul  :  c'eft  donc  par  un  autre  motif  qu'il  Ta 
déterminée  ;  c'eft  la  faveur  des  mariages ,  c'eft  l'intérêt  public  qui 
en  dépend ,  ce  font  ces  vues  fupérieures  qui  ont  obligé  de  préférer 
les  conventions  matrimoniales  aux  droits  particuliers  d'un  fubf^ 
titué.  Il  a  voulu  qu'un  Propriétaire  grevé  pûtfe  marier,  &  pour 
y  parvenir  ,  qu'il  pût  affurer  ces  avantages,  fans  lefquels  il  n'y 
aiiroit  jamais  de  mariage.  On  ne  pent  fe  marier  parmi  nous  fans 
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affurer  un  douaire  propre  aux  enfans  :  donc  les  motifs  de  la  No- 
velle  s'appliquent  nécelfairement  à  notre  douaire  tel  qu'il  ell:  établi 
par  la  Coutume  &  par  nos  contrats  de  mariage. 

Si  des  motifs  de  la  Loi  nous  palTons  aux  termes  dans  lefquels 
elle  eft  conçue  ,  nous  y  trouverons  de  nouvelles  armes  contre  le 
Marquis  de  Broglie.  En  effet ,  le  Légiflateur  ne  s'eft  pas  contenté 
d'affurerl'hypotheque  de  la  dot6c  de  la  donation  à  caufe  de  noces 
fur  les  biens  fubflitués  ;  mais  élevant  fes  vues  au-deffus  des  avan- 
tages qui  avoient  lieu  alors  parmi  les  R  omains  ,  il  en  a  fait  une  Loi 
générale  pour  toutes  ces  conventions  qui  font  en  quelque  ma- 
nière de  î'effence  des  mariages,  fuivantles  Loix&  les  mœurs  de 
chaque  Nation.  Sancimus  enim  ufprorfus  eâratione  conjugalia  inf- 
trumenta  &  eo  nomine  celebrata  aiienationcs feu  hypothecœ.  à  refli-' 
tutione  eximantur.  C'eft  donc  en  général  pour  toutes  les  conven- 
tions des  contrats  de  mariage  ^conjugalla  inflrumcnta ^  que  l'hy- 
pothèque fubiidiaire  doit  avoir  lieu  ;  &  afin  qu'on  ne  puiffe  perdre 
de  vue  cet  objet  effentiel  de  la  Loi,  l'Empereur  a  foin  de  le  répé- 
ter dans  la  même  Novelle  :  Atque  hoc  privilcgium  conjugalibus 
convcntionihus ,  exindeque  provenientibus  exaclionibus  ejîo. 

Le  douaire  parmi  nous  eft  la  plus  facrée  de  toutes  les  conven- 
tions matrimoniales;  il  ell:  même  tellement  de  droit,  que  quand  il 
n'y  a  point  de  contrat  de  mariage,  ou  qu'il  n'en  difpofe  point,  la 
Coutume  le  fupplée,  &  forme  le  douaire  de  la  mère  &  des  en- 
fans.  Quel  avantage  jouira  donc  de  l'hypothèque  fubfidiaire  ,  fi 
on  ne  la  donne  pas  au  douaire  indiflinftement,  atque  hoc  privilc- 
glum  conjugalibus  conventionibus  ejlo  .^ 

On  convient  qu'il  y  a  d'autres  conventions  qui  ne  jouiffent 
point  de  ce  privilège,  comme  lepréciput,  le  deuil,  l'habitation; 
mais  pourquoi  ?  C'eft  que  ce  ne  font  que  des  conventions  arbi- 
traires, &  qui  ne  font  point  de  I'effence  de  nos  contrats  de  ma- 
riage; conventions  que  la  Coutume  n'a  point  établies  ,&  qu'elle 
ne  fupplée  point;  conventions  fans  lefquelles  on  trouveroit  faci- 
lement à  fe  marier ,  &  qui  iie  méritent  pas  qu'on  donne  atteinte 
aux  fuhffitutions  pour  les favorifer  :  mais  pour  le  douaire,  tel  que 
la  Coutume  l'établit  ^  c'eft  une  convention  fi  privilégiée  ,  que  l'on 
peut  dire  qu'elle  eft  de  I'effence  du  contrat  ;  d'où  il  faut  néccffai- 
rement  conclure  qu'on  ne  peut  jamais  la  dépouiller  du  privilège 

de  la  Novelle.     ^  ^  ^  Douaire , 

Aufîi  n'a-ton  jamais  douté  que  l'effet  de  la  Novelle  parmi  nous    convention 
ne  s'étendît audouaireindiftinftement. On  l'a  déjà  dit,  il  y  a  dans    ^f^"!'^''f,, . 

_      .  .  1  /  jJttrini  nous  a 

toutes  les  JN  ations  des  conventions  que  l'on  regarde  comme  étant    tout  mariage. 

Kij 
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de  l'efTence  des  contrats  de  mariage  :  cqs  conventions  varient  fuî 
vant  les  mœurs  de  chaque  Peuple.  Chez  les  Romains  ^  c'étoit  la 
dot  &  la  donation  à  caufe  de  noces  ;  dans  nos  provinces  régies 
par  le  Droit  écrit,  c'eilla  dot  &  l'augment;  dans  le  Pays  Coutu- 
mier,  c'eit  la  communauté  &  le  douaire;  dans  quelques  Coutu- 
mes, le  douaire  purement  viager  à  la  femme,  dans  d'autres ^ 
propre  aux  enf'ans.  Mais  au  milieu  de  cette  variété,  il  y  a  une  Loi 
.fupérieure  &  uniforme  qui  protège  ces  différentes  conventions  , 
c'eft  de  leur  donner  à  chacune,  dans  les  Pays  où  elles  font  intro- 
duites, le  privilège  de  l'hypothèque  fubfidaire:  atque  /loc  priviie- 
gium  conjugalibus  convcntlonibus  ejlo.  Les  contrats  de  mariage 
parmi  nows  jouiffent  peut-être  de  plus  de  faveur  qu'ils  n'en  avoient 
même  parmi  les  Romains;  comment  les  dépouillerions-nous  de 
cette  hypothèque  fubfidiaire,  qui  efl:  l'ouvrage  de  cette  fageffe 
confommée  dont  toutes  les  Nations  fe  font  honneur  de  fuivre  la 
lumière  ? 

Non ,  fans  doute,  nous  n'avons  point  dégénéré  de  cette  fageffe 
profonde,  &  le  privilège  de  laNovelle  a  été  adopté  dans  toute 
fon  étendue;  ainli  on  le  donne  à  l'augment  dans  le  pays  de  Droit 
écrit,  augment  qui  efl:  propre  aux  enfans ,  comme  le  douaire  l'eil 
enPaysCoutumier.  C'ell  ce  que  nous  attefteM.Catelan,  tom.i, 
liv.  4,  ch.  44  :  Par  tufage  confiant  duParkment  de  Toidouje ,  dit- 
il  y  fondé  fur  r  Authentique  Res  qUcX ,  &  fur  laNoveile  39^  U  héritier 
défendant  du  teflateur  ^  chargé  de  rendre  ,  peut  aliéner  &  obliger  les 

biens  fubjîitués  pour  la  reflitution  de  la  dot  &  l'augment La 

femme  ^  en  ce  cas ,  répète  fa  dot  &fon  augment  fur  les  biens  fub fli- 
tués  fubfidiairenienty  &  au  défaut  de  biens  libres., .,  Non-feidement 
la  dot  &  l'augment  font  alloués  fur  les  biens  fubftitués ,  mais  encore 
les  intérêts  de  la  dot  depuis  que  la  femme  a  cefé  d'être  nourrie  ^  & 
les  intérêts  de  r  augment  depuis  T  Inflan  ce  ^  comme  il  fut  jugé  par 
Arrêt  de  1690,  &  auparavant  par  Arrêt  du  %  Août  1662. 

On  a  vu  ci-deiTus  que  tous  ks  Auteurs  du  Pays  coufumier 

tiennent  le  même  langage  pour  le  douaire;  mais  Ricard  que  l'on 

a  déjà  cité,  le  décide  formellement  pour  la  propriété  du  douaire 

Si  les  enfans  ^^j  appartient  aux  enfans.   La  feule  difficulté  qu'il  form.e  à  cet 

appelles  a  la  7         \       n  A     r         ■     r  \  c  •  r  -^  11  '     ^  1 

fubflitution  ,  égard,  elt  de  lavoir  ii  les  entans  qui  lont  eux-mêmes  appelles  a  la 
peuvent  y  fubftitutiou,  pourrout  prendre  le  fonds  du  douaire  fur  les  biens 
fidlairement  fubflitués,  pour  en  former  un  bien  libre  dans  leur  perfonne.  Ce 
le  douaire ,  principe  eft  pour  eux  ,  Ricard  le  reconnoît;  cependant  il  efl  bien 
i^"*'"^  ^''^^  tenté  dans  ce  cas  de  leur  enlever  cet  avantage  :  J'ai  encore  à  faire 
une  autre  ouverture ^  dit-il,  qui  efl  que  dans  Us  Coutumes  ou  h 
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dàuaire  ejl propre  aux  tnfans^fi  le fidéicommis  ejlfalt  en  leur  fa^ 
veur ^  f  ejUmerois  bien  raifonnahle  quen  ce  cas  les  enfans  ne  prif- 
fent  pas  la  propriété  du  douaire ,  d'autant  qu'à  leur  égard  leur  étant 
pourvu  d'alimens  par  le  fidéicommis  fait  à  leur  profit ,  le  remède  ■ 
extraordinaire  de  la  Novelle  ne  leur  efipas  nécejfaire. 

Il  eft  donc  certain,  fuivant  Ricard,  que  le  fonds  du  douaire  fe 
prend  par  les  enfans  fur  les  biens  fubftitués  ;  nul  doute  dans  la 
thèfe  générale.  Mais  dans  la  circonftance  particulière  où  ils  fe  trou- 
vent eux-mêmes  appelles,  jouiront-ils  du  même  privilège?  Ri- 
card à  cet  égard  fait  une  iimple  ouverture;  il  eftimeroit  raifonna-' 
ble  de  faire  une  exception;  mais  cette  exception  même,  fi  elle 
étoit  admife,  confirmeroit  la  règle  générale,  qu'on  ne  peut  com»  " 
battre  fans  s'élever  contre  tous  les  principes  &  contre  toutes  les- 
notions.  - 

Les  obje£lions  du  Marquis  de  Broglie  ne  peuvent  altérer  des~- 
principesiifolidementetablis.il  eft  certain,  dit-il,  qu'on  ne  peut- 
aliéner  ni  hypothéquer  les  biens  fubfiitués;  d'un  côté,  parce  que 
l'auteur  de  la  fubflitution  a  pu  impofer  telle  charge  qu'il  a  voulu  à' 
fa  libéralité;  de  l'autre,  parce  que  le  grevé  ne  peut  pas  transférer  à' 
un  autre  plus  de  droit  qu'il  n'en  a  lui-même.  11  eil  vrai  qu'il  y  a 
une  exception  dans  la  Novelle  3  g  ;  mais  cette  exception  efl  ren- 
fermée dans  des  bornes  qu'il  n'eft  pas  permis  de  pafTer;  elle  n'eil 
introduite  qu'en  faveur  des  avantages  réciproques  que  fe  font  les  - 
conjoints ,  &  non  en  faveur  des  avantages  qu'ils  peuvent  faire  à- 
d^autres  :  or  le  douaire  des  enfans  efl:  un  avantage  qui  leur  efl  pro- 
pre ,  &  qu'ils  ne  tiennent  point  de  leurmere;  ainfi  il  ne  peut  avoir  le 
privilège  de  l'hypothèque  fubfidiaire  :  cet  avantage  n'a  rien  de  - 
commun  avec  le  douaire  de  la  mère;  &  en  effet  un  grand  nom- 
bre de  Coutumes  n'affurent  pas  même  la  propriété  du  douaire  • 
aux  enfans. 

On  croit  avoir  détruit  par  avance  tous  ces  raifonncmens ,  cii^ 
^  établiffant,  en  premier  lieu,  que  l'objet  de  la  Novelle  eft  de  proté- 
ger, eft  de  favorifer  en  général  toutes  conventions  ordinaires  dans 
les  contrats  de  mariage,  toutes  les  conventions  fans  lefquelles  on 
ne  trouveroit  point  à  s'établir  fuivant  les  moeurs  &  les  ufages  de 
chaque  Nation  ;  atque  hocpriviles^ium  conjugalihus  conventionl- 
bus  cJIo.Qq  n'eft  donc  proprement  ni  laperfonne  des  conjoints, 
ni  les  avantages  qui  tournent  à  leur  profit,  que  l'on  a  voulu  favo- 
rifer. Ce  n'eft  point  de  la  réchprocité  de  ces  avantages  que  Ton  a 
été  touché  ,  c'eft  en  général  tout  ce  qui  eft  de  l'effence  des  con^ 
trats  de  mariage,  tout  ce  qui  y  trouve  une  place  û  néceffaire  3 
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que  fi  on  le  retranchoit,  le  mariage  nefc  feroit  pas.  C'eft  par-îâ 
que  ces  conventions  font  devenues  précieufes  au  Légiftateur,  ôc 
qu'il  a  cru  devoir  fpécjfier  les  droits  particuliers  des  fubflitutions. 
Les  mariages  maintiennent  &  perpétuent  la  force  des  Empires  ; 
ils  en  renouvellent  les  membres,  &  font  le  feul  appui  des  efpé- 
rances  que  l'on  conçoit  de  leur  durée.  Il  faut  donc  lever  tous  les 
obftacles  qui  pourroient  empêcher  de  les  contrafter  :  voilà  le 
fondement  de  la  Novelle:  &  c'efi:  dégrader  une  Loi  fi  fage,  que 
de  l'appliquer  à  l'intérêt  perfonnel  de  l'un  ou  de  l'autre  des  con- 
joints :  quand  on  ne  confultera  que  de  pareils  intérêts,  ceux  deg 
fubftitués  ne  mériteront  pas  moins  de  faveur  ôc  de  protection. 

On  a  fait  voir  en  fécond  lieu  ,  que  le  douaire,  tel  qu'il  efl:  établi 
par  chaque  Coutume ^  eft  la  convention  la  plus  néceffaire  &  la 
plus  privilégiée  de  nos  contrats  de  mariage  ;  celle  dont  on  s'occupe 
d'abord ,  quand  on  penfe  à  former  les  noeuds  d'un  pareil  engage- 
ment, celle  qui  ne  pourroit  être  retranchée  fans  faire  rompre  les 
projets  les  mieux  affortis;  en  un  mot,  celle  fans  laquelle  il  ne 
pourroit  jamais  y  avoir  de  mariage ,  &  par  conféquent  celle  à  la- 
quelle s'applique  plus  naturellement  la  difpofition  de  la  Novelle. 

On  a  fait  voir  entroifieme  lieu,  que  le  douaire,  quoique  pro- 
pre aux  enfans  _,  eil:  cependant  un  feul  &  même  droit  avec  le 
douairs  de  la  mère;  en  forte  qu'il  ne  peut  jamais  y  avoir  un  pri- 
vilège pour  l'un  de  ceux  qui  y  participent,  dont  les  autres  ne 
doivent  jouir  également.  11  eft  certain  même  que  quand  la  femme 
ftipule  un  douaire  pour  elle ,  elle  ftipule  en  même  tems  pour 
fes  enfans  ;  &  qu'elle  regarde  comme  un  avantage  qui  lui  eft 
propre  à  elle-même ,  celui  qu'elle  obtient  en  leur  faveur  :  en  effet 
leurs  intérêts  ne  peuvent  être  divifés;  &  fi  la  Loi  n'a  voulu  pro- 
téger que  les  avantages  entre  les  conjoints  ,  en  cela  même  fa 
difpofition  comprend  la  propriété  du  douaire,  puifque  c'eft  un 
avantage  que  la  femme  regarde  comme  lui  étant  perfonneLpuif- 
qu'il  eft  deftiné  à  afîurer  des  alimens  à  des  enfans  qu'elle  ne  donne 
à  l'Etat  que  fur  la  foi  de  la  fubfiftance  qu'elle  leur  a  procurée. 
C'eft  être  étranger  à  fa  Patrie  ,  à  fes  Citoyens,  à  fa  propre  fa- 
mille, que  de  ne  pas  fentir  la  force  de  ces  vérités  ;  c'eft  violer  ce 
qu'il  y  a  de  plus  facré,  que  de  combattre  des  principes  que  le  con- 
cert de  la  Nature  &  de  la  Loi  a  formés  pour  l'intérêt  &  le  bon- 
heur de  la  Société. 

On  ne  s'étendra  point  fur  une  autre  obje£lion  que  le  Marquis 
de  Broglie  a  prétendu  fonder  fur  la  difpofition  du  teftament  de 
François-Marie,  Comte  de  Broglie  ;  il  prétend  que  le  privilège 
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<îe  la  Novelle  ceffe  quand  le  teftateur  y  a  dérogé ,  &  il  ajoute  que 
le  Comte  deBrogliey  a  fuffifamment  dérogé  ^  quand  il  a  défen- 
du l'aliénation  &  la  diminution  des  biens  fubllitués.  Mais  cette 
difficulté  n'eft  pas  férieufe.  Pour  faire  ceffer  le  privilège  de  la  No- 
velle 5  il  faudroit  au  moins  une  dérogation  exprefle  ;  &  encore  y 
a-t-il  plufieurs  Doâ:eurs  qui  foutiennent  affirmativement  que 
cela  n'eft  pas  au  pouvoir  du  teftateur,  qui  ne  peut  déroger  à  ce 
qui  eft  de  Droit  public;  mais  fuppofons  qu'il  le  puiire,il  faudroit 
au  moins  que  fa  volonté  fût  bien  expreffe;  &  une  défenfe  vague 
d'aliéner  ne  paflera  jamais  pour  une  dérogation  à  la  Novelle,  ni 
pour  une  prohibition  d'afteéler  la  dot  &  le  douaire  fur  les  biens- 
fubftitués.  On  a  cherché  à  embarrafîer  la  Caufe  par  cette  difcui- 
fion  de  fait;  mais  elle  n'étoit  pas  digne  d'y  trouver  fa  place. 


CXXII.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  Dame  Phillberte-Catherine  Baudry^  veuve 
de  Meflîre  Pierre-AuguHin  Chaillon,  Confeiller  au 
Parlement ,  Demandereffe, 

CONTRE  MeJJlre  François  Chaillon  de  JolnvUlc^  Dé- 
fendeur. 

QUESTION. 

Si  le  legs  d'une  fomme  de  deniers  fait  par  un  mari 
h  fa  femme ,  peut  valoir  fur  les  biens  fitués  en 
Coutume  qui  permet  les  avantages  entre  C071-- 
joints^  le  domicile  étant  en  Coutume  prohibi- 
tive. 

POuR  juger  de  la  validité  des  legs  faits  par  M.  de  Chaillon 
au  profit  de  Madame  de  Chaillon  fon  cpoufe,  il  faut  établir' 
d'abord  un  principe  général,  qui  eft  que  la  prohibition  de  s'avan-      Prohibiti 
tagcr  entre  conjoints ,  établie  par  plufieurs  de  nos  Coutumes ,  ne    '^"^  ^^  donner 
forme  qu'un  fi:atut  réel  &  non  perfonnel,  c'efi:-à-dire,  qu'elle  ne    joints  ,    -^ 
forme  pas  une  incapacité  abfolue ,  indéfinie  de  donner,  de  la  part    ûatut  lécL 


on 


eft- 
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.  de  l'un ,  Se  de  recevoir  de  la  part  de  l'autre ,  mais  Teulement  uiie 
interdiètioa  de  fe  donner  les  biens  régis  par  les  Coutumes  qui  reiv- 
ferment  une  pareille  prohibition;  en  forte  qu'un  homme  domi- 
cilié dins  la  Coutume  de  Paris  qui  défend  ces  fortes  d'avantages, 
peut  difpofer  en  faveur  de  fa  femme  des  biens  qu'il  polfede,  foit 
en  Pays  de  Droit  écrit,  foit  dans  des  Coutumes  qui  n'ont  point 
•dépareilles  difpolitions ;  Ôc  qu'au  contraire  un  homme  domicilié 
■en  Pays  de  Droit  écrit,  ne  peut  pas  léguer  à  fa  femme  les  biens 
qui  lui  appartiennent  dans  la  Coutume  de  Paris. 

Le  fondement  de  ce  principe  efl:  que  l'autorité  de  chaque  Cou- 

•tumeeft  rentèrméedansfon  territoire,  &  ne  peut  s'étendre  que 

'fur  les  biens  qui  lui  font  foumis.  La  Coutum-j  de  Paris  défend  aux 

.conjoints  de  s'avanuger;  m.ais  peut-elle  leur  ôter  le  droit  de  fe 

idonnerdes  biens  lituésdans  uneCoutume  qui  le  permer?  Au  con- 

vtraire  la  Coutume  de  Dreux  laille  aux  conjo;n:s  laliberté  deie  faire 

.des  avantages;  mais   peut-elle   leur    permettre  de  fe  donner 

des  biens  régis  par  la  Coutume  de  Paris   qui  le  défend?   Ce  . 

feroit  donner  à  une  Coutume  un  empire  qui  ne  peut  jamais  lui 

<:onvenir  fur  une  autre  qui  ne  lui  ed:  point  iubordoanée ,  &  qui 

.eft  revêtue  de  la  même  autorité. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  des  difpofitions  coutumieres  qui  afîe£lent 

■  tellement  la  perfonne,  qu'elles  la  rendent  inhabile  par-tout; 

mais  il  faut  pour  cela  qu'elles  n'aient  trait  diredement  qu'à  la 

perfonne  feule  :. par  exemple,  une  Coutume  ne  reconnoit  ceux 

qui  lui  font  foumis  majeurs  qu'à  vingt  ans,  qu'à  vingt-cinq  ans. 

Ce  caratlere  de  majorité  ou  de  minorité  iconftitue  i'état  de  la 

perfonne;  &  quoique  fon  effet  puiffe  quelquefois  s'étendre  fur 

les  difpofitions  &  fur  les  biens, cependant  il  n'y  a  que  la  perfonae 

feule  qui  en  foit  l'objet. 

Différence       Mais  quand  une  Coutume  défend  de  donner  entre  conjoints  , 

i^T"  ^^  a"  il  faut  convenir  que  cette  interdiction  n'a  rapport  qu'aux  biens 

\m  perfon-  feuls;  elle  n'a  aucun  rapport  à  l'état  de  la  perfonne,  elle  ne  forme 

-'^^^^'  pas  dans  la  perfonne  des  conjoints  un  caraftere  particulier  qui 

leur  devienne  propre  :   elle  ne  peut  donc  jamais  s'appliquer 

qu'aux  biens  régis  par  cette  Coutume  ,  &  demeure  fans   effet 

pour  les  biens  fitués  hors  de  fon  reffort. 

On  pourroit  faire  à  cet  égard  une  vafle  differtation  pour  ap- 
puyer ces  réflexions,  &  combattre  les  raifonnemens  que  l'on  a 
quelquefois  employés  pour  foutenir  l'opinion  contraire;  mais 
comme  c'eft  un  point  que  la  Jurifprudence  a  fixé  irrévocable- 
ment^ &  qu'il  feroit  infiniment  dangereux  de  compromettre  ce 

qu'elle 
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qu'elle  a  de  plus  certain  ,  il  fuffit  d'invoquer  le  principe  qu'elle  a 
établi  pour  la  réalité  des  Coutumes  dans  cet  objet  fingulier. 

Or  ce  principe  ne  peut  être  révoqué  en  doute:  les  Auteurs  an- 
ciens &  modernes  l'atteftent  également.  Brodeau,fur  M.  Louet, 
lett.  C.  n.  42,  rapporte  trois  Arrêts  qui  ont  jugé  que  des  legs  faits 
par  perfonnes  domiciliées  à  Paris,  en  faveur  de  leurs  femmes,  dé- 
voient aToir  tout  leur  effet  pour  les  biens  fitués  dans  des  Pays  où 
il  n'y  a  aucune  interdi£lion  de  s'avantager  entre  conjoints  ;  lepre- 
mier  de  1 574  en  faveur  de  la  veuve  de  M.  le  Préfident  de  Saint- 
André,  inftituée  héritière  par  fon  mari,  Préfident  aux  ^Enquêtes 
&  domicilié  à  Paris ,  mais  qui  avoit  des  biens  confidérables  eti 
Languedoc;  le  fécond  de  1609  pour  la  veuve  du  fieur  le  Comte, 
Tréforier  de  France  à  Paris  ,  à  qui  on  adjugea  le  tiers  des  propres 
fîtués  dans  la  Coutume  de  Poitou;  ôcle  troifieme  de  1615.  Ce 
qui  fait  dire  à  cet  Auteur  ^  qui/ faut  tenir  pour  maxime  certaine  y 
au  un  teflament  étant  fait  au  lieu  du  domicile  duTeflateur  ^fuivant 
les  formes  prefcrites  par  la  Coutume  ,  r héritier  injlitué  peut  pren- 
dre tous  &  chacuns  les  biens  qui  ont  appartenu  au  Tejiateur ,  en 
quelque  lieu  qu'ils  foient  fitués  ^  pourvu  que  le  Statut  ou  Coutume 
du  lieu  ne  foit  point  contre  la  difpojition. 

Il  eft  vrai  que  Ricard^  qui  convient  des  Arrêts  rapportés  par 
Brodeau,  a  voulu  embralîer  l'opinion  contraire;  mais  il  a  fuivi 
en  cela  une  route  nouvelle,  &  contraire  au  parti  que  tous  les  Au- 
teurs ont  embrafTé.  L'Auteur  des  Mémoires  concernant  la  qualité 
desStatuts,  traite  cette  queflion  avec  beaucoup  d'étendue,  chap. 
18,  &  il  cite  une  foule  de  Jurifconfultes  qui  ont  embrafTé  le  prin- 
cipe confirmé  par  les  Arrêts.  Dumoulin  ,  dans  fes  notes  fur  les 
Confeils  d'Alexandre ,  liv.  premier ,  Confeil  16;  Cujas,  dans  fon 
Confeil  33  ;  ChafTanéCjfur  la  Coutume  de  Bourgogne;  Lalande, 
fur  Orléans ,  tit.  des  Donations  ;  Soëfve,  partie  première  ,  Cen- 
turie 2  ,  chap.  75  ,  &  Centurie  4,  chap.  56  ;  Lhommeau,  en  fes 
Maximes,  liv.  3,  chap.  i8;Renufron,  delà  Communauté,  part, 
première,  chap.  i  5.  Il  rend  compte  aufli  de  l'avis  de  Ricard  ;  mais 
il  affirme  qu'il  ejl  contraire  à  l'opinion  de  lameilleure partie  de  nos 
Docteurs,  à  lufage  dans  lequel  nous  vivons  aujourd'hui^  &  àla 
Jurij prudence  des  Arrêts, 

Il  ajoute  qu'il  a  vu  une  Confultation  fameufe  de  M^^  Ripar- 
fond  &  Bracquet,  qui  avoient  répondu  que  la  queflion  dont  il  s'a- 
git ne  faifoit  plus  de  diff culte  dans  l'ufage  ,  &  qu'on  tenoit  pour 
principe  certain  que  les  conjoints  domiciliés  à  Paris  pouvoicnt  fe- 
donner  yjuivant  les  Coutumes  de  la  fituation  des  biens  y  Us  héritages 
Tome  V,  L 
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fîmes  âans  tesCoutumes  qui  permettent  aux  conjoints  de  s*  avantage^. 
En  effet ,  nous  voyotis  tous  les  jours  des  teftamens  faits  paries 
plus  grands  Seigneurs  du  Royaume,  qui  difpofent  en  faveur  de 
leurs  femmes  des  biens  qu'ils  ont,  foit  en  Pays  deDroît-Ecrit,foit 
en  des  Coutumes  qui  n'ont  fait  aucune  prohibition  à  cet  égard  ; 
&  perfonne  n'a  feulement  penfé  qu'on  pût  attaquer  de  pareilles 
difpodtions  ,  fous  prétexte  du  domicile  à  Paris.  ♦ 

Concluons  donc  que  c'eft  une  vérité  confiante  parmi  nous  i 
que  le  Statut  prohibitif  d'avantage  entre  conjoints  eft  purement 
réel ,  &  ne  s'applique  qu'aux  biens  régis  par  ces  Coutumes ,  fans 
qu'il  empêche  de  difpofer  des  biens  régis  par  des  Coutumes  con- 
traires. 

De  ce  principe  naît  une  conféquencenéceffaire,  que  toute  dif- 
pofition  faite  par  un  mari ,  qui  ne  renferme  pas  les  biens  régis  par 
une  Coutume  prohibitive,  efl  valable  ,  &  qu'on  peut  la  faire  va- 
loir furies  biens  fitués  dans  un  pays  où  les  conjoints  jouiffent  de 
la  liberté  de  s'avantager.  Pour  développer  cette  conféquence,  il 
faut  obferver  que  la  Coutume  de  Paris  défendant  aux  conjoints 
de  fe donner,  &  au  contraire  la  Coutume  de  Dreux,  par  exem- 
ple ,  leur  en  accordant  la  liberté ,  il  n'eft  pas  nécefTaire  que  le 
conjoint  donne  nommément  des  biens  régis  par  la  Coutume  de 
Dreux,  ilfuffit  qu'il  ne  donne  pas  des  biens  régis  par  la  Coutume 
de  Paris,    parce  que  le  Statut  prohibitif  ne  tombant  que  fur  les 
biens  de  cette  dernière  Coutume  ,  dès  qu'on  n'en  difpofe  pas  , 
toute  difpofition  eft  valable. 
Pourvu  que       £{-,  général ,  chaque  Particulier  efl  maître  de  difpofer  de  fon 
donnr paTà  J^îs" i  ^  1^7  ^ qu'une Loi  particulière  qui  puifîe  y  mettre  obilacle; 
fa  femme  des  toute  douatiou  eft  donc  valable,  pourvu  qu'elle  ne  bleffe  point 
biens  regi^s         ^    j_^  •  {^^-jauliere  :  en  un  mot,  le  mari  peut  donner,  pourvu 

par  une  Cou-  b  ,       ,.  ,    •  ^  \-  ■  r 

tumeprohibi-  qu  il  ne  donne  pas  des  biens  régis  par  une  Coutume  proDitive;  li 
tive,  il  peut  pQii  convient  quele  Statut  eit  purement  réel,  comme  on  ne  peut 

lui  donner.      i       ;  ^  i  ••  r  i      r^  •  ^  \        f 

le  révoquer  en  doute,  il  faut  necekairement  admettre  la  conle- 
quence. 

Après  avoir  établi  ces  principes,  entrons  dans  la  difaiffion  def 
legs  faits  par  M.  de  Chailion;  on  en  trouve  trois  dans  fon  tefta- 
ment ,  renfermés  d^ans  une  feule  claufe  :  Donne  â  Madame  de 
Chaillon ,  fa  chère  époufe  ,  lafomme  de  30000  livres ,  &  tous  les 
meubles  meublans  du  Châteaude  Mey.creSy  eflimès  à  lafomme  de 
40000  liv.  &  tous  les  bagues  &  joyaux  appanenans  tant  audit 
Jieur  Tcjlateur  qu'a  ladite  Dame  de  Chaillon  :  le  tout  foivant  la 
Coutume  de  Dreux,  Examinons  chacun  de  ces  legs  en  paruculier* 


> 
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Premièrement ,  M.  de  Chaillon  lègue  à  Madame  Ton  époufe 
une  fomme  de  30000  iiv.  Sous  quel  prétexte  pourroit-on  atta- 
quer une  pareille  diipofition?  M.  de  Chaillon  ne  difpofe  point  de 
biens  régis  par  la  Coutume  de  Paris  ,  il  nen  difpofe  ni  directement 
ni  indireélement  :  il  n'en  difpofe  pas  dire£lement ,  puifqu'il  ne 
lègue  aucun  corps  certain  régi  par  la  Coutume  de  Paris  ;  il  n'en 
difpofe  pas  indirectement,  puifqu'il  n'ordonne  pas  que  cette  fom- 
me fera  prife  fur  des  biens  de  Paris  ,  &  qu'elle  peut  être  prife  fur 
d'autres  biens.  En  quoi  donc  cette  difpofition  pourroit-elle  être 
repréhenfible  ? 

Mais ,  dit-on  ,  il  ne  difpofe  pas  auffi  des  biens  régis  parla  Cou* 
tume  de  Dreux,  &il  n'y  avoit  que  ceux-là  dont  il  pût  difpofer. 
Un  raifonnem.entfi  frivole  s'évanouit  également ,  foit  qu'on  con- 
fulte  les  principes ,  foit  qu'on  s'attache  aux  circonftances  de  la 
difpofition. 

Dans  les  principes ,  pour  que  la  difpofition  entre  conjoints  foit 
valable,  il  n'eft  pas  néceffaire  que  l'on  donne  nommément  les 
biens  régis  par  une  Coutume  qui  le  permet,  il  fuffit  qu'on  ne 
donne  pas  les  biens  régis  par  une  Coutume  qui  le  défend.  Comme 
le  Statut  prohibitif  eft  purement  réel ,  il  fuffit  qu'on  ne  bleffe  pas 
ce  Statut  ;  or  il  n'eft  point  bleffé  quand  on  ne  donne  pas  les  biens 
qui  lui  font  foumis.  Leraifonnementdufîeurde  Joinville  n'a  donc 
pour  fondement  qu*une  erreur  de  Droit.  Il  fuppofe  que  tout  ce 
qu'opère  la  réalité  des  Coutumes,  cft  qu'on  peut  donner  ce  qui 
ei\  fituédans  une  Coutume  de  liberté;  au-lieu  qu'il  faut  dire  uni- 
quement que  ce  qu'opère  cette  réalité ,  eft  qu'on  ne  peut  pas 
donner  ce  qui  eft  fitué  dans  une  Coutume  prohibitive. 

On  l'a  déjà  dit;  le  Droit  commun  permet  de  s'avantager  entre 
conjoints  ,  il  faut  un  Statut  exprès  qui  le  défende.  La  difpofition 
en  général  eft  d©nc  valable  ,  &  elle  ne  peut  être  gênée  que  par  ce 
Statut  particulier;  Se  comme  ce  Statut  ne  s'applique  qu'aux  biens 
qu'il  régit ,  toute  difpofition  qui  ne  frappe  point  fur  ces  biens  en 
particulier ,  eft  abfolument  inconteftable. 

Un  legs  d'une  fomme  de  deniers  eft  toujours  de  cette  nature, 
il  frappe  en  général  fur  toute  la  fuccefîion  &  fur  tous  les  biens,  &: 
fon  exécution  dépend  de  favoir  fi  l'on  trouve  des  biens  fur  lef- 
quels  onpuifTeen  être  payé.  Veut-on  s'en  faire  payer  fur  des  biens 
régis  par  une  Coutume  prohibitive?  En  ce  cas  le  Statut  réel  s'y 
oppofe,  parce  que  ne  pouvant  difpofer  de  ces  biens  directement, 
le  Teftateur  n'a  pas  pu  en  difpofer  indirc£^^:rrient.  Mais  veut-on 
s'en  faire  payer  fur  des  biens  régis  parune  Caut'jmede  liberté? 

Lij 


Legs  d'une 
fomme  de  de- 
niers n'eft 
qu'une  aftion 
donnée  au  lé- 
gataire. 
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En  ce  cas  îl  n'y  a  aucun  obftacle:  aucun  obftacledu  côté  duleg^ 
en  lui-même,  qui  eft  valable  ;  aucun  obftacle  du  côté  de  fon exé- 
cution, puifqu'elle  ne  fe  fait  que  fur  des  biens  dont  leTeftateur 
pouvoir  difpofer.  On  ne  voit  donc  pas  ce  qui  pourroit  former 
{'ombre  de  difficulté  dans  cette  queftion. 

Un  legs  de  fomme  de  deniers  eft  toujours  valable ,  quand  il  y 
a  des  biens  fur  lefquelsonle  peut  prendre.  Par  exemple,  unhom" 
me  a  des  propres  dont  il  ne  peut  difpofer  pour  aucune  portion  , 
mais  il  a  en  même  tems  des  acquêts  &  des  meubles  dont  il  peut 
difpofer.  Que  fait-il  par  fon  tellament?  Il  ne  lègue  ni  propres , 
ni  acquêts,  ni  meubles,  mais  il  lègue  à  un  Particulier  20000  liv, 
Dira-t-on  que  ce  legs  eft  nul,  parce  qu'il  ne  peut  pas  fe  prendre 
furies  propres?  Celaferoit  abfurde^il  fuffitqu'ily  ait  des  acquêts 
êc  des  meubles  fur  lefquelson  puiffe  fe  venger.  Il  en  eft  de  même 
ici  :  M.  de  Chaillon  avoit  des  biens  dont  il  pouvoit  difpofer  au 
profit  de  fa  femme ,  il  en  avoit  dont  il  ne  pouvoit  pas  difpofer  à  fon 
profit.  Que  fait-il  ^  Il  ne  lui  lègue  ni  les  uns  ni  les  autres ,  mais 
une  fomme  de  50000  liv.  en  général.  Imaginera-t-on  que  parce 
que  ce  legs  ne  peut  pas  fe  prendre  fur  les  biens  de  la  Coutume  de 
Paris ,  quieft  prohibitive,  il  nefe  pourra  pas  prendre  fur  les  biens 
de  la  Coutume  de  Dreux  qui  étoient  difponibles  }  Cela  efl  d'une 
abfurdité  fenfible. 

Un  legs  d'une  fomme  de  deniers  ncû.  qu'une  a£lion  que  l'on 
donne  au  légataire  ;  toute  a£l:ion  qui  peut  être  exercée  fur  certains 
biens,  quoiqu'elle  ne  puiffe  pas  l'être  fur  d'autres ,  efl  toujours 
une  a£lion  légitime. 

Mais  ce  ne  font  pas  feulement  les  principes  qui  combattent 
i'objeftion  dufieur  de  Joinville ,  lescirconftances  particulières  la 
détruifent  encore  invinciblement.  M.  de  Chaillon  ne  s'eft  pas 
contenté  de  léguer  en  général  3 0000  liv.  à  Madame  de  Chaillon  , 
il  a  ajouté, y^/o/z  la  Coutume  de  Dreux. 

Que  veulent  dire  ces  termes  ^felon  la  Coutume  de  Dreux  ,  finon 
qu'il  laiffoit  ces  30000  livres  à  prendre  furies  biens  régis  par  la 
Coutume  de  Dreux ,  qu'il  difpofoit  en  vertu  de  la  Coutume  de 
Oreux,  &  pour  que  fa  difpofition  fût  exécutée  aux  termes  de  la 
Coutume  de  Dreux. '^ 

Mais  dans  ce  cas  les  principes  que  l'on  vient  d'établir ,  princi- 
pes que  tout  homme  un  peuverfé  dans  la  Jurifprudence  ne  peut 
pas  effayer  de  crmbattre,  deviennent  inutiles  dans  la  Caufe  pré- 
fente. M.  de  Chaillon  pouvoit  difpofer  des  biens  régis  par  la 
Coutume^  il  lègue  30000  livres  fuivant  la  Coutume  de  Dreux  ; 


■^li". 
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comment  empêchera-t-on  que  cette  dirpohtion  ne  s'exécute. fur 
les  biens  de  la  Coutume  de  Dreux  ?  Il  eu  bien  fingulier  que  l'on 
foit  obligé  d'agiter  une  pareille  queftion  dans  un  Tribunal  éclairé, 
&  que  l'on  fafTe  un  problême  de  ce  que  les  plus  fimples  notions 
présentent  comme  {i  évident  &  Ci  inconteftable. 

Le  fécond  legs  eft  celui  des  meubles  meublans  du  Château  de 
Mezieres  ,  eftimés  40000  liv.  &  qui  font  toujours  légués  à  Ma- 
dame de  Chaillon ,  fuivant  la  Coutume  deDreux.  Il  faut  convenir 
qu'à  la  première  propofition  ce  legs  paroît  fouffrir  quelque  diffi- 
culté. M.  de  Chaillon  avoit  fon  domicile  à  Paris  :  les  meubles  ,      Mobilier  r« 
quelque  part  qu'ils  foient,  fuivent  le  domicile:  les  meubles  du    lofau^d'omi- 
Chât^au  de  Mezier<es  étoient  donc  régis  par  la  Coutume  de  Paris ,    elle. 
&  par  conféquent  M.  de  Chaillon  ne  pouvoitpas  les  léguer  à  Ma- 
dame de  Chaillon. 

Cette  conféquence  feroit  certaine  ,  s'il  n'y  avoit  pas  ici  deux 
circonftances  qui  changent  absolument  l'application  du  principe. 
La  première  eft  que  les  meubles  ne  font  pas  légués  purement  de 
fimplement,  mais  avec  une  efhmation  à  la  fomme  de  40000  liv. 
L^efFet  que  produit  cette  première  circonftance  ,  eft  que  ce  legs 
dégénère  en  un  legs  d'une  fomme  de  deniers.  En  effet,  foit  que 
les  meubles  valent  plus  ou  valent  moins  que  40000  1.  le  Tefta- 
teur  a  voulu  difpofer  de  cette  fomme  ;  il  en  a  voulu  gratifier  Ma- 
dame de  Chaillon  :  c'eft  donc  véritablement  un  legs  de  40000 
liv.  &  dès-lors  fa  validité  dépend  des  principes  que  l'on  a  établis 
fur  le  premier  legs. 

La  féconde  circonftance  efl  qu'il  lègue  ces  meubles  eftimés  à 
40000  liv.  le  iQut  fuivant  La  Coutume  deJDreux\  par  où  le  Tefta- 
teur  a  fait  connoître  qu'il  n'entendoit  léguer  que  pour  ufer  du 
pouvoir  que  lui  laiffoit  la  Coutume  de  Dreux,  &  pour  que  le  legs 
eût  fon  exécution  fur  les  biens  de  la  Coutume  de  Dreux. 

Mais  pour  mettre  la  validité  de  ce  legs  dans  tout  fon  jour  ,  il 
faut  rappeller  quelques  principes  fur  la  matière  de  la  récompenfe. 
Quoique  la  Loi  défende  de  difpofer  de  certains  biens ,  cependant 
la  difpofition  qui  en  eft  faite  n'eft  pas  tellement  nulle  qu'elle  ne 
puiffe  produire  aucun  effet.  Il  arrive  fouvent  que  fi  la  chofe  même 
lî'eft  pas  due  en  vertu  du  legs,  la  récompenfe  du  moins  en  eft 
due  au  légataire  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  principe,  que  l'on  peut 
léguer  le  bien  d'autrui,  res  alietialegari  potejl  ;  auquel  cas  l'héri- 
tier qui  ne  peut  pas  délivrer  la  chofe  qui  ne  lui  appartient  pas ,  eft 
obligé  d'en  fournir  l'eftimationou  la  récompenfe;  mais  fi  cela  eft, 
àplus  forte  raifon  peut-on  léguer  l'effet  qui  nous  appartient,  quoi- 
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que  la  Loi  le  réferve  à  notre  héritier  ;  en  ce  cas  l'héritier   qui 
n'eit  pas  obligé  de  délivrer  la  chofe  même  ,  eft  du  moins  obligé 
d'en  payer  le  prix  ,  lorfqu'il  prohte  d'autres  biens  dont  le  Tefta* 
teur  avoit  la  liberté  de  dirpolér, 
Récompenfe       Cependant  cette  queftion  de  la  récompenfe  a  été  extrêmement 
^l!!^',!^^!';!  controverfée  parmi  nous,  Se  Ricard  qui  la  traite  à  fond  convient 
que  c'êtoit     que  les  Arrêts  &  les  Auteurs  lont  également  partages  ;   mais 
l'intention^     d'abord  il  y  a  un  point  qui  les  réunit  tous  ,  c'eft  que  quand  le 
Teftateur  paroît  avoir  voulu  que  la  récompenfe  eût  lieu  ,  elle  ne 
peut  jamais  être  refufée  :  or  dans  le  fait  il  efl  évident  que  pour  le 
legs  des  meubles  meublans  du  Château  de  Me^ieres,  M.  de  Chail- 
lon,  qui  favoit  bien  qu'il  n'en  pouvoit  pas  difpofer  en  faveur  dd 
Madame  deChaillon,  a  voulu  qu'elle  en  eût  la  récompenfe  fur 
les  biens  régis  par  la  Coutume  de  Dreux;  fans  cela  ,  pourquoi  les 
auroit-il  eftimés  ?  Pourquoi  auroit-il  ajouté  qu'il  les  donnoit  h 
Madame  de  Chaillon,  fuivant  la  Coutume  de  Dreux  ?  Ces  deux 
circonftances  développent  l'intention  du  Teitateur,  qui  étoit  que 
Madame  de  Chaillon  eût  les  meubles  légués,  finon  qu'on  lui  don- 
nât 40000  liv.  furies  biens  de  la  Coutume  de  Dreux,  &  confor- 
mément à  cette  Coutume. 

Indépendamment  de  cette  intention  qui  paroît  claire  ,  le  prin* 
cipe  établi  par  Ricard  ,  &  adopté  dans  la  Jurifprudence ,  e(t  que 
l'héritier  qui  profite  des  biens  difponibles,  ne  peut  pas  refufer  la 
récompenfe.  Il  eft  vrai  que  quand  il  y  a  un  légataire  univerfel 
des  meubles  &  acquêts ,  Se  que  c'eft  l'héritier  des  propres  qui  fait 
réduire  le  legs  particulier  d'une  maifon  ou  d'un  autre  effet  qui 
étoit  propre  au  Teflateur,  en  ce  cas  on  ne  peut  pas  demander  la 
récompenfe  de  cette  rédudion  fur  Içs  meubles  Se  acquêts  ;  mais 
lorfque  l'héritier  univerfel  de  tous  les  biens  contefle  un  legs  par- 
ticulier ,  comme  contraire  à  une  Loi  prohibitive ,  alors  on  con- 
vient que  la  récompenfe  eft  due  fur  les  biens  difponibles. 

C'elt  précifémentl'efpece  qui  fe  préfente.  Le  fteur  de  Joinville 
recueille  tous  les  biens  comme  héritier  ,  les  biens  difponibles  Se 
non  difponibles;  s'il  veut  çontefter  le  legs  des  meubles  meublans 
comme  non-difponibles  ,  il  en  doit  la  récompenfe  fur  les  autres 
biens  dont  il  profite.  Mais  le  teftament  feul  indique  cette  récom- 
penfe ;  c'en  eft  affez  pour  qu'elle  ne  puiffe  être  conteftée. 

A  l'égard  du  dernier  legs  des  bagues  &  bijoux  appartenans  au 
Teftateur  Se  à  Madame  de  Chaillon ,  comme  ces  effets  appar- 
tiennent à  M.  de  Chaillon  par  une  claufe  expreffe  de  fon  contrat 
de  mariage  ,  le  legs  eft  inutile,  Sç  Madame  de  Chaillon  n'a  aucua 
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intérêt  de  le  foutenir.  Tout  fe  réduit  donc  aux  deux  autres  legs. 
Le  premier  ne  fouftre  pas  l'ombre  de  difficulté  ;  c'efl  un  legs  de 
fomme  de  deniers ,  qui  eft  toujours  valable  quand  il  y  a  des  fonds 
difponibles  fur  lefquels  le  légataire  peutfe  faire  payer.  Lefecond, 
qui  préfente  d'abord  quelque  chofe  de  plus  difficile  ,  acquiert  la 
même  force,  quand  on  voit  que  le  Teftateur  a  voulu  que  le  lé- 
gataire en  eût  la  récompenfe  ,  &  quand  l'héritier  qui  oppofe  la 
difpoiition  de  la  Loi,  profite  d'autres  biens  dont  le  Teftateur 
pou  voit  difpofer. 


E  XTRA  l  T    DE    LA    R£  PLI  QUE, 

POuR  établir  la  validité  du  legs  de  300CO  liv.  fait  à  Madame 
de  Chaillon ,  il  fuffit  de  confulter  les  premiers  principes  de 
la  matière. 

Tout  le  monde  fait  qu'il  y  a  deux  fortes  de  legs ,  des  legs  uni-  ^'^ 
verfels  ,  des  legs  particuliers. 

Les  legs  univerfels  ne  font  jamais  de  corps  certain. 

Les  legs  particuliers  au  contraire  peuvent  être  de  deux  natures 
difi'érentes. 

Les  uns  de  corps  certain  ;  les  autres  de  quantité. 

Les  legs  de  corps  certain  font  ceux  par  lefquels  on  lègue  un  Définition  c!u 
certain  etfet  en  particulier  ;  enforte  que  le  légataire  doit  prendre  Jg^rtain.'^^'^^^ 
la  chofe  même.  Ainfi  je  lègue  une  telle  terre ,  une  telle  maifon  , 
une  telle  rente ,  ma  vaifTelle  d'argent ,  mes  meubles ,  une  créance, 
une  obligation  que  j'ai  fur  un  tel,  tout  cela  font  des  corps  cer- 
tains ,  des  effets  qui  cxiftenten  nature. 

Les  legs  de  quantité  font  des  diipofitions  par  lefquelles  on  char-  Définitlondu 
ge  fon  héritier  de  îburnir  une  certaine  quantité  d'argent  ou  d'au-  legsdequan- 
très  elpeces  au  légataire. 

Diftérences  entre  ces  legs. 

1°.  Le  legs  de  corps  certain  devient  caduc ,  fi  l'effet  légué  ne  Le  legs  Je 
fe  trouve  pas  dans  la  fucceffion  ,  parce  que  le  légataire  n'a  pas  eftTui*^qu"nd 
un  droit  général  fur  les  biens,  mais  un  droit  limité  aufeul  effet  la  chofe  ne  ie 
légué;    '  ^''o"^^  P's 

°i  .,,,.,,  .    ,  .  .  ,       dans  la    Tiic- 

Au  contraire  le légataire  dune  quantité  ne  peut  jamais  perdre  ccfTion. 
fon  legs ,  qu'autant  qu'il  n'y  a  aucun  bien  dans  la  fucceffion  pour  Legsdequan.^ 
le  paye»,  parce  que  fon  droit  fe  répand  iur  tout ,  tous  les  biens  JJ^^  tousTel 
^n  font  chargés,  biens  qui  peu- 

ycntiepayer. 
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Alniî  le  légataire  de  20000  iiv.  ne  trouve  pas  un  fol  d'argent 
comptant  dans  la  fucceflion  ;  n'importe,  il  fe  vengera  furies 
terres,  fur  les.maifons;  il  ne  trouvera  que  pour  10000  livres  de 
biens  dans  une  Coutume,  il  s'adrefTera  aux  biens  d'un  autre;  il 
trouvera  des  propres  non-difponibles  ,  il  le  vengera  fur  les  ac- 
quêts. 

2°.  Les  legs  de  corps  certain  ne  fonr  jamais  rédu£libles  par  con- 
tribution. 

Les  legs  de  quantité  au  contraire  peuvent  être  rédu£libles. 

Ainii  on  lègue  une  maifon  ,  le  légataire  a  droit  de  la  prendre,' 
quand  ce  feroit  le  (eul  effet  de  la  fucceïïion  ,  &  quand  il  y  auroit» 
plufieurs  legs  de  loooo  Iiv.  de  20000  Iiv.  chacun  ,  pour  le  paie- 
ment defquels  il  ne  relleroit  rien. 
Legscîequan.        Au  Contraire ,  les  legs  de  quantité  font  réduftibles  entr'eux  ; 
diiftibieT  par    ^''"'^^  "'^  hommc  tait  pour  1 00000  1.  de  legs  particuliers  en  quan- 
«©mribution,    tjté;  à  l'un  i  oooo  liv.  à  l'autre  30  ;  à  l'autre  60;  il  n'y  a  que  pour 
80000  liv.  de  bien  ,  chacun  perdra  un  cinquième. 

3^.  Pour  juger  de  la  validité  d'un  legs  de  corps  certain,  il  faut 
'  confulter  la  Coutume  particulière  par  laquelle  ce  corps  certain 

eft  régi  ;  parce  que  le  légataire  ne  pouvant  fe  venger  que  fur  cet 
effet,  eff  obligé  dcfuivre  la  Coutume  qui  le  régit. 

Mais  pour  juger  de  la  validité  d'un  legs  de  quantité  ,  comme 
il  embraffe  tous  les  biens,  il  faut  confulter  toutes  les  Coutumes 
de  leur  fituation  ;  s'il  ne  peut  avoir  fon  effet  dans  aucune  de  ces 
Coutumes ,  il  deviendra  caduc  ;  s'il  peut  avoir  fon  effet  par-tout , 
il  fera  valable  par-tout  ;  s'il  ne  peut  avoir  fon  effet  dans  l'une,  & 
qu'il  puiffe  l'avoir  dans  l'autre,  le  légatairefe  vengera  fur  les  biens 
de  la  Coutume  qui  le  permet. 

Par  exemple  ,  un  homme  ne  peutpasdifpoferde  fes  propres  en 
Normandie  par  teffament  :  û  le  Teffateur  lègue  un  propre  de 
Normandie,  le  legs  fera  caduc;  au-lieu  que  s'il  lègue  20000  liv, 
le  légataire  ne  pourra  pas  s'en  taire  payer  fur  le  propre  de  Nor- 
mandie _,  mais  il  s'en  fera  payer  fur  les  acquêts  &  le  quint  des  pro- 
pres de  Paris. 

Tout  cela  dérive  du  premier  principe  de  ladiffinftion  qu'il  faut 
faire  entre  les  legs  de  corps  certain  &  les  legs  de  quantité  ;  les  legs 
de  corps  certain  font  limités  à  l'effet  légué;  les  legs  de  quantité 
embraffcnt  tous  les  biens ,  les  chargent  tous,  font  à  prendre  fur 
tous  les  biens  ,  &  il  fuffit  qu'il  y  en  ait  un  feul  qui  en  foit  fufcep- 
tible ,  pour  que  le  legs  ait  fon  effet. 

Il 
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îl  efl  facile  d'appliquer  ces  principes  à  l'efpece  de  la  Caufe. 

M.  de  Chaillon  a  fait  à  Madame  de  Chaillon  un  legs  de  30000 
livres  ;  ce  n'eft  pas  un  legs  de  corps  certain  ;  ce  n'eil  point  un 
certain  effet  qui  lui  eft  légué  ;  c'eft  un  legs  de  quantité  :  qu'il  ne 
fe  foit  pas  trouvé  un  fol  d'argent  à  fa  mort,  qu'il  n'y  ait  pas  même 
pour  un  fol  de  mobilier  dans  fa  fucceffion  ,  le  legs  n'en  eft  pas 
moins  valable. 

Ceft  donc  un  legs  qui  embralTe  tous  les  biens,  qui  charge 
tous  les  biens ,  qui  efl  à  prendre  fur  tous  les  biens  ,  &  par  con- 
féquent  qui  efl  valable ,  pourvu  qu'il  y  ait  des  biens  qui  enfoieat 
fufceptibles. 

Madame  de  Chaillon  n'efl  point  obligée  de  fe  venger  fur  les 
biens  de  Paris ,  elle  peut  attaquer  les  biens  régis  par  une  Cou- 
tume qui  ne  s'y  oppofe  pas  ;  ôc  comme  il  y  en  a  dans  la  Coutume 
de  Dreux  qui  ne  défend  point  les  avantages  entre  conjoints,  rien 
ne  l'empêche  de  fe  faire  payer  fur  ces  biens. 

Ce  droit  inconteflable  par  lui-même  devient  encore  plus  évi- 
dent ,  quand  le  Teflateur  lui-même  a  prefcrit  cette  route  ,  en 
difant  dans  fon  tellament ,  qu'il  lègue  30000  liv.  à  Madame  de 
Chaillon  ,  fuivant  la  Coutume  de  Dreux. 

La  Coutume  de  Paris  ,  dit-on,  défend  les  avantages  entre     T^cponfcs  dua 
conjoints  ;  M.  de  Chaillon  étoit  domicilié  à  Paris:  il  ne  pouvoit    ° ^^  """' 
donc  pas  avantager  fa  femme. 

Il  efl  vrai  qu'il  pouvoit  donner  à  fa  femme  les  biens  régis  par 
la  Coutume  de  Dreux ,  mais  il  ne  l'a  pas  fait. 

Il  a  légué  30000  liv.  c'efl  une  fomme  mobiliaire;  &  le  mobi- 
lier fe  régilfant  par  la  Loi  du  domicile ,  c'efl  par  la  Coutume  de 
Paris  qu'il  faut  juger  du  legs. 

Il  ell  évident  que  cette  obje£lion  fe  diffipe  par  les  principes 
que  l'on  vient  d'établir. 

1°.  Il  efl  vrai  que  la  Coutume  de  Paris  défend  les  avantages 
entre  conjoints;  mais  cette  prohibition  ne  tombe  que  fur  les 
biens  de  la  Coutume  de  Paris.  Ce  Statut  efl  réel  &  non  perfon- 
nel  ;  c'efl  une  vérité  autrefois  conteflée ,  aujourd'hui  univerfelle- 
ment  reconnue.  Tous  les  jours  un  des  conjoints  domiciliés  à  Paris 
lègue  à  l'autre  un  bien  fitué  en  Pays  de  Droit-Ecrit ,  &  on  ne  trou- 
veroit  plus  perfonnequi  osât  contefler  une  pareille  difpofition. 

2^.  M.  de  Chaillon  qui  ne  pouvoit  donner  à  Madame  de  Chail- 
lon les  biens  de  Paris,  pouvoit  donc  lui  donner  les  biens  qu'il 
avoit  Gans  la  Coutume  de  Dreux  qui  ne  contient  point  de 
Tome  Vf  M 


"Nonob/lant 
la  prohibi- 
tion de  la 
Coutume  de 
Paris  ,  les 
conjoints 
peuvent  s'a- 
v.intager  en 
fonds  réels  fi- 
tués  à  Dreux 
&•  Pi  y  s  fem- 
^lables. 


90  (E  U  V  R  E  S  ,  .  ,     -       , 

pareille  prohibition  ;  c'eft  encore  une  de  ces  vérités  que  Ton 
effaieroit  en  vain  d'obfcurcir.  Il  n'eft  pas  néeelTaire  qu'une  Cou- 
tume permette  aux  conjoints  de  s'avantager  ;  il  fuffit  qu'elle  ne 
le  défende  pas.  De  droit  commun  ,  de  droit  naturel,  on  peut 
donner  à  qui  l'on  veut;  la  capacité  de  recevoir  eft  établie  par  la 
nature  même  :  il  faut  une  Loi  qui  y  déroge  pour  établir  une 
incapacité  ,  &  quand  la  Loi  garde  le  filence,  elle  permet  tout  ce 
qu'elle  ne  défend  pas. 

Mais,  dit-on  ,  M.  de  Chaillon  n'a  pas  donné  à  fa  femme  les 
biens  de  la  Coutume  de  Dreux.  Il  eft  vrai  qu'il  ne  lègue  pas 
nommément  des  biens  régis  par  la  Coutum.e  ;  mais  dans  un  legs 
de  quantité ,  on  ne  peut  jamais  léguer  les  biens  particuliers  d'une 
Coutume;  c'ell:  un  droit  univerfel  qui  embraffe  tout:  il  s'appli- 
que donc  aux  biens  de  la  Coutume  de  Dreux.  M.  de  Chaillon 
qui  pouvoit  léguer  les  biens  mêmes  ,  a  pu  léguer  vue  quantité 
à  prendre  fur  tous  les  biens,  Ck  parconféquent  fur  les  biens  de 
la  Coutume  de  Dreux. 

3°.  Le  legs  de  30000 liv.  eft ,  dit- on,  un  legs  de  mobilier, 
&  le  mobilier  fe  régit  par  la  Coutume  du  domicile. 

Mais  que  fignifie  cette  règle  que  le  mobilier  fuit  le  domicile  ^ 
Cela  veut  dire  que  le  mobilier  qui  forme  vn  corps  certain  ,  fuit 
le  domicile  da  Teilateur;  ainfi  a-t-il  légué  fes  meubles  meubians, 
fa  vaiflelle  d'argent ,  fes  bijoux,  des  billets  ,  des  obligations  ,  des 
créances  qui  lui  appartiennent  &  qui  forment  des  effets  a8:ifs 
dans  fa  fucceffion?  Sans  doute  que  c'ell  un  mobilier  qui  fe  règle 
par  la  Loi  de  foh  domicile. 

Mais  quand  il  ne  fait  qu'un  legs  de  quantité,  c'ed-à-dire,  d'une 
fomme  d'argent  qu'il  n'a  pas,  qui  n'eft  point  un  effet  aétif  de  fa 
fucceffion  ,  il  ell:  abfurde  de  dire  que  cela  fuit  fon  domicile  :  ce 
qui  nexifte  pointue  peut  point  être  régi  par  une  Coutume  par- 
ticulière. Or  le  legs  que  fait  le  Teiiateur  d'une  fomme  d'argent 
ne  fait  point  partie  de  fes  biens  ,  n'entre  point  dans  la  maife  des 
biens  dont  fa  fucceffion  eft  compofée.  On  ne  peut  donc  pas  dire 
que  ce  legs  fuive  fon  domicile  ;  il  devient  une  charge  de  fes  biens 
&  ne  fait  pas  partie  de  fes  biens  mêmes. 

Qu'efl-ce  que  c'eft  donc  qu'un  legs  de  quantité  ?  C'eft  une 
charge  impofée  fur  tous  les  biens ,  &  qui  dépend  parconféquent 
de  toutes  les  Loix  par  lefquelles  ces  biens  font  gouvernés  ;  il 
fuffit  qu'il  y  en  ait  une  feule  qui  admette  cette  charge,  pour  que 
le  legs  produife  fon  effet. 

Vous  ne  recevrez ,  dit-on.  que  de  l'argent  comptant.  Cela  eft 
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vrai  ;mais  cet  argent  que  je  recevrai  n'étoit  point  dans  la  main 
flu  Teilateur  ,  ne  failoit  point  partie  de  (i^s  effets,  &:  par  confé" 
quent  n'étoit  pas  réglé  félon  la  Loi  de  fon  domicile  :  cet  argent  me 
fera  dû  fur  tous  les  biens  ,  &  par  conféquent  fur  ceux  de  la  Cou- 
tume de  Dreux  ,  qui  permet  de  les  y  alfujettir. 

Mais  les  legs  mobiliers,  ajoute-t-on ,  fe  prennent  fur  les  meu- 
bles. Une  pareille  maxime  feroit  une  erreur  grofTiere  ;  les  légatai' 
res  comme  créanciers  fe  peuvent  venger  fur  tous  les  biens  indif- 
tin£lement,  meubles  ou  immeubles,  cela  leur  eft  indifférent,  & 
leur  droit  elt  égal.  Ilyabien  quelques  Coutumes  qui  veuientque 
les  dettes  Se  les  legs  foient  acquittés  par  le  mobilier  ;  mais  i°-  cette 
règle  n'a  pas  lieu  dans  la  Coutume  de  Paris ,  qui ,  dans  l'article 
134 ,  ordonne  que  les  héritiers  de  différentes  natures  de  biens  , 
rneubles,  acquêts  ou  propres  ,  contribuent  entr'eux  à  toutes  les 
charges.  ^*^.  Dans  les  Coutumes  mêmes  qui  veulent  que  le  mobi- 
lier paie  les  dettes  &  les  legs  ,  cette  règle  n'a  de  force  qu'entre 
les  héritiers  entr'eux,  &  n'empêche  pas  les  créanciers  &  légataires 
de  fe  venger  à  leur  choix  fur  tous  les  biens  ;  c'efl:  donc  une  abfur- 
dite  de  nous  venir  dire  qu'un  legs  mobilier  fe  prend  fur  les  meu- 
bles. 

Il  n'eft:  donc  pas  permis  de  douter  de  la  validité  du  legs  de 
3  0000  liv.  fait  à  Madame  de  Chaillon  ;  les  principes  les  plus  conf- 
tans ,  &  qui  font ,  pour  ainfi  dire,  les  élémens  de  la  matière  ,  ne 
laiffent  aucun  prétexte  aux  équivoques  par  lefquelles  on  veut 
obfcurcir  la  vérité  la  plus  lumineufe. 
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CXXIII.  CAUSE    A    LA    TROIS. 

POUR  Madame  la  Premiere-Préfidente  Portail;  M; 
&  Madame  Pelletier  de  Rofembo  ;  M.  de  Vaftaii, 
Maître  des  Requêtes  honoraire  &  Intendant  de 
Caen  ;  M.  de  Courchamp ,  Maître  des  Requêtes  ;  le 
fieur  Chevalier  de  Courchamp  ,  Capitaine  aux 
Gardes;  la  Dame  Comteffe  de  Saint-Ifnes;  laDame 
Comteffe  d'Orval  ;  la  Demoifelle  de  Franquetot,  & 
la  Dame  veuve  &  les  Sieurs  &  Demoifelle  enfans 
du  feu  fieur  Comte  de  Plas ,  Défendeurs. 

CONTRE  Alexandre-Louis  Glrardin^  Brigadier  des 
Armées  du  Roi ,  Légataire  univerfel  de  A/.  Girardin 
de  Vauvréfon  père  ^Confeiller  d'Etat^  &  héritier  de 
Mejfire  Jean  Girardin  des  Préaux  ,  fon  onde, 

ET  encore  contre  les  Créanciers  de  feu  M,  de  Vauvréy 
Intervenans. 

QUESTION. 

Si  fur  des  préfomptions  on  peut  décider  qu'il  y  ait 
eu  des  avantages  indirects  entre  conjoints. 

TOuT  s'élève  contre  la  prétention  du  fieur  Girardin  ,  des 
fins  de  non-recevoirdéciiives,  des  principes  inconteilables, 
enhn  des  preuves  puifées  dans  les  pièces  mêmes  qu'il  adminiftre 
à  laJuftice. 

Pour  mettre  ces  différens  moyens  dans  tout  leur  jour ,  il  faut 
commencer  par  expofer  le  fyftême  du  fieur  Girardin.  Anne  de 
Villers  mon  aïeule  ,  dit-il,  étant  devenue  veuve  en  1657,  ne  fut 
pas  long-tems  à  fe  déterminer  à  un  fécond  mariage  ;  elle  époufa 
en  effet  en  1660  M.  de  la  Cour  des  Bois,  Maître  des  Requêtesi 
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Elle  avoir  alors  une  fortune  immenfe,  qui  a  encore  été  augmen- 
tée depuis  par  les  fueceffions  mobiliaires  de  plufieurs  enfans  de 
fon  premier  lit  qui  font  décèdes*,  elle  a  eu  plus  de  2400000  liv. 
de  biens.  Son  fécond  mariage  a  duré  jufqu'en  1710  qu'elle  eft 
décédée  ;  mais  alors  elle  n'a  pas  lailTé  600000  liv.  dans  fa  fuccef- 
fion  ;  il  y  a  donc  eu  pour  fes  enfans  du  premier  lit  une  perte  de 
1800000 liv.  A  qui  peut-on  imputer  une  û  grande  diminution, 
finonà  M.  de  la  Cour  des  Bois,  fon  fécond  mari?  Nous  trouvons 
en  effet  qu'en  différentes  occafions  elle  lui  a  fait  des  avantages 
confidérables  ;  elle  lui  a  vendu  20000  liv.  de  rente  fur  la  Ville, 
d'une  part;  13850  liv.  de  rente  en  augmentations  des  gages  ,  de 
l'autre  ;  &  l'on  ne  voit  aucun  emploi  du  prix  de  fonds  û  confidéra- 
blés  ;  elle  a  fait  avec  lui  un  échange  fort  inégal  de  la  Terre  du 
Vaudreuil  :  mais  fans  entrer  dans  ces  détails,  il  fuffit  quefoa 
bien  fe  trouve  diminué ,  pour  que  ce  foit  à  la  fucceffion  du  mari 
à  en  répondre,  principalement  quand  on  voit  que  d'un  autre  côté 
M.  de  la  Cour  des  Bois,  qui  avoit  àpeine  700000  liv,  quand  il  s'eft 
marié,  eft  mort  en  171 8  riche  de  2290000  liv.  Alors  on  préfume 
de  droit  que  le  mari  ne  s'eft  enrichi  qu'aux  dépens  de  fa  femme. 
On  trouve  une  jufte  proportion  entre  la  diminution  du  bien  de 
la  femme  &  l'augmentation  du  bien  du  mari.  Il  n'en  faut  pas 
davantage  pour  autorifer  la  demande  du  fieur  Girardin  ;  c'eft  ici 
une  matière  fufpe£le  de  fraude:  on  ne  peut  jamais  exiger  qu'elle 
foit  juftifiée  par  des  preuves  claires  :  une  préfomption  raifonnable 
fuffit ,  &  celle  qui  fe  tire  de  la  comparaifon  des  deux  fortunes  , 
doit  entraîner  tous  les  fuffrages. 

On  croit  avoir  raffemblé  en  peu  de  mots  ce  qu'il  y  a  de  plus 
apparent  dans  le  fyftême  du  fieur  Girardin  ,  &  dans  les  moyens 
dont  il  effaie  de  lefoutenir.  Mais  voyons  d'abord  s'il  eft  receva- 
ble  aujourd'hui  à  exercer  une  pareille  a61ion.  On  fera  voir  dans 
la  fuite  qu'elle  choque  tous  les  principes ,  &  même  que  les  faits 
rétablis  dans  leur  exactitude  en  font  fentir  toute  l'injurtice  ik. 
toute  la  témérité. 

Premièrement ,  (î  la  fortune  de  Madame  de  la  Cour  des  Bois  Fïnidenon^ 
fe  trouvoit  dmiinuée  de  1800000  liv.  à  fon  décès  ,  fi  le  mari  de 
droit  étoit  préfumé  en  avoir  profité,  s'il  y  avoit  même  quelques 
preuves  (ingulieres  d'avantages  indirefts;  en  un  mot,  fila  de- 
mande que  fon  a  formée  en  1739  avoit  quelque  prétexte,  pour- 
quoi M.  de  Vauvré  &  le  (leur  Abbé  Girardin  fon  frère  ,  enfans 
du  premier  lit  de  Madame  de  la  Cour  des  Bois ,  n'ont-ils  pas  agi 
en  1710  contre  leur  beau-pcre,  &  ne  lui  ont  ils  pas  dcmanaé 


recevoir. 
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la  reflitution  de  ces  1800000  livres  ?  L'objet  étoit  affez  impor- 
tant pour  ne  le  pas  négliger.  ' 

Cependant  jamais  ils  n'ont  imaginé  qu'ils  puflent  li  rendre 
refoonfable  d'une  pareille  diminution  dans  la  fortune  de  leur 
mère  ;  ils  ne  lui  ont  rien  demandé  ;  ils  n'ont  pas  même  lailTé 
entrevoir  qu'ils  euffènt  à  cet  égard  la  moindre  prétention  contre 
hii  ;  ils  ont  donc  eux-mêmes  reconnu  que  l'at^ion  qu'exerce  au- 
jourd'hui le  fieur  Girardin  n'avoit  aucun  fondement  ;  ils  l'ont 
condamnée  par  leur  filence;  &  ce  filence  feulformeroit  une  fia 
de  non  recevoir  accablante  contre  le  fieur  Girardin. 

Mais  ce  qui  lui  donne  une  nouvelle  force,  eft  que  ce  n'eft  pas 
par  ménagement  pour  M.  de  la  Cour  des  Bois  qu'ils  fe  font  con- 
duits ainli,  tous  les  Tribunaux  de  la  Juftice  ont  retenti  des  con- 
teflations  qui  fe  font  élevées  entre  eux;  le  plus  petit  objet  a  tait  la 
matière  de  procès  qui  ont  été  foutenus  de  la  part  de  M.  de  Vau- 
vré&  de  fon  frère,  avec  toute  l'aigreur  &  toute  lapaifion  que  l'on 
peut  concevoir;  ils  ont  plaidé  pour  des  loyers,  pour  des  meubles, 
pour  des  réparations,  pour  le  paiement  d'un  Boucher,  en  un 
mot,  pour  une  foule  d'objets  quin'étoient  pas  même  dignes  d'at- 
tention. Comment  donc  pourroit-on  concevoir  que  dans  cette 
chaleur  les  {leurs  Girardin  eulTent  facrifié  un  objet  capital,  &  à 
la  vue  duquel  tous  les  autres  dévoient  difparoître  ,  s'ils  n'avoient 
eux-mêmes  condamné  cette  prétention  comme  trop  chimérique 
pour  la  propofer  férieufement  ?  "^ 

Ajoutons  une  circonftance  qui  feroit  feule  décidve  :  Madame 
de  la  Cour  des  Bois ,  par  fon  contrat  de  mariage,  du  1 4  Mai  1 660, 
avoir  donné  à  M.  de  la  Cour  des  Bois  l'ufufruit  d'une  des  mai- 
fons qu'il  acheteroit  dans  cette  Ville,  &  avoit  voulu  quelle  fut 
meublé  de  25000  liv.  de  meubles ,  dont  il  auroit  la  jouifiance. 
M.  de  la  Cour  des  Bois  demanda  l'exécution  de  cette  claufe  de 
fon  contrat  de  mariage  contre  les  fteurs  Girardin  ,  &  obtint  une 
Sentence  par  défaut  qui  lui  accorda  la  jouifTance  d'une  maifon 
^tuée  rue  du  Parc-Royal ,  qui  fe  trouvoit  dans  la  fucceflion  de 
Madame  de  la  Cour  des  Bois  :  les  fieurs  Girardin,  enfans  du  pre- 
mier lit,  ne  crurent  pas  pouvoir  défendre  à  cette  dem.ande  ;  ils 
ne  formèrent  point  oppofition  à  la  Sentence  par  défaut,  &  ont 
laiffé  jouir  tranquillementM.de  la  Cour  des  Bois  de  (on  ufufruit 
jufqu'àfa  mort  arrivée  en  171 8. 

Si  M.  de  la  Cour  des  Bois  s'étoit  emparé  de  prefque  tout  le 
bien  de  fa  femme  pendant  leur  mariage ,  s'il  étoit  tenu  de  refti- 
tuer  1800000  liv.  à  fes  enfans,  n'avoient-ils  pas  une  défenfe  vie- 
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torieufe  à  oppofer  à  fa  demande?  Madame  de  la  Cour  des  Bois  y 
lui  auroient-ils  dit,  ne  pouvoir  vous  donner  qu'une  part  d'en- 
fant; mais  elle  l'a  confommée  dix  fois  par  les  avantages  indirefts. 
qu'elle  vous  a  faits  pendant  fa  vie  ;  &  après  la  mort ,  vous  venez. 
encore  nous  demander  à  profiter  d'une  donation  qu'elle  vous  a 
faite.  Non-feulement  nous  ne  pouvons  pas  y  confentir ,  mais 
nous  vous  demandons  à  vous-même  que  vous  nous  rendiez  cq 
qu'il  y  a  d'exceffif  dans  les  avantages  que  vous  vous  êtes  procu* 
rés.  Les  (îeurs  Girardinne  pouvoient  pas  tenir  un  autre  langage, 
.  fi  l'aâiion  que  l'on  exerce  aujourd  hui  avoit  la  moindre  couleur: 
ils  ont  donc  jugé  eux-mêmes  qu'elle  étoit  infoutenable,  en  ac- 
quiefçanc  à  la  demande  de  M.  de  la  Cour  des  Bois,  &  en  le  laiffant 
profiter  de  l'ufufruit  dont  Madame  de  la  Cour  des  Bois  l'avoit 
avantagé  par  fon  contrat  de  ma-riage. 

A  la  mort  de  M.  de  la  Cour  des  Bois,  arrivée  en  1718,  les 
fieurs  Girardin  ont  toujours  été  animés  du  même  efprit.  Ils  ont 
formé  oppoiition  aufcellé^  ils  en  ont  même  expliqué  les  caufes  y 
elles  étoient  au  nombre  de  trois,  mais  elles  n'avoient  aucun  rap- 
port à  la  prétention  que  le  fieur  Girardin  vient  de  faire  paroître. 

Enfin  le  fieur  Girardin  des  Préaux  eft  mort  en  173  i  ;  la  pré- 
tention du  fieur  Girardin  fon  neveu  lui  auroit  appartenu  pour 
moitié,  fi  elle  avoit  eu  quelque  couleur,  &  cela  auroit  formé  un 
objet  de  900000  liv.  de  principal ,  outre  les  intérêts  qui  auroient 
couru  pendant  vingt-un  ans.  H  avoit  trois  héritiers  préfomptifs  : 
le  fieur  Girardin,  Demandeur,  M.deVauvré,  Maître  des  Re- 
quêteSj  fon  frère,  &c  M.  de  Bailleul,  petit-fils  de  M.  8^  de  Ma- 
dame delà  Cour  des  Bois.  Les  deux  premiers  qui  auroient  eu  in- 
térêt de  faire  valoir  cette  a£tion,  ne  pouvoient  rien  ignorer  de 
ce  qui  lui  fert  aujourd'hui  de  prétexte;  cependantM.de  Vauvré, 
Makre  des  Requêtes,  commence  par  renoncera  la  fuccefîion  de 
fon  oncle,  &  fe  tient  à  une  donation  &  à  un  legs  qui  neformoient 
pas  enfemble  un  objet  de  40  à  50000  liv.  M.  de  Bailleul,  à\in 
autre  côté,  renonce  à  la  même  iuccefTion  en  faveur  du  fieur  Gi- 
rardin, à  condition  de  l'acquitter  de  toutes  chofes  concernant  la 
fucceffion  du  fieur  Abbé  de  Préaux;  &  le  fieur  Girardin  lui- 
même,  devenu  feul  héritier  par  ces  différentes  renonciations, 
cède  tous  les  droits  qu'il  a  dans  la  fucceffion  à  M.  de  Vauvré  fon 
frère,  pour  une  modique  fomriie  de  8000  liv.  Quelle  idée  avoienc 
donc  alors  les  deux  frères,  de  la  demande  que  Tainé  vient  de 
^rmer  contre  les  héritiers  de  M.  de  Bailleul  ? 

Une  conduite  fi  confiante  pendant  p:cs  de  trente  années  ne 
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s'éleve-t-elle  pas  hautement  contre  la  demande  chimérique  que 
vient  de  hazarder  le  fieur  Girardin?  Les  deux  enfans  que  Ma- 
dame de  la  Cour  des  Bois  avoit  à  Ton  dccès,  ies  peuts  enfans  , 
tous  fe  font  réunis  pour  )uger  eux-mêmes  dans  tous  les  lems  la 
prétention  dont  il  s'agit ,  &  pour  la  condamner.  Que  peut- on 
leur  oppofer  de  plus  tbrt  que  leur  propre  jugement ,  jugement 
mille  &  mille  fois  réitéré  après  la  mort  de  Madame  de  la  Cour 
des  Bois ,  après  la  mort  de  ion  mari ,  après  la  mort  de  l'Abbé  Gi- 
rardin ?  Au  milieu  des  troubles  dont  cette  famille  a  été  agitée,  il 
y  a  toujours  un  point  fixe  dans  lequel  tous  les  efprits  fe  font  réu- 
nis; c'eft  qu*on  ne  pouvoit  pas  imputer  au  mari  la  décadence  de 
la  fortune  de  la  femme;  c  ell  qu'on  ne  pouvoit  pas  l'accufer  d'en 
avoir  profité  ;  c'eft  qu'il  n'étoit  garant  de  rien ,  &  qu'on  ne  pou- 
voit rien  lui  demander;  &  après  des  jugemens  fi  ibuvent  confir- 
més, le  (ieur  Girardin  viendra  demander  quatre  millions  à  la 
fuccefîion  de  M.  de  la  Cour  des  Bois  !  C'eft  donner  dans  un  éga- 
rement dont  il  n'y  a  point  d'exemple. 

En  vain  voudroit-on  infinuer  que  l'on  favoit  bien  dans  la  fa- 
mille ce  que  Madame  de  la  Cour  des  Bois  avoit  perdu  ,  mais 
qu'on  ne  connoiflbit  pas  l'augmentation  proportionnelle  quiétoit 
arrivée  dans  la  fortune  du  mari,  &  que  c'efl  ce  qui  a  empêché 
d'agir:  car,  en  premier  lieu,  il  réfulteroit  de  cette  objeftion  même 
un  aveu  bien  authentique ,  que,  quelque  diminution  qui  fe  trouve 
dans  les  biens  de  la  femme,  le  mari  n'en  efl  pas  refponfable  ,  à 
moins  qu'il  ne  foit  prouvé  qu'il  en  ait  profité  ;  mais,  en  fécond 
lieu,  les  fieurs  Girardin  n'ont  jamais  pu  ignorer  en  quoi  confif- 
toit  le  bien  de  M.  de  la  Cour  des  Bois  à  la  mort  de  fa  femme. 
Tout  fon  bien  étoit  en  évidence ,  fa  charge  de  Maître  des  Re- 
quêtes, la  Terre  du  Vaudreuil  qu'il  avoit  donnée  en  mariage  à 
Madame  de  Bailleul  fa  fille,  celle  du  Tillet  à  quatre  lieues  de 
Paris ,  fon  mobilier  ,  des  rentes  fur  la  Ville  6c  fur  plufieurs  parti- 
culiers connus  à  Paris.  L'ignorance  que  l'on  fuppofe  dans  les 
{ieurs  Girardin  eft  donc  purement  chimérique.  En  tout  cas,  elle 
auroit  ceffé  nécefTairement  en  171 8,  tems  de  fa  mort,  puifque 
les  fleurs  Girardin  ont  afTiflé  à  fon  inventaire,  où  tout  a  été  mis 
en  évidence. 

Ainfi  rien  ne  peut  combattre  la  fin  de  non-recevoir  qui  réfulte  • 
de  la  conduite  uniforme  que  les  fieurs  Girardin  ont  tenue  pen- 
dant près  de  trente  années.  Toutes  leurs  démarches  tendent 
également  à  profcrire  Tadion  que  l'on  expofe  aujourd'hui  aux 
yeux  de  la  Jufiice. 

Secondement, 
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'Secondement,  les  circonftances  feules  de  l'aftion  fourniflenc 
encore  une  lin  de  non-recevoir  invincible.  Contre  qui  cette  ac- 
tion eft-elle  dirigée?  Ce  n'eft  pas  contre  M. de  la  Cour  des  Bois, 
quoiqu'il  aitfurvécu  pendant  huit  années  à  Madame  de  la  Cour 
des  Bois  ;  ce  n'eft  pas  contre  M.  de  Bailleul  fon  petit-fils  &  Ton 
héritier,  c'eft  contre  les  héritiers  collatéraux  de  M.  de  Bailleul. 
On  n'a  rien  dit,  on  iVa  rien  reproché  à  M.  de  la  Cour  des  Bois , 
qui  auroit  été  le  feul  coupable,^  s'il  s'étoit  emparé  du  bien  de  fa 
iémme:  on  n'a  rien  dit  à  fon  petit-fils;  on  a  laiffé  deux  généra- 
tions tranquilles ,  &  l'on  vient  fondre  fur  des  collatéraux  qui 
n'ont  par  eux-mêmes  aucunes  connoiflances  de  ce  qui  s'efi:  fait. 

On  attaque  ces  collatéraux  trente  ans  après  la  mort  de  Madame 
de  la  Cour  des  Bois ,  vingt-deux  ans  après  la  miort  de  fon  mari  , 
quand  tous  les  biens  font  vendus ,  quand  il  ne  refte  plus  rien  de  la 
fortune  de  M.  de  la  Cour  des  Bois  ,  quand  on  a  pafTé  une  foule 
d'aftes,  &:  pris  tous  les  arrangemens  qui  convenoient  à  une  fa- 
mille qui  jouifToit  de  la  plus  parfaite  tranquillité.  Eft-il  donc  per- 
mis de  laiffer  ainfi  difpofer  de  tout  pendant  un  grand  nombre 
d'années,  pour  venir  enfuite,  parla  plus  étrange  révolution, 
porterie  trouble  par-tout,  &  allumer  un  feu  plus  dangereux  que 
Faction  que  l'on  exerce  ne  l'efl:  par  elle-même.'^ 

Mais  que  demande-t-ondans  de  telles  circonftances  à  ces  col- 
latéraux ?  On  leur  parle  du  bien  que  Madame  de  la  Cour  des 
Bois  pouvoir  avoir  lorfqu'elle  s'eft  mariée  en  1660,  c'efl-à-dire, 
il  y  a  quatre- vingt  ans  ;  on  leur  en  demande  compte  ,  on  veut 
qu'ils  julhfient  ce  que  ce  bien  efi:  devenu;  finon  ,à  la  faveur  d'une 
préfomption  vague,  on  veutqu^ils  en  répondent  &  qu'ils  le  refti- 
tuent  :  maisn'elî-ce  pas  exiger  rimpoflible?  Comment  veut-on 
que  les  héritiers  de  l'héritier  de  M.  de  la  Cour  des  Bois  puifTent 
avoir  quelques  notions  de  faits  fi  éloignés,  &  qui  remontent  à 
près  d'unfiecle,  eux  qui  n'ont  jamais  connu  Madame  de  la  Cour 
de  Bois,  Se  qui  à  peine  ont  pu  avoir  les  plus  foibles  liaifons  avec 
M.  de  la  Cour  de  Bois  ,  qui  étoit  parvenu  à  une  extrême  vieil- 
lefTe  lorfqu'ils  ont  commencé  à  entrer  dans  le  monde? 

Dans  de  pareilles  circonftances ,  fi  les  héritiers  de  M.  de  Bail- 
leuil  étoient  réduits  à  convenir  qu'ils  n'ont  aucune  notion  de  ce 
qu'on  leur  demande  ^  qu'ils  ne  favent  ni  en  quoi  confiftoit  le  bien 
de  Madame  de  la  Cour  des  Bois ,  ni  ce  qu'il  eft  devenu ,  qu'ils  ne 
iavent  par  quels  événemens  il  a  fouffert  de  grandes  diminutions; 
en  un  mot,  qu'ils  ne  peuvent  rendre  aucun  compte  de  ce  qu'on 
Tome  K  N 
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leur  demande,  leur  impuiffance  môme  ne  deviendroit-elle  pas  un 
moyen  en  leur  faveur?  Que  n'a-t-on  attaqué  M.  de  la  Cour  des 
Bois  pendant  fa  vie;  il fe  feroit  facilement  juftifié  de  faits  qui  lui 
étoient  perfonnels.  Que  n  a-ton  attaqué  fon  héritier  ,  qui  pou- 
voit  avoir  reçu  de  lui  les  inftru£lions  néceffaires.  Mais  de  venir 
tomber  fur  des  collatéraux  éloignés,  quand  on  fait  qu'ils  ne  pour- 
ront découvrir  que  très-impartaitement  la  trace  de  tout  ce  qui 
s'eft  paffé,  c'efl  un  artifice  trop  dangereux ,  &  dont  la  Juftice  ne 
permettra  jamais  que  les  héritiers  de  M.  de  Bailleul  fuient  les 
vi£limes. 

On  ne  peut  donc  pas  écouter  la  demande  du  fieur  Girardin; 
la  conduite  que  l'on  a  tenue  dans  fa  famille,  les  circonrtances  de 
L'aftion  qu'il  exerce,  fuffifent  pour  la  profcrire;  &  après  tant  d'é- 
vénemens,  la  fin  de  non-recevoir  eft  abfolument  infurmontable^ 

Les  principes  ne  permettent  pas  de  demander  au  mari  ni  à  fes 
héritiers  ce  qu'eft  devenu  le  bien  de  la  femme  qui  étoit  féparée  de 
hiens  d'avec  lui. 

Le  fieur  Girardin  prétend  que  le  bien  de  fon  aïeule  a  fouffert 
de  grandes  diminutions  pendant  fon  fécond  mariage  avec  M.  de 
la  Cour  des  Bois;  il  veut  que  les  héritiers  de  M.  de  la  Cour  des 
Bois  demeurent  garants  de  cette  diminution; mais  fur  quels  prin- 
cipes peut-il  fonder  une  pareille  prétention  ? 

Il  en  efi:un  diâ:é  par  l'équité  &  fondé  fur  le  droit  naturel;  c'eft 
qu'on  ne  répond  point,  c'eft  qu'on  n'eft  point  garant  d'un  bien 
qui  ne  nous  a  pas  été  confié,  dont  on  n'a  point  eu  l'adminifira» 
tion,  que  l'on  n'a  point  géré.  Chacun  ne  répond  que  de  foi-mê- 
me ,  de  ce  qu'il  a  fait  ou  de  ce  qu'il  a  dû  faire;  mais  le  mari  qui 
n'eft  point  en  communauté  avec  fa  femme ,  n'eft  point  chargé  du 
bien  de  fa  femme  ,  il  ncn  a  point  l'adminifiration,  les  titres  ne 
lui  en  font  point  remJs  ;  il  ne  peut  ni  recevoir,  ni  pourfuivre  les 
débiteurs  :  comment  donc  feroit-il  polTible  de  l'en  rendre  ga- 


rant ? 


Dans  le  Droit  Romain,  la  femme  pouvoit  avoir  deux  fortes 
de  biens ,  le  bien  dotal  &  le  bien  paraphernal.  Le  bien  dotal  étoit 
la  portion  de  fa  fortune  qu'elle  donnoit  à  fon  mari  pour  l'aider  à 
fupporter  les  charges  du  mariage;  il  croit  iufi:e  que  le  mari  fijt 
tenu  de  le  refiituer  quand  le  mariage  éioit  diffous  :  il  devoit  donc 
le  repréfenter  en  entier,  parce  qu'il  en  avoit  toute  l'adminiftra- 
t^on.  Mais  pour  le  bien  paraphernal,  comme  la  femme  s'en  ré- 
ffervoit l'entière  drfpofition,  le  mari,  qui' y  étoit' en  quelque  ma- 
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niere  étranger,  n'en  étoic  jamais  garant,  ^   ne  pouvoit  jamars 
être  tenu  de  le  reftituer. 

Dans  le  Droit  coutumier,  qui  admet  la  Communauté  entre 
conjoints,  il  faut  diftinguer  û  cette  communauté  alleu,  ou  fi 
par  une  claufe  du  contrat  de  mariage,  on  a  flipulé  rexcluTionde 
communauté  avec  la  jouiflance  r4rervée  à  chacun  des  conjoints 
des  biens  qu'il  pouvoit  avoir. 

Dans  le  cas  où  la  communauté  a  lieu  ,  comme  le  mari  eft  char- 
gé de  toute  l'adminiftration  du  bien  de  la  femme ,  &  qu'il  s'en 
applique  tous  les  revenus,  il  efi:  jufte  qu'il  foit  aufîi  chargé  de 
repréfenter  les  mêmes  biens  qu'il  a  reçus;  ainfi  dans  ce  cas  il  fuffit 
de  juftifier  ce  que  la  femme  avoit  de  biens  en  fe  mariant,  &  ce 
qu'il  lui  en  eft  échu  depuis  ^  pour  que  le  mari  foit  tenu  de  le  ref- 
tituer  :  il  en  étoit  le  dépofitaire  &  l'adminiÛrateur ,  &  le  dépôt 
doit  toujours  être  repréfenté  en  entier. 

Mais  quand  il  y  a  exclufion  de  communauté ,  &  réferve  à  cha- 
cun des  conjoints  de  la  jouiflance  &  libre  difpofition  de  fes  biens, 
alors  le  bien  de  la  femme  ne  paffe  point  entre  les  mains  du  ma- 
ri; on  ne  lui  en  remet  point  les  titres,  il  n'en  a  point  l'adminiflra- 
tion,  il  ne  peut  pourfuivre  les  débiteurs,  il  ne  peut  rien  recevoir: 
comment  donc  pourroit-il  être  garant  des  événemens,  des  per- 
tes ,  des  diminutions  qui  peuvent  arriver  ? 

Il  ei\  vrai  que ,  fui  vaut  nos  moeurs,  la  femme  même  féparée  de 
biens  ne  peut  aliéner  fes  immeubles ,  ni  même  contracter  des  det- 
tes qui  chargent  fes  immeubles  ,  fuis  être  autorifée  par  fon  ma- 
ri; éc  que  fi  le  mari  l'a  autorifée,  il  eu  garant ,  foit  du  prix  des 
immeubles  vendus ,  foit  des  fommes  empruntées ,  Sz  qu'il  ne  peut 
être  déchargé  de  cette  garantie  qu'en  veillant  à  l'emploi  :  mais 
hors  le  cas  de  l'autorifation  du  mari ,  jamais  il  ne  peut  être  obligé 
il  répondre  du  bien  de  fa  femme,  ni  à  le  repréfenter. 

Ces  vérités  font  trop  connues  &  trop  familières ,  pour  qu'elles 
puifîent  être  révoquées  en  doute;  il  ne  s'agit  donc  que  d'en  fiire 
l'application.  Madame  de  la  Cour  des  Bois  s'eft  mariée  en  ï66o, 
avec  claufe  exprefle  d'exclufion  de  communauté.  Elle  s'eft  réfer- 
ve la  jouiffance  &  l'adminiftration  de  fes  biens  :  ainfi  elle  a  tout 
géré  par  elle-même  fans  la  participation  de  ion  mari,  &:  fans  qu'il 
ait  eu  même  le  droit  d'y  veiller.  Sous  quel  prétexte  pourroit-on 
donc  rendre  M.  de  la  Cour  des  Bois  garant  d'une  adminiftration 
qui  lui  a  été  étrangère? 

Mais  pour  ne  rien  laifTer  d'équivoque  fur  cette  propofition, 
diflinguons  le  mobilier  de  Madame  la  Cour  des  Bois ,  des  im- 
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meubles  qu'elle  pouvoit  avoir  :  pour  les  immeubles,  û  elle  les  a 
aliénés  fous  l'autorifation  de  M.  de  la  Cour  des  Bois  ,  il  eft  jufte 
que  l'a  fucceflion  en  réponde  ou  qu'elle  jultifîe  de  l'emploi;  mais, 
quelles  font  les  aliénations  qui  ont  été  faites  par  Madame  de  la 
Cour  des  Bois  ?  On  nous  parle  de  deux  objets  •  le  premier  eft  de 
33850  liv.  de  rente  qu'elle  a  vendues, dit-on,  à  fon  mari  ;  favoir, 
20000liv.de  rente  lur  la  Ville,  &  13^50  liv.  d'augmentations  de 
gages  :  le  fécond  objet  eft  la  Terre  du  Vaudreuil,  dont  elle  a  dif- 
pofé,  tant  par  échange  que  par  vente  au  profit  de  M.  de  la  Cour 
des  Bois;  mais  il  ell  facile  de  contenter  le  fieur  Girardin  fur  ces- 
deux  objets. 

Jamais  il  n'y  a  eu  de  vente  férieufe  à  M.  de  la  Cour  des  Bois 
des  33850  liv.  de  rente;  c'étoit  une  précaution  que  l'on  avoitprife 
contre  les  traits  de  la  Chambre  de  Juilice  dont  on  étoit  menacé; 
aufii  Madame  de  la  Cour  des  Bois  a-t-elle  continué  d'en  jouir 
jufqu'en  i  666  que  le  Roi  a  fupprimé  ces  33850  livres  ,  &  les  a 
prifes  en  déduÛion  de  la  taxe  des  quatre  millions  à  laquelle  la 
fuccefîion  &  communauté  du  fieur  Girardin,  premier  mari  de 
Madame  delà  Cour  des  Bois,  avoient  été  impofées.  On  rap- 
porte la  quittance  donnée  par  le  Receveur  de  la  Chambre  de 
Juftice  à  Madame  de  la  Cour  des  Bois,  de  la  fomme  de  436000 
livres  à  compte  de  cette  taxe,  dans  laquelle  les  33850liv.de  rente 
font  rentrées  pour  un  capital  de  160000  liv.  ou  environ;  enforte 
qu'il  q{\  bien  juftifié  que  M.  de  la  Cour  des  Bois  n'a  pas  profité 
des  33850  liv.  de  rente  qu'il  avoit  paru  acheter,  &  que  ces  effets 
ont  fervi  à  acquitter  Madame  de  la  Cour  des  Bois  &  fes  eiifans 
d'une  partie  de  la  taxe  qu'ils  ont  été  obligés  de  payer.  Ces  preu- 
ves font  fans  réplique. 

Par  rapport  à  la  Terre  du  Vaudreuil,  Madame  de  la  Cour  des 
Bois l'avoit  achetée,  en  1669  ,  30000G  liv.  En  1674  elle  en  a  dîf- 
pofé  en  faveur  de  M.  de  la  Cour  des  Bois  ;  favoir  ,  à  l'égard  du 
corps  de  la  Seigneurie ,  par  voie  d'échange ,  moyennant  le  délaif- 
fement  que  lui  fit  M.  de  la  Cour  des  Bois  de  plufieurs  fiefs  &  de 
plufieurs  maifons  à  Paris,  qui  rapportoient,  fuivant  le  fieur  Gi- 
rardin lui-mêm.e,  8800  liv.  de  revenu,  &  que  l'on  ne  peut  pas 
eftimer  moins  de  100000  iiv.  &  à  l'égard  des  domaines  non-fief- 
fés,  moyennant  107000  en  argent.  Cette  fomme  fut  payée  aux 
enfans  de  Madame  de  la  Cour  des  Bois,  en  déduélion  de  ce  que 
leur  mère  leur  devoir. 

Dans  cet  arrangement,  on  ne  voit  pas  que  l'on  puifTe  repro- 
cher à  M.  de  la  Cour  des  Bois  de  s'être  procuré  le  moindre  avan- 
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tage.  Cette  Terre  lui  a  coûté  plus  de  300000  iiv.  &  par  conié- 
quent  plus  qu'elle  n'avoit  coûté  à  Madame  de  la  Coi>r  des  Bois- 
elle-même  cinq  ans  auparavant  :  aufTi  les  enfans  du  premier  lit 
ayant  demandé  la  nullité  de  ce  contrat,,  ils  furent  déboutés  de 
cette  demande  par  une  Sentence  arbitrale  du  9  Septembre  1678 ,. 
qui  ordonna  que  les  contrats  d'échange  feroierit  exécutés,  en/em- 
ble  les  contrats  de  délaiffement  fait  au  tuteur  des  enfans  du  premier' 
lit,  des  biens  que  Madame  de  la  Cour  des  Bois  avoit  pris  en 
contre-échange.  Comment  peut-on  critiquer  aujourd'hui  des  ti- 
tres fi  légitimes  par  eux-mêmes ,  &  dont  l'exécution  a  été  or- 
donnée par  une  Sentence  rendue  il  y  a  plus  de  foixante  ans  ?  - 

Paffons  au  mobilier  de  Madame  de  la  Cour  des  Bois.  Elle  étoif 
la  maîtreffe  d'en  difpofer  à  fon  gré;  elle  n'avoit  pas  befoin  d'être" 
autorifée  à  cet  effet  par  Ton  mari,  elle  ne  Ta  jamais  été  :  il  n'eft 
donc  pas  permis  d'en  demander  compte  à  la  fucceffion  de  M.  de 
la  Cour  des  Bois;  il  n'en  a  jamais  été  chargé,  il  n'en  a  jamais  eu 
les  titres,  il  ne  l'a  point  adminillré  :  ce  n  eit  donc  pas  à  lui  à  en» 
répondre. 

Si  le  mari  étoit  obligé  de  repréfenter  le  mobilier  de  fa  femme" 
&  de  le  reftituer,  la  femme  auroit  eu  pleine  liberté  de  le  ruiner  ;; 
elle  pourroit  tout  confumer  en  dépenfes  outrées,  répandre  les'> 
libéralités  à  pleines  mains,  s'épuifer  en  profuilons,  jouer  un  jeu 
exceffif  &  perdre  des  fommes  immenfes  ;  &  ie  mari  qui  n'auroir 
pas  droit  de  l'empêcher,  feroit  obligé  de  réparer  à  Tes  dépens  les 
brèches  que  fa  femme  auroit  faites  à  fa  fortune  :  il  \\y  a  perfonne 
qui  ne  fente  l'injuftice  énorme  que  renferme  une  pareille  préten-- 
tion. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  quand  il  y  a  communauté  entre  les 
conjoints;  tout  le  mobilier  de  la  femme  paffe  dans  les  mains  du  . 
mari,  il  en  a  feuU'adminiilration;  il  règle  ladépenfe  de  fa  femme, 
il  ne  lui  remet  que  l'argent  qui  convient  à  fon  état;  ainfi  il  peut 
empêcher  qu'elle  ne  fe  ruine.  Mais ,  dans  le  cas  d'exclufion  de^ 
communauté  ,  la  femme  maîtreife  de  fon  mobilier  le  reçoit  &  le 
dépenfe  fans  la  participation  de  fon  mari  :  il  n'eft  donc  par  per- 
mis d'imaginer  qu'il  en  foit  refponfible. 

Si  cela  eft,  dit-on,  comment  pourra-t-on  empêcher  les  avan- 
tages indirefts  ?  La  femme  pourra  remettre  fon  mobilier  à  fon 
mari,  fans  qu'il  en  refle  aucune  trace;  on  ne  peut  remédier  à 
cet  inconvénient  qu'en  rendant  le  mari  refponlable  ;  du  moins  ce 
parti  devient-il  neceffaire,  quand  on  voit  que  le  bien  du  mari  eft 
augmenté  à  proportion  que  celui  de  la  femme  elt  diminué  ;  c'eil 
alors  une  préfom.ption  de  droit  dont  la  Juftice  doit  fe  contenter. 
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Le  prétendu  inconvénient  que  l'on  oppofe  ne  peut  toucher 
perfonne,  quand  on  fentquepoury  remédier,  ilfaudroit  tomber 
dans  un  autre  inconvénient  bien  plus  funefte.  La  femme  maîtrefle 
de  Ton  mobilier,  pourra  à  la  vérité  en  avantager  fon  fécond  mari; 
mais  elle  pourra  auffi  le  diffiper  par  mille  autres  voies  indifféren- 
tes  :   dans  ce  doute,  faudra-t-il  donc  prendre  le  parti  de  ruiner 
tous  les  maris  qui  fe  font  foumis  par  leur  contrat  de  mariage  à 
l'exclufion  de  communauté  ?  Ceft  ce  que  l'équité  ne  permet  pas 
de  penfer.  Entre  les  deuxinconvéniens,  celui-ci  feroit  fans  doute 
le  plus  contraire  à  la  droite  raifon;  car  enfin  ,  que  la  femme  fafTe 
quelque  avantage  à  fon  mari,  cela  ne  blefîe  qu'une  loi  purement 
arbitaire,  qui  a  lieu  dans  la  Coutume  de  Paris,  qui  n'a  pas  lieu 
^<ians  une  autre;  Loipolitique,&quin'a  pas  fa  fource  dans  le  Droit 
naturel.  Mais  au  contraire^  que  par  fes  difîîpations  la  femme  foit 
lia  maîtrefle  de  ruiner  un  mari  qui  n'a  pas  le  pouvoir  de  l'empê- 
•cher,  c'eft  ce  qui  révolte  la  raifon  même,  c'efl  ce  qui  bleffe  les 
•premiers  principes  de  l'équité  :  il  vaudroit  donc  mieux  rifquer 
quelques  avantages  indireds,  que  de  livrer  le  mari,  par  une  Ju- 
jrifprudence  barbare,  à  toute  l'indifcrétion  d'une  femme  qui  de- 
■viendroit  la  maîtrefTe  de  fa  deflinée. 

Cela  ne  deviendroit  pas  plus  jufle,  quand  il  fe  trouveroit  que 
la  fortune  du  mari  feroit  augmentée,  même  par  une  forte  de  pro- 
portion avec  la  diminution  que  l'on  remarque  dans  le  bien  de 
la  femme.  Car,  enfin,  fila  femme  a  difTipé,  d'une  part,  fi  le 
mari,  de  l'autre,  a  ménagé  avec  fagefié  &  avec  économie, 
faudra-t-il  donc  qu'il  foit  la  vi£lime  de  la  mauvaife  conduite  de 
:fa  femme?  Dans  quelle  Loi,  dans  quelle  Coutume,  dans  quelle 
Jurifprudence  a-t-on  puifé  une  pareille  maxime  ?  Où  font  les 
•  ;textes  qui  ont  décidé  que  cela  fbrmeroit  une  préfomption  de 
droit  contre  le  mari,  &  qui  ont  introduit  ce  bizarre  principe, 
qu'il  faut  que  le  mari  foit  ruiné,  précifément  parce  qu'il  aéré  fage 
&  économe  ?  Car  voilà  ou  conduit  néceffairement  le  fyflême  du 
iieur  Girardin. 

M.  de  la  Cour  des  Bois  avoit  plus  de  bien  lorfqu'il  efl  mort , 
qu'il  nen  avoit  cinquante-huit  ans  auparavant,  lorfqu'il  s'eft  ma- 
rié :  donc  il  faut  préfumer  qu'il  s'efT:  emparé  du  bien  de  fa  femme, 
qu'il  s'eft  fait  faire  des  avantages  indirefts.  Il  auroit  pu  être  fage, 
il  auroit  pu  être  économe;  mais  il  faut  écarter  de  pareilles  pré- 
fomptions;  il  faut  en  adopter  une  toute  contraire,  &  penfer  qu'il 
ne  s'eft  enrichi  que  des  dépouilles  de  fa  femme  ;  il  faut  flétrir  fa 
mémoire  &  ruiner  fa  fucceffion  :  n'y  a-t-il  pas  de  l'aveuglement 
&  de  la  fureur  dans  un  pareil  fyftême  ? 
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Peut-être  que  file  mariage  n'avoit  duré  que  peu  d'années,  & 
que  Ton  vît  à  la  fin  la  femme  ruinée,  &  le  mari  cxceffivement en- 
richi, fans  que  l'on  pût  entrevoir  aucune  caufe  de  cette  révolu- 
tion; peut-être,  dit-on,  pourroit-on  être  tenté  de  former  de  pa- 
reils foupçons  contre  le  mari.  Votre  femme,  il  y  a  fix  ans,  avoic 
30000oliv.  de  bien,  lui-diroit-on,  &  il  ne  fe  trouve  que  1 00000 ' 
livres  à  fa  mort;  vous  au  contraire  vous  n'aviez  que  1 00000  liv. 
&  vous  eu  avez  aujourd'hui  pkis  de  300000  :  par  où  un  fi  grand- 
changement  efl:-il  arrivé  en  fi  peu  de  tems  ?  La  difficulté  fans-* 
doute  feroitférieufe  en  ce  cas  ;  mais  de  nous  donner  pour  thefe 
générale  que  le  mari  efl  toujours  cenfé  avoir  profité  de  ce  que  fa 
femme  féparée  de  biens  a  pu  perdre,  Sz  d'appliquer  un  pareil 
paradoxe  à  ce  qui  a  pu  arriver  pendant  le  cours  du  marjsge  qui-^ 
a  duré  cinquante  ans,  c'cit  choquer  les  lumières  de  la  raifon , 
c'eft  ce  que  les  véritables  principes  ne  pourront  jamais  autorifero- 
Mais  achevons  de  confondre  nos  Adverfaires,  en  détruifant  par 
les  faits  &:  par  les  titres  que  l'on  a  pu  ralïcmbler,  les  fondemens  ' 
de  leur  fyfîême. 

On  ne  peut  trouver  dans  le  fait  aucun  indice  des  prétendus^* 
avantages  faits  à  M.  de  la  Cour  des  Bois  ;    & ,  au  contraire ,  on^ 
découvre  aifément  les  caufes  de  la  diminution  d'un  côté,  &  de 
l'augmentation  de  l'autre. 

On  prétend  ,  de  la  part  du  fieur  Girardin  ,  que  Madame  de  la 
Cour  des  Bois,  lorfqu'elle  s'efl:  mariée,  avoit  deux  millions 
400000  liv.  ou  du  moins  que  ce  qu'elle  avoit  alors  ,  joint  aux 
fuccefîions  mobiliaires  de  fes  enfans,  qui  lui  font  échuesdepuis, 
devoit  monter  à  cette  fomme.  On  ajoute  que  ce  qu'elle  a  laiiié 
à  fa  mort,  en  1710,  ne  forme  pas  un  objet  de  plus  de  600000  liv. 
en  forte  qu'il  s'eit  trouvé  fur  fon  bien  une  diminution  de  1 800000 
livres,  qui  ne  peut  provenir  que  des  avantages  qui  ont  été  faits 
à  M.  de  la  Cour  des  Bois. 

Mais  d'abord  on  demande  fur  quoi  le  fieur  Girardin  fonde  ce 
calcul  de  2400000  livres  qu'il  donne  à  Madame  de  la  Cour  des 
Bois  Ml  n'a  été  fait  aucun  inventaire  de  fon  bien  lorfqu'elle  s'eil: 
mariée,  &  il  n'y  avoit  aucune  Loi  qui  l'exigeât;  chacun  confér- 
voit  fon  bien ,  chacun  avoit  fes  titres  :  ainii  il  n'y  avoit  aucune 
nécefTité  d'en  faire  un  état  ou  un  inventaire.  Il  eff  vrai  que  com- 
me les  meubles  meublans,  la  vaifTelle  d'argent,  les  équipages 
alloient  être  réunis  dans  la  même  maifon,  &  qu'il  étoit  juileque- 
chacun  pût  diftinguer  ce  qui  étoit  à  kii,  on  a  fait  lors  du  ma- 
riage, deux  états;  fun,  des^ meubles  du  man,  l'autre,  des  meu- 
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Lies  de  la  femme;  mais  ni  de  part  ni  d'autre  on  n'y  a  compris  au- 
cun des  biens  qui  leur  appartenoient ,  foit  en  cojitrats  ,  billets , 
obligations  ou  autres  titres  aûits  :  ainfi  Ton  ne  peut  jamais  fixer 
l'état  de  la  fortune  de  Madame  de  la  Cour  des  Bois  au  tems  de 
fon  mariage. 

Auili  pour  la  connoître ,  le  fieur  Girardin  a-t-il  recours  aux 
•compLc:>  &  partages  qui  ont  été  faits  «Jiitre  Madame  de  la  Cour 
des  Bois  &  les  enfans  de  fon  premier  Lit,;  &  comme  la  mère  a  du 
avoir  autant  que  les  enfans ,  il  fixe  le  bien  de  Madam.e  de  la  Cour 
des  Bois  fur  celui  de  tous  fes  enfans  enfemble.  Mais  cette  idée 
mérite  plufieurs  réflexions  également  importantes.. 

Premièrement,  le  bien  des  enfans  n'a  pas  pu  diminuer  depuis 
la  mort  de  leur  père  arrivée  en  1 6  5  7  ;  au  lieu  que  celui  de  la  mère 
avoit  pu  recevoir  de  grandes  diminutions  entre  cette  époque  Se 
celle  de  fon  mariage  en  1660.  En  effet,  dans  un  intervalle  de 
trois  ans,  qui  peut  favoir  fi  une  jeune  veuve  qui,  quoique  mère 
de  onze  enfans,  a  cherché  à  pafî'er  à  de  fécondes  noces,  n'a  pas 
:fait  des  dépenfes  exceffives  ?  Elle  étoit  accoutumées  voir  l'or  & 
Targent  rouler  à  grands  flots  dans  la  maifon  de  fon  premier  ma- 
,ri;on  Ce  perfuade  aifément  que  la  fouree  en  efl  intarillable,  6c 
fouvent  on  en  a  diffipé  une  partie  avant  que  l'on  ait  fenti  la  né- 
cefîité  d'en  ufer  avec  plus  de  fobriété  :  feroit-il  donc  bien  extraor- 
dinaire que  Madame  de  la  Cour  des  Bois  eût  confommé  deux  ou 
trois  cent  mille  livres  avant  que  de  pafTer  à  de  fécondes  noces  ? 
Quand  on  veut  rendre  un  mari  refponfable  du  bien  de  fa  fem- 
me, il  faut  au  moins  avoir  des  preuves  certaines  du  bien  qu'elle 
avoit,  ôc  rien  ici  ne  peut  fixer  l'état  de  M.  de  la  Cour  dts  Bois 
au  tems  de  fon  mariage. 

Secondement,  elle  avoit  accepté  la  garde-noble  de  fes  enfans 
lors  du  décès  de  leur  père ,  Sz  comme  gardienne-noble  elle  étoit 
tenue  feule  de  toutes  les  dettes  mobiliaires,  ce  qui  a  fans  doute 
formé  un  objet  tr.ès-confidérable.  On  a  paru  étonné  de  cette 
proportion  de  la  part  du  fieur  Girardin  :  un  homme  fi  riche , 
jious  a-t-on  dit,  pouvoit-il  lailler  des  dettes  ?  Mais  ce  qui  ne  fe- 
roit  pas  extraordinaire  à  l'égard  de  toutes  autres  perfonnes  ,  l'efl 
encore  moins  pour  un  homme  de  finances,  tel  qu'étoit  le  fieur 
Girardin.  Pour  former  des  entreprifes  ,  ils  font  fouvent  obligés 
d'emprunter,  bien  perfuadés  que  cet  argent  fru£hfiera  entre 
leurs  mains  au  centuple  .:  on  ne  doit  donc  pas  être  furpris  de 
trouver  des  dettes  dans  leur  fuccefîion,  quelqu'opulente  qu'elle 
;foit  en  effet.    Mais  fans  raifonner  ici  fur  les  vrai.fembiances  ,1e 

fieur 
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fieur  Girardîn  nous  a  adminiftré  lui-même  la  preuve,  Se  que 
{on  aïeul  avoit  laifTé  des  dettes ,  &  que  Madame  de  la  Cour  des 
Bois  les  avoit  payées;  c'eft  dans  le  compte  que  le  fieur  le  Noir , 
fon  Intendant ,  lui  rendit  le  16  Novembre  1658 ,  un  an  après  la 
mort  de  fon  premier  mari.  On  y  trouve  à  la  page  69  verfo,  un 
chapitre  de  dettes  payées  qui  montent  à  i^yc)^^  liv.  les-  noms 
des  créanciers ,  les  fommes  qui  leur  étoient  dues  ,  les  dates  de 
chaque  quittance  ,  tout  y  eft  rapporté  avec  exaftitude.  On  y 
voit  entre  autres  que  leiieur  Girardin,  lors  d^  fon  décès,  devo.it 
à  fa  mère  56000  liv.  au  (leur  Lambert  57000  liv.  au  fieur  Girar- 
din, fon  frère,  3  1 5 00 liv.  &  ainfi  à  plusieurs  autres  Particuliers: 
tout  cela  s'eft  pris  fur  la  part  feule  de  fa  mère.  On  voit  encore, 
dans  le  même  compte,  qu'elle  avoit  payé  pour  une  chapelle  aux 
'Minimes  6000  liv.  tout  cela  diminuoit  le  bien  de  la  mère  pen- 
dant que  celui  de  fes  enfans  mineurs  ne  pouvoit  fouffrir  aucun 
retranchemeut. 

Troifiémement,  il  n'eft  pas  même  facile  de  fixer  à  quoi  s'eft 
trouvé  monter  la  moitié  qui  appartenoit  aux  enfans.  Leur  mère 
leur  rendit  un  compte  de  communauté  en  1661;  mais  ce  compte 
qui  doit  être  entre  les  mains  du  fieur  Girardin  ,  n'eft  point  rap- 
porté ;  tout  ce  que  l'on  en  fait  par  le  compte  de  tutele  que 
leur  Tuteur  leur  rendit  en  1672,  eftque  la  mère  s'étoit  trouvée 
devoir  à  fes  enfans  9444.6  livres  2  fols  1 1  àen.  d'une  part,  6c 
S47192  liv.  d'autre  ,  ce  qui  faifoit  en  tout  941638  liv.  Voilà  à 
quoi  montoit  toute  leur  part, dans  le  mobilier.  A  l'égard  des 
immeubles  ,  il  en  fut  fait  deux  partages  entre  la  mère  &  les  en- 
fans en  la  même  année  1661  ,  &  la  moitié  des  enfans  fe  trou- 
va monter  à  2 1 6000  liv.  ain^î  tout  le  bien  des  enfans  ne  peut  être 
porté  au-delà  de  1 1 57638  liv.  &.  par  conféquent  celui  de  la  mère, 
à  remonter  en  1657,  ne  pouvoit  pas  être  plus  confidérable;  mais 
en  diminuant,  tant  les  dettes  mobiliaires  qu'elle  avoit  payées, 
que  les  dépenfes  qu'elle  avoit  pu  faire  de  {on  chef,  il  eft  évident 
qu'il  de  voit  être  infiniment  plus  foible  en  1660,  lorfqu'elle  s'eft 
mariée.  » 

Quatrièmement,  il  a  reçu  un  grand  échec  par  les  opérations 
de  la  Chambre  de  Juflice ,  commencées  en  1661  ,  &  qui  ont 
duré  jufqu'en  1669.  On  voit  parle  compte  du  fieur  le  Noir  qui 
avoit  été  Intendant  de  Madame  de  la  Cour  des  Bois ,  &  Tu- 
teur de  fes  enfans,  qu'il  fut  conflitué  prifonnier  le  22  Février 
1^63  à  la  pourfuite  du  Procureur  Général  delà  Chambre  de 
Juftice,  &  qu'il  ne  fut  mis  en  liberté  que  le  26  Avril  1664;  qu« 
Tome  V.  O 
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ks  pourfuites  ayant  recommencé,  il  fut  obligé  en  t66^  J« 
s'abîenter  ,  &  qu'il  eft  demeuré  caché  pendant  deux  ans.  La  fuc- 
ceflion  du  fieur  Girardin  fut  taxée  à  quatre  millions  par  un  rôlô 
arrêté  au  Confeil  le  5  Novembre  1665  ;  &  l'on  trouve  dans  le 
compte  du  fieur  Pecquot,  Receveur  de  la  Chambre  de  Juflice  , 
qu'il  a  donné  à  compte  de  cette  taxe  une  quittance  de  43.6364I. 
5  fols.  Dans  cette  fomme,  entre  autres  effets,  le  Roi  prit  fur  la 
veuve  &  les  enfans  du  fieur  Girardin  22000  iiv.  de  rentes  fur  la 
Ville ,  pour  1 1 8  5  20  Iiv.  i  2  f .  &  »  3850  Iiv.  d'augmentations  de 
gages  pour  55400  livres;  les  autres  effets  font  également  détailléâ^ 
dans  la  quittance  ;  on  ne  voit  pas  ce  qu'eft  dtvenu  le  reffe  de  la 
taxe  de  quatre  millions  ;  mais  on  ne  peut  pas  douter  qu'elle  n'ait 
encore  coûté  beaucoup  à  Madame  de  la  Cour  des  Bois,  fois 
qu'elle  en  ait  encore  payé  une  partie,  foit  qu'elle  en  ait  obtenu 
la  décharge:  on  fait  que  ces  grâces  mêmes  coûtent  des  fomme& 
îmmenfes,  indépendamment  des  faux  frais  qu'entraînent  néceflai- 
rement,  des  pourfuites fi rigoureuks.  Comment  pourroit-on  ja- 
mais favoir  ce  qui  eft  refte  de  bien  à  Madame  de  la  Cour  des- 
Bois,  après  avoir  paffé  par  un  feu  û  vif,  &  des  pourfuites  û  ï'k 
goureufes  ? 

Enfin  on  voit  en  1 674 ,  qu'il  a  été  fait  une  fubftitution  entre  les- 
enfans,  du  bien  qu'ils  avoient  recueilli  de  la  fucceffion  de  leur 
père,  &  que  chacune  des  onze  parts,  dont  es  partage  tut  compo* 
fé,  s*eff  trouvée  monter  à  i4000oliv. ou  environ,  tant  en  prin- 
cipaux qu'intérêts  depuis  i66o,c'eft-à-dire,  depuis  quatorze  ansj 
€e  qui  ne  devoit  pas  faire  de  principal  plus  de  80000  Iiv,  pour 
chacun;  ainfi  que  les  onze  parts  nepouvoient  faire  enfemble  que 
S80000  Iiv.  au  lieu  de  1 1 57638  Iiv,  à  quoi  elles  montoicnt  eiy 
1661  ;  ce  qui  fait  une  diminution  de  près  de  280000  Ijv.  caufée 
£ans  doute  par  les  opérations  de  la  Chambre  de  Jullice.  Madame 
de  la  Cour  des  Bois  n'a  pas  pu  en  avoir  davantage  comme  com- 
Hiune.  Et  quand  on  joindroit  à  cela  les  fucceffions  mobiliaires 
de  iroi^  enfans,  on  ne  lui  trouveroit  jamais  plus  d'un  million  de 
biens;  ce  qui  eft  différent  des  2400000 Iiv.  qu'on  lai  fuppofe. 
Mais,  fur  ce  million,  il  faut  déduire  les  dettes  qu'elle  a  payées 
comme  gardienne-noble,  qui  vont  au  moins  à  200000  livres  5 
ii  faut  déduire  ce  qu'elle  avoit  dépenfé  avant  fon  mariage  ;  il 
faut  dédurre  ks  hbéralités  qu'elle  a  pu  faire  aux  enfans  de  fon 
premier  mariage  dans  les  diÔérens  poôes  où  ils  font  parvenus 5 
fera-t-on  furpris  après  cela  qu'elle  n'ait  laiffé  c^ue  6000GO  livres  à 
San  décès  ^ 
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Mais  que  fa  fortune,  iî  l'on  veut ,  fe  foit  trouvée  véritable- 
ment diminuée  defommes  très-confidérables ,  quel  prétexte  au- 
roit-on  de  s'en  prendre  à  lafucceiîion  de  M, de  la  Gourdes  Bois? 
La  fienne ,  dit-on ,  eft  infiniment  augmentée ,  &  on  ne  peut  attri- 
buer cette  augmentation  qu'aux  avantages  indirefts  que  fafemme 
lui  a  faits.  Mais  il  eft  facile  de  reconnoître  au  contraire  que  M.  de 
la  Cour  des  Bois  a  dû  naturellement  grolTir  fon  bien,  fans  tirer 
le  moindre  fecours,  le  moindre  avantage  de  Madame  de  la  Cour 
des  Bois. 

Formons-en  le  tableau  en  peu  de  mots  ;  & ,  pour  cela ,  ne  pre- 
nons pour  guide  que  la  Requête  même  du  iieur  Girardin,  dans 
rétat  qu'il  nous  donne  de  ce  que  M.  de  la  Cour  des  Bois  avoit  en 
fe  mariant.  Selon  lui,  M.  de  la  Cour  des  Bois  avoit  eu  par  fou 
partage  fait  en  1644,  638508  liv.  il  étoit  alors  fort  jeune,  puif- 
qu'il  n'eft  mort  qu'en  1718,  c'effà-dire,  foixante-quatorze  ans 
après  ce  partage.  Il  a  pu  faire  de  grandes  épargnes  fur  un  bien  (i 
confidérable  ;  car  quand  on  déduiroit  138 502. liv.  tant  pour  fa 
Charge  deConfeiller  au  Grand- Confeil,  que  pour  fes  meubles, 
il  auroit  eu  encore  500000  livres,  qui  rapportoient  alors  près  de 
30000 liv.  de  rente,  le  taux  de  l'Ordonnance  étant  alors  au  de- 
nier dix-huit:  fa  fortune  devoir  être  fort  augmentée  lors  de  fon 
mariage. 

On  ne  peut  pas  fixer  ce  qu'il  avoit  de  bien  alors,  parce  que, 
comme  on  l'a  obfervé,  il  \\q\\  a.  été  fait  aucun  inventaire;on  n'en 
peut  pas  juger  non  plus  par  l'inventaire  fait  après  fa  mort ,  parce 
que  dans  le  cours  de  fon  mariage,  il  a  pu  recevoir  des  fommes 
très-conûdérables  qui  lui  étoient  dues  auparavant,  &en  acquérir 
<le  nouveaux  fonds  dont  on  ne  découvre  pas  l'ancienne  origine 
dans  fon  inventaire;  mais  fuppofons  qu'en  fe  mariant,  il  n'eût 
encore  que  30000  liv.  de  rente. 

Par  fon  contrat  de  mariage ,  Madame  de  la  Cour  des  Bois  s'é- 
toit  obligée  de  lui  payer  t8ooo  liv.  par  an  pour  fa  nourriture  & 
celle  de  fes  domeftiques  ;  elle  demeuroit  chargée  outre  cela  de 
fon  propre  entretien  ,  &  de  la  dépenfe  de  fon  équipage. 

Ainfi  M.  de  la  Cour  des  Bois  avoit  48000  livres  de  rente  en 
1660  ;  il  ne  pou  voit  pas  dépenfer  un  revenu  fi  confidérable,  û 
l'on  compare  les  dépenfes  que  l'on  faifoit  alors,  &  celles  qui  fe 
font  aujourd'hui.  Elles  font  au  moins  doublées  depuis  quatre- 
vingt  ans;ainfi  un  Magiftrat  qui  dépenferoit  aujourd'hui  60000 
livres  par  an,  n'en  dépenfoit  pas  30000  alors. 

Si  M.  de  IdCour  dvS  Bois  dépenfoit  30000  liv.  par  an  en  1 660 
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&  dans  les  années  fuivantes ,  il  devoit  épargner  1 8000  liv.  par  an,' 
ce  qui  en  cinquante-huit  ans  feroit  1 160000  liv.  on  ne  parle  pas 
des  intérêts  que  produifent  des  épargnes  accumulées  pendant 
quelques  années  ,  ce  qui ,  en  cinquante-huit  ans ,  forme  un  ob- 
jet immenfe. 

Que  l'on  joigne  à  (S38600  liv.  de  bien  qu'il  avoit  en  1644  un 
legs  de  50000  liv.  qui  a  été  fait  depuis  à  M.  de  la  Cour  des  Bois, 
&  1 160000  liv.  feulement  pour  fes  épargnes ,  on  trouvera  près 
de  1860000  liv.  Et  que  s'eft-il  trouvé  à  fa  mort  ?  Le  (leur  Gi- 
rardin  le  fait  monter  à  2290000  liv.  mais  fur  cela  il  ne  retranche 
pas  les  dettes;  les  héritiers  de  M.  de  Bailleul  ne  les  connoiffens 
pas  toutes,  mais  il  y  en  a  plufieurs  qui  font  bien  établies.  i°.  Ou 
rapporte  une  tranfaftion  pailée  dans  l'année  même  de  la  mort 
de  M.  de  la  Cour  des  Bois,  entre  M.  Bailleuil  Ton  petit- fils  Se 
{on  héritier,  d'une  part, les  iieurs  de  Plas  &  de  Nadailhac  d'au- 
tre ;  par  laquelle  M.  de  Bailleul  s'eft  trouvé  fort  heureux  de  com- 
pofer  des  créances  des  fieurs  de  Plas  &  deNadaillac,  poue 
35 1000  liv.  qu'il  leur  a  payées  en  leur  délaiffant  la  Charge  de 
Maître  des  Requêtes  pour  1 5Q000  liv.  des  contrats  de  conlhtu- 
îion  pour  1 8 1 000  liv.  &  leur  payant  le  furplus  en  argent.  2"^.  Il  a 
été  payé  encore  22000  liv.  fur  le  prix  de  la  Terre  du  Tillet.  Ces 
articles  feuls  montent  à  près  de  400000  liv.  qui  étant  déduites 
fur  les  2290000  liv.  ne  lailTeroient  réellement  dans  fa  fiicceffioii 
que  1850000  liv.  c'eft-à-dire,  la  mêmefomme  qu'il  devoit  avois^ 
par  l'opération  que  l'on  vient  de  faire. 

Mais,  dans  cette  opération  _,  on  a  fuppofé  que  M.  delà  Cour 
des  Bois  n'avoit  rien  épargné  depuis  1644  jufqu'en  1660,  on  a 
fuppofé  que  les  épargnes  faites  depuis  1660,  &  accumulées  pen- 
dant plufieurs  années  ,  n'avoient  jamais  produit  d'intérêts ,  ni 
formé  de  nouvelles  épargnes  dans  la  fuite  :  ce  qui  eft  manifefle- 
ment  impoffible. 

Il  réfulte  de  ce  tableau ,  d'un  côté,  que  le  bien  de  Madame  de 
la  Cour  des  Bois  n'a  pas  fouffert  une  auffi  grande  diminution 
qu'on  le  prétend,  &que  les  caufes  de  cette  diminution  font  con- 
nues; de  l'autre,  que  le  bien  de  M.  de  la  Cour  des  Bois  a  dû 
s'augmenter  dans  le  cours  d'une  très-longue  vie  au-delà  de  ce 
qui  s'eft  trouvé  à  fa  mort,  fans  qu'il  fefoit  procuré  aucun  avan- 
tage fur  le  bien  de  fa  femme. 

Que  devient  danc  après  cela  le  fyftême  du  fieurGirardin  ,  qui 
ne  roule  que  fur  une  préfomption  frivole  par  elle-même,  &  qui 
fe  diffipe  dès  qu'on  approfondit  les  faits  à  les  pièces  que  l'on  a 
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pu  raflembîer  ?  Mais  combien  y  a-t-il  d'événemens  qui  ne  font 
pa^arvenus  jUfqu  a  nous,  &  qui  auroient  achevé  de  confondre" 
îe  fieur  Girardin?  Si  Ton  a  voit  attaqué  M.  de  la  Cour  des  Bois, 
il  auroit  été  en  état  d'en  rendre  compte  à  la  Jiiflice,  &  déporter 
J)ien  plus  loin  fa  juftification.  Mais  on  le  laiffe  mourir  fans  Tin- 
quiéter;  on  laiffe  mourir  fon  petit-fils  &  fon  héritier,  fans  for- 
mer aucune  aftion  contre  lui;  &  l'on  attend  que  les  biens  foient 
parvenus  à  une  troifieme  génération ,  pour  fabriquer  un  fyftême 
dont  on  fent  qu'il  lui  eft  prefque  impofîible  de  manifefler  les  il- 
lufions  :  c'efl:  une  efpece  de  miracle  qu'on  ait  été  en  état  de  le 
renverfer  par  des  preuves  û  viftorieufes. 

Cependant  à  la  faveur  d'une  prétention  fi  chimérique,  le  fîeur 
Girardin  a  porté  le  feu  dans  les  affaires  des  héritiers  de  M.  de 
Bailkul.  Sur  la  foi  d'une  pofTelTion  tranquille  de  près  de  trente 
années  ,  fur  la  foi  des  conîéntemens  donnés  par  le  fieur  Girardin 
lu  -même  après  la  mort  de  M.  de  Bailleul,  à  la  délivrance  des 
legs,  au  partage  de  la  vaifTelle  d'argent  &  autres  opérations,  on 
a  vendu  Us  Terres  de  Château-Gontier  &  deSoify-fous-Etiole; 
le  fieur  Girardin  a  formé  oppofition  au  décret  volontaire  de 
de  l'une,  il  a  formé  une  demande  en  déclaration  d'hypothèque 
contre  l'acquéreur  de  l'autre;  cela  fufpend  le  paiment  du  prix; 
cela  donne  lieu  à  des  dénonciations  &  à  des  demandes  en  dom- 
mages &  intérêts  qui  peuvent  ruiner  les  vendeurs.  La  Cour  {cm 
la  néceiîité  d'apporter  un  prompt  remède  à  des  malheurs  qui 
pourroient  avoir  des  fuites  fi  funeftes;  le  feul  retardement  opé- 
reroit  la  ruine  des  héritiers  de  M.  de  Bailleul, 
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CXXIV.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  les  Héritiers  de  la  Dame  Marquife  de  Saint* 
Pierre ,  Intimés. 

CONTRE  le  Sieur  Charles-Dominique  de  Turgls ,  & 
Demoijelle  Marie- Anne- Reine  de  Turgis  fa  fxur.^ 
époufe  du  fleur  MilUn  de  Treffolles ,  Appellans. 

QUESTION.  ^ 

Quel  genre  de  publicité  ejl  nécejjaire  pour  qu'un 
mariage  ait  Us  effets  civils, 

LEs  principes  &  les  faits  qui  fe  réiiniflent  pour  combattre  le 
fyflême  des  Appellans,  ont  été  mis  dans  un  (i  grand  jour  de 
la  part  des  héritiers  de  la  Dame  de  Saint-Pierre,  dans  un  premier 
Mémoire ,  que  l'on  fe  propol'e  uniquement  dans  celui-ci  de  rap- 
procher les  objets,  6c  de  les  réduire  à  un  point  de  fimplicité  qui 
procure  aux  Intimés  une  décifîon  aufîi  prompte  que  favorable. 

Il  ne  s'agit  point  préfentement  de  favoir  (i  le  fieur  de  Turgis 
&  la  Dame  de  Treffolles  font  enfans  légitimes ,  on  ne  leur  a 
point  conteflé  cette  qualité;  mais  il  y  a  plufieurs  cas  dans  lef- 
quels  les  Ordonnances  refufent  aux  enfans,  quoique  légitimes, 
la  capacité  de  fuccéder,  &  l'avantage  des  effets  civils  :  mariages 
faits  in  extremis^  mariages  tenus  fecrets  &  cachés  pendant  la  vie 
des  deux  conjoints,  mariages  réitérés  en  majorité  entre  la  per- 
sonne ravie  &  le  raviffeur;  il  eft  queffion  de  favoir  fi  les  Appel- 
lans fe  trouvent  dans  quelques-uns  de  ces  cas,  &  s'ils  doivent 
fubir  la  peine  de  la  Loi, 

Mais  comment  en  pourroit-on  douter  aujourd'hui,  quand  leur 
incapacité  a  été  univerfellement  reconnue  pendant  trente  années  ? 
Leur  père  eft  mort  en  1 706.  Dès  1 707 ,  ils  ont  été  déclarés  inca- 
pables de  prendre  aucune  part  aux  biens  de  la  famille  par  une 
Sentence  contradiftoire  du  Chàtelet.  Leur  mère,  tant  en  fon 
nom  que  tumme  Tutrice ,  a  acquiefcé  à  la  Sentence  ;  elle  a  été 
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conlîrttîée  avec  les  créanciers  du  père  par  un  Arrêt  contradic- 
toire de  1709,  qui  lui  a  accordé  &  à  fesenfans,  des  penlions  ali- 
mentaires dont  ils  ont  toujours  étéexa£lement  payés.  Ces  Juge- 
mens  ont  eu  une  pleine  exécution.  Siles  Appellans  ont  elFayé  de 
réclamer  en  1713  à  la  mort  de  la  Marquife  de  Saint- Pierre  leur 
coufine,  bientôt  ils  ont  été  obligés  d'abandonner  une  li  vaine 
prétention  par  la  tranfa^ion  de  1724.  Ils  étoient  tous  deux  ma- 
jeurs, tous  deux  aufli  inftruits  qu'ils  le  font  aujourd'hui,  tous 
deux  guidés  par  les  Confeils  les  plus  éclairés. Cependant  ils  fe  font 
défiftés  de  leur  prétention  fur  fa  fuccelîion,  &  ont  accepté  2  500 
livres  de  rente  fur  la  Ville, tant  pour  rextin£l:ion  de  1 3  00  li  v.  de  pen- 
fion  que  l'Arrêt  leur  donne  &  à  leur  mère,  que  pour  préfent  accor- 
dé parcompaffion  aux  difgracesde  leur  naiiTance.  Ce  n'eft  qu'en 
1736  qu'ils  ont  enfin  tenté  de  changer  leur  fort  affermi  par  une 
poÔe/Tion  de  trente  années.  Comment  peuvent-ils  fe  flatter  ày 
parvenir  ^ 

Si  la  faveur  de  l'état  a  renverfé  dans  la  forme  les  obflacles  qui 
s'oppofoient  à  leur  entreprife,  croient~ils  que  les  indu£l:ions  qui 
en  réfultent  au  fond  feront  impuiflantes  ;  que  contre  la  recon- 
noiffance  de  leur  propre  mère ,  contre  la  conduite  qu'ils  ont  te- 
nue eux-mêmes  pendant  le  cours  d'une  longue  majorité,  contre 
le  jugement  que  leurs  propres  Confeils  ont  en  quelque  manière 
prononcé  en  tant  d'occafions,  contre  l'autorité  de  la  Sentence, 
de  l'Arrêt,  de  la  tranfa£tion,  exécutés  pendant  trente-années,  on 
rompra  les  liens  qui  les  retiennent  depuis  fi  long-tems  fous  le 
joug  d'une  incapacité  abfoluer^ 

IJnQ  erreur  fi  grofTiere  ne  peut  être  que  le  fruk  de  Faveugle-* 
ment,  d'autant  plus  que  le  mariage  auquel  ils  doivent  lanailîan- 
ce,  ne  peut  jamais  mériter  le  moindre  dtgré  de  faveur^  Le  fieuf 
de  Turgis_,d*ane  famille  honorable,  revêtu  d'un  grade  diftingué 
dans  l'Ordre  militaire  ,  frère  d'un  Confeillerau  Parlement, ^  a  laJ 
baffefTe  d'époufer  une  Comédienne,  fille,  fœur,  belie-fœur  de 
Comédiens  &  de  Comédiennes.  Un  Arrêt  folemnel  profcrit  ce' 
premier  mjriage,  avec  défenfe  de  le  réitérer,  à  peine  de  nullités 
Mais  indocile  à  la  voix  de  la  nature  ,  foulant  aux  pieds  le  refpeét 
qu'il  doit  à  fcspere  ik  raere,à  lafagefTe  des  déckions  de  laCour^ 
ce  qu'il  fe  doit  à  lui-même,  il  fe  plonge  de  nouveau  dans  l'abîme 
<doin  on  l'avoit  tiré.  Ce  n'efl  pas-là  fans  doute  une  deccsCaufes' 
«ui  fe  préfement  avec  des  circonftances  capables  de  tempérer  la^ 
flvvîrité  des  Loix  :  i^oyoïis  donc  ce  quelles-  prononcent^  &  fih^ 
A^?p^iia:is  peuvent  en  éluder  les  fagjss  difpofitioasy 
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Il  cft  inutile  d'examiner  fi  des  mariages  tenus  cachés  peuvent 
produire  des  eft'ets  civils.  La  Loi  efl:  li  claire,  fon  auiorité  a  été 
confirmée  par  tant  d'Arrêts  ,  que  ce  ferou  douter  de  l'autorité 
même  de  la  Loi,  que  de  traiter  une  pareille  quefi:ion.  Il  faut  donc 
fe  renfermer  dans  le  point  de  tait,  &  pour  cela  examiner,  en 
premier  lieu, quelles  font  les  preuves  que  Ton  rapporte  du  fecret, 
&,en  deuxième  lieu ,  quelles  font  les  preuves  de  prétendue  pu- 
blicité que  l'on  oppofe. 

Le  mariage  dont  il  s'agit  a  été  célébré  le  7  Mai  1701.  Toutes 
les  précautions  qui  pouvoient  empêcher  qu'il  ne  vînt  à  la  con- 
noilfance  de  la  famille  &  du  public  ont  été  employées.  Nulle  pu- 
blication de  bans  ,  difpenfe  non-enregifl:rée,  mariage  dans  une 
Paroifle  étrangère  aux  deux  conjoints,  nulle  trace  dans  les  Re- 
gifires  publics,  infcription  au  contraire  fur  une  feuille  volante, 
reconnoifTance  fur  la  même  ftuille  de  deux  enfans  nés  aupara- 
vant; jamais  on  ne  pouvoit  raflembler  plus  de  caraâ:eres  declan- 
riefiinité. 

Le  même  efprit  a  régné  dans  la  fuite  ;  jamais  les  deux  conjoints 
n'ont  demeuré  enfemble.  Le  fieur  de  Turgis  a  continué  de  de- 
meurer avec  fa  mère ,  rue  Montmartre,  &  depuis  le  décès  de  fa 
mère  arrivé  le  2  Février  1704,  il  efi:  allé  demeurer  rue  Neuve- 
Saint-Roch.  La  Dame  de  Turgis  de  fon  côté  a  demeuré  avec  fa 
mère  rue  des  Viftoires ,  &  fa  mère  s'étant  retirée  en  1704  a 
Montargis,  elle  a  continué  d'habiter  la  même  maifon  &  l'occu- 
poit  encore  à  la  mort  du  fieur  de  Turgis  ;  qu'y  a-t-il  donc  de 
plus  contraire  à  la  publicité  d'un  mariage  que  cette  habitation 
féparée  depuis  le  jour  même  du  mariage  jufqu'à  la  fin  ?  La  Loi 
demande  une  profeflion  publique  du  mariage;  &  quel  en  ell  le 
cara£tere  le  plus  fenfible ,  fi  ce  n'eft  d'avoir  une  maifon  commu- 
ne, une  table  commune,  des  domefiiques  communs;  le  mariage 
réunit  les  deux  époux  pour  ne  faire  en  quelque  manière,  de  deux 
perfonnes  auparavant  étrangères  l'une  à  l'autre,  qu'une  feule  per- 
Ibnne:  tout  doit  fe  reflentir  de  cette  union,  une  feule  maifon,  un 
feul  ménage  ;  &  on  ne  voit  ici  qu'une  féparation  qui  écarte  toute 
idée  d'union  &  de  fociété  entre  eux, 

Aufli  le  mariage  étoit-il  tellement  ignoré ,  que  la  Dame  de 
Turgis  mère  de  Charles -Confiantin  efi  morte  au  mois  de  Fé- 
vrier 1704,  fans  l'avoir  jamais  connu.  Son  tefiament  en  fournit 
une  preuve,  qui  ne  peut  être  équivoque.  Par  cet  a£te,  qui  eu  du 
4  Août  1703,  elle  déclare  que  fi  fon  fils  étoit  aflez  aveugle  pour 
réitérer  fon  mariage  avec  la  Comédienne  y  elle  le  déshérite,  & 

veut 
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^eut  qu'il  ne  puilFe  prendre  aucune  part  dans  fa  fucceflion  ;  qu'au 
.contraire,  s'il  dtmeure  garçon ,  elle  fubftitue  fa  portion  héréditaire 
aux  petits  enfans  quelle  avoit  de  M.  de  Turgis,  Confeiller  en  la 
Cour,  qui  étoit  prédécédé.  Si  le  mariage  de  1701  avoitété  public, 
la  mère  n'auroit  pas  pu  tenir  un  pareil  langage,  elle  n'auroit  pas 
diCpole  relativement  à  des  cas  avenir,  Se  dans  l'incertitude  du 
parti  que  fon  fils  pourroit  prendre  ;  l'injure  auroit  été  publique  , 
,6ile  n'avoit  qu'à  lancer  la  foudre  fur  le  coupable. 

C'eft  une  illuiion  groffiere,  de  nous  dire  que  la  mère  a  afFeflé 
d'ignorer  ce  qui  étott  public;  quel  intérêt  avoit-elle  de  fe  diffi- 
muler  à  elle-même  un  événement  dont  tout  Paris  auroit  retenti? 
"Pourquoi  faire  des  difpofitions  illufoires  èk  fans  objet  ;  pourquoi 
punir  en  cas  qu'on  l'ofFenfe,  û  tout  le  monde  avoit  fçu,  (i  elle 
avoit  fçu  elle-même  qu'elle  étoit  ofFenfée  ?  Il  y  a  de  l'abfurdité  à 
lui  prêter  de  pareils  égaremens. 

Mais  la  fuite  achevé  de  confondre  ces  illuiions  :  le  manage 
-étoit  tellement  fecret  &  caché,  qu'après  la  mort  de  fa  mère ,  le 
;fieur  de  Turgis  qui  s'annonçoit  comme  garçon,  a  été  reconnu  hé- 
ritier par  toute  la  famille;  il  a  affifLé  à  l'jnventaire  en  cette  qualité, 
&  perfonne  n'a  penfé  à  lui  dire  qu'ayant  réitéré  fon  manage  avec 
la  Demoifelle  Biancolelly^  il  fût  deshérité.  Ses  créanciers ,  qui 
étoient  en  très- grand  nombre,  ont  demandé  la  difhadion  de  fa 
légitime  fur  la  fubfhtution  dont  il  étoit  grevé ,  en  cas  qu'il  demeu- 
-rât  garçon  :  ain{i  tout  le  monde  a  reconnu  que  le  cas  oii  l'exilé- 
Tedation  étoit  prononcée  n'étoit  point  arrivé.  Le  fieur  de  Turgis, 
de  fa  part ,  s'efl  joint  à  fes  créanciers  ,  pour  les  mettre  en  état  de 
pourfuivre  la  diftradion  de  fa  légitime;  il  leur  a  payé  300  liv.  par 
un  a^e  du  6  Mars  1705,  &  a  promis  de  fournir  tout  l'argent 
qui  feroit  nécelTaire. 

\Jn  autre  événement  confirme  encore  le  profond  fecret  dans 

lequel  le  manage  étoit  enveloppé.  La  Dame  de  Turgis  accouche 

au  mois  de  Novembre  1705  ;  mais  cet  enfant  n'eftreçu  qu'avec 

ie  myftere  que  l'on  affetle  ,  quand  il  s'agit  du  fruit  de  la,débau- 

xhe.  On  ne  porte  point  cet  enfant  à  la  ParoifTe  fur  laquelle  il  ç(ï 

Jié,  pour  recevoir  le  baptême;  cela  auroit  pu  découvrir  le  myf- 

lere  ;  on  a  foin  même  d'empêcher  qu'aucun  regiflre  pt'blic  ne 

puiiTe  dépofer  de  fa  naiffance.  On  le  fait  donc  conduire  à  Téglife 

de  Bonne-Nouvelle,   on  le  fait  baptifer  par  le  même  Prêtre  qui 

avoit  célébré  le  mariage  ,  &  on  infcrit  (on  a£l:e  de  B  ipiéme  fur 

la  même  feuille  volante  où  le  mariage  étoit  écrit.   EÛ  ce  donc 

^infi  que  l'on  traite  un  enfant  né  d'un  mariage  publir^u ornent 
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déclaré?  Le  cache-t-on  à  la  tamille,  à  la  ParoiiTe,   au  Public  ?' 
Tout  ne  refTent-il  pas  la  honte  du  concubinage  dans  une  pa- 
reille démarche?  Et  c'eft  précifément  ce  que  la  Loi  a  voulu  puniî?' 
par  la  privation  des  effets  civils. 

Nous  approchons  des  derniers  tems  de  la  vie  du  fieur  de  Tur- 
gis ,  mais  le  fecret  de  fon  mariage  eft  toujours  le  même.  Au  mois* 
de  Février  1 706 ,  M.  FAbbé  de  Cliavaudon  ,  Exécuteur-tefta- 
mentaire  de  la  Dame  deTurgis  la  mere^  prélente  fon  compte  en' 
vertu  d'une  Sentence  rendue  au  Châteletavec  plus  de  trente  Pro- 
cureurs :  à  qui?  C'eft  au  {leur  de  Turgis  comme  héritier  de  fa- 
mere ,  &  à  tous  fes  créanciers  qui  étoient  en  grand  nombre.  Si^ 
le  mariage  avoit  été  connu ,  le  fieur  de  Turgis  étoit  déshérité,  & 
M.  TAbbé  de  Chavaudon  auroit  été  bien  éloigné  de  le  regarder 
comme  héritier,  en  lui  rendant  fon  compte.  C'efl  cependant  à- 
lui  qu'il  le  préfente  ;  c'eft  avec  lui ,  c'eft  avec  fes  créanciers ,  c'eft 
avec  le  Tuteur  à  la  fubihtution  qu'on  examine;  c'efl  avec  lui- 
qu'il  efl:  clos,  lorfqu'il  étoit  déjà  attaqué  de  la  maladie  dont  il  eft 
décédé.  Vouloir  nous  perfuader  que  le  mariage  fût  alors  connu  ,• 
cqÛ  parler  contre  l'évidence  même.- 

Entin,  le  fieur  de  Turgis  malade  dès  la  fin  de  Mars,  &  qui 
eft  mort  le  30  Avril  1706,  a  fait  fon  teftament  le  i  5  du  même' 
mois,  &  cette  pièce  feule  fuffiroit  pour  juftilier  du  lecret  impé- 
nétrable que  l'on  avoit  gardé  fur  le  mariage.  Dans  ce  teiiament,' 
il  ne  dit  pas  un  mot  de  fa  femme  ni  de  fes  enfans,  il  épuife  tout 
ce  qu'il  pouvoir  efpérer  de  la  fucceffion  de  fa  mère  en  legs  parti- 
culiers faits  à  des  étrangers;  à  l'Hôpital  Général,  î  0000  livres  ; 
au  Comte  d'Harling,  6000 livres;  au  Marquis  de  Saint-Gefnier,- 
1 2000  livres  ;  enfin  à  M.  d'Amond,  Confeiller  au  Grand-Con- 
feil,  60000  liv.  De  pareils  legs  pouvoient-ils  être  férieux.'^  Le 
iieur  de-  Turgis  vouloit-il  priver  (es  propres  enfans  de  ce  qui  au- 
roit pu  lui  refter  de  bien ,  fes  dettes  payées  ?  C'eft  ce  qu'il  eft  im- 
poffible  de  penfer.- 

Quel  étoit  donc  le  motif  de  {es  difpofitions?  Nos  Adverfaires> 
ont  eu  la  bonne-foi  d'en  convenir;  mais  quand  ils  ne  l'auroient' 
pas  fait,  cette  vérité  n'auroit  échappé  à  peifonne.  Le  fieur  de 
Turgis  ne  pouvoit  pas  laiiTer  fon  bien  à  fes  enfans  ;  parce  que,^ 
pour  fiiccéder,  il  auroit  fallu  qu'ils  euffent  été  reconnus  pour 
légitimes  ,  &  ils  ne  pouvaient  jouir  de  cet  avantage  qu'en  mani- 
feftant  le  mariage  de  1701 ,  par  lequel  ils  étoient  légitim.cs.  Mais"- 
en  manihftant  ce  mariage,  le  fieur  deTurgis  encouroit  l'exhéré- 
dation  prononcée  par  le  teftament  de  fa  mère:  &  par-là  il  le  trou- 
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^yoit  dépouillé  de  tout,  &  n'avoit  plus  rien  à  laifferni  pour  fes 
jÇnfans  ni  pour  Tes  légataires. 

Dans  cet  embarras ,  il  prend  un  détour  pour  parer  à  toutes  les 
^difficultés.  D'un  côté,  il  ne  maniteik  point,  il  ne  déclare  point 
ifon  mariage,  &  par-là  il  échappe  à  l'exhérédation;  d'un  autre 
,€Ôté,  il  tait  paifer  Ion  bien  à  un  légataire  dont  il  eit  sûr,  parce 
qu'il  le  reconnoît  pour  ion  meilleur  ami,  bien  perfuadé  que  ce 
légataire  le  rem.ettra  à  Tes  entans.  Voilà  ce  qui  eft  évident  par 
,foi-même,  &  ce  que  les  Appeilans  ont  été  obligés  de  reconnoî- 
tre  publiquement  à  l'Audience. 

Cette  vérité  ne  forme-t-elle  pas  une  preuve  complette  que 
fion-feulement  le  fecret  du  mariage  fubfiftoit  alors ,  mais  que  le 
{ieur  de  Turgis,  pour  l'intérêt  de  Tes  enfans,  vouloit  qu'on  le 
confervât  encore  après  fa  mort?  Quoi  qu'il  en  foit,  il  eft  démon- 
tré par  le  teftament  même  du  fieur  de  Turgis,  que,  jufqu'à  fes 
derniers  momens,  que  dans  le  dernier  afte  de  ia  vie,  il  a  pris 
toutes  les  mefures  poffibles  pour  qu'on  ne  pût  découvrir  le  ma- 
riage célébré  en  1701.  On  ne  pouvoit  donc  jamais  mettre  une 
.pareille  vérité  dans  un.  plus  grand  jour. 
'     Les  preuves  que  nous  oppofent  les  Appeilans  font  de  deux  R^'po^f"  aux 

f.  ^1  *■  I      ■      o      \  \  preuves        de 

.cfpeces  ;  des  preuves  par  écrit  6^:  des  preuves  vocales.  frkenme  pu- 

Examinons  d'abord  les  preuves  par  écrit.  Elles  confident  dans  bliàté. 
iun  affez  grand  nombre  de  quittances  données  à  la  Dame  de  Tur- 
gis dans  les  rôles  de  lacapitation  des  années  1701  ,  1702  &fui- 
vantes ,  extraits  de  baptêmes  &  de  mariages  où  elle  a  affiflé  & 
;{igné  comme  témoin  fous  le  nom  de  Turgis ,  &  autres  pièces 
■de  cette  nature. 

Mais,  premièrement,  de  toutes  ces  pièces  il  n'y  en  a  pas  une 
feule  dans  laquelle  il  foit  parlé  du  mariage  de  1 701 ,  dans  laquelle 
il  foit  dit  que  le  fieur  de  Turgis  ait  réitéré  fon  mariage,  en  un 
mot,  qui  annonce  ce  mariage  direâ:ement  ou  indirectement. 

Secondement ,  il  n'y  a  pas  une  feule  de  ces  pièces  qui  foit  paf- 
fée  ni  avec  le  fieur  de  Turgis,  ni  avec  fa  mère,  ni  avec  M.  l'Abbé 
de  Chavaudon,  ni  avec  aucun  autre  parent  du  fieur  de  Turgis. 
Ce  font  des  Ouvriers,  des  Marchands,  desDomeftiques  quin'a- 
voient  ni  droit  ni  intérêt  pour  contefterni  pour  refufer  àlaDame 
de  Turgjs  cette  qualité. 

Troiiiémement,  ceux  mêmes  avec  qui  ces  acles  font  pafles  , 
n'ont  pas  pu  imaginer  que  le  mariage  eût  été  réitéré,  parce  que , 
depuis  le  premier  mariage  de  1691,  la  Dame  de  Turgis  n'a- 
voit jamais  cefTé  un  feul  inftant  de  porter  ce  nom  ;  l'Arrêt 
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de  1(^95  j  qui  avoit  déclaré  ce  mariage  abufif,  ne  îiii  avoît  psi- 
paru  un  titre  fuffifantpour  rompre  les  nœuds  qui  l'attachoientau 
îieur  deTurgis,  pour  la  dégrader  de  l'état  de  temme  légitime,  ni 
pour  lui  faire  perdre  ce  nom  d'honneur.  Nous  en  avons  des 
preuves  non-ruipe£î:es,  qui  julbfient  que  depuis  1695  iufqu'eiî 
1701,  comme  depuis  l'année  1701  &:  les  années  tliivantes,  la 
mère  des  Appellans  a  toujours  porté  le  nom  de  la  Dame  de  Tur- 
g-is  5  Ta  toujours  pris,  6c  fe  l'eil  toujours  fait  donner,  même  dans 
des  a£tes  publics.- 

On  rapporte  un  extrait  des  RegiftreS'  de  l'Abbaye  de  Port* 
Royal  de  Paris,  qui  prouve  que  la  mère  des  Appellans  y  eft  en-- 
trée  le  3  Décembre  1694,  &:  en  eft  fortie  le  27  Août  16^6^ 
&  que  pendant  tout  ce  tems  elle  n'a  jamais  été  appeilée  que  la 
Dame  de  Turgis-^ 

Dans  les  rôles  de  capitation  des  années  1^95,  11^97  &  1(^98  ,- 
elle  eft  taxée  fous  le  nom  de  Madame  de  Tur^is, 

On  rapporte  aulfi  un  extrait  des  Livres  du  fteur  Perrichonj 
Marchand  à  Paris ,  du  26  Oûobre  1700  ,  dans  lequel  il  eft  dit  : 
Doit  Madame  de  Turgis ,  pour  plufieurs  fournitures ,  la  fomms 
de  118  liv.  2  {,()  denj 

On  auroit  encore  un  bien  plus  grand  nombre  d'a6tes  fembla-' 
blés ,  fi  l'on  étoit  faifi  de  tous  les  papiers  de  la  Dame  de  Turgis  , 
comme  le  font  fes  enfans;  ils  ne  rapportent  que  ceux  dont  la 
date  eft  depuis  1 701 ,6c  fuppriment  tous  ceux  qui  font  antérieurs-: 
mais  ce-qu'on  a  pu  trouver  ne  permet  pas  de  douter  qu'elle  n'ait 
toujours  pris  le  nom  de  Madame  de  Turgis  avant  1701 ,.  comme- 
depuis. 

Il  y  a-plus,  non-feulement  elle  porioit  le  nom  de  Turgis,  mais^ 
elle vivoit  comme  femme  du  fieur  de  Turgis;  ellehabitoit  avec 
lui  comme  avec  fon  mari  :  deux  fois  elle  eft  devenue  grofle  de- 
puis. l'An  et  du  î  I  Février  1695  ,  deux  fois  elle  eft  accouchée; 
une  première  fois  le.  6  Mars  1696,  de  la  Dame  de  TreiTolles  ;  une 
féconde  tois  en  1 698 ^  d'un  entant  qui  eft  décédé.  Peut-on  douter 
après  cela  que,  dans  l'intervalle  des  deux  mariages  elle  n'ait  tou- 
jours porté  le  nom  de  Turgis.^. 

Mais  puifque  cela  eft ,.  qu'elle,  ait  continué  de-  le;  porter  depuis  • 
1701,  cela  n'a  rien  appris  au  Public,  cela  ifa  annoncé  aucun 
changement  d'état,. cela- n'a  donné  aucune  connoiiiaiice  du  ma-- 
riage  de  1701 ,  &  n'a.  pas  empêché  qu'il  ne  foit  demeuré  fecrer. 
On  ne  dit  pa5  qu'en,  portant  le  nom  de-Turgis  depuis-  170Î 
dîe^ait  c^dié  fon.iecond  mariage,  mais  on  :  dit  qu'elle  ne  l'a  ^,as 
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fait  connoître;  &  que  comme,  d'un  autre  côté,  on  a  pris  toutes 
lès  précautions  pour  le  cacher,  il  efl  demeuré  dans  le  iécrct  le 
plus  impénétrable.  En  effet,  pouvoit-on  croire  que  leur  mariage 
fût  réitéré ,  quand  on  les  voyoit  demeurer  dans  des  maifons  fépa- 
s^ées,  comme  auparavant;  quand  on  voyoit  la  Dame  de  Turgis  la 
inere  déshériter  Ton  fils  s'il  fe  lemarioit,  le  grever  de  fubftitution 
s'il  demeuroit  garçon  ;  quand  on  voyoit  le  fils  ne  réclamer  que 
contre  la  fubfîitution,  pour  avoir  la  difîra£tion  de  fa  légitime;' 
quandonlevoyoitfaire  acle d'héritier,  reconnu  héritier  par  toutes 
les  Parties  intérelTées?  Auroit-on  feulement  loupçonné  que  le  ma* 
riage  fût  réitéré ,  fi  l'on  avoit  fçu  qu'un  enfant  né  au  mois  de  No- 
vembre 1705 ,  avoit  été  porté  furtivement  au  baptême  dans  lE- 
glife  de  Bonne-Nouvelle;  fi  l'on  avoit  fu  que  le  fieur  de  Turgisy 
dans  fon  teftament,  ne  parloit  ni  de  femmes  ni  d'enfans  ? 

Jamais  le  mariage  de  1701  n'a  donc  été  connu;  il  ne  faut  pas 
faire  deux  tableaux,  comme  les  Appellans,  l'un  de  publicité,  & 
l'autre  de  fecret.  Jamais  il  n'y  a  eu  la  moindre  lueur  de  publicité 
fur  le  mariage  de  1 70 1  ;  ce  qui  a  été  public ,  c'eft  que  la  mère  des 
Appellans  ne  vouloit  pas  quitter  le  nom  de  Turgis,  qu'elle  avoit 
toujours  porté  depuis  1691  :  mais  par-là  le  Public  n  avoit  pas  la- 
moindre  notion  du  fécond  mariage. 

Il  paroît  inutile,  après  cela,  de  s'étendre  en  difîertation  pour  fa-' 
voir  quel  e(i  le  genre  de  publicité  que  requiert  l'Ordonnance  , 
pour  que  les  mariages  produifent  des  effets  civils  ;  s'il  faut  que' 
le  fecret  foit  également  gardé  de  là  part  des  deux  conjoints;  fi  ce 
fecret  doit  être  pour  tout  le  monde,  ou  s'il  fuflit  qu'il  le  foit  pour 
la  famille.  Toutes  ces  queflions  deviennent  fuperflues,  quand  il 
eiï  évident  que  le  fecret  n'a  jamais  pénétré  ni  de  la  part  de  l'un,' 
ni  de  la  part  de  l'autre,  &  que  les  parens  ni  le  public  n'ont  jamais* 
rien  pu  découvrir  du  mariage. 

Au  furplus,  s'il  falloit  entrer  dans  ces  queflions ,  qui  efl-ce 
qui  ignore  que  l'Ordonnance  exige  une  profefîion  publique  du 
mariage;  que  la  célébration  en  foit  faite  avec  les  fblemnités  pref- 
crites,  à  la  face  de  l'Eglife,  en  préfence  du  propre  Curé,  après  leS' 
proclan. ation s  de  bans;  qu'il  foit  infcrit  fur  les  Regiilres  publics  ;^ 
que  les  deux  conjoints  demeurent  emfemble;  qu'ils  vivent  publi-' 
me:. t,  avec  l'honneur  qui  efl  dû  à  la  dignité  du  Sacrement;  même 
mailon,même  table,  mêmes  doraeiliques;  que  les  liaifonsneref- 
fentent  pas  la  honte  du  concubinage?  Quand  onremplit  ces  d-e-"^ 
voirs,iln'y  a  jamais  d'équivoques  ;  quand  on  y  manque, on  léreiid"^ 
coup,aLie  d  uii  iccret  eue  iaLoi  ne  permet  pas  de  laiîfer impuni,' 
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Quand  l'un       Si  l'un  dcs  conjoiiits  s'oppofe  à  cette  publicité,  Tautre  doit  le 
des     époux  contraindre  à  lui  rendre  l'hommaee  public  qui  efl:  dû  à  leur  union. 

veut    CQclicr  ^    *   .  ■*  ^ 

le  mariage ,  le  pourfuivre  pour  qu'il  ait  à  le  recevoir  &  à  le  traiter ,  ou  comme 

l'autre  doit  fe  {q^^  mari  _,  OU  comiiie  fa  femme.  Nulle  compiaifance  ,  nul  mena» 

pourvoir.        gement  alors  nepeutfervird'excufe,ils'vagitde  la  dignité,  de  Thon- 

neur  du  mariage,  du  refpe£t  du  à  la  Loi ,  de  l'intérêt  de  fa  famille^ 

de  celui  de  la  lociété  :  tout  doit  cédera  de  h  puiflans  motifs,. 

Efl- ce  ain(iquelaDame  de Turgiss'efl:  conduite  depuis  1701  ? 

Elle  s'efl:  contentée  du  même  nom  qu'elle  portoit  auparavant. 

Qu'a-t-elle  appris  de  nouveau  au  Public  ?  Retranchons  donc  les 

prétendues  preuves  par  écrit. 

A  l'égard  de  la  preuve  vocale ,  on  nous  rapporte  une  infor- 
mation faite  en  1706,  &  l'on  demande  permiiîion  de  faire  une 
nouvelle  enquête.  L'information  de  1706  ne  peut  être  admife 
dans  la  forme,  &  elle  ne  prouve  rien  au  fond.  Dans  la  forme, 
c'eft  une  pièce  étrangère  qui  n'eft  faite  ni  à  la  requête  des  Appel- 
lans,  ni  contre  les  Litimés  ou  ceux  qu'ils  repréfentent  :  la  preuve 
du  fait  de  publicité  du  mariage  n'a  jamais  été  admife;  les  Intimés 
ou  leurs  auteurs  n'ont  pas  eu  la  permiiTion  de  faire  une  preuve 
contraire;  OiW  ne  pourroit  pkis  même  la  faire,  puifqu'il  y  a  trente- 
quatre  ans  paffés  depuis  l'information  de  1706,  &  que  tous  les 
témoins  font  morts  ou  difperfés. 

Au  fond  ^  cette  information  ne  prouve  rien.  Si  le  fleur  Chauvin, 
Médecin,  voyant  le  (leur  de  Turgis  fans  efpérance,  l'a  engagé  à 
fiire  venir  fon  Confeffeur  &  la  Dame  de  Turgis  fa  femme;  fi  elle 
eft  venue ,  fi  elle  a  pris  des  foins  de  la  maifon  ;  outre  que  tout  ce-r 
la  ne  formeroit  qu'un  événement  concentré  dans  l'intérieur  de  la 
maifon  du  moribond,  8r  non  pas  une  profeffion  publique  du 
mariage ,  tout  cela  n'a  été  que  la  fuite  du  mariage  de  1 69 1 ,  &  de 
ce  que  les  Sieur  &  Dame  de  Turgis  avoient  toujours  été  regar- 
dés comme  engagés,  nonobftant  l'Arrêt  de  1695,  ^^  ^^  fieur  de 
Turgis  eût  été  attaqué  de  la  même  maladie  en  1700,  la  même 
chofeferoit  arrivée,  quoique  le  mariage  ne  fût  pas  réitéré;  on  n'a 
donc  rien  tait  dans  la  dernière  maladie  qui  ait  rendu  public  le  ma- 
riage de  1701  ;  il  n'y  a  pas  un  feul  témoin  qui  dépofe  que  le  fieur 
de  Turgis  ait  déclaré  que  fon  mariage  eût  été  réitéré,  que  la 
Dame  de  Turgis ,  après  avoir  ceffé  d'être  fa  femme  par  l'Arrêt 
de  1695 ,  fi  on  peut  parler  ainfi ,  la  î\xt  redevenue  depuis  par  un 
mariaee  hors  de  toute  atteinte.  Elle  eft  venue  dans  la  maifon  , 
comme  elle  y  feroitvenueen  1696,  &  dans  les  années  fuivanteSe 
Mais  ce  qui  achevé  d'écarter  les  inductions  que  l'on  veut  tirer 
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de  ces  informations,  &  ce  qui  prouve  que  nonobftant  l'arrivée 
de  la  Dame  de  Turgis,  on  ne  Ta  jamais  connue  comm.e  rema- 
riée 3  c'qH  ce  qui  s'elî  paffé  depuis  Ton  entrée  dans  ia  maifon.  Le 
fieur  de  Turgis  fait  fon  teftament,  &  il  ne  parle  ni  d'elle  ni  de  fes 
enfans.  C'eft  au  fieur  Chauvin,  Médecin,  &  non  à  elle,  qu'il 
confie  fa  cadette  de  papiers ,  pour  les  remettre  à  la  Dame  de  Tur- 
gis. C'ell:  fous  le  chevet  de  fon  lit  qu'on  trouve  à  fon  décès  fes 
principales  clefs.  La  Dame  de  Turgis  fe  retire  deux  jours  avant 
«ce  décès,  &  va  chez  elle  où  elle  eil  toujours  rcftée.  Les  créan- 
ciers ,  après  la  mort ,  font  faire  chez  elle  un  procès-verbal  de  per- 
quidtion  ;  on  s'adrelTe  à  elle  comme  fille,  on  ne  l'appelle  que  la 
Demoifelle  Biancolelly  ;  elle  ne  fait  aucune  proteftation,  elle  ne 
donne  point  au  fieur  de  Turgis ,  en  pariant  de  lui,  la  qualité  de 
fon  mari.  Elle  ne  fe  déclare  point  fa  veuve;  ce  n'eft  que  plus  de 
ûx  femaines  après  qu'elle  forme  oppofition  aux  fcellés,  en  cette 
qualité,  elle  qui  auroit  dû  la  première  faire  appofer  le  fcellé,  fi 
fon  mariage  avoir  été  connu.  Ce  n'efl  que  plus  d'onze  mois 
après  qu'elle  a  dépofe  ia  feuille  volante.  Son  lils ,  âgé  de  quatorze 
ans,  n'afTif^e point  à  l'enterrement  de  fon  père.  Pcuc-on  après  cela 
porter  l'aveuglement  jufqu'à  fiippofer  que  le  mariage  ait  été  con- 
nu y-  même  dans  la  dernière  maladie  ? 

Aufu  les  Appellans  cherchent-ils  une  dernière  refTource  dan^- 
les  fciiîs  dont  ils  demandent  àfaire  preuve.  Ces  faits  font,  r°.  que 
la  Demoifelle  Biancolelly  a  porté  le  nom  de  Turgis  depuis  le  7 
Mai  1701  jufqu'au  30  Avril  1706.  2^.  Que  pendant  les  fix  an- 
nés  qu'a  duré  le  mariage,  Charles-Dominique  de  Turgis  (on  fils 
a  été  connu  pour  enfant  légitime  des  S^eur  &  Dame  de  Tur- 
gis. 3°,'  Que  pendant  leur  mariage,  les  Sieur  &z  Dame  de  Turgis 
ont  habité  publiquement  enfemble. 

Le  premier  faitefl  inutile.  On  convient  que  la  mère  des  Ap- 
pellans a  porté  le  nom  de  Turgis  ;  mais  on  a  fait  voir  que  cette 
circonflance  ne  peut  jamais  établir  la  publicité  du  mariage  de- 
17CÎ .  En  effet,  ce  n'eff  pas  depuis  le  7  Mai  1701  qu'elle  a  porté 
le  nom,  elle  le  portoit  de  même  auparavant  :  ainfi  le  public  n'a 
pas. pu  connoitre  le  changement  d'état,  quand  la  poffefîion  de 
porter  le  nom  a  toujours  été  la  miême. 

Le  fécond  fait  gÛ  de  même  nature  que  le  premier.  La  Dame 
de  Turgis ,  qui,- depuis  1691  ,  fe  prétendoit  femme  légitime  du 
fieur  d^  Turgis,  a  pu  annoncer  fon  fils  auffi  comme  légitime  ans 
Maîtres  chargés  de  fon  éducation.  Mais  tout  cela  ii'a^  rien  qui  ne 
fe  concilie  parfaitement  avec  le  fecret  du  mariag.e  de  1701.  Au 
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/furplus ,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  fait  ne  comprend  queChar^ 
les-Dominique  de  Turgis  ,  né  avant  l'Arrêt  de  1695.  Pourquoi 
n'a-t-on  pas  tait  connoître  de  même  la  Dame  de  Treirolles  ,né^ 
en  ï. 696,  comme  fille  légitime,  fi  ce  n'efl:  qu'on  ne  pouvoit 
parler  publiquement  de  fa  naifTance ,  fans  parler  en  même  tems 
du  mariage  de  170Î ,  comme  le  titre  qui  avoit  opéré  fa  légitima- 
tion ?  Ainfi  ce  fait  bien  entendu,  fe  rétorque  même  contre  les 
Appellans. 

Le  troifieme  efl  tellement  détruit  par  les  pièces  qui  font  rap- 
portées ,  qu'il  eiï  impoffible  d'en  admettre  la  preuve.  En  effet, 
que  la  merc  des  Appellans  ait  continué  de  demeurer  rue  des 
Victoires ,  pendant  que  le  fieur  de  Turgis  demeuroit  d'abord  rue 
Montmartre ,  &  enfuite  rue  neuve  Saint-Roch,  c'efl  ce  qui  eft 
juflifié  par  prefque  toutes  les  pièces  que  les  Appellans  rappor- 
tent euxmêmes,  &  finguliérement  par  les  rôles  de  Capitatioiî 
des  années  1701 ,  1702,  1703  ,  1704,  1705  &  1706.  Ce  qu'il  y 
a  même  de  fingulier ,  eft  que  quand  on  obferve  aux  Appellans 
qu'une  femme  mariée  &  commune  ne  doit  point  de  capitatioiî 
de  fon  ciief ,  ils  nous  répondent  que  celle  qui  demeure  féparé- 
inent  de  fon  mari ,  efî:  aufîi  impoiée  féparément  à  la  capitation, 
La  Dame  .de  Turgis  avoit  donc  une  demeure  féparée,  puif- 
qu'elle  étoit  impoiée  de  fon  chef.  En  faut-il  davantage  pour  dé- 
truire les  faits  qu'ils  articulent  ?  Il  ne  faut  que  les  écouter  eux- 
mêmes  ,  &  ils  font  les  premiers  témoins  qui  dépofent  contre  c^ 
qu'ils  avancent. 

Les  prétendues  preuves  de  publicité  repréfentées  ou  deman- 
dées paries  Appellans,  doivent  donc  être  abfolument  profcrites; 
&  la  preuve  au  contraire  du  fecret  du  mariage  pendant  la 
vie  du  fieur  de  Turgis  cil  fi  complette ,  qu'il  ne  peut  fubfifler 
aucun  doute  fur  cette  vérité. 
H-  Propo-  il  paroît  fort  inutile  de  s'étendre  fur  cette  féconde  queftion  , 
siTioN.  quand   la  première   eft  fi    claire.   Cependant ,  pour    ne   rien 

négliger  dans  une  aiiaire  11  importante,  on  croit  devoir  lex- 
poïcr  aux  yeux  de  la  Juftice  ,  d'autant  plus  qu'elle  efl  infiniment 
ïimplc. 

L'article  3  de  l'Ordonnance  de  1639,  après  avoir  déclaré  nuls 
les  mariages  fliits  avec  ceux  qui  ont  ravi  des  fils  &  filles  mineurs 
de  vingt-cinq  ans,  ajoute  :  Et  en  cas  que^  fous  pré  exte  de  majorité  y 
elle  donne  un  nouveau  confentement  ^  après  être  mifc  enliherté^pour 
je  marier  avec  le  raviffeur^nous  la  déclarons^  enfemhle  les  enjansqui 
naîtront  d\ui  td  mariasse  ^  indignes  &  incapables  de  toutes  Jucc&f- 

Jion^ 


Sîdu&ion. 


DE    M.    C  O  C  H  I  N.  m 

Jîons  direUcs  &  collatérales  qui  leur  pourr oient  écheoir ,  confor- 
inêmeni  a  ce  que' nous  ordonnons  contre  les  perjonnes  ravies  par 
fubornation.  La  Loi  eft  générale  ;  elle  eft  commune  au  rapt  de 
violence  &  au  rapt  de  fubornation. 

Il  ne  refte  qu'à  examiner  fi  nous  fommes  dans  le  cas  de  cette 
Loi.  Le  fieur  de  Turgis  n'avoit  que  vingt-un  ans  ,  quand  il  a  été 
enlevé  à  fa  famille  par  la  Demoifelle  Biancolelly ,  âgée  lors  de 
vingt-fept  ans ,  &  par  Urfule Cortefi  fa  mère.  On  l'amené  au  lieu 
de  Boin ville  ,  Diocèfe  de  Chartres  ;  on  l'a  porté  à  contrafter  en 
1691  le  mariage  déclaré  abufif  par  l'Arrêt  de  1695.  C'étoit  un 
véritable  rapt  commis  dans  la  perfonne  d'un  mineur  par  deux 
femmes  majeures ,  toutes  deux  du  Théâtre  Italien:  aufli  fur  la 
plainte  des  père  &'  mère  du  fîeur  de  Turgis,  ont-elles  été  toutes 
deux  décrétées  i&  fi  cette  procédure  n'a  pas  étéfuivieà  l'extraor- 
dinaire auffi  vivement  qu'on  auroitpu  lafuivre,  c'eft  que  les  père 
&  mère,  vengés  par  l'Arrêt  de  1695  ,  n'ont  eu  aucun  intérêt  de 
faire  punir  ni  la  mère,  ni  la  fille.  Mais  le  crime  n'en  elt  pas  moins 
confiant;  5d  quand  on  en  pefe  toutes  les  circonflances  ,  il  efl 
bien  évident  qu'elles  n'auroient.pas  échappé  à  la  rigueur  de  la 
Juflice,  fî  l'on  s'étoit  attaché  à  les  pourfuivre. 

Le  fieur  de  Turgî^ ,  devenu  majeur ,  a  réitéré  un  mariage ,  ou- 
vrage de  la  fubornation.  Ce  mariage  peut  être  valable  en  lui- 
même  ;  mais  la  Loi  n'en  punit  pas  moins  l'indignité  ,  par  la  pri- 
vation des  effets  civils  qu'elle  prononce.  Il  ne  faudroit  donc  que 
ce  moyen  feulpour  confirmer  l'incapacité  de  fuccéder,  pronon- 
cée par  la  Sentence  dont  efl  appel. 

C'efl  une  illufion  de  dire  que  le  crime  de  rapt  n*cfl  pas  jugé  ; 
l'Ordonnance  n'exige  pas  qu'il  yaiteu  unecondamnation  contre 
leraviffeur,  il  fufîitque  le  crime  de  rapt  foit  certain  en  lui-même  ; 
&  comme  il  efl  impoffible  de  le  méconnoître  dans  cette  affaire, 
il  efl  auffi  impoffible  de  fouflraire  le  fécond  mariage  aux  peines 
que  la  Loi  prononce. 


Tome  V^ 
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CXXV.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  Monfieur  le  Comte  de  Vauldrey. 

€0N  TR E  M,  le  Marquis  de Benngken  ,  &  Conforts. 

QUESTION 

D'infcription  de  faux  contre  la  miftute  d'un  Arrêt 

&  de  Requête  civile, 

QUOIQUE  l'infcription  de  faux  foit  une  Voie  de  Droit  j 
cependant  il  y  a  des  circonftances  dans  lefquelles  il  n'eft 
pas  i^ofTible  de  l'admettre  ,  foit  par  la  nature  du  titre  qui  eft  atta- 
qué, foit  par  le  fait  des  Parties  qui  l'attaquent,  foit  par  le  danger 
des  conféquences.  Jamais  il  n'y  a  eu  d'affaires  où  ces  moyens  fe 
foicnt  réunis  avec  plus  de  force  &  d'évidence ,  que  dans  celle 
qui  fe  préfente. 
^AiT,  François  de  Marcoffey ,  de  la  fuccefïîon  duquel  il  s'agît ,  mou- 

rut fans  enfans  en  1 61 1 .  11  avoit  des  héritiers  paternels  &  mater- 
nels ;  dans  la  ligne  paternelle  il  n'y  avoit  aucune  difficulté  ,  elle 
n'étoit  compofée  que  de  trois  tantes  de  François  de  Marcoffey  : 
iln'enétoit  pas  de  même  de  la  ligne  maternelle.  Jeanne  d'Amon- 
court,  mère  de  François  de  Marcoffey  ,  étoit  iiWc  unique  d'An- 
toine d'Amoncourt  &  de  Françoife  des  Effarts.  Antoine  d'A- 
moncourt  avoit  eu  une  fœur  appellée  Marguerite  d'Amoncourt, 
mariée  au  fîeur  de  Tenare  ,  dont  elle  avoit  eu  trois  enfans , 
René  ,  Pierre  &  Charles  de  Tenare  ,  qui  fe  trouvoient  coufins- 
germains  de  la  mère  de  François  de  Marcoffey  ,  &  oncles  à  la 
mode  de  Bretagne  de  celui  de  la  fucceffion  duquel  il  s'agit. 

Françoife  des  Effarts  avoit  eu  aufli  un  frère,  François  des 
Effarts,  père  de  Gabrielle  des  Effarts ,  mariée  à  Charles  de  Tuf- 
feau  premier  du  nom.  De  ce  mariage  étoit  venu  Charles  de 
Tuffeau  fécond  du  nom  ,  Baron  deSautour  ,  qui  étoit  parcon- 
féquent  coufin  iffu  de  germain  de  François  de  Marcofley. 

Les  Dames  de  Marcoffey ,  tantes  paternelles  de  François  de 
Marcoffey,  demeurant  comme  lui  àNanci ,  s'étoient emparées  ^ 
au  tems  de  fa  mort,  de  toute  fa  fucceffion  v  une  grande  partie  des 
biens  devoit  jspparte^iir  à  la  ligne  maternelle.  Les  iieurs  de  Tenasc: 
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furent  les  plus  diligens  à  la  réclamer.  Ils  fe  rendirent  en  Lorraine 
en  1623  ;  ils  vendirent  à  l'Evêque  de  Toul  trois  Terres  qui 
étoient  de  la  ligne  maternelle,  &  pour  le  furplus  ils  pafferent  une 
tranfadion  avec  les  héritiers  paternels,  par  laquelle  ils  leur  abatt- 
donnèrent  les  autres  biens  ,  moyennant  1 20000  liv. 

On  n'ignoroit  pas  le  droit  du  Baron  de  Sautour  ;  on  favolt 
qu'il  étoit  prêt  à  tormer  fa  demande  en  partage  ,  Se  ce  fut  fans 
doute  ce  qui  précipita  la  tranfa£^ion  :  aufli  par  cet  aâ:e  même 
eut-on  (bin  de  Itipuler  que  l'événement  du  procès  du  Baron  de 
Sautour  demeureroit  en  commun.  Il  forma  fa  demande  en  eifet 
quatre  jours  après.  Il  fit  afTigner  les  Dames  de  Marcoffey  devant 
les  Juges  de  Nanci  ,  le  lo  Mars  1(323,  pour  voir  dire  qu'elles 
feroient  tenues  de  lui  délivrer  le  quart  des  meubles ,  acquêts 
&  conquêts-immeubles  faits  pendant  la  communauté  de  Jean 
de  Marcoffey  &  de  Jeanne  de  MarcofTey ,  père  &  mère  du  der- 
nier décédé,  enfemble  tous  les  propres  venus  de  Françoife  des 
Effarts  fon  aïeule  maternelle  ;  &  qu'à  cet  effet  elles  fuffent  te- 
nues de  lui  communiquer  tous  les  titres ,  papiers  &  enfeigne- 
jnens  de  la  fucceffion. 

Les  Dames  de  MarcofTey  prétendirent  que  le  Baron  de  Sau- 
tour devoit  fe  pourvoir  contre  les  fieurs  de  Tenare  ;  mais  il  fut 
ordonné  au  contraire  que  les  Dames  de  MarcofTey  feroient  te- 
nues de  les  mettre  en  Caufe.  Ils  furent  affignés  en  effet  à  la  re- 
quête des  Dames  de  Marcoffey  ;  ils  comparurent ,  &  prirent  le 
fait  &  caufe  des  héritiers  paternels,  excepté  dans  le  fait  de  la 
repréfentation  6c  communication  des  papiers.  Toutes  les  Parties 
étant  réunies  dans  la  même  luflance  ,  le  Baron  de  Sautour  de- 
manda également ,  &  contre  les  Marcoffey ,  &  contre  les  Te- 
nare, que  fes  conclufions  lui  fuffent  adjugées. 

Sa  veuve  ,  qui  fuivit  Paftion  ,  effuya  tous  les  incidens  que  Ion 
peut  imaginer  ;  chaque  Sentence  qui  intervenoit ,  étoit  fuivie 
d'un  appel  &  d'un  Arrêt  confirmatif.  Enfin  la  Sentence  définitive 
intervint  le  16  Novembre  1634  ,  par  laquelle  il  fut  dit  que  les 
Défendeurs  Se  Intervenans  n'alléguoient  raifons  fuiHfantes  pour 
empêcher  les  fins  de  la  Oame  aftrice,  qui  lui  font  adjugées ,  fauf 
le  recours  les  uns  contre  les  autres.  C'étoit  la  forme  de  prononcer 
dans  les  anciens  Jugemens.  On  n'étoit  pas  auffi  exa£f  qu'on  l'efl 
devenu  depuis ,  tant  dans  la  manière  de  prendre  des  conclufions, 
que  dans  la  forme  de  réd.^er  les  Sentences  Sc  les  Arrêts. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  les  Dames  de  Marcoffey  &  les  fieurs  de 
Tenare  interjetrerent  i'g6tl.<3me4it  appel  de  cette  Sentence  auCoar 
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feil  Souverain  de  Nanci.  L'appel  des  fieurs  de  Tenare  fut  indé- 
fini ;  il  embraflbit  tous  les  chefs  de  la  Sentence  ,  parce  que  la 
condamnation  tomboit  également  fur  les  uns  &  les  autres:  auiîl 
leur  donnoit-on  le  recours  refpe6bf  contreux;  ce  qui  n'étoitpas 
pofïïble,  Il  les  héritiers  paternels  étoient  feuls  condamnés ,  puif- 
que  dans  ce  cas  il  n'y  auroit  eu  qu'eux  feuls  qui  auroient  eu  un 
recours  à  exercer. 

L'appel  de  la  Sentence  de  1634  a  donné  lieu  dans  la  fuite  aune 
foule  d'incidens  &  de  Réglemens  de  Juges  ;  &  par  l'événement, 
cet  appel  a  été  évoqué  du  Confeil  de  Nanci,  &  renvoyé  au  Par- 
lement de  Paris,  où  eft  intervenu  le  7  Septembre  1667,  l'Arrêt 
qui  ert  aujourd'hui  attaqué ,  par  lequel  la  Cour ,  avant  faire  droit, 
a  ordonnné  que  les  héritiers  paternels  &  maternels  de  François  de 
Marcoffey  feroient  tenus  dans  quinzaine  de  repréfenter  aux  Inti- 
més l'inventaire  des  biens  dudit  de  Marcoffey  ,  le  procès-verbal 
de  vente  des  meubles  ,  &  l'emploi  des  deniers  procédant  de  U 
vente,  Ck  fur  le  furplus  ordonne  une  plus  ample  conteflation. 

Cet  Arrêt  a  été  piufieurs  fois  iigniâé  aux  héritiers  paternels  Se 
maternels.  On  a  recouvré  entr'autres  deux  fignifications  fa>tesen 
1675  ^  168  1 .  On  a  fommé  les  uns  &  les  autres  de  fatisfaire  à 
l'Arrêt,  &  faute  de  le  faire,  les  repréfentans  du  Baron  de  Sau- 
touront  demandé  par  une  Requête  de  1681  ,  que  les  héritiers 
des  Dames  de  Marcoffey  &  des  lieurs  de  Tenare  fuffent  condam- 
nés  à  leur  payer  une  fomme  de  300000  liv.  avec  les  intérêts  du 
jour  du  décès  de  François  de  Marcoffey.  Les  pourfuites  des  hé- 
ritiers du  (ieur  de  Sautour  furent  fuipendues  par  des  Lettres  d'E- 
tat ,  qui  leur  furent  (ignifiées  à  la  requête  de  M.  d'Uxelies ,  depuis 
Maréchal  de  France  ,  légataire  univerfei  de  René  de  Tenare. 

La  paix  de  1698  les  ayant  fait  ceffer ,  les  Parties  penferent  à 
terminer  leurs  conteffations  par  un  Jugement  d'Arbitres  choifis 
de  part  &  d'autre.  Le  7  Septembre  1699  ,  fut  paffé  un  compro- 
mis pardevant  Notaires  à  Paris  ,  par  les  Fondés  de  procuration 
du  Maréchal  d"Uxeiles,  du  Baron  de  Saint- Vincent ,  &  de  M.  de 
Montmain  ,  repréientant  les  fieurs  de  Tenare  ,  d'une  part ,  Si 
par  les  héritiers  du  Baron  de  Sautour,  de  l'autre ,  par  lequel  on 
nomma  M^  Bi-acquet  &  M^  Guyot  de  Chefne  ,  Avocats  ,  & 
M.  de  Ribeyre  ,  Confeiller  d'Etat ,  pour  régler  les  conte  dations 
pendantes  au  Parlement  de  Paris ,  au  rapport  de  M.  Doujat ,  e/2 
exécution  de  l'Interlocutoire  intervenu  entre  lefdites  Parties  & 
les  paternels  ,  le  7  Septembre  1 667. 

On  procéda  en  effet  devant  les  Arbitres  ,  on  préfenta  àQS  Re- 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  125 

quêtes.  Les  fieurs  deTenare,  d'Uxelles  &  de  Saint- Vincent 
communiquèrent  même  une  partie  des  titres ,  en  conformité  des 
condamnations  prononcées  contr'eux  ;  mais  de  nouvelles  Let- 
tres d'Etat  étant  furvenues ,  tout  a  été  encore  fufpendu  jufqu  en 
1729,  que  les  repréfentans  les  (ieurs  Tenare  ont  été  afrignés  de 
nouveau  en  reprife. 

L'affaire  étant  inftruite  Sz  prête  à  juger  ,  ils  n'ont  trouvé  d'au- 
tre expédient  pour  éloigner  leur  condamnation  ,  que  de  prendre 
Requête  civile  contre  l'Arrêt  de  1667  ,  qu'ils  avoient  exécuté  : 
comme  cette  exécution  feule  formoit  une  fin  de  non-recevoir 
invincible  ,  ils  ont  enfin  porté  la  témérité  jufqu'à  hafarder  Finf- 
cription  de  faux  contre  la  minute  même  de  l'Arrêt. 

On  foutient  que  ce  trait  odieux  de  chicane  doit  être  réprimé 
dansfon  principe;  Se  que  faifant  droit  fur  l'oppofition  du  Comte 
deVauldrey  ,  ils  doivent  être  déclarés  non-recevables  dans  une 
demande  fi  téméraire. 

L'infcription  de  faux  eft  formée  contre  la  minute  d'un  Arrêt  de     MOYENS,  ] 
la  Cour  ;  mais  cette  minute  n'eft  pas  un  titre  qui  foit  du  fait  du 
Comte  de  Vauldrey  ni  de  fes  auteurs  ;  c'eft  l'ouvrage  même  de 
la  Cour ,  c'eft  un  oracle  de  fa  jufcice  ,  qui  réfide  dans  le  dépôt  le 
plus  fcicré  :  eft-il  permis  d'en  ébranler  la  foi  &  l'autorité? 

Les  Arrêts  font  délibérés  dans  le  fecret  le  plus  profond  ;  ils 
font  rédigés  fous  les  yeux  du  chef  de  la  Compagnie  &  du  Rap- 
porteur; l'un  &  l'autre  les  fignent ,  &  ils  ne  fortent  de  leurs  mains 
que  par  le  dépôt  qu'ils  en  font  dans  des  archives  confiées  à  des 
Minières  dont  en  quelque  manière  le  Tribunal  même  efl  garant. 
C'eft  de  ce  tréfor  que  chaque  particulier  voit  fortir  les  Loix  in- 
violables qui  fixent  fon  état  &  fa  fortune.  Former  une  infcriptioii 
de  faux  contre  les  monumens  refpe£l:ables  que  renferme  le  dépôt 
du  Greffe  ,  c'eft  attaquer  la  foi  qui  eft  due  à  la  Jufiice  même  &: 
à  fes  oracles ,  c'elt  faire  de  l'afyle  de  la  vérité  le  féjour  de  l'im- 
pofture  &  du  menfonge.  Qu'y  auroit-il  donc  de  facré ,  fi  une 
autorité  fi  refpeftdble  n'eft  point  à  l'abri  de  l'infulte  que  ren- 
ferme un  foupçon  fi  odieux  } 

Mais  fi  d'un  côté  on  dégrade  la  Juffice  même  &  fes  dépôts ,    ^^^^  ^'^-'  'Y 
on  compromet  de  l'autre  toutes  les  fortunes  &  le  plus  ferme    uanqnmhé* 
appui  de  la  tranquillité  publique  ;  car  enfin  les  hommes  naturel-    publique, 
lement  livrés  à  un  efprit  de  difcorde  ^  entraînés  parles  paffions 
qui  les  agitent  fans  ceffe,  toujours  prêts  à  entrer  en  guerre  les 
uns  contre  les  autres  ,  &  à  f e  déchirer  pour  les  plus  légers  inté- 
rêts ,  ne  peuvent  être  retenus  dans  la  fureur  qui  les  pouffe. 
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que  par  le  poids  de  l'autorité  publique  ,  &:  par  la  fageffe  des 
Loix  que  les  Arrêts  leur  prefcnvenc.  CVft  à  c«_s  titres  auguftes 
que  l'on  efl  redevable  de  la  tranquiUiié  publique.  On  a  beau 
murmurer  &  fe  plaindre  ,  il  faut  que  ia  Partu  condamnée  aban- 
donne Tes  prétentions  ,  &  que  celui  qui  a  triomphe  jouifle  pai- 
(iblement  du  fruit  de  fa  vi6^oire  :  fans  ce  frein,  qui  dompte  ïia->' 
docilité  même  ,  tout  tomberoit  dans  la  confufion  ;  Se  la  fociéré, 
qui  n'a  été  établie  que  pour  le  bien  ,  ne  feroit  plus  que  le  çenirç 
de  l'horreur  &  du  trouble  le  plus  funefte. 

Il  eft  donc  d'une  extrême  conféquence  que  la  foi  des  Arrêts 
foit  inébranlable  ;  car  fi  les  tempêtes  régnent  dans  le  port  même, 
il  n'y  a  plus  d'afile  pour  les  hommes ,  &  il  vaut  autant  les  aban- 
donner aux  orages  dont  la  mer  eft  fans  ceffe  agitée  :  le  refpe£t 
qui  eft  dû  à  la  Juftice  ,  à  fes  oracles  ,  à  fes  dépôts ,  l'intérêt  com* 
mun  de  lafociété  ,  exigent  donc  également  qu'on  n'ouvre  jamais 
une  voie  û  odieufe. 

Qu'on  nous  dife,  fil'on  veut,  qu'il  n'eftpas  impofTible qu'unQ 
main  infidellene  corrompe  ces  oracles  de  la  Juftice;  que  plus  ils 
font  auguftes  ,  plus  il  eft  intéreffant  qu'ils  ne  foient  point  altérés. 
Que  l'on  ajoute  même  que  le  faux  eft  d'une  trop  grande  confé- 
quence, pour  qu'on  puifTe  jamais  le  commettre  impunément  ; 
on  répondra  toujours  à  ces  conftdérations  &àces  inconvéniens, 
qu'il  n'y  a  rien  dans  le  monde  qui  foit  exempt  de  toute  efpece  de 
danger;  mais  que  dans  la  néceflité  de  prendre  un  parti,  il  faut 
s'attacher  néceftaireraent  à  celui  qui  doit  entraîner  des  fuites 
mioins  funeftes  que  tout  autre. 

S'il  étoit  poffible  qu'un  Arrêt  fût  altéré ,  ce  qui  ne  fe  peut 
préfumer ,  ce  qui  répugne  même  à  toute  vraifemblance ,  faudra- 
t-il  par  une  recherche  indifcrete  compromettre  la  foi  de  tous  les 
Arrêts  ,  porter  le'trouble  dans  ces  familles  qui  fe  repofent  à  l'om- 
bre de  l'autorité  de  la  chofe  jugée,  &  ouvrir  à  ceux  qui  fe  regar- 
doient  comme  vaincus ,  une  porte  pour  rentrer  dans  la  fureur 
des  combats  ?  Il  n'y  a  rien  qu'on  ne  doive  facrifier  à  un  incon- 
vénient Cl  terrible  ;  mais  on  en  fentira  encore  plus  le  danger  ^  fî 
l'on  entre  dans  quelque  détail  fur  les  fuites  d'une  voie  (î  odieufe: 
car  enfin  pour  inftruirel'infcription  de  faux,  il  faudra  donc  re- 
courir à  la  fcience  au  moins  très-incertaine  des  Experts.  Deux 
hommes  d'une  condition  obfcure ,  dont  la  fidélité  peut  être 
équivoque ,  dont  les  connoifTances  font  bornées  j  &  dont  les 
jugemens  tant  de  fois  ont  paru  fi  téméraires  ;  deux  hommes 
de  cette  efpece  vont  s'élever  un  tribunal  où  ils  jugeront  les 
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Arrêts  mêmes  ;  raiitorité  fouveraine  deviendra  fujette  à  deux 
particuliers  inconnus,  qui  confirmeront  ou  détruiront  à  leur  gré 
les  oracles  delà  Juftice.  Qui  ne  frémiroit  de  la  feule  proportion? 
Si  cette  voie  eft  une  fois  admife  ,  il  n'y  a  point  de  Partie  qui , 
pour  éluder  le  terme  fatal  de  r exécution  d'un  Arrêt ,  ne  fe  déter- 
mine à  former  une  infcription  de  faux.  Elle  fera  injufle,  témé- 
raire, calomnieufe  ,  n'importe,  c'eft  la  feule  voie  de  fufpendre 
l'exécution  delà  chofe  jugée.  Les  Requêtes  civiles,  les  demandes 
en  caflation  ,  rien  ne  fufpend  ;  mais  l'infcription  de  faux  arrête 
néceflairement.  Si  ce  parti  eft  reçu ,  on  verra  une  foule  de  Par- 
ties y  recourir  ,  &  la  Juftice  elle-même  aura  les  mains  liées  pour 
faire  exécuter  fes  décidons.  Si  une  fois  on  franchit  ce  pas,  il  n'y 
aura  plus  rien  de  facré  ;  on  s'infcrira  en  faux  contre  les  Edits  Ôc 
Déclarations  du  Roi ,  contre  les  textes  des  Coutumes.  On  pré- 
tendra qu'une  main  téméraire  a  corrompu  le  texte;  que  par  un 
mot  retouché  ,  que  par  une  fyllabe  ajoutée  ou  fuppnmée,  que 
par  un  point  peut-être  ,  ou  par  une  virgule ,  on  eft  parvenu  à 
en  changer  tout  le  fens  ,  &  alors  il  n'y  aura  plus  rien  de  certain 
dans  tout  l'Univers.  Le  Souverain  même  fera  expofé  au  caprice, 
à  l'ignorance,  à  la  mauvaife  foi  des  Experts  ;  car  enfin  fî  l'on  peut 
slnfcrire  en  faux  contre  un  Arrêt ,  on  ne  voit  rien  qui  empêche 
une  infcription  contre  la  Loi  même. 

Ajoutons  premièrement  qu'il  s'agit  ici  d'un  Arrêt  rendu  il  y  a 
foixante-treize  ans  ;  que  pour  approfondir  l'infciiption  de  faux 
on  ne  peut  plustrouverdes  pièces  de  comparaifon  ,  entendre  les 
Greffiers  ou  leurs  Commis  ,  prendre  en  un  mot  les  éclaircifTe- 
mens  que  l'on  auroit  pu  trouver  dans  un  tems  voifin  de  l'Arrêt 
même.  On  dépendra  donc  des  conje£lures  arbitraires  que  pour- 
ront former  les  Experts.  Y  a-t-il  apparence  que  l'on  puiiTe  tran- 
quillement s'expofer  à  de  pareils  inconvéniens  } 

Secondement,  l'Arrêt  qui  efl  attaqué  a  été  exécuté  par  une 
foule  de  Parties  également  intéreffées  à  fa  décifion.  Non-feule- 
ment on  n'a  pas  pu  ignorer  le  difpofitif ,  après  qu'il  a  été  rendu  , 
mais  il  a  été  fignifié  plufieurs  fois  :  les  héritiers  du  Baron  de  Sau- 
tour  ont  fait  les  pourfuites  les  plus  vives  en  conféquence  ,  ils 
ont  formé  des  demandes  très-confidérables,  les  héritiers  mater- 
nels y  ont  défendu  ,  &  enfin  ils  fe  font  déterminés  à  nommer  des 
Arbitres  pour  régler  les  conteflations  ,  en  exécution  de  l'Arrêt  du 
7  Septembre  1667.  C'eft  donc  un  titre  dont  ils  ont  reconnu  la  foi 
•&  l'autorité  ,  comme  ils  en  ont  refpeclé  la  fcigefTe.  Comment  ces 
mêmes  Parties  viendront-elles  dire  aujourd'hui  que  cet  Aaet 
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eil  faux  ,  &  ne  les  condamne  pas  ?  Elles  fuppofentque  l'Arrêt  ^ 
tel  qu'il  eft  au  Greffe  ,  prononce  contr'eux  une  condamnation 
qui  n'étoitpas  même  demandée.  Plus  cela  étoit  extraordmaire  , 
à  plus  cela  devoit  les  rendre  vigilans  &  curieux  pour  voir  le 
difpofitif  dans  la  minute  même  ;  ils  l'ont  vu,  &  n'ont  pas  même 
imaginé  qu'elle  fût  altérée  ,  au  contraire  ils  l'ont  e^ricwre  formel- 
lement. Peut-on  les  écouter  après ,  quand  au  bout  de  foixante 
ans  ils  viennent  former  une  infcription  de  faux  ?         ,,  ,,   ...  au  . 

Troifiémement,  lecaraderemême  de  cette  infcription  de  faux 
la  rend  encore  plus  dangereufe.  Les  héritiers  maternels  n'atta- 
quent que  le  mot  &  maternels  ,  qui  fe  trouve  en  interligne  dans 
le  difpoutif ,  fans  approbation  :  voilà  ce  qui  fert  de  prétexte  à 
leurs  clameurs.  Mais  quand  on  examine  l'état  des  minutes  de  ce 
tems-là  ,  on  trouve  qu'un  très-grand  nombre  d'Arrêts  préfente 
des  circonftances  encore  plus  extraordinaires.  On  trouve  en 
marge  plufieurs  mots  fans  aucun  renvoi  ni  paraphe  ,  des  inter- 
lignes de  pluiieurs  mots  non  approuvés  ,  quelquefois  des  lignes 
entières  rayées,  fans  aucune  approbation.  Il  paroît  qu'alors  on 
ne  fe  piquoit  pas  de  cette  exaftitude  fcrupuleufe  que  Ton  apporte 
aujourd'hui  dans  tous  les  acles ,  mais  principalement  dans  les 
Arrêts. Une  {implicite  pure,  une  bonne-foi  &une  candeur  natu- 
relle ,  tenoient  lieu  de  toutes  les  précautions  dont  on  s'efl:  armé 
depuis.  Il  faut  donc  confulter  pour  ces  tems  éloignées  la  manière 
dont  on  fe  conduifoit  alors  :  on  peut  dire  à  cet  égard  ce  que  l'on 
dit  en  tant  d'autres  occafions  ,yzc  agebatur.  Si  on  pouvoit  éle- 
ver des  foupçons  fur  de  pareilles  circonftances  ,  il  faudroit  ren- 
verfer  une  foule  d'Arrêts  qui  forment  a6luellement  le  fceau  de 
Ja  tranquillité  d'un  grand  nombre  de  familles  ,  ce  qui  ne  peutfe 
concevoir  fans  effroi.  ^ 

Qu'on  ne  vienne  donc  pas  relever  une  circonftance  qui  paroît 
extraordinaire  dans  nos  mœurs  ,  mais  qui  étoit  très-commune 
alors.  La  Cour  peut  fe  faire  repréfenter  les  minutes  du  même 
tems  ,  elle  en  verra  beaucoup  qui  paroîtront  encore  plus  extraor- 
dinaires que  celle  dont  il  s'agit ,  &  reconnoîtra  fans  peine  qu'il 
ii'efl:  pas  permis  d'écouter  des  foupçons  qui  entraîneroient  la 
ruine  de  tant  de  monumens  de  fa  fageffe. 

Tout  fe  réunit  donc  pour  écarter  une  infcription  de  faux  fî 
odieufe  &  ifî  téméraire  :  le  refpe£l  qui  eft  dû  au  dépôt  facré  de  la 
Cour  ,  l'intérêt  des  familles  ,  le  danger  d'expofer  les  Loixlesplus 
auguftes  à  lafcienceconfufe  &  conjcdurale  des  Experts,  Vexécu' 
tion  formelle  que  les  Parties  quife  plaignent  ont  faite  de  l'Arrêt  , 

l'exemple 


recevoir. 
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F-exemple  de  tant  d'autres  Arrêts  qui  font  dans  le  même  cas  ;  il 
ny  a  point  de  règle  générale  qui  ne  doive  plier  fous  de  pareilles 
circonftances  :  la  Loi  n'a  pas  établi  des  voies  de  Droit  pour  fe 
compromettre  &  pour  fe  détruire  elle-même. 

SUR   LA    REÇIUETE    ClViLE, 

I*.  /'^  N  attaque  par  Requête  civile  un  Arrêt  rendu  il  y  a  foi-      Fins  de  non-, 

y^_Jf  xante-treize  ans  :  cette  voie  peut-elle  être  couverte  après 
un  fi  long  intervalle?  Toute  aftion  fe  prefcrit  par  trente  ans;  la 
Requête  civile  5  voie  odieufe  ,  puifqu'elle  attaque  l'autorité  delà 
chofe  jugée  ,  peut-elle  avoir  un  plus  long  cours  ? 

Il  efl  vrai  que  l'Ordonnance ,  qui  ne  donne  que  fix  mois  pour 
prendre  Requête  civile ,  ne  fait  courir  ces  fix  mois  que  du  jour  de 
la  fignification  de  l'Arrêt  à  domicile  ;  mais  cette  fignification  qui 
eft  néceffaire  pour  fonder  une  prefcription  abrégée,  n'eft  point 
établie  pour  faire  courir  la  prefcription  de  droit  :  toute  adion 
fans  réferve  fe  prefcrit  par  trente  ans,  la  Requête  civile  fera-t-elle 
favorifée  jufqu'à  lui  donner  un  plus  long  délai  ? 

2°.  L'Arrêt  de  1-667  a  été  exécuté  par  toutes  les  Parties  quire* 
•clament,  ou  par  leurs  auteurs.  Dès  1675  la  ComtefTe  de  Saint- 
Vincent,  qui  n'âvoit  point  été  Partie  dans  l'Arrêt  de  16^7,  étant 
afîignée  pour  procéder  en  conféquence ,  déclare  qu'elle  confént  (h 
procéder  juivant  le  s  derniers  erremens.QQS  termes  n'e  peuvent  s'en- 
tendre que  des  derniers  erremens  d'une  longue  &  ancienne  pro- 
cédure^ &  les  derniers  erremens  d^  cette  procédure  étoient  l'Arrêt 
de  1 667  :  elle  confent  donc  de  procéder  fuivant  cet  Arrêt. 

En  1699  toutes  les  Parties  intéreffées  pafTe^u  un  compromis,  & 
donnent  pouvoir  à  deux  Arbitres,  &  à  M.  de  Ribeyre,  fur- Arbi- 
tre, de  juger  toutes  leurs  conteftations  dans  le  Procès  appointé  en 
la  Cour  au  rapport  de  M.  Doujat,  e/z  exécution  de  l'Arrêt  interlo" 
cutoire  duy  Septembre  166 y.  Cet  Arrêt  devoit  doncfervirde  Loi 
aux  Arbitres ,  les  Parties  y^  confentent  :  elles  confentent  donc 
l'exécution  de  l'Arrêt.  Ce  compromis  a  été  ratifié  &  prorogé. 

En  conféquence  les  repréfentans  des  (ieurs  deTenareont  com- 
muniqué devant  les  Arbitres  le  Procès-verbal  de  vente  de  meu- 
bles, fait  à  Nancy  en  1621  j&  des  pièces  qu'ils  ont  prétendu  tenir 
lieu  d'inventaire  :  ils  fe  font  donc  foumis  à  l'interlocutoire  ,  & 
ont  voulu  l'exécuter,  quoiqu  imparfaitement;  ils  font  encore  en 
état  de  l'exécuter  aujourd'hui. 

Quoi  qu'il  en  foit,  toutes  ces  démarches  font  autant  d'exécu--' 
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tions  de  l'Arrêt  de  i  ^67;  &  c'eft  un  principe  confiant  qu'on  n'ell:"^ 
pas  recevable  à  attaquer  un  Arrêt  qu'on  a  exécuté.Toutes  les  fub- 
tilités  par  lefquelles  on  veut  échapper  à  une  fin  de  non-recevoir 
fi  vi£torieufe,  ne  peuvent  détruire  des  faits  auffi  conftans  &  auffi 
décififs  que  ceux  qu'on  vient  de  rappeller. 
Siunînteri         ^^,  Quel  eft  l'Arrêt  qu'on  attaque  ?  Simple  Arrêt  interîocu- 
jocuroire^-     iq\yq    par  lequel  la  Cour  a  ordonné  d'office  qu'une  des  Parties 
C8  prononce    reprelenteroit  deux  pièces  qu  elle  devoit  avoir  necellairemento 
ultra pmta^      Le  fond  n'eft  point  jugé,  la  caufe  eft  entière.  Si  le  Baron  de  Sau- 
tour  n'efl:  point  héritier,  cet  Arrêt  ne  lui  donne  aucun  droit; l'in- 
terlocutoire affujettit  feulement  les  auteurs  des  Parties  adverfes 
à  repréfenterdeux  pièces  que  la  Goura  cru  nécefl'aires ,  &  qu'elle 
a  jugé  qu'eux  feuls  dévoient  avoir.  Cette  difpofition  n'eft  point 
l'ouvrage  des  Parties,  mais  de  la  fagelTe  feule  de  la  Cour,  qui  a 
voulu  avoir  cet  éclairciffemento  C'eft  fe  révolter  contre  fes  lumiè- 
res que  de  combattre  une  difpofition  qui  lui  efl:  propre,  &  qu'elle 
a  prononcée  d'office, 
Rêponfesaux         Le  premier  Moyefî  eft  que  la  procédure  prefcrite  par  l'Ordon- 
moyensdeRe-    j^gj-j^e  n'a  point  été  obfervée ,  en  ce  que  le  Marquis  de  Montmaiii 
a  ete  condamne,  dit-on  ,  lans  avoir  ete  ailigne. 

La  réponfe  eft  bien  iimple.   Le  Marquis  de  Montmâin  a  été 
affigné ,  il  a  conftitué  Procureur  ;  il  y  a  eu  Arrêt  qui  a  tenu  l'Inf- 
tance  pour  reprife  avec  lui ,  un  autre  Arrêt  avec  lui,  qui  a  ap- 
pointé à  ouir  droit  :  il  étoit  donc  en  Caufe,  &  la  procédure  fe- 
trouve  en  règle. 

Second  moyen  de  Requête  civile.  Le  Marquis  d'UxelleSjmineur^ 
n'a  point  été  défendu. 

Sa  mère  avoit  fourni  des  griefs  à  Nancy  contre  la  Sentence 
définitive  du  16  Novembre  1634;  elle  avoit  donné  fa  Requête 
en  la  Cour  pour  écritures  &  produ£iion  :  le  mJneur  avoit  donc 
été  défendu.  11  eft  vrai  qu'on  n'a  voit  pas  extrêmement  appronfondi 
les  queftions;  mais  auffila  Cour  ne  les  a  pas  jugées  ;  ainfi  de  quoi 
peut-on  fe  plaindre  de  la  part  du  mineur  } 

Pouvoit-on  même  défendre  à  un  interlocutoire  que  la  Cour  a 
prononcé  d'office?  Les  Parties  qui  ne  prévoient  pas  ce  que  la  fa- 
gelTe de  la  Cour  lui  infpire  ,  ne  peuvent  jamais  y  défendre  par 
avance. 

Troifieme  moyen  de  Requête  civile.  On  a  adjugé  aux  repréfen-» 
tans  du  Baron  de  Sautour  ce  qu'ils  n'avoient  point  demandé  & 
qu'ils  n'avoient  pas  voulu  demander^  ce  qu'ils  avoient  déclaré  ne 
70uloir  point  obtenir. 
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Pour  détruire  ce  dernier  moyen,  il  fuffiroit  d'obferver  que  l' Ar- 
rêt ne  prononçant  qu'un  (impie  interlocutoire  d'office  ,  il  ne  fe- 
roit  pas  extraordinaire  que  le  Baron  de  Sautour  ni  (es  repréf-n- 
tans  ne  l'eufTent  point  demandé ;rouvent la  Cour,  au  lieu  de  pré- 
cipiter lejugement  qu'on  demande  de  part  &  d'autre,  prend  un 
parti  qui  ne  tend  qu'à  réclaircifTement,  &  qu'aucune  des  Parties 
n'avoit  propofé.  Dira-t-on  que  l'Arrêt  doit  être  détruit  comme 
ayant  jugé  ultra  pedta  ?  Cela  n'eft  pas  propofable. 

Mais,  dit-on _,  on  n'avoit  jamais  demandé  les  titres  &  papiers 
de  la  fucceffion  qu'aux  héritiers  paternels  ;  le  Baron  de  Sautour 
n'avoit  pas  voulu  former  la  même  demande  contre  les  fieurs  de 
Xenare qui  n'en  étoient  pas  faifis.  Mais  autre  chofe  eft  de  deman- 
der tous  les  titres  &  papiers  d'une  fucceffion  à  une  branche  d'héri- 
tiers, ou  de  dire  feulement  qu'elle  rapportera  l'inventaire  &  le 
procès-verbal  de  vente  des  meubles  :  le  Baron  de  Sautour  auroit 
pu  demander  l'un  en  déclarant  ne  vouloir  pas  demander  l'autre; 
,à  plus  forte  raifon  la  Cour  a-t-elle  pu  d'office  ,  en  n'ordonnant 
point  cette  communication  générale  ,  ordonner  la  fmiple  repré- 
ientation  de  l'iiwentaire  &  procès-verbal  de  vente. 

Mais  au  fond  eft-il  vrai  même  que  la  demande  pour  la  repréfen- 
tation  des  titres  de  la  fucceffion  ait  été  étrangère  aux  fieurs  de  Te- 
nare?On  abufe  de  quelques  expreffions  échappées  dans  de  premiers 
écrits,  pour  le  foutenir;  mais  en  fuivant  la  procédure  jufqu'à  la 
Sentence  définitive,on  demeure  facilement  perfuadé  du  contraire. 

On  ne  trouve  pas  dans  cette  procédure  ancienne,  &  faite  en 
Pays  étranger,  des  demandes  auffi  régulièrement  formées  que 
celles  qui  font  en  ufage  parmi  nous  ;  mais  en  fe  rapprochant  du 
goût  &  de  l'ufage  du  pays,  &:  du  tems^on  ne  peut  douter  cepen- 
dant que  la  veuve  du  Baron  de  Sautour,  qui  avoit  repris  le  Procès 
après  la  mort  de  fon  mari^  n'ait  enveloppé  dans  les  mêmes  de- 
mandes les  héritiers  paternels  ôc  les  fieurs  deTenarCc 

En  effet,  le  Baron  de  Sautour  n'avoit  affigné  d'abord  que  les 
héritiers  paternels, tant  pourlepartage  que  pourlarepréfentation 
•  ,çles  pièces.  Il  avoit  fon  motif  pour  cela;  il  vouloir  plaider  en  Lor- 
,raine,  où  la  Coutume  de  Nancy,  fur  laquelle  il  fe  fondoit ,  étoit 
plus  connue:  c'eft  pour  cela  qu'il  nevouloitpoint  attaquer  direc- 
tement les  {leurs  de  Tenare  qui  demeuroient  en  Bourgogne,  ^ 
qu'il  ne  pouvoit  traduire  en  Pays  étranger. 

Cela  donna  heu  à  une  efpece  de  cérémonial  qui  dura  jufqu'eii 
1629,  qu'il  tut  ordonné  que  les  paternels  mettroientenCaufe  les 
£eurs  de  Tenare,  Ceux-ci,  pour  favorifer  les  paternels ,  fou  tinrent 
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que  le  Baron  de  Sautourdevoitles  afîigner  directement;  à  quoi  il 
répondit  dans  un  dire  du  i8  Février  1730,  qu'il  n'étoit  prêt  à 
prendre  conclufions  contr'eux  ,  parce  quils  ne  font  réjîdans  dan% 
la  Province.  On  voit  par-là  ce  qui  le  retenoit. 

Sa  veuve  fut  plus  hardie  :  elle  fit  afîigner  tant  les  paternels  qu2 
les  fieurs  de  Tenare ,  pour  reprendre  le  Procès  ;  &  depuis ,  re- 
gardant toujours  les  uns  &  les  autres  comme  Défendeurs  à  la 
demande  originaire  de  fon  mari,  elle  a  toujours  conclu  contre 
îous ,  comme  Défendeurs ,  à  ce  que  Tes  conclufions  lui  fuflent 
adjugéeSo- 

C'eftce  qu'on  voltfinguliérement  dans  une  demande  du  5  Oc- 
tobre 1634,  fur  laquelle,  par  une  Sentence  du  26  Octobre,  il  hit 
ordonné  que  les  Défendeurs  donneraient  Leurs  moyens  d'empêche- 
ment contre  la  préjentation  du  3  de  ce  mois ,  &  Les  condamna  tous 
aux  dépens  préjudiciaux. 

On  trouve  encore  le  i  3  Novembre  1634  une  demande  de  la 
Baronne  de  Sautour  contre  les  héritiers  paternels ,  &  contre  les- 
fleurs  de  Tenare,  D  éfendeurs  ^2i  ce  qu'attendu  qu'on  n'avoit  rien 
propofé  de  relevant,  fes  fins  &  conclufions  lui  fulTent  adjugées j 
faufle  recours  les  uns  contre  les  autres;  &  c'eft  ce  qui  a  été  pro- 
noncé par  la  Sentence  définitive  du  16  du  même  mois ,  qui ,  en- 
adjugeant  les  conclufions  de  la  dame  de  Sautour,  réferve  expref- 
fément  le  recours  des  uns  contre  les  autres ,  comme  ils  verront  être- 
<i  faire  par  raifon. 

Il  réfulte  de-là  que  la  dame  de  Sautour  n'a  pas  craint  de  con- 
clure indifi:in£tement  contre  tous,  &  que  la  Sentence  les  a  tousi 
également  condamnés.  Le  recours  réciproque  qui  leur  eft  réfer-- 
"vé  ^  prouve  inconteflablement  cette  vérité  ;  car  fi  les  paternels' 
feuls  étoient  condamnés,  c'étoit  à  euxfeuls  qu'on  pouvoit  ac°- 
corder  le  recours  ;  on  l'accorde  cependant  aux  fieurs  de  Te- 
nare :  il  eft  donc  évident  qu'ils  font  condamnés  comme  les  pa-' 
ternels^ 

Auffi  la  Marquife  d'Uxelles ,  dans  fes  griefs  contre  cette  Sen»- 
tence  au  Confcil  de  Nancy,  reconnoît-elleexprefTément  qu'on  a- 
adjugé  contr'elle  les  fins  &  conclufions  de  la  dame  de  Sautour».. 
Comm-ent  donc  après  cela  vient-on  dire  qu'il  n'y  avoit  aucune 
demande  contre  les  fieurs  de  Tenare  ?  Il  y  a  eu  demajides ,  il  y  a 
eu  Sentence  de  condamnation  contr'eux,  il  y  a  eu  réferve  de 
recours  en  leur  faveur;  ainfi  quand  l'Arrêt  de  1667  les  auroit 
condamnés  à  repréfenter  les  titres  de  la  fuccefRon,  il  n'auroit ad- 
jugé que  ce  qui  étoit  demandé.  Mais  l'Arrêt  n'ordonne  d'ofîic& 
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qu  une  (impie  repréfentation  de  l'inventaire  Se  procès  -  verbal 
de  vente;  en  cela  le  moyen  de  Requête  civile  ne  peut  jamais 
recevoir  d'application ^  parce  qu'on  ne  peut  jamais  oppofer  à  un 
interlocutoire  d'office ,  qu'il  ait  été  accordé  plus  qu'il  n'a  été 
demandé;  l'interlocutoire  n'étant  point  du  fait  des  Parties,  n'é- 
tant point  provoqué  par  elles  ,  mais  l'ouvrage  feul  de  la  fagefTe 
du  TribunaL 


CXXVI.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  les  Syndic  &  Compagnie  des  Contrôleurs  des 
Rentes,  Appellans  de  Sentence  du  Bureau  de  l'Hôtel- 
de -Ville  du  3 1  Août  1737,  prenansle  fait  &  caufô 
du  fieur  Chebron  leur  Confrère, 

CONTRE  M,  le  Procureur  Général^  comme  prenant  le 
fait  &  caufe  de  fan  Subjlitut  au  Bureau  de  rHôtel-de-^, 
Ville  y  Intimé-. 

ET  encore  contre  le  feur  de  Pigis^  Payeur  des  Rentes  ^* 
Intimé;  &  les  Syndic  &  Compagnie  des  Payeurs  de^ 
Rentes, 

U  E  S  T  î  O  N, 


Si  les  Contrôleurs  des  Rentes  de  rHotel-de-P^iHe^ 
peuvent  recevoir  des  arrérages  pour  leurs  amis, 

L'Objet  que  les  Contrôleurs  des  Rentes  fe  propofent ,  en- 
adhérant  à  l'appel  du  fîeur  Chebron  ,  n'eft  pas  d'autorifer 
parmi  eux  des  contraventions  qui  tendroientà  avilir  leurs  fonc- 
tions ;  ils  font  trop  jaloux  de  mériter  de  plus  en  plus  la  confiance' 
des  Magiltrats  &  du  Public,  pour  fe  prêter  à  des  abus  qui  trou-- 
bleroient  le  bon  ordre  obfervé  de  tout  tems  dans  leur  Compa- 
gnie; mais  Tunique  motif  qui  anime  leur  défenfe  ,  efl:  de  faire 
réformer  la  févérité  d'une  Sentence  dont  la  difpofition  les  désho- 
nore, en  ce  qu'elle  leur  interdit^  une  faculté  commune  à  tous  ks- 
Citoyens» 
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!  Les  Appellans  ne  prétendent  point  s'immifcer  indfflinâ:ement 
Se  par  état  dans  la  perception  des  rentes  fur  l'Hôtel-de-Ville,  ils 
fentent  bien  que  leurs  Charges  leur  attribuent  des  fondions  plus 
relevées;  mais  leur  interdira-t-on  dans  tous  les  cas  la  liberté  de 
recevoir  gratuitement  des  rentes  pour  leurs  amis  abfens,  ou  de 
rendre  quelqu'office  à  des  parens  qui  ont  recours  à  leur  minillere  ? 
Enfin  leur  fera-t-il  défendu  de  recevoir  comme  tuteurs  &  exécu- 
teurs teftamentaires,  lorfque  ces  qualités  leur  font  attribuées  ? 
Ce  feroit  porter  les  chofes  à  un  point  de  rigueur  contraire  à  Tef- 
prit  des  Réglemens.  On  peut  donc  dire  que  la  Sentence  rendue 
au  Bureaudei'Hôtel-Je-Villele}  I  Août  1737,  furies  conclufîons 
du  Subflitut  de  M.  le  Procureur  Général,  eft  un  Jugement  dont 
la  rigueur  ne  peut  fe  fourenir. 
FAIT.  Au  mois  d'Août  1 737  le  {ieurChebron,Contrôleur  des  rentes, 

fut  chargé  parfon  oncle,  ancien  Payeur  des  rentes,  de  recevoir 
pour  lui  à  l'Hôtel-de-Ville  une.fomme  de  67  liv.  19  f.  9  de  pour 
iix  mois  d'une  rente  viagère  conftituée  à  fon  profit.  Le  {ieur  Che- 
bron,  âgé  de  plus  de  quatre-vingt  ans,  fe  crut  en  droit  d'exiger 
ce  fervice  de  fon  neveu,  préférablement  à  tout  autre;  il  lui  remit 
entre  les  mains  la  groffe  du  contrat  de  conftitution. 

Le  fieur  de  Pigis.  Payeur  des  rentes,  étoit  chargé  du  paie- 
ment de  cette  partie;  il  appeiloit  les  Rentiers  dont  le  nom  com- 
mence par  la  lettre  H.  Le  fieur  Chebron  fe  préfenta  à  fon  tour 
à  l'appel ,  fuivant  l'ufage  ordinaire,  &  il  répondit  pour  fon  oncle; 
mais  lorsqu'il  fut  queliion  de  toucher  le  montant  de  la  fomme, 
le  fieur  dé  Pigis  refufad'en  faire  la  délivrance,  fous  prétexte  que 
le  {ieur  Chebron  étoit  pourvu  d'un  Office  de  Contrôleur  des 
Rentes. 

Le  fieur  Chebron ,  furpris  de  la  difficulté  qu'on  lui  fufcitoit, 
&  qu'on  n'avoit  encore  fait  jufqu'alors  àperfonne,  prit  le  parti 
de  faire  fignifier  le  17  Août  1737  une  fommation  au  lieur  de  Pi- 
gis de  lui  payer  la  fomme  de  6^  liv.  19  f  9  d.  échue  au  profit  de 
fon  oncle,  conformément  au  contrat  dont  il  étoit  porteur.  Le 
fieur  de  Pigis  perfifta  dans  fon  refus,  Se  le  fieur  Chebron  le  fit 
afiigner  au  Bureau  de  l'Hôtel-de-Ville,  pour  obtenir  contre  lui 
une  condamnation. 

Il  n'y  avoit  pas  lieu  de  préfumer  qu'une  démarche  auffi  me- 
furée  dût  foulever  le  miniftere  du  Subflitut  de  M.  le  Procureur 
Général,  &:  attirera  toute  la  Compagnie  des  Contrôleurs  des 
rentes  une  efpece  de  note,  par  la  défenfe  générale  &  indéfinie 
de  recevoir  aucune  rente  fur  l'Hôtel-de-Ville»  Cependant  il  inter-- 
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vint  Sentence  le  3  i  Août  1737,  qui  débouta  le  fieurChebron  de 
la  demande  par  lui  formée  contre  le  fieur  de  Pigis  ^  &  le  condamna 
aux  dépens. 

Et  faifant  droit  ^  ajoute  la  même  Sentence  ^y^/r  les  conclufîons 
du  Procureur  du  Roi  &  de  la  Ville,  ordonnons  que  le  Juoremznî  du 
Bureau  du  ib  Février  i658,fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ^ 
en  conféquence  faifons  déjenjes  aux  Payeurs  des  Rentes  défaire  aU' 
cunspayemens  d^ arrérages  defdites  Rentes  aux  Contrôleurs  defdites 
Rentes,  &  aux  dits  Contrôleurs  de  recevoir  &  de  simmifcer  dans  la 
recette  defdites  Rentes  ^  a  peine  de  nullité  despaiemens  contre  les 
Payeiirs,&  debooo  liv.  d'amende  contre  les  Contrôleurs  ^  en  cas  de 
récidive.  Et  fera  la  préfente  notifiée  aux  Syndics  des  Payeurs  & 
Contrôleurs  des  Rentes ,  lue  ,  publiée  &  affichée  par-tout  ou  hefoin 
fera,  &  notamment  aux  Bureaux  oùjéjont  les  paiemens  dejdites 
Rentes  en  r Hôtel  de  cette  Ville  _,  &c. 

Le  fieur  Chebron  interjetta  appel  de  Ce  Jugement,  &  il  obtint 
le  7  Septembre  fuivant  un  Arrêt  qui ,  en  le  recevant  Appellant  5 
iît  défenfes  de  mettre  la  Sentence  à  exécution,  au  chef  de  la  lec- 
ture,  publication  &  affiches. 

Le  Subftitut  de  M.  le  Procureur  Général  au  Bureau  delà  VillCj- 
&  le  {leur  de  Pigis,  furent  intimés  fur  l'appel,  &  la  Compagnie 
des  Contrôleurs  des  Rentes  préfenta  fa  Requête  d'intervention  5 
à  l'effet  de  faire  réformer  un  Jugement  qui  leur  eit  devenu  com- 
mun avec  le  fieur  Chebron,  &  qui  imprime  fur  eux  une  tache  dont 
la  pureté  de  leur  conduite  auroit  dû  les  garantir. 

Il  efl:  queftion  préfentement  d'établir  que  le  requifitoire  du 
Subftitut  de  M.  le  Procureur  Général,  &  la  Sentence  rendue  en 
confurmité,  n'ont  eu  aucun  motif  légitime ,  &  qu'ainfi  il  n'ell 
pas  poffibie  de  les  lailTer  fubfiiler. 

La  Sentence  dont  eft  appel  renferme  deux  condamnations;  la  MCVENS, 
première  efl:  particulière  au  fieur  Chebron;  l'autre  eft  commune  à 
tous  les  Contrôleurs  des  Rentes  :  cependant  comme  l'incapacité 
reprochée  au  fieur  Chebron  n'a  eu  d'autre  fondement  que  la 
Charge  dont  il  efi:  pourvu,  ilfuffira,  pour  anéantir  les  deux  chefs 
de  la  Sentence,  de  démontrer  qu'aucune  raifon  légitime  n'a  pu 
déterminer  rinterdi£lion  prononcée  contre  tous  les  Contrôleurs 
des  Rentes. 

Les  Officiers  du  Bureau  de  la  Ville  ont  pris  pour  règle  de  leur 
décîfion,  une  Ordonnance  du  Bureau  delà  Ville  du  25  Février 
stS^S,  par  laquelle  il  eft  défendu  aux  Contrôleurs ,  Payeurs  & 
autres  Officiers  des  Fientes .  de  s'entremettre  dire^iement  ni  in-- 
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dire£lement ,  de  recevoir  en  public  &  en  particulier  les  parties 
dues  aux  Rentiers,  ni  de  répondre  pour  eux  à  l'appel,  fous  peine 
d'amende  arbitraire.  JVlais  outre  que  cette  Ordonnance  eftlujette 
à  interprétation,  &  qu'elle  doit  être  reftreinte  dans  de  juftes  bor- 
nes ,  il  eft  aifé  de  fentir  qu'elle  n'a  point  été  rendue  dans  une  for- 
me capable  de  conftituer  le  Droit  commmi, 

i^.  Cette  Ordonnance  n'a  jamais  été  publiée  ni  affichée,,  elle 
ne  contient  même  aucune  difpofition  à  cet  égard;  ainii  on 
peut  la  regarder  comme  la  fimple  déciilon  d'un  cas  particu- 
lier. 

2^.  Ce  piéiQJidu  Règlement  n'a  jamais  été  confirmé  par  le  Roi, 
ni  adopté  par  la  Cour;  aind  il  n'a  point  les  cara£leres  d'authenti- 
cité néceffaires  pour  lier  irrévocablement  ceux  contre  lefquels  il 
eft  fait. 

3^.  Cette  Ordonnance  n'a  jamais  eu  d'exécution  ;  elle  a  été 
abandonnée  dès  fa  naifTance  par  ceux  même  qui  l'avoient  provo- 
quée, parce  quefans  doute  ils  en  ont  prévu  les  inconvéniens;ain{i 
il  eu  étonnant  qu'apurés  le  laps  dun  fiecleon  veuille  faire  revivre 
l'obfervation  d'un  Règlement  particulier,  abandonné  par  fes  pro- 
pres auteurs ,  &  tombé  totalement  en  défuétude. 

Mais  on  va  encore  plus  loin,  &  l'on  foutient  av^c  raifon  que 
quand  même  cette  Ordonnance  auroit  été  maintenue  en  vigueur, 
il  eÛ  intervenu  poftérieurement  des  Loix  plus  folemnelles  qui  y 
ont  dérogé.  Le  Roi  a  rendu  en  1672  une  Ordonnance  qui  règle 
la  manière  dont  la  perception  des  rentes  fur  l'Hôtel-de-Ville  doit 
être  faite.  Ce  Règlement,  auquel  on  doit  fe  fixer  préférablement 
atout  autre ,^  détermine  les  qualités  qui  fontrequifes  pour  être 
admis  à  la  perception  des  rentes.  L'art.  6  du  tit.  3 1  eft  conçu  en 
ces  termes  : 

Pour  empêcher  que  les  Rentiers  ne  reçoivent  préjudice  de  lafaci^ 
lité  quon  a  euejufquà  préfent  de  payer  en  l'Hotelde-  Ville  à  tous 
ceux  qui  répondoient  à  l'appel  des  F  anies^f ans  prendre  connoi[jance 
de  l'ordre  ou  pouvoir  quils  en  avaient  des  propriétaires ,  dont  il  y  a 
eu  plufîcurs  plaintes,  dé fenf es  font  faites  à  toutes  perfonnes,  à  peine 
de  punition  corporelle  ,  de  s  immifcer  à  recevoir  auj:uns  arrérages 
pour  les  Rentiers ,  qu'ils  n  en  aient  charge  &  pouvoir  fuffifant ,  & 
qu  ils  joient  connus  &  domiciliés  ;  &  défenjes  aux  Receveurs  & 
Payeurs  des  Rentes  de  jaire  aucun  paiement  quà  peîfonnes  con^ 
nues  ou  domiciliées ,  &  aux  conditions  ci-dejjus. 

Cette  Ordonnance  ne  prononce  aucune  interdi£l:ion  contre  les 
Contrôleurs  des  Rentes  ;,  au  fujet  de  ]a  recette^  elle  e^tige  fimple- 

ment 
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filent  le  concours  de  plufieurs  qualités, pour  être  admis  à  recevoir 
les  parties  de  rentes;  1°.  que  celui  qui  fe  préfente foit  porteur  de 
pouvoirs  ;  2°.  qu'il  foit  connu  &  domicilié.  Il  n'eft  pas  douteux 
qu'un  Contrôleur  des  Rentes  ne  foit  connu  &  domicilié  ;  ainfi 
lorfqu'il  a  les  pouvoirs  fuffifans  ,  où  peut  être  la  difficulté  de  lui 
délivrer  de  l'argent  comme  à  tout  autre  ? 

Un  Payeur  rifque  bien  moins  de  payer  à  un  Contrôleur  qu'à 
une  infinité  d'autres  Particuliers.  L'objet  de  l'Ordonnance  de 
1^72  a  été  d'empêcher  que  les  Rentiers  ne  fuffent  fraudés  par 
ceux  à  qui  ils  confieroient  leur  pouvoir  :  or  l'argent  eft  en  fureté 
lorfqu'il  efl:  remis  entre  les  mains  d'un  Contrôleur;  outre  que 
c'efi:  un  homme  connu  du  Payeur,  il  eft  certain  qu'il p'y  a  aucun 
danger  de  payer ,  lorfque  la  délivrance  eft  faite  à  un  domicilié  qui 
a  financé  80000  livres  pour  le  paiement  d'une  Charge  ;  le  Ren- 
tier trouve  un  garant  folvable,  &  le  Payeur  acquiert  fa  décharge 
valable ,  en  remettant  l'argent  à  un  porteur  de  pouvoir  dont  la 
perfonne  &  les  facultés  lui  font  connues. 

Les  Officiers  du  Bureau  de  l'Hôtel-de-Ville  n'auroient  pu  fe 
déterminer  à  févir  contre  les  Contrôleurs  des  Rentes ,  qu'autant 
qu'ils  auroient  reçu  contr'eux  des  plaintes  légitimes ,  ou  qu'ils  au- 
roient  remarqué  quelqu'inconvénient  réel  à  les  laifTer  percevoir 
les  rentes  des  Particuliers  qui  avoient  confiance  en  eux  :  or  il  eft 
conftant  qu'il  n'y  a  eu  aucunes  plaintes,  il  n'eft  pas  moins  certain 
qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  redouter,  &  qu'au  contraire  il 
y  a  de  l'avantage  pour  les  Rentiers.  Quel  a  donc  pu  être  le  motif 
d'une  Sentence  qui  tend  à  déshonorer  dans  le  Public  une  Com- 
pagnie fans  reproche  ?  Seroit-ce  la  crainte  des  abus  que  pourroit 
cccafîonner  la  liaifon  néceffaire  qu'il  y  a  entre  les  Payeurs  Se  les 
-Contrôleurs  des  Rentes?  Auroit-on  appréhendé  que  les  Payeurs 
ne  fuiviflent  point  les  lettres ,  &  qu'ils  avançaffent  les  paiemens 
en  faveur  des  Contrôleurs  ?  Par  ce  moyen  l'ordre  feroit  inter- 
verti, 8z  l'on  donneroit  atteinte  à  l'Ordonnance  de  1672,  qui  ■ 
prefcrit  la  régie  qu'il  faut  fuivre.  Mais  pour  peu  qu'on  foit  inftruit 
de  l'ufage  qui  s'obferve  à  la  Ville ,  on  voit  évidemment  que  ces 
abus  ne  font  point  à  craindre ,  &  qu'ils  ne  pourroient  jamais  ar- 
river qu'autant  que  les  Officiers  du  Bureau  de  la  Ville  voudroient 
s'y  prêter  eux-mêmes. 

Les  Payeurs  des  Rentes  font  chargés  de  faire  les  feuilles  ou 
rôles ,  oii  ils  comprennent  les  parties  qu'ils  doivent  payer  :  les 
Contrôleurs  ne  font  point  appelles  à  la  rédaction  de  ces  feuilles, 
lueurs  fondions  fe  bornent  à  tranfcrirs  fur  un  Regiftre  les  pai-e-^  - 
Tome  FI  5 
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mens  qui  fe  ibm  ,  le  nom  des  P^entiers ,  &  de  eeux  à  qui  Ton  a 
payé  ;  ils  ont  foin  chaque  jour  de  remettre  au  Prévôt  des  Mar- 
chands &  aux  Echevins  leurs  certificats  du  montant  des  paie- 
mens  qui  ont  été  faits  ;  &  à  la  un  de  chaque  année  ils  dépofcnt 
un  double  de  leur  Contrôle  à  la  Chambre  des  Comptes  ;  enforte 
que  leurs  démarches  font  fans  ceflé  éclairées ,  Se  ils  ne  pour- 
roient  en  aucun  cas  commettre  des  abus  capables  d'intervertir 
l'ordre  des  paiemens. 

Les  tbnâions  de  chaque  Officier  de  la  Ville  font  prefcrites 
par  l'Ordonnance  de  1672,  L'article  premier  de  ce  Règlement 
porte,  qu'avant  les  ouvertures  des  Bureaux  pour  le  paiement  des 
Rentes ,  le  Greffier  préfentera  à  chacun  des  Echevins  un  extrait 
de  leur  département  pour  le  fait  des  Rentes  ,  au  paiement  def- 
quelles  ils  feront  tenus  d'affifter  &  veiller  :  Parapheront  lefdits 
Echevins,  chacun  en  leur  département  y  la  feuille  des  Payeurs  & 
Receveurs,  tant  celle  qui  auratté  par  eux  drc[fée  fur  les  quittances 
qui  leur  auront  été  fournies ,  que  celles  qu'ils  drefferontjurlcs  quit" 
tances  qui  leur  jeront  apportées  pendant  le  cours  du  paiement, 

Ainfi  il  réfultc  de  cette  Ordonnance,  1°.  que  les  Payeurs 
doivent  faire  les  feuilles ,  2^.  Que  c'eft  aux  Echevins  à  en  arrêter 
le  contenu  par  leur  paraphe.  3^^.  Que  ces  Echevins  ont  le  droit 
d'être  préfens  aux  paiemens ,  &  de  veiller  par  eux-mêmes  à 
l'exécution  fidelle  des  arrangemeas  qu'on  a  pris  ;  ainfi  les  fonc- 
tions des  Contrôleurs  des  Rentes  ne  peuvent  ©ccaiïonner  au- 
cun inconvénient,  puifqu'ils  ne  participent  en  rien  aux  feuilles 
d'appel ,  &  que  ces  feuilles  doivent  être  paraphées  par  les  Eche- 
vins ,  à  qui  l'Ordonnance  de  1672  enjoint  d'affifter  aux  paie- 
mens. 

Le  Règlement  de  1(^72  a  étendu  encore  plus  loin  les  précau- 
tions :  Et  d'autant  s,  porte  l'article  premier,  que  la.  préfence  des 
Magijlrats  tjî  le  meilleur  ttioj en  de  maintadr  ces  F^cgUmens ,  le 
Prévôt  des  Marchands  aura  join  d"  ajjijhr  fouvent  au  paiement  des 
rentes ,  pour  y  recevoir  les  plaintes  &  les  avis  des  Rentiers  ;  & 
feront  les  Echevins  tenus  d'être  afjidus  à  la  difîrihution  des  rentes 
auxquelles  ils  auront  été  départis  ,  pour  j aire  l appel  &  les  paie- 
mens, &  régkr  les  contcjîations ,  fi  aucunes  furviennetn^^  fur  le 
ehamp,  &  en  faire  leur  rapport  au  Bureau. 

Ces  précautions  écartent  toute  idée  qu'il  puiffe  fe  commettre 

le  moindre  abus  dans  le  paiement  des  rentes,  relativement  aux 

,  Contrôleurs  ;  ils  n'ont  aucune  part  à  la  compofition  du  Rôe, 

/;-'U  feuille  des  Rentiers  dou  être  arrêtée  par  un  des  Echevins^ 
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l'appel  fe  fait  pubikjuemem^  im  des  Officfers  de  la  VilJe ,  Se  même 
le  Prévôt  des  Marchands  dorventy  être  pré^ens;  les  Contraleurs 
ne  prennent  aucune  part  à  tout  ce  qui  fe  paffe  :  conament  ferok4l 
donc  poffible  de  les  loupçonner  d  aucune  prévarication  qui  pût 
troubler  l'ordre  établi ,  pour  que  les  rentes  foifent  payées  avec 
équité  &  fans  acception  de  perfonne? 

Il  eft  étonnant  que  les  Oâiciers  de  la  Ville,  rnflruits  de  ces  ufa- 
ges ,  fe  foient  portés ,  fans  aucune  caufe  ni  prétexte,  à  iétrir  une 
Compagnie  irréprochable ,  par  une  Sentence  qui  n?ienace  d'une 
amende  de  500  livres  &  d 'interdiftion  ,  chaque  Contrôleur  qui 
voudra  ufer  d'une  faculté  qui  n'eft  refufée  à  qui  que  ce  foit. 

On  ordonne  même  que  la  Sentence  fera  lue ,  publiée  &  affi- 
chée ,  afin  de  leur  enlever  toute  confiance ,  en  rendant  publique 
la  tache  qu'on  leur  imprime  ;  mais  pour  s'ékver  contr'eux  avec 
tant  de  rigueur ,  ri  faudroit  au  mî>ins  qu'il  y  eût  un  prétexte  plau- 
fible,  &  que  quelqu'un  d'entr'eux  fe  tût  porté  à  des  manœuvres 
dignes  de  la  repréhenfion  de  la  Juftice  :  or  c'efl  ce  qui  n  eft  point 
arrivé. 

Plufieurs  réflexions  tirées  de  la  forme  &  du  fond ,  fe  préfentent 
à  la  le£lure  de  cette  Sentence.  1°.  L'Inftance  qui  y  a  donné  lieu 
n' étoit  introduite  qu'entre  le  fîeur  de  Pigis  &  le  fieur  Chebron  ; 
il  étoit  donc  de  la  règle  d'ordonner  que  préalablement  à  une 
condamnation  générale,  les  Contrôleurs  des  Rentes  feroient  mis 
en  Caufe  pour  être  entendus  :  cependant  on  a  négligé  cette 
formalité  effentielle,  &  on  a  prononcé  contr'eux  une  efpece 
d'interdi6lion ,  fans  les  avoir  admis  à  propofer  leurs  moyens  de 
défenfe.  / 

2°.  Le  Règlement  de  i6j8,  dont  on  ordonne  l'exécution,  eft 
commun  aux  Payeurs ,  Contrôleurs  des  Rentes ,  &  à  leurs  Com- 
mis ;  cependant  par  la  Sentence  du  Bureau  de  la  Ville  on  ne  pro- 
nonce des  défenfes  que  contre  les  Contrôleurs ,  &  on  prouve , 
par  cette  diflinftion  ,  qu'on  a  eu  en  vue  de  les  attaquer  perfon- 
nellement  fans  aucun  objet  légitime. 

3°.  La  Sentence  dont  eft  appel ,  fous  prétexte  de  réprimer  des 
abus  chimériques,  a  introduit  des  inconvéniens  réels,  qui  font 
juihfiés  par  beaucoup  d'exemples  ,  &  notamment  par  un  fait 
arrivé  récemment. 

Le  S'  de  la  Barre,  Tun  des  Contrôleurs  des  Rentes ,  avoit  été 
élu  Tuteur  des  enfans  de  feu  M.  Peyrinc  de  Moras ,  Maître  des* 
Requêtes  :  en  cette  qualité  il  étoit  chargé  de  recevoir  beaucoup 
de  rentes  fur  l'Hôtel- de-Ville,  pour  le  compte  de  fes  mineurs» 

Sij 
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En  l'année  Ï739  ^^  ^^^^^  ^^  ^^  Barre,  effrayé  des  défenfes  por- 
tées par  la  Sentence  du  Bureau  de  la  Ville,  eut  la  délicateffe  de 
ne  point  fe  préfenter  pour  recevoir  lui-même  aux  Bureaux  des 
Payeurs  ;  il  chargea  un  Clerc  de  Notaire  de  toucher  pour  lui ,  Se 
à  cet  effet  il  lui  remit  entre  les  mains  les  contrats  appartenans 
aux  mineurs.  Le  Clerc  reçut  environ  5000  liv.  mais  abufant  de  la 
confiance  du  (leur  de  la  Barre,  il  difparut  bientôt,  &  il  s'éloigna 
de  Paris.  Dès  qu'on  fut  inftruit  de  fa  fuite ,  on  envoya  à  grands 
frais  du  monde  après  lui,  &  on  ne  l'atteignit  qu'à  trente  lieues  de 
Paris.  On  fe  faifit  de  fa  perfonne ,  &  on  le  ramena  dans  les  prifons 
du  Châtelet;  mais  la  dépenfe  devint  prefqu'inutile,  parce  que  la 
plus  grande  partie  de  l'argent  étoit  confommée  fans  retour  j  en- 
forte  que  le  fieur  de  la  Barre  n'en  recouvra  que  très-peu  de  chofe  ,• 
quoiqu'il  dût  tenir  compte  de  la  totalité.  Cet  exemple  feul  eft 
fuffifant  pour  faire  fentir  le  danger  qu'il  y  a  d'enlever  à  des  Offi- 
ciers folvables  &  connus  ,  la  faculté  de  recevoir  à  la  Ville ,  pour 
en  transférer  l'exercice  à  des  gens  qui  peuvent  difparoître  d'un 
inftant  à  l'autre,  fans  pouvoir  trouver  le  moyen  d'exercer  contre- 
eux  ni  recours  ni  garantie. 

Les  Appellans  conviennent  qu'il  feroit  fâcheux  pour  eux-mê-- 
mes  que  les  Membres  de  leur  Compagnie  fe  livraffent  à  recevoir 
indiftinftement  des  rentes  pour  le  Public ,  &  qu'ils  en  fiffent  un 
métier  ;  ce  feroit  avilir  leurs  fon8:ions  ,  &  ils  feroient  les  pre- 
miers  à  s'oppofer  à  ce  défordre  ;  ce  n'eil  donc  point  un  efprit  d'in- 
térêt qui  les  fait  agir,  ils  ne  revendiquent  que  la  faculté  de  pou- 
voir recevoir  fans  rétribution  pour  leurs  parens  ,  pour  leurs  amis 
abfens ,  en  un  mot,  dans  la  feule  vue  d'obliger;  &  cette  liberté 
peut  d'autant  moins  leur  être  refufée  ^  qu'on  ne  la  contefte  à  per- 
fonne ;  puifque  tous  les  jours  on  paie  à  la  Ville  à  des  gens  fans- 
état  ,  fans  fortune,  &  à  qui  on  ne  demande  que  la  repréfenta-- 
tion  du  pouvoir  en  vertu  duquel  ils  agiffent. 

Les  Appellans  réclam^ent  l'exécution  de  l'Ordonnance  de  1 6^2,. 
qui  n'a  établi  aucune  diftin£l:ion  par  rapport  à  eux.  Ce  Règlement 
auquel  on  n'a  point  dérogé,  exige  ,  pour  recevoir  valablement , 
le  concours  de  trois  qualités  ;  il  faut  être  connu  ,  domicilié  j  Se. 
chargé  de  pouvoirs  :  où  peut  donc  être  la  difficulté  de  payera 
un  Contrôleur  qui  réunira  ces  trois  titres  dans  une  plus  grande 
exa8:itude  que  les  trois  quarts  de  ceux  à  qui  on  fait  journellement 
la  délivrance  des  deniers  ? 

On  a  démontré  clairement  qu'il  ne  pouvoit  en-  réfulter  m 
abus  ni  inconvénient  ^  d'un  côté,  le  Règlement  de  1658 ,  qui  ». 
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fervi  de  bafe  à  la  Sentence  dont  qû  appel ,  eft  un  titre  qui  n'a  été 
revêtu  d'aucun  caradere  d'autorité  qui  pur  en  faire  un  Réf^ie- 
ment  général.  Il  fe  trouve  même  détruit  par  l'Ordonnance  de 
X672,  qui  n'a  nullement  lié  les  mains  aux  Contrôleurs  des 
Rentes. 

En  cet  état  il  eft  aifé  de  fentir  que  la  Sentence  du  Bureau  de  la 
Ville  eft  infoutenable ,  elle  n'a  ni  fondement  ni  prétexte  valable. 
Elle  imprime  fans  fujet  une  tache  fur  une  Compagnie  qui  par  fa 
conduite  ne  s'efl:  point  attiré  cette  difgrace  :  il  y  a  donc  lieu  d'ef- 
pérer  que  la  Cour,  en  réformant  ce  Jugement ,  rendra  aux  Ap- 
pellans  toute  la  liberté  dont  ils  ont  été  en  pofiefTion  jufqu'à  pré- 
fent ,  &  les  mettra  à  portée  de  rendre  ,  comme  ils  ont  toujours 
fait,  des  fervices  gratuits  à  leurs  amis ,  &  à  ceux  qui  leur  ont 
accordé  une  confiance  dont  ils  n'ont  jamais  abufé. 


CXXVII.  INST.  AUX  REQ.  DU  PALAIS. 

POUR  Monfieur  le  Duc  de  Brancas ,  Pair  de  France  ^ 
Appellant,  Demandeur  &  Défendeur. 

CONTRE  Mar'ie-Jofeph  de  Brancas ,  Marquis  cTO'Lfe, 
Maréchal  des  Camps  &  Armées  du  Roi,  Intimé ,  Dé- 
fendeur &  Demandeur. 

QUESTION 

Réduite  au  point  de  ff  avoir  s'il  y  d  des  fonds 
fur  lefquels  fe  puiffe  venger  le  prétendu 

Créancier, 


L 


E  Marquis  d'Oîfe  demande  la  moitié  du  douaire  conftitué 
-    -  à  feue  Madame  la  Ducheffe  de  Brancas ,  mère  commune 
des  Parties,  par  fon  contrat  de  mariage  du  2  Juillet  i68oy 

M.  le  Duc  de  Brancas  fon  frère  ne  contefte  pas  la  créance  en 
elle-même,  mais  il  foutient  qu'il  n'y  a  pas  de  biens  dans  la  fuc^ 
ceflion  de  feu  M.  le  Duc  de  Brancas ,  fur  lefquels  le  Marquis 
d'Oifc  puiffe  fe  venger. 
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Pour  établir  cette  vérité,  fur  laquelle  roule  toute  la  contefta^ 
tioii ,  il  obferve  en  premier  lieu ,  que  feue  Madame  la  Duchefle  de 
Brancas  lui  a  fait  à  lui-même  une  donation  entre-vifs  le  1 5  Août 
1726,  d'une  fomme  de  1 3  1 1 1 1  liv.  qui  lui  étoit  due  pour  larefti- 
tutiondefa  dot,&  des  intérêts  qui  en  étoient  échus  depuis  1693 
fuivant  la  Sentence  de  féparation  de  biens  qu'elle  avoit  obtenue 
en  la  même  année  \  &  que  cette  dot,  qui  doit  être  payée  par  pré- 
férence au  douaire ,  fufiit  pour  abforber  les  biens  modiques  qui 
fe  trouvent  dans  la  fucceÏÏion. 

11  ajoute  que  le  Marquis  d'Oife,  en  acceptant  la  donation  des 
500000  liv.  qui  lui  a  été  faite  par  Madame  fa  mere^  s'eft  foumis  à 
la  condition  de  m  pouvoir  exercer  aucun  droit  de  légitime  ou  au- 
tres quil  a  &  pourrait  avoir  fur  les  biens  ds  feu  M.  le  Duc  de. 
Brancas  f on  père ,  fiiués  tant  en  Provence  que  dans  le  Comtat 
d'Avignon;  enforte  que  ces  biens,  qui  compofent  prefque  toute 
ia  fucceflion ,  font  affranchis  de  l'hypothèque  de  fon  douaire. 

Enfin ,  il  foutient  que  quand  le  Marquis  d'Oife  n'auroit  pas 
fait  cette  renonciation,  les  biens  du  Comtat  d'Avignon  qui  font 
chargés  d'une  fubftitution  perpétuelle ,  ne  peuvent  être  affe6iés 
au  douaire ,  même  fubfidiairement. 

Avant  que  d'établir  ces  trois  moyens,  M.  le  Duc  de  Brancas 
eft  obligé  de  faire  deux  obfervations. 

Premièrement,  il  n'y  a  rien  qu'il  n'ait  fait  pour  éviter  d'entrer 
en  procès  avec  le  Marquis  d'Oife  fon  frère  ,  en  conféquence  des 
paroles  cent  fois  données  avant  la  mort  du  père ,  &  réitérées  de- 
puis ,  même  en  la  préfence  de  perfonnes  de  la  plus  grande  auto- 
rité &  des  plus  refpectables  de  l'Etat  Le  Duc  de  Brancas  fit  pro- 
pofer  au  Marquis  d'Oife  fon  frère  de  convenir  d'Arbitres.  Après 
des  difficultés  incroyables  ^  une  perfonne  de  la  première  diftinc- 
tion ,  &  leur  parent,  eut  la  bonté  de  ménagerie  Compromis, 
qui  fut  figné  le  14  Mai  1739,  à  ^^^^^^  heures  dufoir,  &bàtonné  le 
lendemain  à  huit  heures  du  matin  ;  c'efl  M.  le  Duc  de  Richelieu, 
(on  ne  craint  point  de  le  faire  connoître  ,  puifqu'il  n'a  pas  caché 
fa  jufte  indignation,  &  qu'il  a  rendu  compte  de  ce  fait  à  plufieurs 
de  Meffieurs). 

Le  Marquis  de  Brancas ,  Chef  de  la  Maifon  &  oncle  des  Par- 
ties ,  étoit  alors  en  Bretagne.  La  jufte  autorité  qu'il  a  toujours" 
eue  dans  fa  famille  &  fur  fes  neveux  •  à  qui  il  a  ïi  fouvent  tenu 
lieu  de  père ,  lui  perfuada  qu'il  parviendroit  à  les  concilier ,  &  à 
féconder  le  defir  ardent  qu'il  avoit  de  prévenir  le  fcandale  d'un 
procès  entre  les  deux  frères,  Pès  qu'il  fut  de  retour  à  Paris,  il  y 
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donna  tous  (e^  foins  ;  que  nVt-il  point  fait  pour  y  parvenir? 
Malgré  Its  procédés  du  Marquis  d'Oife ,  il  trouva  encore  dans 
le  Duc  de  Bcgncas  fon  neveu  les  difpofitions  les  pi  us  favorables; 
'  il  fe  fournit  à  en'paffer  par  tout  ce  que  M.  le  Marquis  de  Brancas 
jugeroitraifonnable.  Le  Marquis  d'Oife  ne  répondit  aux  remon- 
trances, aux  follicitations  &  aux  inilances  du  même  Marquis  de 
Brancas  fon  oncle ,  que  par  un  refus  abfolu  de  toutes  les  voies  de 
conciliation;  c'eft  encore  un  fait  dont  il  a  rendu  compte  aux 
premiers  Magilhats  du  Parlement,  en  leur  faifant  part  de  la  ré- 
folution  prife  dans  la  famille  de  ne  plus  voir  le  Marquis  d'Oife, 
Cette  démarche,  fuivie  de  l'exécution  ,  rend  la  julbiication  du 
Duc  de  Brancas  trop  complette,  pour  s'étendre  davantage  fur 
tout  ce  que  le  Marquis  d'Oife  a  oie  avancer  dans  le  Public  &  à 
l'Audience  fur  les  procédés  j  on  ne  donne  pas  aux  iiens  les  ca- 
rafteres  qui  leur  font  propres ,  on  ne  fait  qu'expolér  les  faits  dans 
leur  implicite  ,  c'eft  au  Public  à  en  tirer  les  coniéquences  qui  en 
réfultent. 

Secondement ,  le  Marquis  d'Oife  fait  tout  retentir  de  fes  plain- 
tes fur  la  dureté  de  fa  firuation  :  il  prétend  n'avoir  jamais  rien 
reçu  de  fa  famille,  pendant  qu'il  repréfente  fon  frère  comme 
comblé  de  biens  &  d'avantages  ;  mais  Tillufion  fera  bientôt  dif- 
fipée ,  &  l'on  ne  peut  approfondir  cet  objet  fans  reconnoître  que 
M.  le  Duc  de  Brancas  a  été  bien  moms  avantagé  que  le  Marquis 
d'Oife, 

Les  deux  frères  n'ont  jamais  rien  reçu  de  feu  M,  le  Duc  de 
Brancas  leur  père  ;  il  eft  vrai  que  dans  le  contrat  de  mariage  de 
Fainé,  il  lui  avoit  donné  le  Duché  de  Villars  Se  la  moitié  des 
fucceffions  qui  pourroient  lui  échoir  dans  la  fuite,  mais  certe 
donation  étoit  purement  chimérique  ;  car  d'un  côté  elle  étoit 
accompagnée  d'une  referve  d'ufufruit,  &  de  l'autre,  ces  biens 
étoient  chargés  d'hypothèques  qui  ne  permettoient  pas  au  dona- 
taire d'en  îaue  aucun  ufage  :  cependant  pour  ce  vain  titre  de  do- 
nation ,  le  père  s'étoit  fait  conftuuer  par  le  fils  6000  iiv.  de  pen- 
lion  viagère,  dont  il  a  reçu  84000  livres  pour  quatorze  années 
d'arrérages,  que  M.  le  Duc  de  Brancas  feroit  aujourd'hui  en 
droit  de  répéter,  s'il  y  avoit  des  biens  dans  la  fuccefîion  pour  en 
répondre. 

Si  le  Marquis  d'Oife  n*a  rien  reçu  de  fon  père ,  M.  le  Duc  de 
Brancas  eft  donc  préciiëment  dans  le  même  cas ,  ou  plutôt  iî 
eft  dans  un  état  bien  p'us  U'iile ,  puifqu'il  lui  en  coûte  près  de 
100000  livres  pour  avoir  été  revêtu  d'un  titre  apparent  de  do- 
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nataire ,  qui  ne  lui  a  jamais  produit  &  qui  ne  lui  produira  jamais 
aucune  utilité. 

Par  rapport  aux  biens  de  la  mère ,  le  Marquis  d'Oife  a  reçu  de 
grands  avantages,  puifque  dès  1720  elle  lui  a  donné,  par  fon 
contrat  de  mariage ,  une  fomme  de  500000  livres ,  dont  il  a  tou- 
jours eu  la  jouiiiance,  du  vivant  même  de  Madame  fa  mère. 
Cette  fomme  étoit  compofée  d'une  Charge  de  Capitaine  des 
Gendarmes  d'Orléans,  que  la  mère  déclare  avoir  achetée  pour 
lui  I  20000  liv.  en  1715,  &  que  le  Marquis  d'Oife  a  revendue 
argent  comptant,  en  1733  ,  135000  livres  ;  d'une  place  à  bâtir, 
rue  Saint  -  Dominique  ,  Fauxbourg  Saint- Germain,  qui  a  585 
toifes  de  {'uperficie  ,  &  que  la  mère  avoir  achetée  62000  livres; 
enfin .,  d'ime  fomme  de  3/7000  livres  en  billets  de  banque. 

Mais  ma  mère  a  déclaré  dans  un  codicille,  dit  le  Marquis  d'Oife, 
quelle  m'avoit  donné  50000  liv.  fur  la  Charge  de  Capitaine  des 
Çendarmes  d'Orléans  (ce  n'eft  donc  pas  i  20000  liv.  ).  La  place 
à  bâtir  ne  vaut  pas  6  à  7000  livres,  &  les  3 17000  liv.  de  billets  . 
de  banque  ont  péri  en  mes  mains ,  il  n'en  efl:  tourné  à  mon  profit 
qu'une  rente  viagère  de  1600  livres. 

Premièrement ,  comment  le  Marquis  d'Oife  a-t-il  pu  fe  réfou- 
dre à  faire  un  pareil  outrage  à  la  mémoire  de  fa  mère  &  de  fa 
bienfaitrice?  Elle  déclare  dans  le  .contrat  de  mariage  de  1720-, 
qu'elle  a  payé  pour  lui  i  20000  livres  pour  le  prix  de  fa  Charge  de 
Capitaine  de  Gendarmerie ,  le  Marquis  d'Oife  le  reconnoît  lui-  . 
même  &  en  donne  quittance  :  comment  ofe-t-il  accufer  fa  mère 
d'impoilure  ,  &  démentir  des  aftes  au/îi  authentiques  ?  Il  oppofe 
à  fon  contrat  de  mariage  le  codicille  de  fa  merc  de  1729  ;  mais  ce  . 
codicille  ne  dit  point  qu'il  n'a  reçu  que  50000  livres,  il  dit  fim- 
plement  quelle  a  payé  5oooo  livres  pour  la  Charge  de  Capitaine 

des  Gendarmes  i  outre  les  autres  (rrands  avantagées  quelU  lui  a 

r  ■  r  j  ■         ^ 

faits  par  J on  contrat  de  mariage. 

Au  furplus ,  ces  deux  titres  fe  concilient  parfaitemejit.  Madame 
la  DuclielTe  de  Branca^  avoit  donné  au  Marquis  d'Oife  30000  1. 
en  171 1  ,  pour  acheter  le  Régiment  Orléanois  ;  il  avoir  reçu  pa- 
reille fomme  de  30000  liv.  en  171  3  ,  pour  acheter  un  Guidon  de 
Gendarmerie  ;  elle  dit  dans  le  codi.cile  de  1729,  avoir  encore 
donné  50000  livres  pour  la  Compagnie  des  Gendarmes  :  ces  trois 
fommes  ne  s'éloignent  point  des  1 20000  livres  doHt  elle  a  parlé 
dans  le  contrat  de  m^ariage.  Ce  qui  efl  de  certain,  c'eft  que  cette 
-Charge  a  coûté  i  20000  liv,  payées  au  Marquis  de  Maulny,  ven- 
deur ,  en  efpeces  fonnanteç ,  en  j  7 1 5  ;  on  eu  rapporte  le  traité.    . 

Secondement. 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N,  [4f. 

Secondement,  û  la  mère  n'a  fourni  que  50000  livres,  de  qu' 
le  Marquis  d'Oife  a-t-jl  reçu  le  furplus  ?  car  enfin  il  n'avoit  alors 
aucuns  biens;  on  doute  même  qu'il  fût  majeur.  11  avoir  père  & 
mère  ,  Se  n'avoir  aucune  forte  d'établiffement;  les  700CO  livres 
reflans  lui  auroient  donc  été  fournis  par  fon  père ,  &  en  ce  cas 
il  feroit  rempli  de  fon  douaire,  ou  du  moins  il  ne  lui  en  man- 
queroit  que  loooo  livres.  Qu'il  opte  donc  ou  de  fe  reconnoître 
donataire  de  fa  mère  de  120,000  livres  en  deniers  pour  cette 
Charge;  ou  s'il  n'a  reçu  d'elle  que  50C00  livres,  comme  il  ofe 
l'avancer,  qu'il  confente  d'imputer  le  furplus  fur  fon  douaire, 
comme  reçu  du  père,  au  moyen  de  quoi  fon  a£lionn'auroit  plus 
d'objet. 

Par  rapport  à  la  place  auïïi  donnée ,  il  y  a  de  l'abfurdité  à  pré- 
tendre qu'elle  ne  vaille  que  6  à  7000  livres;  elle  contient  585 
toifes  de  fuperficie  ;  ce  qui  feroit  58500  liv.  à  cent  livres  la  toife, 
prix  qui  ne  peut  paroître  excefTif  dans  le  quartier  le  plus  re- 
cherché aujourd'hui  &  le  plus  orné  des  grands  Hôtels  ;  mais  en 
ne  l'eflimant  même  qu'à  60  liv.  la  toife ,  cette  place  vaut  encore 
35100  liv. 

Enfin  pour  les  3 1 7000  livres  de  billets  de  banque  fournis  le  1 1 
Mai  1720,  c'étoit  alors  de  l'argent  comptant.  On  ignore  ce  que 
le  Marquis  d'Oife  en  a  fait;  mais  ce  qui  eft  de  certain,  c'efl  qu'il 
ne  peut  fe  difpenfer  d*en  tenir  compte  dans  la  fucceffion  de  fa 
mère,  pour  la  même  fomme  de  3 17000  livres.  Combien  d'enfans 
ont  été  mariés  avec  des  dots  en  billets  de  banque  .^^  Dans  les  fuc-, 
cefîions  de  pères  &  de  mères  qui  fe  font  ouvertes  depuis  ,  les  a- 
t-on  jamais  difpenfés  de  rapporter  la  même  valeur  numéraire  ? 
A-t-on  jamais  imaginé  qu'il  leur  fijt  permis  de  dire  que  ces  dots 
fe  font  anéanties  ?  Quel  renverfement  feroit-ce  dans  toutes  les 
familles?  Vous  avez  reçu  500,000  liv.  danslamonnoie  qui  avoit 
cours  alors;  il  faut  rapporter  ou  imputer  fur  vos  droits  pareille 
fomme  de  ^'00,000  livres  :  c'^ftune  règle  dont  on  ne  s'efl  jamas 
écarté.  Le  Marquis  d'Oife  a  pu  payer  des  dettes,  prendre  des  ac- 
tions ,  ou  faire  tout  autre  ufage  de  ces  billets  ;  mais  ce  qui  eft  cer- 
tain, c'efl  qu'il  a  reçu  3  17000  liv.  qu'il  auroit  pu  s'en  faire  8000 
livres  de  rente  perpétuelle  fur  la  Ville  :  ce  qu'il  a  fait  n'intérefTe 
point  M.  le  Duc  de  Brancas  ,  Se  eft  abfolument  indifférent. 

Les  avantages  faits  à  M.  le  Duc  de  Brancas  par  Madame  fa 
m-ere,  ne  font  pas  confidérables  ;  il  eil  vrai  qu'elle  lui  a  donné  en 
5709  par  fon  contrat  de  mariage  ia  Terre  d'Âpilly  fituéeen  Nor- 
Tome  V  T 
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mandie ,  Se  celle  du  Mouffay  dans  le  Maine ,  qui  ne  val  oient  pa£ 
pour  lors  5000  liv.  de  revenu;  mais  il  devoit  feul  recueillir  ces 
Terres  dans  la  fucceflion  de  Madame  de  Brancas  ,  fuivant  les 
Coutumes  de  leur  (ituation  ;  M.  le  Marquis  d'Oife  n'y  avoit 
qu'un  tiers  en  ufufruit,  qui  n'auroit  pas  monté  à  1 500  liv,  par 
an  ;  ce  qui  forme  un  objet  trop  modique  pour  qu'il  mérite  d'être 
relevé. 

Au  furplus,  Madame  de  Brancas  n'a  donné  àfon  fils  aîné  que 
les  aérions  &  créances  qu'il  exerce  aujourd'hui  ;  a6lions  qui  fui? 
les  biens  libres  ne  peuvent  jamais  lui  valoir  1 90,000  liv.  de  fonds^,; 
en  y  comprenant  le  Duché  de  Villars;  &  en  écartant  même  la 
prétention  du  Marquis  d'Oifepour  le  fonds  du  douaire,  &  le  fur- 
plus  de  fes  créances ,  il  ne  peut  les  exercer  fur  les  biens  fubftitués, 
(qu'en  les  exerçant  contre  lui-même. 

Où  font  donc  ces  avantages  que  l'on  envie  à  M.  le  Duc  de- 
Brancas  ?  Et  fut-il  jamais  un  aîné  de  Maifon  réduit  à  une  iitua- 
don  û  déplorable,  fur-tout  fi  on  la  compare  au  fort  du  cadet  ? 
Le  Duc  de  Brancas  n'a  jamais  eu  &  n'aura  jamais  rien  de  fon. 
père  ;  au  contraire  il  lui  a  payé  84000  liv.  en  pure  perte.  Il  aeu  d& 
îa  mère  deux  Terres  de  5000 liv.  de  revenu,  quiluiétoient  défé- 
rées par  les  Coutumes  de  leur  fituation.  Il  efl:  parvenu  à  l'âge  de 
57  ans  fans  avoir  reçu  aucun  autre  avantage  ;  Madame  la  Du- 
chefTe  de  Brancas  lui  a  donné  des  créances  à  prendre  fur  19000a 
livres ,  au  plus ,  de  biens  libres  :  le  Marquis  d'Oife  les  lui  difpute, 
pendant  qu'il  jouit  de  500000  livres ,  dont  la  msre  commune  l'a 
doté  &c  avantagé  il  y  a  vingt  ans. 

Au  furplus ,  M.  le  Marquis  d'Oifen'a  point  étéréduitaux  feiils 
avantages  qu'il  tient  de  Madame  fa  mère,  le  mariage,  qui  nefe 
feroit  point  fait  fans  les  bienfaits  dont  elle  l'a  comblé ,  lui  en  a 
procuré  d'autres  immenfes  dans  la  famille  du  fieur  André,  dont 
il  a  touché  plus  de  trois  cens  mille  livres  en  argent.  Si  Gen'ell:pas 
aux  dépens  de  fa  famille  qu'il  a  reçu  des  fommes  confidérabies  ,. 
il  s'en  efl:  pas  moins  vrai  qu'il  les  doit  à  la  dot  que  Madame  la^ 
Ducheffe  de  Brancas  lui  afubflituée  en  1720. 

Ces  obfervations  ne  décident  point  à  la  vérité  fur  le  fond  dçS' 
conteflations  qui  divifent  les  Parties  ;  mais  elles  écartent ,  elles 
difîipent  des  préventions  dans  lefquelles  le  Marquis  d'Oife  a  paru- 
mettre  bien  plus  de  confiance  que  dans  les  moyens  qu'ilahafar- 
dés  :  rentrons  donc  dans  l'examen  de  ceux  que  M,  ie  Duc  de 
Brancas  oppofe  à  la  demande  du  Marquis  d'Oife» 
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On  foutient  d'abord  qu'il  n'y  a  point  de  biens  dans  la  fucceilioa        Premier 
de  M.  le  Duc  de  Brancas  père  ,  fur  lefquels  M.  le  Marquis  d'Oife    ^^<^^^^- 
pLiiiTe  êtrepayé  de  fon  douaire,  parce  que  tout  eft  abforbé  par  la 
dot  dont  M.  Ton  frère  eft  donataire. 

La  dot  de  Madame  la  DuchelTe  de  Brancas  a  été  liquidée  par 
la  Sentence  deféparation  de  biens  qu'elle  a  obtenue  en  1692,  à 
131111  iiv.  fur  quoi  déduifant  environ  20000  liv.  pour  les  meu- 
bles qu'elle  s'eft  fait  adjuger  par  le  Procès-verbal  de  vente,,  il 
refte  i  loooo  liv.de  principal ,  avec  les  intérêts  depuis  quarante- 
feptans,  qui  montent  à  près  de   260000  liv. 

Les  rentes  rembourfées  à  Madame  la  Duchefle  de  Brancas  au- 
torifée  par  fon  mari,  forment  un  autre  objet  de  créance  que  le 
Duc  de  Brancas  exerce  en  qualité  de  légataire  univerfel ,  dont  la 
fucceffion  du  feu  Duc  de  Brancas  ne  peut  être  déchargée ,  &  qui 
montent  en  principaux  &  intérêts  échus  depuis  le  décès  de  Ma- 
dfime  la  DuchefTe  de  Brancas  ,  à  plus  de  3  40000  liv. 

Pour  payer  toutes  ces  fommes,  il  n'y  a  de  biens  libres  dans  la 
fuccefîion  quele  Duché  de  Viliars,  de 75000  L 

Une  portion  dans  la  Terre  de  Chauvry ,  de   .  .    .   90000  1. 

Et  une  portion  dans  la  Terre  duBreuii,  &  quelques 
petits  héritages  qui  valent  à  peine     ♦    .     .     ...  30000  1. 

Le  toutenfemble  ne  vautpas     ...      .  195000  1. 

îl  eft  évident  que  la  dot  excède  de  175000  liv.  cet  objet. 

A  l'égard  des  biens  (itués  dans  leComtat  d'Avignon  ,  qui  font 
chargés  d'une  fubftitution  graduelle  &  perpétuelle  par  le  tefla- 
ment  de  Gaucher  de  Brancas,  de  1545,  il^  ne  rapportent  que 
9000  liv.  de  revenu ,  partie  en  fief,  partie  en  roture  ;  ce  qui  ne 
vautpas  225000  liv.  mais  quand  on  les  porteroit  au  denier  cin- 
quante, comme  le  Marquis  d'Oife  l'a  témérairement  avancé,  ils 
feroient  encore  épuifés  ,  &  bien  par-delà,  parles  créances  qui 
reftent  à  M.  le  Duc  de  Brancas  (  les  biens  libres  épuifés)  ,  &:  pour 
lefquelles  il  exerceroit  l'atlion  fubfidiaire,  û  les  biens  fubftitués 
ne  lui  étoient  pas  déférés  par  une  ancienne  loi  de  la  famille,  dont 
l'autorité  a  toujours  été  refpe6lée  dans  la  Maifon  de  Brancas  de- 
puis deux  cens  ans. 

Comment  après  cela  le  Marquis  d'Oife  peut-il  fe  flatter  de 
prendre  fur  ces  biens  une  fomme  de  80000  livres  pour  fa  moitié 
dans  le  fonds  du  douaire  ?  Les  biens  libres  &  les  biens  fubftitués 
m  fufHroient  pas  pour  payer  une  créance  antérieure  &  privilé- 

Tij 
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giée  qui  appartient  à  M.  le  Duc  de  Brancas;  Se  Ci  par  impoflible 
le  Marquis  d'Oife  fe  flattoit  de  pouvoir  fauver  quelques  débris 
du  naufrage  des  biens  fubftitués  ,  ne  fçait-on  pas  que  la  totalité 
d'une  fubllitution  ne  fçauroit  être  anéantie  par  le  douaire?  Il 
faudroit  donc  réduire  ce  miférable  refte  au  tiers,  &  partager  ce 
tiers  avec  M.  le  Duc  de  Brancas ,  lequel  a  le  même  droit  que  lui, 
C'eft-là  l'objet  le  plus  favorable  que  le  Marquis  d'Oife  peut  fe 
former  dans  le  Procès  qu'il  a  intenté  :  c'eft  donc  fans  objet  qu'il 
plaide  ,  &  uniquement  pour  fatiguer  fon  frère,  fans  pouvoir  en 
retirer  pour  lui  aucun  avantage. 

Contre  ce  premier  moyen  il  forme  deux  obje8:ions.  Il  atta- 
que en  premier  lieu  les  créances  de  (à  mère ,  ôc  pour  y  parvenir 
il  interjette  appel  de  la  Sentence  de  1693  ^^^  ^^^  ^  liquidées.  Il 
foutient ,  en  fécond  lieu,  que  Madame  la  Ducheffe  de  Brancas  a 
tenoncé  à  exercer  fes  créances  fur  le  Duché  de  Villars  Se  autres 
biens  donnés  à  M.  le  Duc  de  Brancas  fon  frère.  En  un  mot,  il 
prétend  que  Madame  fa  mère  n'étoit  point  créancière  ,  &  qu'elle 
a  déchargé  de  fes  créances  des  biens  qui  fufnfent  pour  le  remplie 
de  fon  douaire.  La  contradiction  qui  règne  entre  les  deux  parties 
de  cette  défenfe  efl:  groiîiere;  mais  ni  l'une  ni  l'autre  ne  fe  peu- 
vent fou  tenir. 

L'appel  delà  Sentence  de  1(^93  eft  abfolument  non-recevable^. 
on  n'a  jamais  appelle  d'une  Sentence  rendue  il  y  a  quarante-fept 
ans ,  &  qui  atoujours  été  exécutée  depuis.  Parce  double  avantage 
elle  a  acquis  toute  l'autorité  de  la  chofe  jugée ,  Se  cû  devenueurt 
titre  à  l'abri  de  toute  critique. 

Madame  la  Ducheffe  de  Brancas,  en  formant  fa  demande  em 
réparation  de  biens  ,  a  conclu  ,  fuivant  l'ufage  ,  à  la  reflitution 
des  fommes  que  M.  le  Duc  de  Brancas  (on  mari  avoit  reçues  fur 
.fon  bien  j  elle  lesaexpofées  en  détail  ,elle  en  a  produit  les  pièces 
juftifïcatives;  Se  fur  l'examen  qui  a  été  fait ,  la  condamnation  a 
été  prononcée  article  par  article  de  tout  ce  qui  a  été  juflifîé;  ce 
qui  a  formé  un  capital  de  231000  liv.  Cette  Sentence  ayant  été 
iignifiée,  a  été  mife  à  exécution  par  un  Procès-verbal  de  ventô 
des  meubles  ,  fans  que  M.  le  Duc  de  Brancas  ait  reclamé  contre 
la  condamnation  ;  au  contraire,  il  y  a  formellement  acquiefcé 
par  plufieurs  tranfa£lions  qu'il  a  pafféesavec  Madame  la  Ducheffe 
deBrancas,&  expreffément  par  celle  du  14  Mai  1693  ;  enforte 
que  la  Sentence  efl  devenue  un  titre  inébranlable. 

AufTi  a-t-elle  fait  dans  la  fuite  le  fondement  de  tout  ce  qui  s'eÛ 
paffé  dans  la  famille.  Madame  la  Ducheffe  de  Brancas ,  par  le 
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contrat  de  mariage  de  1 70;)  ^  a  renoncé  à  fait  valoir  fur  les  biens 
c[ui  étoient  donnés  à  fon  his  aîné,  les  créances  &  hypothèques 
qui  lui  étoient  acquifes;  &  elle  n'en  avoit  point  d'autres  que  celles 
qui  lui  avoient  été  adjugées  par  la  Sentence  de  169  3,  Elle  adonné 
en  1720  ,  500000  livres  au  Marquis  d'Oife  ;  auroit-elle  fait  une 
pareille  difpofition  ,  û  elle  avoit  compté  qu'il  ne  lui  reftoit  plus 
aucun  bien  ?  En  1726  elle  a  fait  une  donation  entre-vifs  à  M.  le 
Duc  de  Brancas  de  13  1000  livres,  &  intérêts  qui  lui  avoient  été 
adjugés  par  la  Sentence  de  1693;  elle  a  confirmé  cette  difpofition 
par  fes  tefi:ament  &  codicile  de  1 727  &  1728;  elle  eft  morte  en 
1730  :  ainfi  pendant  quarante-fept  ans  elle  n"a  agi ,  elle  n'a  dif- 
pofé  dans  fa  famille ,  Se  même  en  faveur  du  Marquis  d'Oife,  que 
îur  la  foi  d'un  titre  fi  folemnel.  Dans  les  derniers  tems  de  fa  vie  ^ 
&  lorfqu'elle  envifageoit  la  mort  comme  prochaine,  toute  occu- 
pée des  fentimens  de  la  plus  folide  piété ,  elle  a  jugé  de  la  juftice 
de  {es  droits  comme  elle  avoit  fait  en  1693  :  cette  Sentence  efi: 
donc  devenue  une  loi  générale  pour  toute  la  famille,  &  à  l'auto»» 
rite  de  la  chofe  jugée  s'efi:  joint  le  concert  unanime  de  toutes  les 
Parties  intérefTées. 

Dans  de  pareilles  circonfiiânces ,  écoutera-t-cn  l'appel  de  cette 
Sentence  ?  Exigera-t-on  de  M.  le  Duc  de  Brancas  ,  donataire  des 
droits  adjugés  à  Madame  fa  mère ,  qu'il  rentre  dans  la  difcuffion 
de  chaque  article  de  créance  qui  y  efi:  liquidé  ?  Comptera-t-on 
pour  rien  le  laps  de  près  de  cinquante  années ,  le  filence  ûqs  créan-* 
ciers  ,  l'acquiefcement  du  mari ,  l'exécution  la  plus  folemnelle^ 
Tufage  que  la  mère  en  a  fait  au  profit  de  fes  enfans  ?  G'ell  ce  qu'ii 
n'efi:pas  permis  de  penfer. 

Mais  par  qui  l'appel  eft-il  interjette  ?  C'efi:  par  le  Marquis- 
d'Oife,  le  fils,  l'héritier  ou  donataire  de  Madame  la  Ducheiie 
de  Brancas  ,  qui  a  obtenu  cette  Sentence  en  1 693.  Comme  filsç^ 
peut-on  feulement  l'écouter  lorfqu'il  vient  faire  le  procès  à  la 
mémoire  de  Madame  fa  mère,  l'accufer  d'avoir  formé  des  de- 
mandes injufi:es,  d'en  avoir  impofé  à  la  Juflice,  à  fon  mari  ,  à 
*oute  fa  famille;  d'avoir  trompé  fon  fils  aîné,  en  lui  faifant  des 
avantages  chimériques;  d'avoir  foutenu  le  même  perfonnage 
pendant  près  de  quarante  ans  ,  &c  d'avoir  porté  fes  injufiices  & 
îes  illufions  jufqu'au  tombeau  ? 

Comme  héritier  ou  donataire  entre-vifs  de  Mad^fa  mère,  îfi:- 
i\  recevable  à  attaquer  les  titres  de  fa  bienfaitrice  ?  Il  eft  tenu 
des  faits  de  celle  qu'il  repréfente  ,  &  ce  feroit  lui  qui  s'éleyeroiî 
■contr'ellel  Donataire  d'une  fomme  de  5000QO  liv.iJ  contejfterok 
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à  celle  qui  Ta  comblé  de  ces  biens ,  ceux  qu'elle  s'efl  réfervés  r  car 
enhn  dans  la  conteftation  que  le  Marquis  d'Oife  ofe  former,  c'efl 
contre  Madame  fa  mère  elle-même  qu'il  plaide  ;  li  elle  étoit  ac- 
tuellement vivante,  &  quelle  fe  préféntât  pour  être  payée  de  fa 
dot  fur  les  biens  de  la  fucceffion  de  M.  le  Duc  de  Brancas  ,  le 
Marquis  d'Oife  pourroit-il,  fous  prétexte  de  fon  douaire,  s'armer 
contr'elle  des  moyens  qu'il  emploie  aujourd'hui  ?  Pourroit-il  lui 
dire  :  Vous  m'avez  donné  500000  livres ,  vous  vous  êtes  dépouil- 
lée en  ma  faveur,  comptant  vous  réferver  votre  dot ,  &  faire 
valoir  l'autorité  d'une  Sentence  que  vous  avez  obtenue  il  y  a  qua- 
rante ou  cinquante  ans  ;  mais  j'appelle  de  cette  Sentence  ,  &  je 
foutiens  qu'il  ne  vous  eft  rien  dû;  ainfi  je  profiterai  des  biens  que 
vous  m'avez  donnés ,  &  je  vous  dépouillerai  des  droits  &  des 
créances  qui  faifoient  votre  unique  reflburce  ?  Une  pareille  indi- 
gnité révolteroit  les  plus  indifFérens;  le  Marquis  d'Oife  feroitac- 
câblé  aufli-tôt  fous  le  poids  d'une  fin  de  non-recevoir  invincible» 
Mais  aura-t-elle  moins  de  force  dans  la  bouche  de  M.  le  Duc  de 
Brancas  ,  qui ,  comme  donataire  entre-vifs  de  Madame  fa  mère, 
exerce  les  mêmes  droits  ? 

Tout  s'élève  donc  pour  écarter  Fappel  téméraire  du  Marquis 
d'Oife  :  l'autorité  de  la  chofe  jugée,  le  laps  de  près  de  cinquante 
années ,  l'exécution  de  cette  Sentence  par  feu  M.  le  Duc  de  Bran- 
cas &  par  toute  la  famille ,  les  titres  mêmes  du  Marquis  d'Oife, 
Se  les  qualités  qu'il  réunit  en  fa  perfonne» 

Si  l'on  infifte  fur  des  fins  de  non-recevoir  (i  vi£i:orieufes ,  ce 
n'efl  pas  que  M.  le  Duc  de  Brancas  ait  rien  à  craindre  au  fond 
de  l'examen  le  plus  rigoureux  des  difpofitions  de  la  Sentence  ; 
elles  font  fondées  fur  des  titres  refpeélables ,  furies  a8:es  pafTés 
entre  Madame  la  DuchefFe  de  Brancas  &  Madame  laPrincefTe 
d'Harcourt  fa  fœur,  fur  des  Tranfa8:ions  qui  ont  fuivi ,  fur  un 
Brevet  du  Roi ,  en  un  mot,  fur  des  titres  qui  ne  peuvent  foufFrir 
la  plus  légère  contradi£l:ion.  AufTi  M.  le  Duc  de  Brancas  ayanteu 
la  complaifance  de  les  communiquer  pour  fa  propre  fatisfaftion, 
n'a-t-on  pas  même  entrepris  de  les  critiquer  à  l'Audience  ;  en 
forte  que  le  Marquis  d'Oife ,  qui  n'eft  pas  recevable  dans  fon 
appel ,  ne  propofe  au  fond  aucun  grief,  aucun  moyen  contre  la 
Sentence. 

Cependant  il  fe  récric  qu'on  ne  veut  pas  qu'il  examine  le^ 
.créances  de  fon  frère,  &  qu'il  faut  en  venir  à  une  nouvelle  liqui- 
dation :  èc  fur  quel  fondement  ?  puifquelle  eft  faite  par  la  Sen- 
îeijce  de  ^^93.  On  lui  rapporte  une  liquidation  toute  faite,  il  y 
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à.  près  de  cinquante  ans ,  on  lui  juftiiî^  par  des  pièces  que  cette 
liquidation  eft  jufte  ;  mais  rien  ne  peut  le  contenter  ,  il  s'en  tient 
toujours  à  une  propofition  vague  de  liquidation  ;  fans  combattre 
celle  qui  eft  faite,  il  veut  la  recommencer.  N'entend-on  pas 
affez  un  pareille  langage ,  &  ne  voit- on  pas  que  le  Marquis  d'Oife 
île  cherche  qu'à  fatiguer  fon  frère  fans  aucune  efpérance  ?  Mais 
la  juftice  ne  donnera  jamais  dans  un  piège  ii  grolFier;  l'autorité 
de  la  Sentence  eft  inébranlable ,  la  liquidation  eft  faite  par  cette 
Sentence  fur  le  vu  des  titres  :  quel  prétexte  peut-on  avoir  pour 
en  demander  une  nouvelle  ? 

Si  ces  créances  que  M.  le  Duc  de  Brancas  exerce  font  certai- 
lies,  c'eft  une  illufion  de  nous  dire  qu'elles  font  éteintes  par  la- 
renonciation  que  Madame  la  Duchefle  de  Brancas  a  faite  dans 
le  contrat  de  mariage  de  fon  fils  aîné  en  1709.  Par  ce  contrat  de 
mariage ,  M.  le  Duc  de  Brancas  père  donnoit  à  fon  fils  aîné  le 
Duché  de  Villars,  &  la  moitié  des  fucceftions  qui  luipourroient 
échoir  dans  la  fuite;  mais  comme  ces  biens  étoient  chargés  de 
îa'  reftitution  de  la  dot  adjugée  en  1693,  &  des  intérêts  échus  & 
à  échoir,  la  donation  devenoit  inutile,  fi  Madame  de  Brancas 
confervoit fes  droits  &  aâ:ions  fur  les  biens  donnés;  ce  fut  ce 
qui  l'engagea  à  renoncer  en  faveur  de  M.  fon  fils ,  à  les  faire  va- 
loir fur  ce  qui  lui  étoit  affuré  par  le  contrat  de  mariage,  îl  eft 
évident  que  cette  renonciation  étoit  uniquement  relative  à  M.  le 
Duc  de  Brancas  £ls  ;  qu'elle  n'étoit  qu'en  fa  faveur ,  &  pour  le 
mettre  en  état  de  profiter  réellement  des  avantages  que  M.  fon 
père  paroiflbit  lui  faire.  Il  auroit  pu  être  privé  des  donations  qui 
îaifoient  la  fureté  des  conventions  de  la  femme  qu'il  époufoit ,. 
foit  par  Madame  fa  mère  ,  foit  par  des  créanciers  poftérieurs  à 
elle.  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  elle  lui  donne  des  armes- 
qu'il  puille  employer  utilement  ;  elle  renonce  en  fa  faveur  ;  au' 
moyen  de  quoi  il  fera  toujours  en  état  de  conferver  fans  inquié* 
tude  les  biens  dont  il  eft  avantagé. 

Voilà  l'unique  objet  de  la  décharge  donnée  par  Madame  Is 
Ducheffe  de  Brancas  ;  mais  le  Marquis  d'Oife,  pour  en  abufer ,  ers  • 
change  abfolument  tout  l'effet  :  il  veut  que  ce  foit  extinâ:ion; 
pure  &:  fimple  des  créances  de  Madame  la  Ducheffe  de  Brancas  j 
cnfovte  qu'elle  auroit  réellement  donné  quittance  à  fon  mari  ,^ 
&  ouvert  un  droit  à  tous  fes  créanciers  pour  venir  fondre  furies 
biôiis  donnés;  ce  qui  formeroit  un  avantage  entre  conjoints  ^ 
qui  n'a.  jamais  eu  d'exemple.  Dans  ce  fyftême  ,  fi  contraire  à  la 
k>i  &  à  i'ef^iit  du  contrat  dé-  mariage ,  cette  renonciation  £m& 
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en  faveur  du  iils  aîné,  &  par  Ton  contrat  de  mariage,  ne  tourne* 
roit  point  en  fa  faveur,  mais  en  faveur  du  Marquis  d'Oife  ôc 
autres  créanciers  poflérieurs  ;cequi  eft  d'une  abfurdité  Ci  outrée,, 
qu'on  ne  conçoit  pas  que  dans  une  Caufe  d  éclat  on  ait  pu  le 
propofer  férieufemenr. 

Madame  la  DuchefTe  de  Brancas,  qui  avoitune  égale afFe£lion 
Mo'yfN.T"^  pour  fes  enfans ,  vouloit  que  l'aîné  confervât  fans  aucune  charge, 
tant  les  biens  fubflitués  depuis  deux  cens  ans ,  qui  font  fîtués 
dans  le  Comtat  d'Avignon  ,  que  le  Duché  de  Villars  ,  qui  eft  le 
titre  auquel  efl  attachée  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Dans  cet  efprit  elle  avoit  renoncé  en  faveur  de  fon  fils  aîné,' 
à  exercer  fes  créances  fur  le  Duché  de  Villars,  parle  contrat  de 
mariage  de  1709.  Le  même  efprit  l'anime  en  1720,  dans  le  con^ 
trat  de  mariage  du  Marquis  d'Oife  ;  elle  fe  dépouille  en  fa  fa- 
veur d'un  fonds  de  500000  livres,  &  par-là  elle  lui  procure  dans 
îa  famille  de  la  future  époufe  des  avantages  immenfes  :  mais  en 
même  tems  qu'elle  fait  les  derniers  efibrts  pour  lui,  elle  exige 
aufîi ,  d'un  côté,  qu'il  renonce  purement  &  amplement  à  fa 
fucceflion  future;  &  de  l'autre,  qu'il  décharge  les  biens  de  fon 
père,  fitués  tant  en  Provence  que  dans  le  Comtat  d'Avignon, 
de  toute  adion,  foit  de  légitime,  ou  autre  qu'il  pourroit  pré- 
-  tendre. 

Le  Marquis  d'Oife,  alors  âgé  de  trente-deux  ans,  trouvoittrop 
d'avantage  dans  une  pareille  difpofition ,  pour  ne  la  pas  accepter 
avec  fes  charges.  Il  ne  pouvoir  jamais  efpérer  5  00000  liv.  des  fuc- 
ceflîons  de  fes  père  &  mère;  enforte  qu'il  recevoit  aftuellement 
plus  qu'il  ne  pouvoit attendre  dans  la  fuite. 

Cependant,  au  mépris  d'une  loi  fi  refpeâ:able ,  il  demande  au* 
jourd'hui  que  le  Duché  de  Villars  fitué  en  Provence,  &  les  biens 
fubfiiiîués  {itués  dans  le  Comtat  d'Avignoii ,  foient  affe8:és  Se  hy- 
pothéqués au  douaire  de  i6ooooliv,  il  demande  à  être  payé  fur 
ces  biens,  des  80000  livres  qui  lui  reviennent  pour  îa  moitié  du 
douaire;  mais  on  foutient  qu'il  y  eft  non-recevable ,  qu'il  peut 
txercer  cetie  aftion  fur  les  autres  biens,  mais  qu'il  ne  peut  la 
faire  valoir  fur  ceux  qu'il  a  fpécialement  déchargés. 

La  fin  de  non-recevoir  fe  tire  de  la  décharge  qu'il  a  confentie ,' 
décharge  qui  ei\  expreiTe,  décharge  faite  par  un  majeur  il  y  a 
vingt  ans,  décharge  dontil  a  vanté  lui-même  l'autoritédanstous 
ies  tems,  décharge  enfin  contre  laquelle  il  ne  s'ell:  jamais  pour- 
vu ,  &  contre  laquelle  il  n'auroit  aucun  prétexte  de  fe  pourvoir  : 
€omm:£nt  peut-on  réfifter  à  un  pareil  moyen  ^  Au/Ti  les  objec- 
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tïons  du  Marquis  d'Oife  s'évanouifTeiit-elles  à  la  première  propo- 
rtion. 

Cette  renonciation ,  dit-il  en  premier  lieu,  a  été  faite  par  un 
contrat  de  mariage  qui  n'a  point  eu  d'exécution,  puifque  le  ma- 
riage n'a  point  été  célébré.  Cette  objeftion  feroit  très-fblide  dans 
!a  bouche  de  M.  le  Duc  de  Brancas ,  s'il  vouloit  revenir  contre 
la  donation  qui  a  été  faite  au  Marquis  d'Oife,  &  lui  faire  rap- 
porter les  500000  l.  parce  que  cette  donation  n'étant  faite  qu'en 
laveur  de  mariage,  dès  qu'il  n'y  a  point  de  mariage,  il  n'y  a  plus 
de  donation  :  mais  M.  le  Duc  de  Brancas  ne  fait  point  revenir 
contre  des  a^tes  qu'il  a  fignés  ;  ainfi  la  donation  fubufte ,  &  le 
Marquis  d'Oife  en  jouit  dans  toute  fon  étendue  ;  il  ne  peut  donc 
violer  les  conditions  qu'elle  renferme. 

Mais,  dit-il  en  fécond  lieu,  une  renonciation  à  fuccefîion  fu- 
ture eft  nulle ,  Ci  on  n'a  pas  été  doté  par 'celui  à  la  fuccelTion  du- 
quel on  a  renoncé  :  or  je  n'ai  pas  été  doté  par  mon  père,  je  n'ai 
donc  pas  pu  renoncer  à  fa  fucceffion.  Il  n'y  a  rien  de  folide  dans 
cette  objedion.  i  ^  Le  Marquis  d'Oife  n'a  point  renoncé  à  la  fuc- 
ceffion  future  de  fon  père,  on  a  toujours  fuppofé  cette  difpofition 
dans  le  contrat  de  mariage  ,  pour  donner  quelque  prétexte  aux 
clameurs  du  Marquis  d'Oife;  mais  il  n'y  a  qu'à  lire  le  contrat  de 
mariage  même  pour  être  détrompé;  c'efl  une  fimple  décharge  de 
certains  biens,  de  tous  droits  de  légitimée  autres ,  ce  qui  eft 
fort  différent;  tous  les  droits  du  Marquis  d'Oife  fubfiltentfurles 
autres  biens,  il  n'y  a  que  ceux  de  Provence  &  d'Avignon  qui 
foient  déchargés;  il  ne  s'agit  donc  point  ici  d'une  renonciation 
à  fucceiTion  future  ;  jamais  on  n'a  douté  qu'il  ne  fût  permis  à  un 
créancier  de  décharger  certains  biens  de  îes  hypothèques. 

2°.  S'il  s'agiffoit  d'une  renonciation  à  fuccefTion  future,  quel- 
que nulle  qu'elle  fût,  on  nepourroit  y  contrevenir  qu'en  rappor- 
tant le  prix  qu'on  en  auroit  reçu;  car  la  nullité  de  la  condition 
«'empêche  pas  qu'elle  ne  foit  intimement  unie  à  la  hbéralité  , 
qu'elle  n'en  foit  inféparable ,  &  qu'elles  ne  doivent  être  ou  toutes 
deux  confirmées ,  ou  toutes  deux  détruites  en  même  tems.  Si 
une  vente  eft  faite  par  un  contrat  nul ,  peut-on  rentrer  dans  le 
bien  fans  rendre  le  prix  ?  Cela  feroit  abfurde  ;  c'eft  cependant  ici 
la  même  efpece.  Il  faudroit  donc  rapporter  quand  il  s'agiroit 
d'une  renonciation  à  fucceflion  future;  à  plus  forte  raifon faut-il 
le  faire  ,  puifqu'il  ne  s'agit  que  d'une  fimple  décharge  de  certains 
t)iens  limitativement. 

Mais ,  dit-on  ,  &  c'c/l  la  troif^eme  obje^lion^  la  décharge  dei> 
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biens  de  Provence  &  d'Avignon  n'eft  point  une  condition  des^ 
avantages  faits  par  la  mère,  c  eft  une  difpofition  abfolument  in° 
dépendante  ,  &  faite  par  le  Marquis  d'Oife  de  fon  propre  mou- 
vement. 

Par  cette  objet^ion  on  fent  combien  le  Marquis  d'Oife  eftlui- 
même  perfuadé  qu'il  ne  peut  conferver  fa  donation  s'ilfecoue  le 
joug  des  coiidiiions  dont  il  eft  chargé  ;  il  cherche  donc  à  faire  en- 
tendre que  ce  n'ell  point  ici  une  condition  ,  mais  une  décharge 
qu'il  a  donnée  de  fon  propre  mouvement. 

Mais  premièrement ,  fi  cela  étoit ,  feroit-il  recevable  à  vou- 
loir revenir  contre  cette  décharge  ?  Il  avoit  trente  -  deux  ans. 
quand  il  a  figné  fon  contrat  de  mariage ,  il  n'a  point  réclamé 
•  contre  la  claufe  dont  il  s'agit,  il  n'a  pas  même  pris  les  voies  de 
droit  pour  la  détruire  :  que  devient  la  foi  des  atles  û  dans  de 
pareilles  circonfrances  bnpeut  les  violer  impunément  ^  Des  en- 
gagemens  contraâ:és  par  un  homme  de  la  naiffance  du  Marquis 
d'Oife  à  l'âge  de  trente- deux  ans  ,  ne  pafferont-ils  donc  que  pour 
des  illufions  dont  il  fe  peut  jouer  à  fon  gré  ? 

Secondement  j  cette  décharge  eft  évidemment  une  condition 

des  avantages  qui  lui  ont  été  faits  par  fa  mère.  En  général  toutes 

les  difpofitions  d'un  feul&  même  ade  font  relatives  les  unes  aux 

autres  ;  d'un  côté  on  donne  à  une  des  Parties  contraâ:antes,  de 

l'autre  il  fait  des  difpoiitions,  foit  au  profit  de  celui  ou  de  celle 

kt!ôn"entrT    ^^*  ^^^  '^  donué ,  foit  au  profit  de  fes  enfans;  il  n'eft  pas  nécef- 

les  ciaufes       faire  qu'il  déclare  que   ces  difpofitions  font  faites  en  confidéra-- 

iïun  afte  ne    ^j^j^  ^gg  avantages  qu'il  a  reçus;  les  claufes  d'un  a8:e  dépendent 

pas  des  ter-    toujours  les  unes  des  neutres ,  elles  ne  form.ent  enfemble  qu'un 

»es.  tout  5  dont  une  partie  ne  peut  être  détachée  fans  ébranler  le 

corps  entier  des  difpofitions  ;  ainfî  quand  la  relation,  quand  la 

condition  qui  les  lie  ne  feroit  pas  exprimée,  elle  n'en  fcroit  pas 

moins  réelle ,  &  n'en  produiroit  pas  moins  fon  effet. 

A  qui  perfuadera-t-on  ,  par  exemple  ,  que  le  Marquis  d'Oife 
ait  déchargé  les  biens  de  fon  père  fitués  en  Provence  &  dans  le 
Comtat  d'Avignon  ,  de  tous  droits  de  légitime  &  autres  ,  fans 
aucune  relation  aux  claufes  qui  précèdent,  de  fon  propre  mou- 
vement, &  feulement  pour  faire  plaifir  à  fon  frère  ?  Il  eil:  évident 
qu'il  n'a  pris  ce  parti  que  parce  que  fa  mère  venant  de  lui  faire 
de  grands  avantages ,  avoit  exigé  cette  décharge  pour  la  gloire 
de  fa  Maifon ,  Se  pour  conferver  à  fon  aîné ,  francs  &  quittes  de 
routes  charges,  les  biens  qui  feuls  pouvoient  en  foutenir  le  luf- 
tre^  û  faudroit  donc  s'aveugler  foi-même  pour  ne  pas  reconnoî- 
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treque  c'eflune  condition  de  la  libéralité  de  fa  mère;  mais  la 
lettre  du  contrat  de  mariage  ne  pouvoit  être  plus  claire  à  cet 
égard. 

Après  les  donations  de  la  mère  qui  forment  Tobjet  de  500,000 
liv.  on  ajoute  :  Moyennant  laquelUfomme  de^i  7000  /.  Vabandon- 
ncment  &  délaijfemént  de  ladite  place  ,  cnjemble  la  remife  des 
iiocoo  liv,  ledit  Seigneur  futur  époux  A  QUITTÉ  &  DÉCHARGÉ 
purement  &  Jimplement  la  JilcceJJion  de  ladite  Dame  JDucheffe  de 
Brancas de  toutes  prétentions  de  fa  part  pour  droit  de  lé- 
gitime ou  autrement  ;  conjentant  que  madite  Dame  difpoje  de  tous 
Jès  biens  préfens  &  à  venir ,  &c.  étant  fous  cette  condition  quellea 
donné  audit  Seigneiirfutur  époux  lefdits  3 17000  liv.  fait  l'abandon» 
nement  de  ladite  place,  &jaitla  remife  defdits  i  20000  liv.  Comme 
AUSSI  ledit  Seigneur  futur  époux  a  quitté  &  déchargé  par  ces  pré- 
fentes, tous  les  biens  fans  exception  appartenans  audit  Seigneur  Duc 
de  Brancas  ^fitués  dans  la  Provence  &  dans  le  Comtat  d'Avignon, 
pour  raifon  defon  droit  de  légitime ,  &  autres  prétentions  quil  a  ^ 
pourroit  avoir  fur  lefdits  biens,  &  ce  en  faveur  dudit  Seigneur  Duc 
de  Villarsfon  frère  &  defes  enfans  mâles  feulement»  A  la  leûure 
de  cette  claufe  peut-on  fe  difpenfer  de  reconnoître  que  ces  ter- 
mes par  lefquels  elle  commence,  moyennant  laquelle  fomme ,  &c, 
gouvernent  tout  ce  qui  fuit,  &  influent  fur  toutes  les  renoncia- 
tions &  décharges  du  Marquis  d'Oife?  Moyennant  la  dot  confli- 
tuée  par  fa  mère ,  il  quitte  &  décharge  fa  fucceffion  future  de 
tout  ce  qu'il  pouvoit  demander  &  prétendre  fur  les  biens  qui  doi- 
vent la  compofer  ;  il  quitte  &  décharge  les  bieiis  de  fon  père 
fîtués  en  Provence  &  dans  le  Comtat  dAvignon  des  droits  de 
légitime,  &  autres  qu'il  pourroit  exercer;  tout  cela  eft  également 
le  prix  des  avantage  qu'il  reçoit. 

Ce  qui  donne  un  nouveau  jour  a  cette  vente  ,  elt  que  la  dé- 
charge des  biens  du  père  fitués  en  Provence  &  Avignon ,  com- 
mence par  ces  termes  comme  auffi^  qui  lient  cette  féconde  partie 
avec  la  première,  &  qui  font  voir  que  c'eftla  même  claufe  qui 
influe  fur  l'une  &  fur  l'autre  :  moyennant  la  dot  que  ma  mère 
vient  de  rne  donner  ,  je  renonce  à  fafuccefîion  future;  comme 
ttujfi ,  je  décharge  certains  bien  de  mon  père  de  tous  mes  droits^ 
c'eft-à-dire  ,  parla  même  raifon  &  au  même  titre. 

Enfin  on  a  affcfté  d'employer  les  mêmes  termes  dans  les  deux 
parties ,  quitte  &  décharge  lafucceffwn  future  de  la  Dame  Duchefje 
de  Brancas  i  comme  aujjl  quitte  &  décharge  les  biens  appartenans 
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audit  Seigneur  de  Brancas\  c'eft  donc  une  double  décharge  quf 
part  du  même  principe,  qui  eft  appuyée  fur  le  même  fondement^ 
&  qui  eft  une  condition  de  la  même  libéralité. 

Ceft  une  illufion  après  cela  de  nous  dire  qu'après  la  décharge 
de  lafucceflion  future  de  la  mère,  on  a  exprimé  c\uQcétoitJoui 
cette  condition  quelle  avoit  donne  les  boooooHv»  &  qu'on  ne  ré- 
pète pas  les  mêmes  termes  quand  o\\  parle  de  la  décharge  des 
biens  du  père  ;  car  d'un  côté  cette'  répétition  étoit  fort  inutile 
quand  la  liaifon  des  deux  décharges  étoit  fi  évidente  ;  &  de  l'au- 
tre, la  répétition fe  trouve  faite  par  ces  termes,  comme aujji^  qui 
afTocient  &  égalent  en  tout  les  deux  décharges ,  qui  les  font  mar- 
cher d'un  pas  égal  comme  abfolument  dépendantes  des  avanta^ 
ges  faits  par  la  mère. 

Mais  L.ne  mère ,  en  dotant  fon  fils ,  ne  peut  pas  le  faire  renoiv 
cçr,  dit-on ,  à  la  fuccefîion  de  fon  père.  On  l'a  déjà  dit,  ce  n'efl 
pas  une  renonciation  à  la  fucceffion  du  père,  mais  une  fimple 
décharge;  au  furplus,  qu'elle  foit  bonne,  qu'elle  foit  valable, 
tout  cela  eft  indifférent;  tant  que  le  Marquis  d'Oife  ne  voudra 
pas  rapporter  la  donation,  n'étant  pas  pofîible  qu'il  profite  de 
ce  qui  lui  a  été  donné  ,  &  qu'il  rejette  les  conditions  fous  lef- 
qu'elles  on  lui  a  donné. 

Quelques  efforts  qu'il  faffe  pour  fecouer  le  joug  de  cette 
condition  ,  il  ne  peut  donc  jamais  fe  flatter  d'y  parvenir;  elle  eft 
valable  par  elle-même,  puifque  c'eft  une  fimple  décharge  de  cer- 
tains biens;  elle  doit  au  moins  fubfiiler  tant  que  fubfifiera  La 
donation  elle-mêine:  c'eft  donc  une  Loi  inviolable. 

Mais  comment  le  Marquis  d'Oife  peut -il  entreprendre  de  la 
détruire  qi  and  il  en  a  reconnu  l'autorité  dans  tous  les  tems  ,  6c 
qu'il  a  même  trouvé  le  fecret  de  s'en  faire  un  titre  pour  fe  pro- 
curer de  très-grands  avantages  ?  Les  Sieur  &  Dame  André  n'ayant 
pas  pu  rempLr  les  engagemens  qu'ils  avoient  pris  en  1720  avec 
le  Marquis  d'Oife  pour  le  mariage  de  leur  fille,  il  a  prétendu 
que  cette  inexécution  devoit  entraîner  des  dommages  8i  inté- 
rêts en  fa  faveur  ;  &  pour  appuyer  la  demande  qu'il  en  a  for- 
mée ,  il  a  fait  valoir  dans  ce  même  Tribunal  la  renonciation 
.  portée  par  le  contrat  de  mariage  à  tous  les  droits  qu'il  pouvoir 
prétendre  dans  les  fuccefiions  de  fes  père  &  mère  ;  il  a  foutenu 
que  ces  renonciations ,  que  ces  décharges  ne  pouvoient  plus  fe 
réparer  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  d'expofer  les  moyens  qu'il  en  a 
tirés,  il  faut  l'entendre  parler  lui-même  dans  les  Mémoires  im- 
primés dont  il  a  alors  inondé  le  Public:  O  nue  peut  imputer  qu  au 
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contrat  de  mariage  la  renonciation  que  le  Marquis  d'Oife  a  faite  aux 
fuccejjions  futures  de  M.  le  Duc  &  de  Madame  la  JDucheffe  de  Bran- 
cas  Jes  père  &  mère  ^  &  le  paiement  quil  a  reçu  par  avance  de  fa 
légitime  .  , ...  il  ne  refle  de  cette  légitime  d'autre  veflige  que  la 
quittance  que  le  Marquis  d'Oife  en  a  donfiéeàjes père  &  mere^  &  le 
titre  qui  le  retranche  du  nombre  de  leurs  héritiers.  Si  les  Sieur  & 
Dame  André  j  incontinent  après  l' Arrêt  duzi  Mai  l'izo  ,  avoicnt 
cmhraffé  le  parti  de  rétracler  leur  promejfe  ,  &  d^ avertir  quils  n'é- 
toientplus  dans  le  defjein  d'exécuter  le  contrat  de  mariage ,  le  Mar- 
quis d'Oife  auroit  pu  prendre  des  mefures  pour  fauvcr  la  perte  de 
fa  légitime  ,  en  remettant  au  Duc  ù  à  la  Ducheffe  de  Brancasfes 
père  &  mère  ,  les  jiyooo  liv.  dans  les  mêmes  effets  quil  les  avoit 
reçues  ;  par  cette  voie  qui  étoit  alors  praticable ,  ilfeferoitfaitaifé- 
ment  reflituer  dans  j  es  droits  j  il  auroit  effacé  fa  renonciation  en  ren- 
dant le  prix  quil  en  avoit  touché  ;  mais  ,  &c.  cefl  donc  avec  rai- 
fonque  le  Marquis  d'Oife  leur  impute  la  perte  de  fa  légitimée, 

C'eft  ainfi  que  parioit  le  Marquis  d'Oife  huit  ans  après  fou 
contrat  de  mariage;  il  regardoit  fes  renonciations ,  non-feule- 
ment comme  légitimes  ,  mais  même  comme  étant  fans  remeds  ; 
il  c  nvenoit  qu'il  ne  pouvoit  les  effacer  qu'en  rendant  le  prix 
qu'il  en  avoit  reçu  ;  je  l'aurois  pu,  dit-il  en  1720,  j'aurois  pu 
remettre  ce  qui  m'avoit  été  fourni ,  &  par-là  fauver  la  perte  de  ' 
ma  légitime;  mais  à  préfent  cela  n'efl  plus  en  mon  pouvoir,  il 
faud  oit  rendre  joo  ,  Qco  liv.  ce  qui  paffe  mes  forces  ;  mes  renon- 
ciations font  donc  inébranlables. 

Qui  l'au'oit  cru  que  quelques  années  après,  ce  même  Mar- 
quis d'Oife  ofât  foutenir  que  fa  renonciation  fut  tellement  nulle 
par  efie-même  ,  qu'on  ne  pût  la  lui  oppofer ,  même  en  confervant 
par  lui  le  prix  qu'il  en  avoit  reçu  ?  Changq-t-il  donc  de  fyflême 
&  de  principes  au  gré  de  fon  intérêt  ? 

Mais  ce  qui  achevé  de  Paccabler ,  eft  que  les  moyens  qu'il  a 
tant  fait  valoir  contre  les  Sieur  &  Dame  André  ont  paru  fi  puif- 
fans  ,  qu'ils  les  ont  déterminés  à  facrifier  encore  une  partie  de 
leur  fortune ,  pour  faire  ceffer  les  demandes  du  Marquis  d'Oife  ; 
ils  ont  pafTé  une  tranfaftion  avec  lui  ^  par  laquelle  en  lui  aban- 
donnant ce  qu'il  avoit  reçu  en  deniers  corr-ptans,  ils  lui  ont  en- 
core payé  45000  liv.  &  ont  pris  des  engagemens  pour  Icfquels 
le  Marquis  d'Oife  a  été  colloque  utiîemerit  fur  leurs  biens  pour 
80000  liv.  qu'ila  reçues;  enforte  qu'à  titre  de  dommages  &  in- 
térêts fondés  fur  fa  renonciation  ,  voilà  i  25000  liv.  d'efpcces 
fonnantes  qu'il  a  touchées.  Amfi  le  Marquis  ciOife  a  déjà  reçu 
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deux  fois  le  prix  de  fa  renonciation;  d'abord  de  Madame  fçi 
mère  500,  000  liv.  enfuite  des  Sieur  &  Dame  André  125000  liV, 
&  aujourd'hui,  comptant  tout  cela  pour  rien,  il  veut  être  rem- 
pli de  Tes  droits  dans  la  fucceffion  de  fon  père;  enforte  qu'il 
i'eroit  payé  trois  fois  de  la  même  chofe  ;  on  ne  croit  pas  que  l'ia- 
juflice  puifle  être  portée  à  de  plus  grands  excès. 

Il  ne  peut  donc  jamais  faire  déclarer  les  biens  de  Provence  & 
d'Avignon  affeftés  à  (on  douaire  ;  la  Loi  de  fon  contrat  de  ma- 
riage s'y  oppofe,  Loi  cimentée  par  tant  de  titres,  qu'il  ne  peut 
efpérer  de  l'ébranler. 

Quand  le  Marquis  d'Oife  n  auroit  pas  déchargé  les  biens  d'A- 
vignon de  toute  prétention  de  légitime  ou  autre,  la  fubjftitution 
feule  dont  ils  font  grevés  les  mettroit  à  l'abri  defes  pourfuites» 
En  général  les  grevés  de  fubftitution  ne  peuvent  aliéner  ni  char- 
ger les  biens  qu'ils  font  tenus  de  rendre.  C'efî:  la  difpofition  de  la 
Loi  3  ,  au  C.  corn,  de  legatis.  Il  eft  vrai  qu'en  faveur  de  mariage^ 
par  une  exception  que  la  Loi  elle-même  a  admife,  ils  peuvent 
alFujettir  le  fidéicommis  à  certaines  charges.  Mais  leur  pouvoir 
à  cet  égard  n  eft  pas  indéfini ,  il  eft  réduit  aux  conventions  ordi- 
naires ,  &  en  quelque  manière  néceflfaires  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, fuivant  les  règles  &  les  ufages  du  pays  où  fe  trouvent  les 
biens  fubftitués, 

Ainft  parmi  les  Romains  on  pouvoir  charger  les  biens  fubfti»- 
tués  de  la  dot  &  de  la  donation  à  caufe  de  noces,  parce  que  c'é-* 
toit-là  les  feules  conventions  ordinaires  dans  les  contrats  de 
mariage.  Dans  nos  provinces  régies  par  le  Droit  Ecrit,  on  ne 
connoît  plus  les  donations  à  caufe  de  noces;  mais  on  leur  a  fub- 
ftitué  l'augment ,  qui  ne  fe  gagne  au  profit  de  la  femme  &:  des 
enfans  ,  que  quand  la  femme  furvit  à  fon  mari.  Dans  ces  Provin- 
ces les  biens  fubftitués  font  donc  tenus  fubfidiairement ,  tant  de 
la  dot  que  de  l'augment ,  parce  que  ce  font  les  conventions  or- 
dinaires; enfin  dans  le  Pays  Coutumier  ,  au  lieu  de  la  donation 
à  caufe  de  noces ,  on  a  introduit  le  douaire  viager  à  la  mère  & 
propre  aux  enfans  ;  les  biens  régis  par  nos  Coutumes  font  donc 
affe£i:és  fubfidiairement  à  la  dot  &  au  douaire  ;  pour  les  autres 
conventions  qui  ne  font  pas  fi  autorifées ,  comme  le  préciput , 
l'habitation  ,  la  mife  en  communauté  ,  l'hypothèque  fubfidiaire 
n'y  a  point  été  admife. 

Ces  principes  fi  connus  fuffifent  pour  écarter  la  demande  du 
Marquis  d'Oife.  Les  biens  fubftitués  dont  il  s'agit  font  fitués  fous 
une  domination  étrangère  oii  l'on  fuit  le  Droit  Rom-ain  dans 
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toute  Ton  étende,  &  où  le  nom  même  du  douaire  efl:  abfolu- 
ment  inconnu;  dans  les  contrats  de  mariage  qui  s  y  font  toujours 
paffés  5  on  n'a  jamais  parlé  que  d'augment,  qui  eft  un  pur  gain 
de  furvie^  c'eft-à-dire ,  qui  s'évanouit  parle  prédécès  de  la 
femme  ;  ils  ne  peuvent  donc  pas  être  hypothéqués  à  un  douaire 
qui  eft  une  convention  infolite  Se  même    inconnue  dans  le 

L'Arrêt  rendu  au  mois  de  Janvier  dernier  en  faveur  de  la  De- 
moifelle  de  Revel ,  contre  le  Marquis  de  Broglie  ,  eft  ici  fans  ap- 
plication, 11  s'agiiloit  de  biens  fitués  en  pays  coutumier  où  le 
douaire  eft  une  convention  ordinaire;  la  règle  vouloir  qu'ils  fuf- 
fent  affujettis  fubftdiairement  au  fond  du  douaire  ;  mais  la  même 
règle  ne  permet  pas  d'affujettir  au  douaire  des  biens  fitués  hors 
du  Royaume,  &  régis  parle  Droit  Ecrit, 

Si  l'on  dem.andoit  un  augment  fur  des  biens  grevés  de  fubfti- 
tiition  ,  &  fttués  dans  un  pays  de  Coutume,  tout  le  monde  fe- 
roit  révolté  de  la  propofition  :  la  même  raifon  ne  permet  pas 
d'écouter  la  demande  du  douaire  fur  des  biens  fubftitués  qui  fe 
trouvent  en  pays  de  Droit  Ecrit  :  chaque  pays  a  fes  ufages  aux- 
quels il  faut  s'attacher  pour  régler  l'hypothèque  fubftdjaire  fur 
les  biens  fubftitués. 

Ajoutons  que  Gaucher  de  Brancas  qui  a  fait  la  fubftitution  en 
î  545  n'a  pas  même  prétendu  que  les  biens  de  fon  fidéicommis 
fuflent  affujettis  aux  conventions  ordinaires  des  contrats  de  ma- 
riage, puifque  par  plufieiirs  claufes  de  fon  teftament  il  prohibe 
toutes  détraO-ions,  même  de  Trébellianique,'  &  cela  danS' les 
termes  les  plus  forts  &  les  plus  énergiques,  comme  on  le  verra- 
par  les  claufes  qui  feront  imprim.ées  à  la  fuite  de  ce  Mémoire, 
Auroit-il  imaginé,  auroit-il  confenti  que  l'on  entreprît  un  jour 
de  grever  les  biens  de  la  fubftitution  d'une  charge  qui  lui  étoit  in- 
connue, qui  n'avoit  ja^mais  été  admife  da^ns  le  lieu  de  fon  domi- 
cile &  de  la  fttuation  de  fes  biens ,  &  qui  les  auroit  totalement 
abforbés  ? 

Auffi  depuis  la  fondation  de  ce  fidéicommis  aucun  puîné  dans 
îa  Maifon  de  Brancas  n'a-t-il  jamais  entrepris  de  demander  le 
douaire  fur  les  biens  fubftitués  ;  la  feule  Marquife  de  Bauveau  , 
fœur  du  dernier  Duc  de  Brancas  ,  en  forma  la  demande  en 
1698  ;  mais  par  Sentence  des  Requêtes  de  l'Hôtel,  rendue  fur 
produRions  refpedives  des  Parties  le  1 3  Septembre  1702 ,  elle  en 
fut  déboutée ,  &  elle  a  acquiefcé  à  cette  difpoiition. 

Après  cela  le  Marquis  d'Ojfe  peut-ii  fe  flatter  de  réulTir  dans 
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fa  demande  ?  Tout  s'oppofe  à  {on  entreprife;  les  créances  de  fa 
mère  liquidées  par  une  Sentence  de  1693  ,  ^^^^  propre  contrat  de 
mariage  à  lui-môme,  les  tirtes  anciens  &  modernes  de  fa  famille  , 
il  n'y  en  a  aucun  qui  ne  dût  être  pour  lui  une  Loi  fouveraine. 
Mais  rien  ne  l'arrête  ,  il  veut  tout  renverfer,  une  fubftitution  qui 
fubfifte  depuis  deux  cens  ans ,  une  Sentence  qui  s'exécute  depuis 
près  de  cinquante  ans,  le  contrat  de  mariage  de  fon  frère  ,  le  fien 
même ,  les  difpofitions  entre-vifs  &  teftamentaires  de  Madame 
fa  mère.  M.  le  Duc  de  Brancas  au  contraire  ,  ne  fait  que  fuivre 
ia  route  qui  lui  eft  tracée  par  tant  de  monumens  refpedables  ;  il 
.exécute  tout  ce  qu'il  trouve  établi  par  fes  père  &  mère  Se  par  fes 
ancêtres.  Peut-on  balancer  entre  deux  prétentions,  dont  l'une 
porte  des  caia6leres  fi  odieux,  &  l'autre  eft  marquée  à  un  coin 
qui  la  rend  fi  refpe£lable  ? 

Le  Marquis  d'Oife  qui  ne  peut  foutenir  fa  prétention  contre 
des  moyens  i'i  viâ:orieux,  cherche  à  toucher  par  {qs  clameurs  , 
en  faifant  entendre  que  fon  frère  efl:  en  poiTeflion  de  tout ,  &  lui 
envie  un  foible  douaire  de  80000  liv.mais  il  oublie  toujours  que 
fon  frère  n^a  jamais  rien  eu  de  fes  père  &  mère;  au  lieu  que  lui- 
même  jouit  depuis  vingt  ans  de  500000  liv.  Il  eft  tems  que  l'aî- 
né trouve  enfin  dans  les  fubftitutions  de  fa  Maifon  &c  dans  les 
créances  de  fa  mère  de  quoi  fauver  une  partie  des  biens  auxqu&ls 
il  étoit  appelle,. 

Jamais  il  n'aura  rien  du  chef  de  fon  père,  puifque  les  biens  de 
fa  fuccefTion  ne  fuffifent  pas  pour  en  acquitter  les  dettes  ;  il  ell 
donc  réduit  aux  créances  de  fa  mère  ,  créances  qu'elle  lui  a 
données  pour  balancer  les  avantages  qu'elle  avoit  faits  depuis 
long-tems  au  Marquis  d'Oife;  mais  ces  créances,  quelque  im- 
menfes  qu'elles  foient,  ne  lui  procureront  jamais  que  les  biens 
libres ,  qui ,  de  l'aveu  des  deux  Parties ,  ne  peuvent  monter  tout 
au  plus  qu'à  195000  liv.  &  ra£lion  fubfidiaire  qui  lui  reflerafur 
les  biens fubftitués ,  n'eft  qu'une  adion  contre  lui-même,  puif- 
que ces  biens  lui  appartiennent ,  &  qu'il  ne  les  tient  ni  de  fon 
père  ni  de  fa  mère. 

Dans  ces  circonfiiances ,  il  efi:  évident  d'abord  que  le  Marquis 
d'Oife  ne  peut  demander  le  dépôt  des  deux  cinquièmes  de  Chau- 
vry,  ni  empêcher  que  M.  le  Duc  de  Brancas  ne  les  touche.  Ces 
deux  cinquièmes  forment  un  objet  de900oo  1.  mais  il  efi:  dûàM, 
le  Duc  de  Brancas  370000  liv.  pour  le  principal  &  pour  les  in- 
térêts de  la  dot ,  déduclion  faite  du  prix  des  meubles  vendus  ea 
exécution  de  la  Sentence  de  féparation ,  outre  les  remplois  des 
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propresaliénés ,  qui  forment  un  objet  prefqu'auffi  considérable  : 
comment  donc  pourroit-on  empêcher  le  créancier  d'une  dette  û. 
ancienne  &  fi  privilégiée ,  de  toucher  une  fomme  fi  modique  ? 
La  provision  eu.  due  au  titre;  &  quel  rifque  peut-il  y  avoir  pour 
le  Marquis  d'Oife,  quand  tous  les  autres  biens  de  la  fijcceflion, 
&tous  les  biens  perfonnels  de  Monfieurfon  frère  ,  répondent  de 
fes  prétentions  ?  Quel  inconvénient ,  quel  danger  dans  le  dépôt 
d'une  fomme  de  90000  livres  qui  peut  périr,  ou  du  moins  qui 
pourroit  refter  long-tems  inutile? 

Mais  ce  n'eft  point  allez  pour  M.  le  Duc  de  Brancas  de  rece- 
voir les  deux  cinquièmes  de  Chauvry,&fa  part  dans  le  prix  de  la 
,  Terre  de  Breuil,  en  dédu£tion  de  fes  créances;  il  faut  écarter  , 
il  faut  prefcrire  la  demande  en  déclaration  d'hypothèque  du  Mar- 
quis d'Oife.  Elle  ne  peut  jamais  avoir  lieu  furies  biens  fubftitués , 
qui  font  tousfitués  dans  le  Comtat  d'Avignon  ,011  l'hypothèque 
fubfidiaire  du  douaire  n'a  jamais  été  connue  ;  elle  ne  peut  avoir 
lieu  ni  fur  ces  biens,  ni  fur  le  Duché  de  Villars  fitué  en  Pro- 
vence. La  décharge  particulière  portée  au  contrat  de  mariage  du 
Marquis  d'Oife  ,  a  affranchi  ces  biens  de  tous  droits  de  légitime 
&  autres;  &  il  en  a  reçu  le  prix  tant  de  fois  ,  qu'il  n'efl  pas  pof- 
fible  de  lui  donner  encore  l'exercice  des  droits  dont  il  a  été  payé 
&  par  Madame  de  Brancas,  &  parle  fieur  André.  Enfin,  quand 
tous  les  biens  feroient  hbres  6c  affeâ:és  au  douaire  du  Marquis 
d'Oife,  il  ne  pourroit  jamais  empêcher  que  la  dot  de  Madame  fa 
mère  &  les  remplois  des  propres  aliénés ,  ne  fufTent  payés  avant 
lui;  &  ces  créances,  qui  pour  la  dot  feule  montent  aujourd'hui 
à  370000  livres,  abforbent  tous  les  biens  fur  lefquels  le  Marquis 
d'Oife  voudroit  fe  venger. 

Qu'il  fc  contente  donc  des  500, 000  livres  qu'il  a  reçues  depuis 
vingt  ans ,  &  qu'il  n'envie  pas  à  M.  le  Duc  de  Brancas  1 9  5  000  liv. 
de  biens  Hbres  qu'il  doit  avoir  comme  créancier,  &  environ 
9000  livres  de  rente  de  biens  (libftitués ,  qu'il  tient  de  l'auteur  de 
la  fubflitution.  La  condition  du  Duc  de  Brancas  comparée  à 
celle  du  Marquis  d'Oife  ,  n'aura  rien  de  bien  flatteur  pour  l'aîné 
d'une  grande  Maifon,  qui  devoit  attendre  une  fortune  bien  plus 
éclatanteo 
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INSTANCE  A  LA  GRAND'CHAMBRE, 

MÊMES     P  ART  I  ES, 

QUESTION, 

Si  dans  les  biens  du  père  des  Parties  il  y  a  im  fonds 
fur  lequel  le  douaire  de  leur  merefe  pui/[epre?î^ 
dre  yfbit  défait  en  Pays  Coutumier^  ou  de  droit 
dans  le  Comtat  Venaifjin, 

SI  le  Marquis  d'Oife,  avant  que  d'attaquer  M.leDuc  de  Bran- 
cas  fon  frère  ,  avoit  voulu  réfléchir  fur  fa  propre  demande  , 
il  n'auroit  pas  eu  de  peine  à  reconnoître  qu'elle  bleffoit  égale- 
ment les  règles  de  la  juftice  &  de  la  bienféance.  Il  réclame  la 
moitié  du  douaire  conftitué  à  Madame  la  Ducheffede  Brancasfa 
mère ,  par  le  contrat  de  1 680;  mais  quand  il  ne  feroit  pas  rempli 
de  cette  créance,  qui  forme  un  objet  de  80000  livres  ;  quand  M. 
le  Duc  de  Brancas  fon  père  ne  fe  feroit  pas  libéré  par  les  fommes 
qu'il  a  payées  en  fon  acquit ,  &  par  les  intérêts  qui  s'en  font  accu- 
mulés pendant  un  grand  nombre  d'années,  que  pourroit  efpérer, 
le  Marquis  d'Oife  ? 

Qu'il  confidere  l'état  des  biens  que  M.  le  Duc  de  Brancas  a 
laiffés  en  mourant,  il  n'en  trouvera  que  de  deux  efpeces ,  des 
biens  libres  &  des  biens  fubftitués.  Les  biens  libres  ont  un  prix 
certain ,  &  ne  montent  pas  à  200,000  livres  ;  mais  la  dot  feule  de 
la  mère,  qui  doit  être  prife  avant  le  douaire  ,  fo'-me  un  objet  de 
plus  de  360,000  livres,  indépendamment  des  remplois  de  pi-opres, 
qui  procédant  d'aliénations  forcées,  ont  le  même  privilège  que 
la  dot:  il  n'a  donc  rien  à  efpérer,  rien  à  prétendre  fur  les  biens 
libres.  Ce  qui  refte  à  acquitter  delà  dot  &  des  remplois ,  épuife- 
roit  encore  les  biens  fubftitués,  qui  ne  rapportent  que  9000  liv. 
paran  ;  &  d'ailleurs  les  biens  étant  fitués  en  Pays  de  Droit  Ecrit , 
où  le  douaire  n'eft  point  une  convention  ordinaire  dans  les  con- 
trats de  mariage,  ils  ne  pourroient  y  être  fujets. 

Si  l'ont  joint  à  des  moyens  fi  fimples  5c  fi  vi£l:orieux  l'engage- 
ment foiemnel  que  le  Marquis  d'Oife  a  contra£l:é  lui  même  en 
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pleine  majorité  ,  de  n'exercer  aucune  atiion  fur  les  biens  fubili- 
tués  ,  &  même  fur  une  partie  des  biens  libres ,  au  moyen  des 
avantages  qui  lui  étoient  faits  par  Madame  fa  mère  ,  on  ne  con- 
cevra jamais  comment  il  a  pu  fe  porter  à  une  adion  que  défa-  -' 
vouent  les  fentimens  d'honneur  dont  il  eft  pénétré.  11  devoit 
d'autant  plus  fe  garantir  de  la  féduftion  à  cet  égard ,  que  s'il  ne 
trouve  rien  dans  la  fucceflion  de  M.  le  Duc  de  Brancasfon  père; 
il  n'éprouve  en  cela  qu'un  fort  qui  eft  commun  avec  M.  fon  frè- 
re ,  &  qu'il  en  eft  bien  dédommagé  par  les  avantages  que  fa  mère 
lui  a  faits  ôc  lui  a  procurés;  enforte  qu'en  réunifiant  tous  ces  avan- 
tages ,  fa  condition  fe  trouve  infiniment  plus  heureufe  que  celle 
d'un  aîné  ,  que  la  nature  fembloit  deftiner  à  une  fortune  plus 
éclatante.  Ces  réflexions  vont  fe  développer,  &  acquérir  toute 
la  force  néceflaire  pour  défabufer  le  Marquis  d'Oife ,  dans  le 
récit  des  faits ,  &  des  moyens  auxquels  fe  réduit  la  défenfe  de 
M-  le  Duc  de  Brancas. 

Louis,  Duc  de  Brancas,  père  commun  des  Parties,  fut  marié  ^AIT, 
jen  1680  avec  Marie  de  Brancas  fa  coufine-germaine.  Le  Comte 
&  la  Comtefle  de  Brancas ,  père  &  mère  de  Marie ,  lui  afîurerent 
par  le  contrat  de  mariage  la  moitié  de  tous  leurs  biens  préfens  &  à 
venir,  comme  ils  avoient  affuré  l'autre  moitié  à  leur  fille  aînée, 
qu'ils  avoient  mariée  en  1677  au  Prince  d'Harcourt.  En  attendant 
ils  s'obligèrent  de  payer  7  5  00  liv.  de  penfion  à  leur  fille  ,  &  de  lui 
fournir  comptant ,  lors  du  mariage ,  la  fomme  de  1 0000 1. 0  utre 
ces  premiers  engagemens,  les  père  &  mère  s'obligèrent  de  loger 
&  de  nourrir  leur  fille  avec  fon  mari  &  un  certain  nombre  de 
domefliques  pendant  quatre  années.  Le  douaire  accordé  à  la  fu- 
îure  époufe  fut  de  8000  liv.  par  an  ;  il  ne  fut  j)oint  Jlipulé  propre 
aux  enjans  ^  par  les  raifons  qu'on  expliquera  dans  la  fuite. 

Les  nouveaux  époux  furent  logés  &  nourris  avec  leurs  domef- 
tiques  chez  le  Comte  de  Brancas,  qui  mourut  peu  de  tems après. 
La  ComtefTe  de  Brancas  continua  de  leur  fournir  les  mêmes  lo- 
gement &  nourriture  jufqu  à  fa  mort  arrivée  le  2  Novembre 
1 68  5  ;  enforte  qu'au  lieu  de  quatre  années  promifes  ,  le  Duc  &  la 
Ducheffe  de  Brancas  ont  été  logés  &  nourris  pendant  cinq  ans 
&  quatre  mois. 

Après  la  mort  de  la  Comteffe  de  Brancas  ,  il  y  eut  plufieurs 
atlede  partages  pafTés  entre  M.  le  Duc  &  Madame  la  Ducheffe 
de  Brancas  d'une  part,  le  Prince  &  la  PrincefTe  d'Harcourt  de 
l'autre  ,  en  vertu  defqueis  le  Duc  de  Brancas  toucha  plus  de 
530000  liv.  du  bien  de  fa  femme  ^  dont  il  ne  fut  fait  aucun  era- 

X  ij 
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ploi.  Il  n'avoit  aucun  bien  pour  en  répondre  ^&  fa  dépenfe  aug* 
mentant  de  jour  en  jour,  il  y  avoit  lieu  de  craindre  que  toute  la 
fortune  de  la  Dame  de  Brancas  ne  fût  un  jour  compromife  ;  c'eft 
ce  qui  l'obligea  de  former  fa  demande  en  féparation  de  biens  le 
i8  Février  1693. 

La  procédure  fut  inftruite  fuivant  l'ufage  ordinaire  du  Châte- 
let.  Non-feulement  la  Dame  de  Brancas  fit  entendre  des  témoins 
dignes  de  toute  la  confiance  de  la  Juftice  ,  qui  dépoferent  des 
faits  de  diffipation  les  plus  caraftérifés  ;  mais  elle  produifit  les 
titres  qui  juftifioient  toutes  les  fommesquefon  mari  avoit  reçues, 
&  dont  il  n  avoit  fait  aucun  emploi.  C'efl  fur  cette  procédure 
qu'eil  intervenue  la  Sentence  du  18  Avril  1693,  qui  ordonna  que 
Madame  la  DuchelTe  de  Brancas  demeureroit  féparée  de  biens, 
condamna  M.  le  Duc  de  Brancas  à  luireflituer  ce  qu'il  avoit  reçu 
de  fon  bien ,  ce  qui  fe  trouva  monter ,  fuivant  la  liquidation  qui 
en  fut  faite  article  par  article  ,  à  1 3 1 1 1 1  livres  10  fols.  Pour  faci- 
liter le  paiement  de  ces  condamnations,  il  fut  ordonné  que  les 
meubles  faifis  feroient  vendus.  Lavente  fut  faite  en  conféquence. 
Le  prix  des  meubles  adjugés  à  laDucheffe  de  Brancas ,  fe  trouva 
monter  à  2 1 000  livres  ;  au  moyen  de  quoi  fa^créance  fut  réduit? 
à  1 20000  liv. 

Pour  s'en  faire  payer ,  ellenepouvoit  fe  venger  que  fur  le  Du- 
ché de  Villars,  de  3000  liv.  de  rente,  &  fubfidiairement  fur  des 
biens  fubfîitués  fitués  dans  le  Comtat  d'Avignon  ;  mais  la  Du- 
chelTe de  Brancas  n'auroit  pu  faire  vendre  une  Terre  à  laquelle 
la  dignité  de  Pair  de  France  eft  attachée,  Si  des  biens  fubflitués 
à  perpétuité ,  qu'on  doit  regarder  comme  la  refTource  des  aînés 
d'une  Maifon  illuftre ,  fans  faire  à  fa  Maifon  un  préjudice  irrépa- 
rable :  elle  fut  donc  obligée  de  fe  réferver  fes  droits ,  pour  les 
faire  valoir  dans  la  fuite  au  profit  de  fes  enfans  mêmes. 

Elleportaplus  loin  fes  attentions,  car  par  une  tranfa£^ion  du 
14  Mai  delà  même  année  1693  ,M.  le  Duc  de  Brancas  ayant  ac- 
quifcé  à  la  Sentence  ,  &  confenti  qu'elle  fût  exécutée  félon  fa 
forme  &  teneur,  elle  voulut  bien  fe  charger  de  le  nourrir  ,  avec 
fes  domeftiques  &  deux  chevaux ,  pour  une  fomme  modique  de 
3000  livres  par  an,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  quelque  fucceffion,  do- 
nation ou  gratification  de  pareil  produit,  auquel  cas  elle  demeu- 
reroit déchargée  de  cet  engagement;  ce  qui  fut  confirmé,  avec 
quelques  modifications ,  par  une  féconde  tranfa6lion  du  27  Jan- 
vier 1605. 

Par  cette  conduite ,  Madame  la  DucheiTe  de  Brancas  pouvoit 
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efpérei*  que  fon  mari  la  traiteroit  avec  plus  de  ménagement  qu'il 
navoit  fait  jufqu'alors;  mais  fes  procédés,  qui  avoient  toujours 
été  fort  durs ,  furent  portés  à  un  tel  excès ,  qu'elle  fut  obligée  de 
demander  la  féparation  de  corps.  L'affaire  fut  inftruite  au  Châ- 
telet ,  &  jugée  en  faveur  de  Madame  la  Ducheffe  deBrancas  par 
Sentence  du  14  Juin  1698.  M.  le  Duc  de  Brancas  en  interjetta 
appel.  On  voit  par  les  écritures  fournies  de  part  &  d'autre  fur  cet 
appel,  qu'on  ne  négligea  rien  de  la  part  du  Duc  de  Brancas  pour 
y  réufîir,  &  même  que  l'affaire  fut  difcutée  avec  beaucoup  d'ai- 
greur &  de  vivacité;  mais  enfin  la  Sentence  fut  confirmée  par 
Arrêt  rendu  furproduélions  refpe£tives  des  Parties  le  7  Mai  1 799. 

Si  M.  de  Brancas  avoit  eu  quelque  prétexte  de  fe  plaindre  de 
la  liquidation  des  créances  de  Madame  la  Ducheffe  de  Brancas, 
faite  par  la  Sentence  de  1 693 ,  le  Procès  fur  la  féparation  d'habi- 
.  tation  lui  fourniffoit  une  occafion  bien  naturelle  de  fe  relever 
de  l'injuftice  qui  lui  auroit  été  faite.  En  fuppofant  quelque  faci- 
lité de  fa  part  dans  les  tems  de  la  première  demande  ,  on  ne  peut 
pas  imaginer  qu'il  fût  capable  de  favorifer  Madame  la  Ducheffe 
de  Brancas  au  tems  de  la  féconde  ;  cependant  il  perfiffe  encore 
en  1699  dans  l'acquiefcement  qu'il  avoit  donné  à  la  Sentence  de 
1693.  Nulle  plainte ,  nulle  réclamation  de  fa  part.  Quelle  preuve 
plus  décifive  de  la  juftice  de  toutes  les  condamnations  prononcées 
en  faveur  de  Madame  la  Ducheffe  de  Brancas!  Elle  étoit  donc 
créancière  de  1 1 0000  livres  de  principal,  &  des  intérêts  depuis 
1693. 

Son  fils  aîné,  qui  efl:  à  préfent  M. le  Duc  de  Brancas,  fut  ma- 
rié en  1709.  Les  claufes  du  contrat  de  mariage  méritent  une 
grande  attention.  On  verra  d'un  côté  que  le  pereparoiffant  avan- 
tager fon  fils,  ne  lui  donne  rien  réellement,  &  au  contraire  lui 
impofe  la  loi  la  plus  dure  &la  plus  onéreufe  ;  &  de  l'autre  ,  que 
la  mère  n'a  été  occupée  qu'à  procurera  fon  fils  aîné  ce  qui  pou- 
voit  adoucir  fon  fort.M.  le  Duc  de  Brancasdonne  doncàfonfils 
le  Duché  de  Villars,  qui  n'étoit  comme  on  l'a  dit,  qu'un  objet 
de  3000liv.de  revenu;  mais  il  charge  cette  donation  apparente 
de  deux  conditions,  la  première  eft  la  réfervedel'ufufruitpendant 
fa  vie,  la  féconde  eit  une  fubftitution  graduelle  &"  perpétuelle  , 
non-feulement  en  faveur  des  enfans  &  defcendans  mâles  à  naître 
du  mariage,  mais  encore  en  faveur  du  Marquis  d'Oife  6c  de  fts 
defcendans  mâles  ;  enforte  que  M.  le  Duc  de  Brancas  filsn'aurok 
qu'une  fimple  expe£lative  de  jouiffance ,  fans  aucun  droit^  fans 
«lucune  efpérance  à  la  propriété. 
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A  cette  première  donation  le  père  en  ajouta  une  féconde ,  qui 
fut  de  la  moitié  des  fucceflions  qu'il pourroitavoir  un  jour _,  dont 
il  fe  réferva  de  même  l'ufufruit.  Mais  ce  qui  rendoit  ces  préten- 
dues libéralités  abfolument  illufoires ,  eft  que  les  reprifts  de  Ma- 
dame la  Ducheffe  de  Brancas ,  qui  montoient  alors  à  200,000  1. 
excédoient  de  beaucoup  la  valeur  des  biens  donnés  ;  enforteque 
le  père  ne  difpofoit  pas  d'un  bien  qui  fut  à  lui ,  puifqu'il  ne  fuffi- 
foit  pas  pour  payer  fes  dettes  ;  cependant,  par  une  difpofition  qui 
n'a  point  d'exemple  ,  &  pour  pnx  de  ces  donations  chimériques , 
le  père  exigea  de  fon  fils  &  de  fa  bru  qu'ils  feroient  tenus  de  lui 
faire  pendant  fa  vie  unepenfjon  de  6000  liv.  par  an  ;  enforte  que 
ne  fe  dépouillant  de  rien  ,  il  fe  faifoit  en  quelque  manière  doter 
par  fon  fils  &  par  fa  bru.  Les  fiecles  pafTés  ne  fourniffent  point 
d'exemple  d'une  loi  fi  dure  &  fi  injuftc. 

Le  procédé  de  la  mère  fut  bien  différent;  elle  donna  réelle-^ 
ment  la  Terre  d'Apilly  affermée  3  500  livres ,  cellede  Mouffay  de 
800  liv.de  revenu  ,  avec  les  Greffes  d'Avranches  &  de  Niort, 
qui  produifoient  1 200  liv.  par  an.  Mais  ce  qui  étoit  encore  plus 
important ,  eft  qu'elle  déchargea  les  biens  affurés  par  le  père ,  de 
fes  droits  &  hypothèques  ,  fans  déroger  au  furplus  aux  titres 
qu'elle  avoit  contre  lui.  Par-là  il  eft  évident  que  M.  le  Duc  de 
Brancas  fils  tenoit  tout  de  fa  mère,  qui,  en  hbérant  de  fes  créan- 
ces les  biens  donnés  par  le  père  ^  en  affuroit  feule  la  propriété  à 
fon  fils. 

Elle  n'en  ufa  pas  avec  moins  de  générofité  &  de  tendreffe  à 
regard  du  Marquis  d'Oife  fon  fécond  fils  ,  lorfque  fon  mariage 
avec  la  Demoifelle  André  fut  propofé  en  1720.  Quoique  ce  ma- 
riage ne  pût  être  célébré  de  long-tems,  à  caufe  du  bas  âge  de  la 
Demoifelle  André,  Madame  la  Ducheffe  de  Brancas  donna  par 
le  contrat  de  mariage  au  Marquis  d'Oife,  i^.  317000!.  en  billets 
de  banque  ,  qui  étoient  encore  dans  toute  leur  valeur;  2^.  une 
place  à  bâtir  rue  de  Grenelle ^  qu'elle  avoit  achetée  au  mois  de 
Janvier  précédent  62220  hv.  3°.  1 20000  liv,  qu'elle  avoit  payées 
pour  lui  acheter  la  charge  de  Capitaine-Lieutenant  des  Gendar- 
mes d'Orléans  ;  ce  qui  faifoit  un  fonds  de  près  de  500000  livres 
dont  le  Marquis  d'Oife  pouvoit  fe  faire  au  moins  i6oco  liv.  de 
rente  ,  après  le  difcrédit  même  des  effets  publics. 

Auffi  la  Ducheffe  de  Brancas  avoit-elle  porté  û  loin  les  avan- 
tages faits  à  (on  cadet ,  qu'elle  exigea  en  faveur  de  l'aîné  la 
renonciation  la  plus  étendue  à  tous  les  droits  que  le  Marquis 
d'Oife  pourroit  un  jour  prétendre ,  à  quelque  titre  que  ce  fût ,  fur 
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fes  biens,  &  même  fur  une  partie  de  ceux  du  Duc  de  Brancas 
fon  mari.  Il  eûdn  dans  le  contrat  de  mariage,  que  moyennant  ces 
donations  le  Marquis  d' Oife  a  quitté  &  déchargé  purement  &  (impie- 
ment  lafuccejfîon  future  de  la  Dame  fa  mère  de  toutes  prétentions  de 
fa  part  ^foit  pour  droit  de  légitime  ou  autrement  ^  &  de  quelque  ma- 
nière que  ce  puiffeêtre  ,  comme  étant  fous  cette  condition  ,  qu'elle  a 
donné  au  Marquis  dOife  les  ^i y 000  liv.fait  le  délaiffement  de  la 
place  à  bâtir ^  &  la  remife  des  120000  liv,  comme  au (Ji  acquitté  & 
déchargé  tous  les  biens  appartenans  au  Duc  de  Brancas  fon  père, fi-^ 
tués  dans  la  Provence  &dans  le  Comtat  d'Avignon ,  pour  raifon  de 
fon  droit  de  légitime  &  autres  prétentions  qu  il  a  &  pourroit  avoir 
fur  le f dit  s  biens  ,  &  ceen  faveur  du  Due  de  VUlars  fon  frère  _,  & 
de  fes  en  fans  mâles  feulement. 

Quoique  le  mariage  avec  la  Demoifelle  André  n'ait  point  eu 
d'exécution,  le  Marquis  d'Oife  n'en  eft  pas  moins  demeuré  en 
pofleffion  des  biens  qui  lui  avoient  été  donnés  par  Madame  fa 
mère.  M.  le  Duc  de  Brancas  ,  qui  dans  la  fuite  a  été  nommépar 
elle  fon  légataire  univerfel,  auroit  été  en  droit  de  foutenir  que 
cette  donation ,  uniquement  relative  au  mariage,  étoit  caduque , 
&  de  la  faire  rapporter  au  Marquis  d'Oife,  faut  à  lui  à  fe  pourvoir 
pour  fa  légitime;  mais  il  auroit  cru  en  cela  s'écarter  des  intentions 
de  Madame  fa  mère;  &  par  refpeâ:  pour  fes  volontés ,  il  a  laiflé 
jouir  tranquillement  le  Marquis  d'Oife  d'un  bien  qui  ne  lui  étant 
donné  que  conditionnellement,  ne  lui  appartenoitplus,  dès  que 
la  condition  n'avoir  point  été  remplieo 

Ce  n'eft  pas  le  feul  avantage  que  le  Marquis  d'Oife  ait  retiré 
d'un  projet  qui  s'eft  évanoui.  Il  a  été  payé  exa£lement  par  leiieur 
André  de  20000  liV.  de  rente  qu'on  lui  avoit  promifes  en  atten- 
dant le  mariage;  il  les  a  reçues  pendant  quatre  années  &  demie, 
ce  qui  a  fait  90000  liv.  Dans  la  fuite  la  fortune  du  {ieur  André 
fe  trouvant  renverfée  ,  &  ne  pouvant  plus  fatisfaire  aux  engage- 
mens  qu'il  avoit  contraâcs  pour  le  mariage  de  fa  fille  ,  le  Mar- 
quis d'Oife  a  prétendu  qu'il  \\^\\  étoit  pas  moins  obligé  de  lui 
payer  tout  ce  qu'il  lui  avoit  promis  perfonnellement  au-delà  de 
ce  qu'il  avoit  déjà  reçu.  Le  fieur  André  &  fes  créanciers  fe  ré- 
crièrent contre  cette  prétention  ;  ils  foutinrentque  ces  promefTes 
étant  toutes  dépendantes  du  mariage,  qui  ne  pouvoit  plus  s'ac- 
complir, les  promcffes  elles-mêmes  ne  pouvoient  plus  avoir 
lieu. 

Cette  défenfe  paroifToit  viélorieufe  ;  mais  le  Marquis  d'Oife 
répondit  quefi  cela  étoit  vrai  dans  des  çi^rconflances  ordinaires  j 
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à  fbn  égard,  ayant  renoncé  par  (on  contrat  de  mariage  à  tons  les 
droits  qu'il  pouvoit  prétendre  dans  les  fucceflions  de  les  père  & 
mere^  ce  facrifice  ne  pouvoit  être  balancé  que  par  les  engage* 
mens  perfonnels  que  le  (îeur  André  avoit  contraftés  avec  lui , 
&  que  û  le  (leur  André  pouvoit  refufer  de  les  exécuter  ^  il  fe 
trouveroit  dépouillé  de  toutes  parts.  On  voit  par  le  Mémoire  im- 
primé qu'il  donna  alors ,  que  c'etoit-là  fon  moyen  capital  ;  il  le 
répète  prefqu'à  chaque  page.  Il  fait  valoir  cette  double  renoncia- 
tion ,  comme  le  germe  des  dommages  &  intérêts  que  lui  devoit 
le  (ieur  André;  &,  en  effet,  à  la  faveur  de  ce  moyen,  leConfeil 
du  (ieur  André  le  détermina  à  traiter  avec  le  Marquis  d'Oife , 

par  tranfaftion  qui  fut  paffée  entr'eux  le 1728,  &  autres 

a£les  poftérieurs,  où  ilfut  convenu  qu'il  lui  fcroit  payé  comptant 
lafommedç       ....  .  .      .       45000 1. 

Que  la  Terre  de  la  Jonchera  lui  refteroit  en  toute 
propriété  :  le  Marquis  d'Oife  convient  l'avoir  vendue     6^000  L 

Qu'il  lui  feroit  délivré  pour  30ooooliv.  de  contrats 
fur  la  Ville.  Les  créanciers  s'oppoferent  à  cette  déli- 
vrance. Ils  avoient  fait  faifir  ces  rentes  ;  ils  ne  cédè- 
rent qu'à  la  juflice  des  dommages  &  intérêts  dus  pour 
la  renonciation.  Le  Marquis  d'Oife  fît  valoir  fa  por- 
tion dans  le  douaire  de  80000  livres ,  &  à  cette  confi- 
dération  ils  confentirent  qu'il  toucheroit,  non  les 
300000  liv.  fur  la  Ville  ,  qui  lui  avoient  été  promifes 
parle  fieur  André;  mais  qu'il  feroit  colloque  utile- 
ment, du  jourde  fon  contrat  de  mariage ,  pour  80000 
liv.  avec  les  intérêts  au  denier  vingt,  ci 80000  U 

Et  cela  outre  les  quatre  années  &  demie  de  la  rente 
de  20000  liv.  qu'il  avoit  reçues  ,  ci 90000I. 

Enforte  que  pour  prix  de  la  renonciation  aux  droits 
qu'il  avoit  à  prétendre  dans  les  fucceffions  de  fes  père 
&  mère,  il  a  reçu  de  Madame  fa  mère  en  1720  , ... .   500000!, 

Du  fieur  André  ou  de  fes  créanciers,      »     .     .  281000 1, 


Sept  cent  quatre-vingt-un  mille  liv  ,  ci    .     .     .    .781000I. 

M.  le  Duc  de  Brancas  fon  frère  étoit  bien  éloigné  d'une  fitua- 
tion  Cl  avantageufe.  Il  n'avoit  rien  reçu  de  fon  père  ,  comme  on 
l'a  vu  ;  au  contraire ,  il  s'étoit  obligé  de  lui  payer  6000  livres  par 
an;  &  quoique  cette  convention  fût  contraire  à  toutes  les  Loix, 
il  avoit  eu  la  facilité  de  l'exécuter  pend'anc  quatorze  années  ;  ce 

qui 
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qui  lui  a  coûté  84000  liv.  D'un  autre  côté  ,  il  n'avoit  jamais  reçu 
de  fa  mère  que  5600  liv.  de  revenu  ;  on  nepouvoit  pas  éprouver 
un  fort  plus  cruel  &  plus  trifte  pour  un  homme  de  fon  nom  Ôc 
Taîné  de  fa  maifon. 

Auiïi  Madame  la  Ducheffe  de  Brancas,  touchée  de  fa  fituation,^ 
lui  fît-elle,  le  1 5  Août  1726,  une  donation  des  1 3  1 1 1 1  liv.  qui 
lui  avoient  été  adjugées  par  la  Sentence  de  1693,  &:  de  tous  les 
intérêts  qui  en  étoient  échus,  ou  qui  dévoient  écheoir  à  l'avenir. 
On  ne  la  foupçonnera  pas  d'avoir  voulu  faire  à  fon  fils  aîné  une 
donation  illufoire  ,  &  qui  ne  (ùt  compofée  que  de  créances  chi- 
mériques &  frauduleufes  ;  elle  étoit  donc  bien  perfuadée  que  ks 
fommes  qui  lui  avoient  été  adjugées  par  la  Sentence  de  fépara- 
tion  lui  étoient  légitimement  dues  ;  &  fi  elle  a  donné  les  1 3 1 1 1 1 
liv.  fans  déduire  le  pris  des  meubles  qu'elle  s'étoit  fait  adjuger  , 
il  eft  évident  qu'elle  a  voulu  feulement  céder  la  créance  en 
l'état  où  elle  étoit,  &  qu'un  pareil  tranfport  s'entend,  comme 
tous  les  autres  ,  pour  s'en  faire  payer  en  deniers  ou  quittances. 

A  cette  difpofition  entre-vifs  elle  en  a  ajouté  une  autre  par  fon 
teflament  du  premier  Mars  1727;  elle  a  inftitué  M.  le  Duc  de 
Brancas  fon  fils  fon  héritier  &  fon  légataire  univerfel ,  &  a  con- 
firmé, par  les  dernières  difpofitions,la  donation  qu'elle  avoit  faite 
en  172(5  de  fes  créances.  Il  n'eft  pas  extraordinaire  qu'elle  ait 
ainfî  réuni  fur  fa  tête  tous  les  titres  qui  pouvoient  lui  aifurer  la 
hbre  propriété  &  pofTefTion  des  biens  de  laMaifon,  puifque  par  le 
contrat  de  mariage  du  Marquis  d'Oi.fe,  elle  l'avoit  fait  renoncer 
à  tous  les  droits  qu'il  pouvoit  prétendre  fur  fa  fuccefTion  ,  Se  af- 
franchir les  Terres  du  Comtat  &  celle  de  Provence  de  toutes  {qs 
prétentions.  C'eil:  après  avoir  toujours  perfîilé  dans  ces  difpod- 
tions ,  qu'elle  eft  morte  le  3  i  Août  1 73 1 . 

M.  le  Duc  de  Brancas  ion  fils  j  qui  réuniffoitles  qualités  de  Do- 
•  nataire  entre-vifs  &  de  Légataire  univerfel ,  fe  contenta  d'abord 
de  faire  fignifier  la  donation  à  M.  fon  père  dès  1727,  &  d'obte- 
nir enfuite  une  Sentence  par  défaut  contre  lui ,  qui  ordonnoit 
qu'il  feroit  payé  des  fommes  portées  par  la  Sentence  de  1693 
&L  des  intérêts.  Il  fit  fignifier  cette  Sentence,  &  demeura  dans 
le  filence  par  refpeâ:  &  par  ménagement  pour  M.  fon  père ,  pour 
lors  renré  à  l'Abbaye  du  Bec;  mais  ayant  appris  en  1738  qu'il 
avoit  pafTé  à  de  fécondes  noces,  il  crut  devoir  porter  plus  loin 
les  précautions  qu'il  avoit  prifes  pour  la  confervation  de  fes  droits. 
Jl  fit  afîigner  M.  fon  père  aux  Requêtes  du  Palais  ,pour  être 
TomeK  Y 
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.  condamné  aux  intérêts  des  intérêts  de^la  dot^  qui  montoîenf 
c3?pTem droit  alors  à  iHie  fomme  très  confidérable.  C'eft  un  des  privilèges  delà 
des  intérêts  dot ,  que  non-feulement  elle  produit  des  intérêts  de  plein  droite 
qui  P''.°'^|^^^^  mais  q'je  ces  intérêts  même  en  peuvent  produire  d'autres  du  jour 
du  jour  delà  de  la  demande.  Sur  cette  demande  ,  à  laquelle  il  étoit  impoflible 
demande.  ^q  défc  idre  ,  M.  fon  père  lui  laifTa  obtenir  trois  Sentences  par 
défaut  les  6  Juin  ,  24  Juillet  &  21  Août  1738  ,  &  nen  a  point 
interjette  appel,  quoiqu'il  ne  foit  mort  qu'au  mois  de   Janvier 

1739. 

Les  biens  libres  de  fa  fuccefîion  ne  montoient  pas  à  200000 
M.  &  la  dot  feule  de  Madame  de  Brancas,  donnée  à  M.  le  Duc 
de  Brancas  ^  fon  fils  ,  formoit  alors  un  objet  de  plus  de  360CCÔ 
§  liv.  tant  en  principal  qu'intérêts,  indépendamment  des  remplois 

de  propres  qui  étoient  encore  dus  ;  enforte  qu'il  s'en  falloit  plus 
de  160000  liv.  qu'il  n'y  eût  de  quoi  acquitter  la  dot.  Il  eft  vrai 
que  les  biens  fubflitués  en  dévoient  répondre  fubfidiairement  ; 
inais  comme  ils  ne  produifent  que  9000  liv.  de  revenu ,  il  eft 
évident  qu'ils  auroient  encore  été  abforbés  par  les  créances  de 
M.  le  Duc  de  Brancas.  Dans  cet  état,  le  Marquis  d'Oife  n'auroiî 
rien  à  prétendre  dans  la  fucceffion  de  M.  fon  père,  quand  même 
il  n'auroit  pas  renoncé  par  fon  contrat  de  mariage. 

Cependant  il  eft  intervenu  dans  une  inftance  de  licitation  de 
la  Terre  de  Chauvry,  pourfuivie  aux  Requêtes  du  Palais  par  le 
Comte  de  Charleval  ^  &  a  demandé  que  la  portion  du  prix  qui 
devoit  revenir  à  la  fucceffion  de  fon  père  ,  fût  dépofée  pour  fu- 
reté des  80ÛOO  liv.  qu'il  avoit  droit  de  toucher  pour  la  moitié 
du  douaire.  Il  a  obtenu  fur  cette  demande  des  Sentences  par  dé- 
faut, dont  M.  le  Duc  de  Brancas  a  interjette  appel.  D'un  antre 
côté ,  il  a  fait  affigner  M.  fon  frère  au  Châtelet ,  &  a  demandé  que 
les  biens  de  la  fuccefîion  fulTent  déclarés  affeftés  &  hypothéqués 
à  iarentede  4000  liv.  au  principal  de  80000  liv.  formant  la  moi- 
tié du  douaire  de  160000  liv.  &  en  conféquénce  que  M.  le  Duc 
de  Brancas  fût  tenu  de  lui  payer  les  arrérages  échus  Se  à  écheoir 
de  la  rente  ,  û  mieux  il  n'aimoit  déguerpir.  Cette  demande  ayant 
été  évoquée  en  la  Cour  déjà  faifie  de  l'appel  des  Sentences  par 
défaut  des  Requêtes  du  Palais ,  le  Marquis  d'Oife  a  repris  les 
'mêmes  conclufions;  &  comme  on  lui  a  oppofé  la  créance  anté- 
rieure réfultantede  la  Sentence  de  1693  ,  il  a  pris  le  parti  d'en 
interjetter  appel,  en  ce  que  les  créances  avoicnt  été  liquidées  à 
2  3  1 1 1 1  liv.  éc  a  demandé  que  faute  par  M.  le  Duc  de  Brancas  de 
juili£er  de  ces  créances ,  la  fucceffion  du  père  commun  en  fût 


DEM.     C  O  C  H  I  N.  171 

déchargée;  Se  où  M.  le  Duc  de  Brancas  rapporteroit  les  titres  de 
fes  créances,  qu'il  feroit  procédé  à  la  liquidation  devant  uj;i 
Commiffaire  de  la  Cour.  ' 

M.  le  Duc  de  Brancas,  de  fon  côté,  a  demandé,  par  fa  Requête 
du  4  Août  1740  ,  que  fans  s'arrêter  aux  concluions  prifes  parfoii 
frère ,  ni  à  l'appel  de  la  Sentence  de  1693  ,  dans  lequel  il  feroit 
déclaré  non-recevable ,  il  (ùt  ordonné  que  le  Duché  de  Villarà 
fur  le  pied  de  75000  liv.  la  portion  de  la  Terre  du  Breuil  fui  le 
pied  de  la  vente  qui  en  avoit  été  faite  par  le  feu  Duc  de  Brancas  ^ 
&  les  deux  cinquièmes  de  Chauvry  fur  le  pied  de  ce  qu'ils  fe- 
roient  vendus  par  la  licitation  qui  en  étoit  pourfuivie,  lui  appar- 
tiendroient  en  déduQion  delà  dot  &  des  intérêts  adjugés  par  la  . 
Sentence  de,  1693  ;  &  qu'à  l'égard  des  biens  fubfritués,  ils  lui 
appartiendroient ,  tant  pour  le  remplir  de  ce  qui  reikroit  de  la 
dot,  que  le  furplus  comme  appelle  à  la  fubftitution  de  1545. 
C'efI:  fur  toutes  ces  demandes  qu'eft  intervenu  Fappointement  du 
il  2  Août  1740. 

L'objet  auquel  elles  fe  réduifent ,  eft  de  favoir  û  dans  les  biens 
de  la  Maifon  de  Brancas  il  y  a  un  fonds  fur  lequel  le  douaire  fe 
puifl'e  prendre.  Pour  éclaircir  un  point  fi  important ,  il  faut  dif- 
tinguer 5 comme  on  l'a  dit,  deux  fortes  de  biens  quife  fonttrou- 
vés  à  la  mort  du  feu  Duc  de  Brancas ,  des  biens  libres  &  des  biens 
fubftituéso 

Les  biens  libres  confiftent  dans  le  Duché  de  Villars  ,  aui  ne  Retrait  an- 
produifant  que  3000  liv.  de  revenu ,  ne  peut  être  eftimé  au  de-  ïïj  ^e  lyiu 
nier  vingt-cinq  que  75000  liv.  fuivant  l'Edit  de  1711  ,  les  deux 
cinquièmes  de  Chauvry  qui,  fuivant  l'adjudication  qui  a  été  faite 
de  cette  Terre  depuis  Tappointement ,  montent  à  86000  liv.  Se 
la  portion  qui  revient  à  la  fucceflion  dans  la  terre  du  Breuil  ven- 
due à  M.  le  Feron,  qui  n'ira  pas  à  plus  de  3 0000  liv.  enforte  que 
tous  les  biens  libres  ne  formeront  jamais  un  objet  de  200000 
liv.  car  ce  qu'il  y  avoit  de  meubles  a  fuffi  à  peine  pour  les  frais 
de  fcellé  &  d'inventaire,  &'  pour  les  dettes  privilégiées.  Or,  la 
dot  feule  en  principal  Se  intérêts  excède  de  près  du  double  la 
valeur  des  biens  libres  ;  ils  ne  peuvent  donc  répondre  du  fonds 
du  douaire ,  puifqu  il  y  aura  une  perte  énorme  fur  la  première  de 
toutes  les  créances. 

Les  biens  fubftitués  font  tous  fitués  dans  le  Comtat  d'Avignon; 
ils  ne  rapportent  que  9000  liv.  de  revenu  ;  &  comme  ils  répon- 
dent fublidiairement  de  la  dot ,  ils  ne  fuffiroient  point  encore 
jpçur  remplir  ce  qui  en  refte  à  acquitter,  après  avoir  épuifé  les 
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biens  libres.  Mais  indépendamment  de  ce  moyen ,  fuivant  îe^ 
principes  du  Droit  Ecrit,  ils  ne  font  pas  même  afFedés  au  fonds? 
&  propriété  du  douaire  fubfidiairement;  enfin  le'Marquis  d'Oife? 
les  en  a  déchargés  par  fon  contrat  de  mariage.  Tel  efl:  le  plan 
général  de  la  défenfe  de  M.  le  Duc  de  Brancas,  dont  toutes  les> 
parties  font  également  appuyées  fur  l'autorité  des  titres  les  plus 
refpe£lables ,  &  fur  des  principes  confacrés  par  les  Loix  &  par  la 
Jurifprudence, 

On  obfervera  cependant  que  quandle  Marquis  d'Oifepourroiî 
demander  fon  douaire,  &  qu'il  y  auroit  des  biens  fuffifans  pou»? 
le  remplir,  on  feroit  en  état  de  juftifier  qu'il  en  a  été  payé.  On. 
voit  en  effet,  par  les  pièces  inventoriées  après  la  mort  de  M.  la 
Duc  de  Brancas,  que  le  Marquis  d'Oife  ayant  obtenu  en  1713  la 
Charge  de  Cornette  des  Chevaux-Légers  d'Orléans,  fut  obligé 
d'emprunter  30000  liv.  pour  payer  un  brevet  de  retenue  de  pa- 
reille fomme;  fes  père  &c  mère,  M.  le  Duc  de  Brancas  fon  freré 
ëc  Madame  la  Ducheffe  de  Brancas  fa  belle-fœur,  s'obligèrent 
folidairement  avec  lui.  Les  30000  liv.  furent  rembourfées  depuis 
à  ceux  qui  les  avoient  prêtées  par  M.  le  Duc  de  Brancas  fils ,  & 
par  Madame  la  Ducheffe  de  Brancas  fa  femme ,  qui  à  leur  tour 
ont  été  rembourfés  en  1720  par  M.  le  Duc  de  Brancas  père  ,  qui 
s'efi:  fait  fubroger  à  leurs  droits  ;  enforte  que  le  Marquis  d'Oife 
fon  fils  eu.  demeuré  débiteur  envers  lui  du  principal  &  des  inté- 
d'hoTrieT'im-     î'^^s  ;  ce  qui ,  au  décès  de  M.  le  Duc  de  Brancaspere,  formoit  une 
putent  fur  le     créance  de  près  de  70000  liv.  Tout  ce  qu'un  entant  a  reçu  de  fon 
douiire""*         père,  s'impute  de  droit  fur  le  fonds  du  doaaîre;  ainfi  il  ne  reflo- 
roit  qu'environ  looco  liv.  à  répéter  par  le  Marquis  d'Oife. 

îl  ne  peut  pas  difconvenir  du  principe  ;•  il  convient  de  mêm^ 
que  fon  père  a  payé  les  30000  liv.  pour  lui;  &  néanmoins,  pour 
éluder  la  conféquence,  il  rapporte  uns  procuration  paiTée  dans  - 
l'Abbaye  du  Bec  par  feu  M.  le  Duc  de  Brancas  en  1724  ,  portant 
pouvoir  au  lieur  Meillat ,  de  reconnoître  que  fon  nls  ne  lui  doit  plus 
rien ,  ni  du  principal,  ni  des  intérêts  ;  &  l'afte  de  reconnoiflanre 
fait  enfuite  par  le  fieur  Meillat  en  vertu  de  cette  procuration.  Mais 
ces  deux  pièces,  loin  de  juAifier  le  paiement,  ne  fervent  au  con- 
traire qu'à  prouver  qu'il  n'a  jam.ais  été  fait.  Ni  le  père  dans  la 
procuration,  ni  le  fieur  Meillat  dans  la  reconnoilTanee,  n'énon^ 
cent  ni  en  quel  tems,  ni  en  quellesr  efpeces  le.  paiement  a  été 
-fait  ;  on  ne  reçoit  pas ,  mais  on  dit  en  termes  vagues  que  le  fi^s 
ne  doit  plus  nen.  Ce  n'efl:  donc  pas-là  une  quittance  ^  mais  unQ 
c.jcharge.  Et  quels  font  les  principes  dans  cette  matier-e  ?  ht 
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l&efe  qui  a  payé  à  la  décharge  de  fon  iils^  &qLn  par-là  e(l  devenu 
fou  créancier,  peut  bien  le  décharger  &  renoncer  à  l'aclion  qu'il 
avoit  pour  fe  taire  payer;  mais  en  cela  même  il  exerce  une  libé- 
ralité à  fon  égard ,  il  lui  fait  un  avantage;  &  toute  libéralité  de 
la-  part  du  père  s'impute  furie  douaire,  fur  la  légitime  &  fur  les 
droits  héréditaires  du  fils  ainii  gratifié.  Cela  ell:  également  de 
règle  &  pour  les  créanciers  du  père,  qui  ont  intérêt  que  la  créan- 
ce du  douaire  foit  éteinte,  Se  pour  les  Donataires  qui  feroient 
fujets  à  une  aélioii  de  légitime,  &  pour  les  autres  enfans  qui 
viennent  à  partage  avec  le  fils  qui  a  obtenu  la  décharge  ;  enforte 
que  les  deux  pièces  rapportées  par  le  Marquis  d'Oile,  deviennent 
elles-mêmes  des  titres  pour  opérer  l'imputation.  On  efl  perfuadé 
que  le  Marquis  a  Oife  ne  voudroit  pas  foutenir  qu'il  ait  réelle- 
ment acquitté  cette  dette.  Si  on  n'avoit  pas  des  moyens  v'iào-^ 
rieux  pour  écarter  en  général  ra£i:ion  du  douaire,  on  ne  feroit 
^as  embarrafie  à  le  faire  réduire  à  un  objet  très-modique,  non- 
obflant  ces  aftes,  qui  portent  un  cara^lere  fi  fenfible  de  donation 
ôc  de  hbéralité;  mais  pour  fapper  la  prétention  dans  fon  fonde- 
ment ^  il  faut  entrer  dans  la  détenfe  qu'on  vient  d'annoncer,  & 
qui  eft  inébranlable  dans  toutes  fes  parties. 

On  vient  devoir  qtie  les  biens  libres  ne  montent  pas  à  2000  o© 
liv.  Le  Marquis  d'Oife  ne  forme  lui-même  aucune  difficulté  à 
cet  égard;  il  ne  refle  donc  qu'à  examiner  quel  eit  l'objet  de  la 
dot  qui  doit  être  acquittée  fur  ces  biens  par  préférence  au  douaire. 
Cette  dot  a  été  liquidée  à  13  11 1 1  liv,  par  une  Sentence  de  1693^ 
dont  il  n'y  a  jamais  eu  d'appel,  &  dont  au  contraire  le  feu  Duc 
de  Brancas  a  confenti  l'exécution.  Ses  meubles  ont  été  vendus  Se 
adjugés  à  Madame  la  DucheiTe  de  Brancas  pour  21000  liv.  Elle 
efl  donc  demeurée  créancière  de  11 0000  liv.  &  des  intérêts  qui 
font  échus  depuis^,  ce  qui  forme  un  objet  de  plus  de  360000  liv. 
Il  n'y  a  rien  là  d'équivoque.  Aufîi  le  Marquis  d'Oifc  n'a-t-il  trouvé 
d'autre  refTource ,  pour  ne  pas  abandonner  fa  demande ,  que  d 'in- 
terjetter  appel  de  la  Sentence  de  féparation  de  1693  5  obtenue 
par  Madame  fa  mère.  Il  ne  fe  plaint  point  de  la  féparation  en 
elle-même  ,  mais  de  la  liquidation  qui  a  été  faite  des  créances  de 
Madame  la  DucheiTe  de  Brancas  ;  il  prétend  qu'ellç^s  font  faufTes  , 
fuppofées ,  chimériques.  Mais  quoiqu'on  ait  au  foiid  des  moyens 
viftorieux  pour  faire  cefTer  fa  critique  ,  ne  doit-elle  pas  tomber 
d'abord  à  la  vue  des  fins  de  non-iccevoir  qui  s'élovent  pour  la- 
combatre? 

Premièrement,  le  Marquis  d'Ôife  efl  Appellan^ d'une  Senter.ce 
r-êndue  il  y  a  plus  de  cinquante  ans.  Jamais  il  iV^  auroit  de  repos 


Père  qui  re- 
nonce à  l'ac- 
tion contre 
Ton  fils  pour 
rai  fou  de  ce 
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lui  fait  une  li- 
béral ité  qui 
s'impute  lur 
le  douaire  & 
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héréditaires. 
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dans  les  familles ,  de  habilité  dans  les  fortunes ,  d'état  ûxe  Se 
permanent  dans  les  affaires  ,  li  après  un  il  long  intervalle  on  pou-- 
voit  donner  atteinte  à  l'autorité  de  la  chofe  jugée.  Toutes  les 
Loix  fixent  à  trente  ans  la  plus  longue  prefcription  ;  comment 
après  cinquante  ans  d'exécution  pourroit-on  encore  fe  pourvoijir 
contre  une  Sentence  ? 

On  dira  que  le  Marquis  d'Oife  ne  pouvoit  pas  attaquer  ce  Ju- 
gement pendant  la  vie  de  fon  père,  fon  droit  n'étant  pas  encore 
ouvert.  Mais  il  ne  s'agiffoit  point  de  confulter  le  droit  perfonnel 
du  Marquis  d'Oife.  Quand  Madame  la  Ducheffe  de  Brancas  a 
obtenu  la  Sentence,  elle n'étoit point  obligée  de  l'appeller  ;  elle  ne 
pouvoit  &  ne  devoit  pas  le  regarder  comme  uncontradideurné- 
ceffaire;  elle  ne  devoit  connoitre  que  M.  le  Duc  de  Brancas^ 
elle  l'a  fait  condamner  par  une  Sentence  qui  a  été  exécutée  pen- 
dant cinquante  ans  ;  fes  droits  ne  peuvent  donc  plus  fouffrir 
d'atteinte.  Les  créanciers  de  M.  le  Duc  de  Brancas  n'ont  pas  plus 
de  droit  que  lui;  quand  la  voie  de  l'appel  lui  eft  interdite  ,  elle 
ne  peut  pas  leur  être  réfervée.Ainii  le  Marquis  d'Oife  n'étant  que 
créancier  pour  fon  douaire  ,  ne  peut  pas  perpétuer  une  a£lion 
qui  eft  néceffairement  bornée  par  les  Loix. 

Il  eft  vrai  que  fuivant l'article  i  ty  de  la  Coutume  de  Paris  ,  en 

matière  de  douaire,  la  prefcription  ne  commence  à  courir  que 

Art.  17  «îe  du  jour  du  décès  du  mari  qui  l'a  conftitué;  mais  contre  qui  cette 

la  p^°/^^j;j^J  règle  eft-elle  établie  ?  Ce  n'eft  que  contre  ceux  qui  ont  acquis 

quecontreies  depuis  le  mariage  du  père  des  héritages  qui  étoient  affe£i:és  au 

tiers  -déten-  douaire.  En  effet  cet  article  fe  trouve  à  la  fuite  des  articles  113, 

hypothéqués^  1 14,  II 5  &  1 16,  qui  établiffent  en  faveur  des  tiers-détenpteurs 

m  dcuaiie,     la  prefcription  de  dix  ans  entre  préfens5&  de  vingt  ans  entre  abfens. 

L'art.  117  n'eft  donc  qu'une  exception  à  la  Loi  générale  établie 

par  les  articles  précédens.   Le  tiers  -  détenteur  prefcrit  par  dix 

ans  entre  préfens  ,   &  vingt  ans  entre  abfens.  Mais  en  matière 

de  douaire  ,  porte  l'article  1 17  ,  la  prefcription  ne  commence  à 

courir  que  du  jour  du  décès  du  mari;  il  eft  évident  que  ce  n'eft 

que  delà  prefcription  de  dix  ans  entre  préfens j&  vingt  ans  entre 

abfens  ,  qu'il  eft  queftion  dans  cet  article. 

En  effet  le^^Acquéreurs  ne  peuvent  pas  prefcrire  contre  l'hy- 
pothèque des  entans  qu'ils  n'ont  pas  pu  ignorer;  mais  qu'un 
créancier  antérieur  au  douaire  ne  puiffe  pas  pourfuivre  fon  dé- 
biteur ,  obtenir  des  condamnations  contre  lui ,  &  fe  prévaloir 
de  tous  les  moyens  de  Droit  qui  s'oppofent  à  l'appel  des  Sen- 
tences qu'il  a  obtenues  ,  fous  prétexte  que  ce  même  débiteur  a 
conftitué  dans  la  fuite  un  douaire  en  fe  mariant  ;  c'eft  une  pré* 
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lentfon  contraire  à  tous  les  principes.  Le  fort  d'un  créancier  an- 
térieur ne  peut  pas  changer  par  les  dettes  que  Ton  débiteur  a 
'contraftées  depuis,  de  quelque  nature  qu'elles  foient;  ce  créan- 
cier antérieur  au  douaire  efl:  en  droit  d'affurer  Ton  titre,  &  de  le 
faire  valoir  fans  que  les  privilèges  du  douaire  puiffent  lui  préju- 
dicier;  ainfi  ayant  obtenu  une  Sentence  qui  a  pafle  en  force  de  Premîe? 
chofe  iugée  contre  le  débiteur,  elle  ne  peut  être  attaquée  par  le  crt^'ifier  ne 

1  ■       ^  •  '  •       r      /r  •       •      1'  '  peut  rien  foufi 

douaire  ;  autrement  un  premier  créancier  iounriroit  d  une  créance  frir  j'-une 
poflérieure ,  qui  cependant  ne  peut  jamais  lui  être  oppofée.  créance  pof- 

"'  Il  ne  s'agit  donc  pas  ici  de  prefcrire  contre  l'hypothèque  du  '"^*^"'^^' 
douaire,  qui  eft  le  cas  de  l'art.  117  de  la  Coutume  de  Paris  , 
mais  de  favoir  ii  le  douaire  peutempêcher  la  prefcription  acquife 
à  un  créancier  antérieur,  pour  mettre  fon  titre  à  l'abri  de  toute 
critique  ,  ce  qui  n'ell  pas  propofable.  Suppofons  en  effet  qu'un 
homme  qui  n'efl  point  encore  marié,  ait  palTé  une  obligation 
contre  laquelle  il  auroit  pu  réclamer  dans  les  dix  ans,  ou  tout 
au  plus  dans  les  trente  ans.  Si  ce  débiteur  fe  marie  enfuite,  & 
conftitue  un  douaire  propre  aux  enfans,  dira-t-on  que  le  créan- 
cier  ne  pourra  pas  oppofer  la  prefcription  de  dix  ans  ou  de  trente 
ans  ,  6c  que  les  enfans  agiffans  pour  leur  douaire,  pourront  en- 
core attaquer  cette  obligation  cinquante  ans  après  qu'elle  auroit 
été  paffée  ,  fous  prétexte  que  la  prefcription  n'a  pas  pu  courir 
contr'eux  pendant  la  vie  de  leur  père?  Perfonne  ne  pourroiî 
adopter  une  pareille  défenfe  :  celle  du  Marquis  d'Oife  ne  doit 
donc  pas  avoir  plus  de  fuccès,  &  par  conféquentla  fin  de  non-^ 
recevoir  fubfifle  dans  toute  fa  force. 

Secondement,  le  feu  Duc  de  Brancas  a  acquifcé  à  la  Sentence' 
de  1693.  Non-feulement  il  a  laiffé  vendre  fes  meubles,  en  exé- 
cution de  cette  Sentence  ,  fans  réferve  ni  proteilation  5  mais  par 
des  aBies  réitérés  des  14  Mai  1693  ,  ^  ^7  Ja^^^^i^f  i<595  ,  &  en 
1^99  il  en  a  expreffém.ent  confenti  l'exécution  ;  il  n'a  pas  même 
fait  la  moindre  tentative  pour  y  donner  atteinte.  Dans  quelque 
circonftance  qu'il  fe  foit  trouvé,  il  n'a  point  réclamé  contre  la 
liquidation  des  créances  de  Madame  la  Duclieffe  de  Brancas,  ni 
lorfqu'ellel'apourfuivi  en  féparation  d'habitation,  nilorfquefon 
ifils  lui  a  fait  fjgnifîer  en  1727  la  donation  que  fa  mère  lui  avoit 
faite  de  cette  créance  ,  ni  lorsqu'il  a  été  pourfuivi  en  1738  pour 
être  condamné  aux  intérêts  des  intérêts;  dans  tous  les  tems  il  a^ 
reconnu  qu'il  n'avoit  aucun  prétexte  de  fe  plaindre  de  cette 
liquidation. 

D'un  autre  côtéjlaDuchefTe  de  Brancas  a  toujours  conL^-yr 
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l'autorité  de  fa  Sentence  ;  &  û  elle  n'a  pas  fait  vendre  les  biens  JJ 
qui  ne  confiftoient  alors  que  dans  le  Duché  de  Villars  &  dans 
lés  biens  fubilitués  ,  on  a  déjà  dit  qu'elle  y  avoit  été  engagée  par 
les  motifs  les  plus  intéreffans  pour  la  dignité  de  fa  Maifon.  Elle 
regardoit  fes  créances  comme  û  légitimes,  qu'en  1726  elle  €i| 
ût  une  donation  entre-vifs  à  fon  fils  aîné ,  pour  le  dédommager 
des  avantages  qu'elle  avoit  faits  en  1720  au  Marquis  d'Oilè , 
par  fon  contrat  de  mariage ,  ce  qu'elle  a  confirmé  par  fon  teifta- 

mène. 

Ainfî  pendant  plus  de  quarante  ans  tous  les  titres  fe  réunifTent 
pour  donner  un  nouveau  poids  à  laSentence  de  1 693,  &  la  mettre 
.à  l'abri  de  toute  atteinte.  Que  peut  donc  oppofcr  le  Marquis 
.d'Oife  ?  Son  unique  refTource  efl  de  fuppofer  que  tous  ces  aâ:e$ 
font  frauduleux  ;  que  fa  mère  a  demandé  ce  qui  ne  liii  étoit  pas 
du  ;  que  fon  pereareçonny  ce  qu'il  nedevoit  pas;  que  toiis  deux 
de  concert  ont  travaillé  à  réalifer  un.  fantôme  de  créances.  Mais 
avec  honneur  Se  avec  bienféance,  le  Marquis  d'Oife  peut-il  prp- 
pofer  un  fyftême  û  dépourvu  de  vraifemblance^  &  fi  injurieux  à 
la  mémoire  de  fes  père  &  mère? La  DuchelTe  deBrancas  a-t-elle 
voulu  fe  fabriquer  de  faux  titres  de  créances  ?  Le  Duc  de  Brancas 
luiétoit-il  affez  dévoué  pour  fe  prêter  à  une  pareille  injuftice 
contre  lui-même?  Quel  auroit  pu  être  l'objet  de  tant  d'artifice 
.d'une  part  Se  de  tant  de  facilité  de  l'autre  ? 

Au  fond,  l'appel  du  Marquis  d'Oife  efl  fans  prétexte;  la  liqui? 
dation  faite  en  1693  des  créances  de  Madame  la  DuchefTe  de 
Brancas ,  eil  fondée  fur  des  titres  dont  l'autorité  ne  peut  être 
ébr.anUe;  une  feule  réflexion  fufïiroit  pour  mettre  cette  vérité 
dans  tout  fon  jour.  Quand  Madame  la  DuchefTe  de  Brancas  fut 
mariée  en  16803  fes  père  &  mère  ne  lui  conitkuerent  point  une 
dot  préfente,  ils  fe  contentèrent  de  lui  afTurer  ia  moitié  de  leurs 
biens  préfens  &  avenir  ,  ayant  déjà  afluré  l'autre  moitié  à  la  Prin- 
celTe  d'Harcourt  leur  fille  aînée  ;  la  mère  qui  avoit  furvécu  à 
fon  mari,  mourut  elle-même  çn  i68j  ,  &  aufîi-tôton  procéda 
au  partage  entre  les  deux  fœurs  donataires  ,  chacune  pour  moi- 
tié. Ces  partages  qui  font  rapportés  ,  fixent  les  biens  qui  font 
échus  à  Madame  la  Duchelfe  de  Brancas  ^  &  dont  fon  mari  s'eft 
mis  en  pofTefTion  comme  maître  delà  communauté  qui  fubfif- 
toit  alors ,  &  qui  a  continué  jufqu'à  la  Sentence  de  féparation  de 
1693.  Que  falloit-il  donc  alors  pour  liquider  la  reflitution  delà 
dot  due  à  Madame  la  Duchefïe  de  Brancas  ?  Il  fufîifoit  de  con- 
fuirer  les  partages ,  de  voir  ce  qui  refloit  en  nature  des  biens 

échuç 
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échus  à  Madame  la  DuchelTe  de  Brancas ,  Se  de  condamner  ion 
mari  à  lui  rendre  3c  à  lui  payer  la  valeur  de  ce  qui  n'étoit  plus 
cxiftant. 

Pour  parvenir  à  cette  liquidation ,  la  femme  n'avoit  rien  à  prou- 
ver ;  elle  n'avoit  qu'à  produire  fes  partages,  &  à  demander  à  fou 
mari  qu'il  eût  à  la  remplir  de  fon  lot  :  tout  ce  qui  fe  trouvoit 
manquer  lui  étoit  dû.  Le  mari,  comme  adminiftrateur  du  bien  de    Mari  au  mo- 
fa femme,  comme  obligé  d'exercer  fes  avions,  comme  dépofi-   7?^"^  ^^  ^* 
taire  de  tous  les  titres,  elt  oblige  de  lui  rendre  compte  au  moment  communau- 
de  la  difTolution  de  la  communauté;  &  débiteur  de  tout  ce  qui  *^'  ^^  «^^'b!- 
nefe  trouve  point,  il  faut  ou  qu'il  jul-lifie  qu'il  n'a  rien  reçu  ni   îe"bien^cirra 
pu  recevoir,  ou  qu'il  foit  condamné  à  en  faire  le  remploi  à  fa  femme  qui  ne 
femme.  Ce  principe  confiant  dans  la  Jurifprudence ,  &  qui  a  fa  ^^  .  ''^"ouve 
fource  dans  les  loix  de  la  communauté  établies  entre  les  conjoints, 
fait  ceffer  bien  des  raifonnemens  hafardés  par  le  Marquis  d'Oife 
fur  la  Sentence  de  1693.  Quand  il  examine  un  chef  de  condam- 
nation, il  demande  qu'on  ait  à  juftifierque  feu  M.  le  Duc  de  Bran- 
cas  en  avoit  reçu  la  valeur;  mais  il  ne  s'apperçoit  pas  de  l'erreur 
dans  laquelle  il  tombe  lui-même.  Ce  n'étoit  point  à  Madame  de 
Brancas  à  prouver  que  fon  mari  eût  reçu  ;  il  étoit  chargé  par  les 
partages,  c'étoit  à  lui  à  juftifier  ce  que  l'effet  étoit  devenu  ,  c'é- 
toit  à  lui  a  repréfsnter  le  titre  ^  ou  à  le  faire  repréfenter;  faute  de  le 
faire,  il  étoit  de  droit  conftitué  débiteur,  il  étoit  préfumé  avoir 
reçu,  &  ne  pouvoir  éviter  la  condamnation. 

C'eft  ainfi  que  l'on  procède  dans  toutes  les  opérations  qui  fe  ,^!^"'?^.*î,"'"" 
lont  pour  la  liquidation  des  droits  d  une  veuve  ou  de  les  héritiers,  à  h  fen  mî , 
On  confulte  le  contrat  de  mariage,  ou  les  partages  qui  fixent  ce  po^f  que  le 
qui  lui  efl  échu  ;  &  comme  le  mari  efl  refponfable  de  tout ,  on  le  ^^!" rî^/j" J"" 
condamne  à  payer  tout  ce  qui  ne  fubfifte  plus  en  nature  :  il  fliut  fon. 
qu'il  rempliffe  le  bien  de  fa  femme,  ou  par  les'titres  mêmes  qu'il 
a  dû  fe  faire  délivrer ,  ou  en  deniers.  Une  femme  qui,  pendant  fon 
mariage,  efl  dans  les  liens  d'une  forte  d'interdidion ,  qui  efl 
obligée  de  fe  repofcr  de  tout  fur  fon  mari,  efl  aufîi  en  droit  de 
lui  demander  compte  de  tout ,  quand  fon  pouvoir  cefTe. 

Le  Marquis  d'Oife  fe  regardant  comme  créancier  de  M.  le 
Duc  de  Brancas  fon  père,  &  comme  ayant  à  combattre  aujour- 
d'hui un  autre  créancier  qui  veut  être  payé  avant  lui ,  allègue 
qu'il  efl  de  règle  dans  un  ordre  ,  que  chaque  créancier  rapporte 
les  titres  fur  lefquels  il  fonde  fa  créance  ,  on  en  convient;  mais 
dans  un  ordre  même.  Madame  laDucheffe  de  Brancas  auroit  un 
titre  fuffifant,  qui  efl  le  partage  fait  après  la  mort  de  fa  mère.  A  k 
Tome  K,  Ta 
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vue  de  ce  titre,  on  ne  pourroit  refufer  de  la  colloquer  pour  tout 
ce  qui  manque  des  biens  à  elle  échus  ;  comme  un  mineur  a  tou- 
jours un  titre  fuffifant  contre  fon  tuteur  dans  les  inventaires  & 
autres  titres  qui  le  chargent.  Ainii  l'idée  d'un  ordre  à  faire,  pro- 
pofé  par  le  Marquis  d'Oife ,  ne  peut  lui  être  d'aucun  fecours. 
Par-là  vont  tomber  bien  des  critiques  ,  biens  des  obfervations  ; 
mais  pour  n'en  laifTer  fubfifter  aucune,  il  faut  reprendre  chaque 
chef  de  la  Sentence  de  1693  ,  &  détruire  tout  ce  qu'on  oppofe 
aux  condamnations  qu'elle  renferme. 

Art.  I.  10,000  liv.  promifes  à  Madame  la  Duchefle  de  Brancas 
par  fes  père  &  mère  dans  Ton  contrat  de  mariage  de  1680.  Cette 
fomme  ne  fut  point  payée  alors  \  mais  comme  Madame  la  Du- 
chefle de  Brancas  en  demeura  créancière  ,  on  lui  en  fit  raifon 
dans  le  partage  du  29  Novembre  1685,  dans  lequel  il  eft  dit  que 
pour  L'indemnifcr  de  ces  10 ^000  liv.  la  Princejfe  d'Harcourt  fa 
Jœur  lui  abandonne  les  pierreries ,  perles  &  bijoux  contenus  en 
l'inventaire^  &  mentionnés  en  tétat  annexé  â  la  minute  du  partage  ^ 
montant  y  Juivant  la  prifée,  â  la  fomme  de  zy^ojo  liv.  Ainfi  il  efl 
bien  conftant  que  M.  le  Duc  de  Brancas  a  reçu  la  valeur  des 
10,000  liv.  promifes,  &  il  en  a  donné  quittance. 

Le  Marquis  d'Oife  n'a  pas  combattu  cet  article  en  particulier, 
il  renvoie  à  ce  qu'il  a  à  obferver  fur  les  pierreries  ,  meubles  & 
vaifîelle  d'argent  en  général;  mais  cette  réferve  &  tout  ce  qu'il 
peut  dire,. ne  changera  pas  le  paiement  réel  &  effedif  qui  au^ 
roit  été  fait  au  mari  par  le  partage  du  29  Novembre  ;  il  a  donné 
quittance  _,  il  a  déchargé  la  fucceflion  ;  il  faut  donc  qu'il  reftitue 
ces  I  OjOoo  liv.  à  fa  femme ,  &  la  condamnation  prononcée  à  cet 
égard  par  la  Sentence  de  1693  ,  ne  peut  être  critiquée. 

Art.  II.  3 0,000  liv.  pour  cinq  années  de  nourritures  fournies  au 
Duc  &:à  la  Duchefle  de  Brancas  par  la  Comtefle  de  Brancas.  Par 
le  contrat  de  mariage  de  1680,  on  n'avoit  promis  que  quatre  an- 
nées de  nourritures;  mais  elles  ont  été  fournies  pendant  plus  de 
cinq  années ,  puifque  M.  le  Duc  &  Madame  la  Duchefle  de 
Brancas  ont  été  logés  &  nourris  depuis  le  mariage  célébré  au 
mois  de  Juillet  1680,  jufqu'au  décès  de  la  Comtefle  de  Brancas, 
arrivé  au  mois  de  Novembre  1 68  5.  Ce  faitne  peut  être  révoqué 
en  doute,  non-feulement  parce  que  la  Duchefle  de  Brancas  l'a 
expofé  comme  Gonflant,  lorfquelle  forma  fa  demande  en  1693  , 
ce  qu'elle  n'auroit  pas  ofé  faire  dans  un  tems  fi  proche  de  la  mort 
de  fa  mère  y  fi  le  fait  n'avoit  pas  été  de  notoriété  publique  ;  mais 
encore  parce  que  M.  le  Que  &  Madame  la  Duchefle  de  Brancas 
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d^meuroîent  aftuellement  avec  la  Comteffe  de  Brancas,  lors  de 
fon  décès,  comme  cela  eft  juftifié  par  l'intitulé  de  Tinventaire 
qui  fut  fait  alors  :  on  ne  voit  donc  pas  qu'il  foit  poffible  d'élever 
quelque  difficulté  à  cet  égard. 

On  répond  de  la  part  du  Marquis  d'Oife ,  que  des  nourritures 
ne  font  pas  des  fruits  &  des  jouifTances  qui  tombent  dans  la  com- 
munauté du  mari,  &  dont  il  doive  rellitution  à  la  femme  ;  & 
quand  elles  feroient  dues,  l'évaluation  à  30,000  liv.  feroit  trop 
forte.  Mais  en  premier  lieu,  c'eft  un  paradoxe  inoui  parmi  nous, 
de  prétendre  que  des  nourritures  promifes  par  contrat  de  ma- 
riage ,  ne  faflent  point  partie  de  la  dot ,  &  ne  foient  point  fu- 
jettes  à  reilitution  de  la  part  du  mari.  Des  nourritures  ne  font     Noumtur« 
autre  chofe  qu'un  capital  réparti  en  plufieurs  années  ;  la  fille  à  fj^^'^jç"  ^^^ 
qui  elles  ont  été  conftituées  en  dot,  efî:  obligée  de  les  rapporter  à  père  &  mère 
la  fucceffionde  fesjpere  &  mère,  elles  lui  tiennent  lieu  d'une  par-  à  l'enfant  ma- 

%     r  '        1    '    '  1-     •         r>  J  1  •  -^  M    rie,  font  un 

tie  de  fa  portion  héréditaire.  Comment  donc  le  mari  pourroit-il  capital fomni 
en  profiter  à  titre  de  revenus  }  Ce  feroit  vivre  aux  dépens  du  en  plufieurs 
fonds  de  fa  femme,  ce  qui  réfifle  à  toutes  les  règles.  Auffi  tous  années. 
les  Auteurs  qui  ont  traité  cette  queflion,  &  l'ufage  invariable  en 
matière  de  partage  &  de reflitution  de  dot,  concourent-ils  éga- 
lement à  affermir  le  principe  qu'on  vient  d'établir^  On  oblige  les 
enfans  à  rapporter  les  nourritures  qui  leur  ont  été  fournies  depuis 
leur  mariage,  &  par  conféquent,  le  mari  efl  obligé  de  les  refli- 
tuer  à  la  femme.  Dupleffis ,  Traité  des  Succédions ,  Livre  I , 
chap.  3  ,  &  une  infinité  d'autresjle  décident.  Jamais  on  n'a  penfé, 
jamais  on  n'a  opéré  autrement. 

Mais,  dit- on,  ce  n'efl  pas  là  Tefprit  du  contrat  de  mariage. 
Les  père  &  mère  de  la  DuchefTe  de  Brancas  lui  donnent  la  moi- 
tié de  leurs  biens  préfens  &  à  venir;  ils  s'en  réfervenc  l'ufufruit , 
&  en  attendant,  ils  promettent  de  payer  7^00  liv.  de  penfic  ■■» , 
&  en  outre  de  loger  &  nourrir  les  futurs  époux  pendant  quatre 
années.  Ce  n*eft-là  qu'un  fupplément  de  jouilTance,  &  cela  ne 
forme  qu'un  revenu,  comme  les  7500  livres  qui  doivent  être 
payées  pendant  la  durée  de  l'ufufruit  ;  aufTi  parle  partage  fait  en- 
tre les  deux  fœurs,  ont-elles  compenfé  les  nourritures  qui  leur 
avoient  été  refpectivement  fournies  ;  ainfi  il  n'y  a  point  eu  de 
rapport,  &  par  conféquent  la  femme  n'a  rien  à  demander  à  cet 
c'gard  à  fon  mari. 

Par  de  pareilles  fubtiîités  a-t-on  pu  fe  flatter  d'ébranler  l'au- 
torité des  règles?  La  dot  de  Madame  la  Ducheffe  de  Brancas  efl 
cumpofée  de  trois  objets;  la  moitié  des  biens  des  père  &  mère  , 
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dont  ils  fe  réfervent  l'iifufruit ,  à  la  charge  de  payer  7500  liv.  de 
penfion;  voilà  le  premier  fonds,  le  premier  objet  que  préfente  le 
contrat  de  mariage  :  les  1 0,000  livres  payables  en  deniers  lors  du 
mariage,  forment  un  fécond  article,  &  le  fécond  objet  de  la  conf- 
titution  dotale.  Enfin  le  logement  &  les  nourritures  pendant  qua- 
tre ans,  font  un  troi{îeme&  dernier  avantage  qui  n'a  rien  de  com- 
mun avec  les  deux  précédens,  il  en  eft  même  bien  diftingué  par 
ces  termes  :  Et  en  outre  ^  en  faveur  dudit  mariage  ^  lefdits  Seigneur 
&  Dame  Comte  &  Comteffe  de  Brancas  promettent  &  s'obligent 
jolidairement  de  loger  &  nourrir  _,  &c,  C'efl:  donc  une  obligation 
nouvelle  &  indépendante  de  ce  qui  précède,  c'eft  une  augmen- 
tation de  dot ,  &  par  conféquent  pour  la  femme  c'eft  un  avan- 
tage fujet  à  rapport  d'une  part,  &  à  reprife  de  l'autre. 

C'eft  une  illufion  de  dire  que  cela  n'opère  qu'un  fupplément 
de  jouilTance,  que  les  père  &  mère  auroient  pu  donner  10,000  1. 
pendant  les  quatre  premières  années,  &  7500  liv.  dans  la  fuite; 
car  il  n'eft  pas  queftion  de  favoir  ce  qu'on  auroit  pu  faire;  mais 
de  favoir  ce  qu'on  a  fait.  Les  père  £-:  mère ,  en  fe  réfervant  l'ufu- 
fruit  des  biens  donnés,  ne  fe  fonr  chargés  que  de  7^00  livres  de 
penlion  :  voilà  le  feul  revenu  qu'ils  aient  promis  aux  futurs  époux.- 
Après  cela,  ils  ont  pafTé  à  un  fécond  avantage ,  c'eft  celui  des 
1 0,000  liv.  de  deniers  comptans ,  &  à  un  troifieme ,  qui  eft  l'enga- 
gement de  loger  &  nourrir.  Cet  engagement  ne  vient  pas  même 
a  la  fuite  des  7500  liv.  de  penlion ,  il  en  eft  féparé  par  une  pro- 
mefle  diftin£î:e  ,  qui  eft  celle  des  10,000  liv.  il  n'eft  donc  pas  pof- 
(îble  de  le  confondre  avec  lajouiflance  des  7500 1.  ni  d'en  faire  un 
fupplément  de  revenu.  Si  l'onpouvoit  admettre  un  pareil  raifon- 
nement,  il  faudroitdire  auflique  les  10,000  L  qu'on  devoir  payer 
lors  du  mariage^  n'étoient  qu'un  fupplément  de  jouifiance  pen- 
dant la  première  année,  &  ainft  on  convertiroit  en  fruits  une 
grande  partie  de  ce  qui  fait  fonds  &  principal  dans  la  dot. 

De  ce  que  les  deux  fœurs  dans  le  partage  ont  compenfé  les 

nourritures  refpeftivement  reçues,  il  n*eft  pas  permis  d'en  con- 

Objets com-  clure  qu'il  n'y  a  point  eu  de  rapport  de  ces  nourritures;  car  ft  on 

penfesenpar-  jgyj.  avoit  donné  à  chacune  200,000  livres  en  dot,  &  qu'elles  les 

tagcn  en  font  rn  ni  •  i  ^ 

pas  moins  eulient  reçues  en  argent  comptant,  elles  les  auroient  de  même 
cenfcs  reclus  compenfées  dans  leur  partage ,  ce  qui  n'empêcheroit  pas  que  ce 
co'^-^^pÏÏu-  ^^  "^  fonds  de  dot  fujet  à  reprife.  Au  contraire,  cette  com- 
géant.  penfation  môme  prouve  que  les  nourritures  ont  été  regardées 

comme  un  capital;  car  dans  un  partage  on  nes'avife  pas  decom- 
penfer  les  fruits  &  revenus  de  la  dot  reçus  pendant  la  vie  des  père 
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Se  mère.  Par  exemple,  on  n'a  point  compenfé  les  7500 1.  par  an 
reçues  par  le  Duc  &  la  Duchefle  de  Brancas ,  avec  les  jouilïances 
qu'avoit  eu  la  PrincelTe  d'Harcourt,  parce  que  quand  l'une  au- 
roit  eu  deux  fois  plus  de  jouiffances  que  l'autre ,  elle  n'en  auroit 
dû  pour  cela  aucun  rapport.  On  n'a  donc  compenfé  que  les  nour- 
ritures, parce  que  c'étoit  un  fonds  fujet  à  rapport,  &  que  c'étoit 
en  faire  le  rapport  de  part  &  d'autre,  que  de  les  compenfer.  Ainfi 
le  partage  ne  fait  que  confirmer  les  règles,  les  principes  &  l'ufage, 
qui  affujettiffent  les  nourritures  fournies  depuis  le  mariage ,  au 
rapport  &  à  la  reprife. 

En  fécond  lieu ,  quel  excès  peut-on  trouver  dans  cette  éva- 
luation à  30,000  livres  ?  On  dit  que  les  nourritures  n'avoient  été 
promifes  que  pendant  quatre  ans ,  &  qu'on  les  a  demandées  pour 
cinq  années;  mais  cette  demande  étoit  jufte,  puifque  les  nour- 
ritures ont  été  fournies ,  non-feulement  pendant  cinq  années , 
mais  même  pendant  près  de  cinq  années  &  demie,  le  Duc  &  la 
Ducheffe  de  Brancas  n'ayant  pas  cefTé  de  demeurer  chez  le 
Comte  &:  la  ComtelTe  de  Brancas ,  depuis  le  mois  de  Juillet 
1680,  jufqu'au  mois  de  Novembre  1685.  Qu'importe  après  cela 
que  les  père  &  mère  ne  fe  fuffent  engagés  que  pour  quatre  ans 
par  le  contrat  de  mariage  ?  Ce  qu'ils  ont  donné  de  plus  n'en  eft 
pas  moins  une  libéralité  faite  à  la  Ducheffe  de  Brancas  pendant 
Ion  mariage  ;  libéralité  fujette  à  rapport  dans  les  fucceffions  des 
père  &  mère,  &  qui  forme  par  conféquent  une  reprife  contre  le 
mari,  fuivant  la  claufe  du  contrat  de  mariage,  qui  porte  que 
tout  ce  qui  adviendra  aux  conjoints  par  donation  ou  autrement, 
leur  fera  propre. 

Mais ,  dit-on ,  on  a  fixé  ces  nourritures  à  6000  liv.  par  an ,  ce 
qui  eft  trop  fort,  il  n'auroit  pas  fallu  les  évaluer  à  plus  de  2000  L 
On  rougit  de  répondre  à  une  pareille  objeâ:ion.  Dans  l'état  le 
plus  borné,  on  ne  fe  chargeroit  pas  de  loger,  de  meubler  &  de 
nourrir  un  homme  &  une  femme  pour  2000  livres ,  &  le  Mar- 
quis d'Oife  veut  fixer  à  une  fomme  fi  modique  la  dépenfe  du 
Duc  &  de  la  Ducheffe  de  Brancas ,  &  des  femmes  deftinées  au 
fervice  de  fa  inere  :  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  doive  être  révolté 
d'une  pareille  propofition.  On  ne  fuivra  point  le  Marquis  d'Oife 
dans  le  vil  détail  auquel  il  fe  livre  pour  réduire  cet  article  ;  un 
léger  intérêt  lui  fait  oublier  ce  qu'il  fe  doit  à  lui-même.  Et  quant 
à  ce  qu'il  obferve  que  dans  une  première  demande  formée  en 
1685,  au  nom  de  la  Ducheffe  de  Brancas  ,  on  n'avoir  porté  ces 
nourritures  qu'à  4000  liv.  par  an  ^  il  eft  aifé  de  lui  répondre  que 
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fi  fes  gens  d'affaires  étoient  tombés  à  cet  égard  dans  une  erreur 
groflîere,  elle  n'a  pas  été  obligée  dans  une  pourfuite  plus  férieufe 
de  s'affujettir  à  une  û  fauffe  évalution;  c'eft  toujours  la  vérité 
qui  doit  fervir  de  règle.  Quoi  qu'il  en  foit ,  cette  évaluation  a  été 
faite  il  y  a  cinquante  ans  ;  peut-on  propofer  férieufement  de  la 
changer  après  un  fi  long  intervalle,  contre  l'autorité  de  la  chofe 
jugée,  foutenue  de  racquiefcemeùt  des  Parties  intéreffées?  C'eft 
outrer  la  critique  fans  ménagemfeiU  &  fans  réferve. 

Art.  III.  46, 1 1 1  liv.  I  o  f.  pour  les  meubles  &  vaiffelle  d'argent 
échus  en  partage  à  Madame  la  Ducheflede  Brancas,  parlas  a£ie$ 
des  29  Novembre  &  27  Décembre  1685.  Cet  article  eft  û  clair , 
qu'il  n'efi:  pas  poiFible  d'élever  le  moindre  nuage  qui  l'obrcurcifTe. 
On  a  déjà  vu  fur  le  premier  chef,  que  par  le  partage  du  29  No- 
vembre i58  5 ,  le  Prince  &  la  Princeffe  d'Harcourt  avoient  aban- 
donné à  la  Duchefie  de  Brancas  pour  25,030  1.  de  pierreries,  fur 
lefquelles  elle  imputeroitles  10,000  liv.  à  elle  promifes  en  argent 
par  fon  contrat  de  mariage,  &  les  intérêts  qui  en  étoient  échus  ; 
au  moyen  de  quoi  il  ne  rertoic  plus  que  i  2,330  livres  du  prix  des 
pierreries,  à  compte  fur  la  moitié  que  Madame  la  Ducheffe  de 
Brancas  avoit  à  prendre  dans  la  fucccfîion.  Depuis,  on  lui  a  aban- 
donné, par  afte  du  27  Décembre  1685  ^  pour  34, «^48  liv.  7  fols 
6  den.  en  meubles  &  vaiffelle  d'argent;  ainfi,  fi  M.  le  Duc  de 
Brancas  a  reçu  du  chef  de  fa  femme  4(5,878  liv.  7  fols  6  den.  en 
meubles ,  pierreries  ou  vaiffelle  d'argent ,  outre  les  10,000  livres 
qui  ont  formé  le  premier  chef,  il  faut  donc  allouer,  non-feule- 
ment ces  10,00.0  livres ,  mais  encore  les  46,878  liv.  7  fols  6  den, 
qui  forment  le  préfent  article. 

Cependant  Madame  la  Ducheffe  de  Brancas  ne  s'eff  fait  adju-? 
ger  par  la  Sentence  de  1693  ,  que  46,1 1 1  livres  pour  meubles  §c 
vaiffelle  d'argent;  elle  a  donc  demandé  750  liv.  de  moins  qu'il 
ne  lui  étoit  dû;  elle  n'a  pas  même  demandé  la  crue  des  meubles, 
ce  qui  ne  pouvoit  fouffrir  aucune  difficulté,  &  ce  qui  formeroit 
aujourd'hui  un  objet  très-confidérable.  M.  le  Duc  de  Brancas 
qui  s'eft  fait  une  loi  d'exécuter  fidèlement  les  titres  qu'il  tient  de 
Madame  fa  mère,  n'a  pas  cru  devoir  réformer  ces  omiffions,  il 
fe  renferme  dans  la  Sentence  même. 

Il  devoit  efpérer  la  même  juftice  de  la  part  du  Marquis  d'Oife  j 
mais  il  ne  fe  rend  ni  aux  vérités  les  plus  claires  ,  ni  aux  titres  les 
plus  inconteftables.  Il  ofe  dire  fur  cet  article,  qu'il  faudroit  fa- 
voir  (ilors  de  laféparation  de  1693,  Madame  fa  mère  n'avoit  pas 
les  pierreries ,  les  msubles  &:  la  vaiffelle  d'argent  qui  lui  étoient 
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échus  par  le  partage  de  1685,  c'eft-à-dire,  qu'il  foupçonne  Ma- 
dame fa  mère  d'avoir  en  fa  poffeffion  pour  56,000  livres  d'effets , 
&  d'en  avoir  cependant  demandé  le  prix  à  fon  mari.  Il  faut 
avouer  que  cette  accufation  eft  inouie  de  la  part  d'un  fils,  & 
d'un  fils  comblé  des  libéralités  de  fa  mère.  Il  a  été  même  plus 
loin  j  il  n'a  pas  craint  de  dire  que  Madame  la  Ducheffe  de  Bran- 
cas  avoit  confervé  ces  pierreries  jufqu'à  fa  mortjainli  qu'il  étoit  aifé 
de  le  voir  par  fon  inventaire;  enforte  qu'il  a  perfide  à  imputer  à 
Madame  la  mère  l'injuftice  la  plus  criante  ;  mais  ces  traits  ne  font 
pas  feulement  odieux,  ils  font  encore  le  comble  de  l'injuilice  & 
de  l'imprudence. 

1°.  Quand  Madame  la  Ducheffe  de  Brancas  a  formé  fa  de- 
mande en  1(^93 ,  il  auroit  été  bien  facile  à  M.  le  Duc  de  Brancas 
de  s'en  défendre,  fi  les  pierreries,  les  bijoux  &  la  vailTelle  d'acr 
gent  avoient  été  en  nature  ;  il  n'avoit  qu'à  les  repréfen<-er ,,  ou  à 
Soutenir  que  Madame  la  DucheiTe  de  Braneas  les  avoir  en  fa  pof- 
feffion. Croira-t  on  que  fi  cela  eût  été  poffible,  il  eût  laifTé  pro- 
noncer contre  lui  une  condamnation  aufTi  injufie  que  celle  qui 
étoit  demandée.»^  i"^.  Madame  la  Ducheffe  de  Brancas,  qui  n'a- 
voit point  de  preuves  à  faire  quand  elle  demandoit  la  reftitutiori 
d'un  mobilier  qui  n'exiftoit  plus,  établit  cependant  par  fon  en- 
quête que  fon  mari  avoit  vendu  fes  pierreries,  &  en  avoit  reçu 
30,000  livres;  deux  témoins  le  dépofent,  &  entr'autres  M,  d'Ha- 
rouis,  Maître  des  Requêtes.  Les  foupçons  chimériques  dû  Mar- 
quis d'Oife  peuvent-ils  prévaloir  fur  une  preuve  fi  ancienne  &  fi 
juridique.'^  3°.  L'inventaire  fait  après  la  mort  de  la  Ducheffe  de' 
Brancas  eft  rapporté;  on  n'y  trouve  aucunes  pierreries,  tout  fe 
réduit  à  quelques  bagues  de  compofition  qui  ont  été  efiimées 
700  liv.  &  qui  ont  été  diftribuées  à  fes  femmes.  Ainfi  toutes  les 
allégations  du  Marquis  d'Oife  font  détruites,  &  il  ne  lui  refle 
que  la  confufion  d'avoir  formé  contre  la  mémoire  de  fa  mère 
uns  accufation  fi  odieufe  &  ii  facile  à  détruire. 

Art.  IV.  20,000  liv.  pour  la  part  de  Madame  la  Ducheffe  de 
Brancas  dans  les  revenus  échus  lors  du  décès  de  Madame  la 
Comteffe  de  Brancas  fa  mère,  La  Comteffe  de  Brancas  efl  morter 
au  mois  de  Novembre  1685,  tous  les  revenus  de  cette  année 
ctoient  dus  :  on  fait  que  le  premier  terme  ne  fe  paie  qu'à  Noël  ^ 
&  le  fécond  à  Pàque  ou  à  la  Saint-Jean  de  l'année  fijivante;  &: 
à  l'égard  des  rentes  ,  fouvent  on  n'efl  pas  payé  au  mois  de  No- 
vembre de  la  demi-année  échue  au  premier  Juillet ,  &  les  fir 
derniers  mois  font  toujours  dus  en  entier  :  ainfi  il  y  avoit  nécei^ 


C'eft  au  marî 
à  juftifier  du 
mobilier  é- 
chu  par  fuc» 
cefTîon  à  fa 
femme. 
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fairement  beaucoup  de  revenus  échus  à  la  mort  de  Madame  la 
Comteffe  de  Brancas.  Ceft  les  fixer  à  un  objet  bien  modique  , 
que  de  ne  les  porter  qu'à  40,000  liv.  (en  y  comprenant  même 
les  dettes  exigibles,  qui  montoient  à  19,020  liv.)  ce  qui  faiibit 
20,000  liv,  pour  la  part  de  Madame  la  Ducheffe  de  Brancas. 

En  effet ,  cet  objet  ëtoit  fi  confidérable,  que  par  le  partage  de 
1685 ,  les  Parties,  c'eft-à-dire ,  M.  &  Madame  de  Brancas  &  la 
Princeffe  d'Harcourt ,  nommèrent  de  concert  Jean  Phelipeaux 
pour  faire  le  recouvrement,  tant  de  ces  revenus  échus,  que  des 
fommes  mobiliaires  dues  à  la  fucceflion  ;  comme  auffi  pour  tou- 
cher à  l'avenir  les  revenus  des  biens  reftés  en  commun.  Il  eft 
vrai  qu'il  fut  chargé  en  même-tems  de  payer  ce  qu'il  y  avoit  de 
dettes  dans  la  fucceffion ,  &  de  rapporter  le  furplus  aux  cohéri- 
tiers ;  mais  il  eft  impofîibleque  toutes  dettes  payées,  il  ne  revînt 
au  moins  20,000  livres  à  Madame  la  Ducheffe  de  Brancas,  puif- 
que  dans  la  clôture  de  l'inventaire  de  Madame  la  Comteffe  de 
Brancas,  il  eft  mentionné  que  tout  le  mobilier  a  été  remis  aux 
deux  frères ,  fans  oppofition  de  la  part  des  créanciers  ;  ce  qui 
prouve  évidemment  que  les  dettes  étoient  peu  confidérables. 
Ceft  ce  qui  étoit  delà  connoiffance  perfonnelle  de  M.  &  Madame 
de  Brancas  en  1(^93.  Auffi  la  demande  de  ces  20,000  livres 
ayant  été  formée  par  Madame  de  Brancas,  M.  le  Duc  de  Bran- 
cas ne  jugea  pas  lui-même  qu'il  pût  s'en  défendre,  &  fe  trouva 
fans  doute  fort  heureux  d'en  être  quitte  pour  une  fomme  ii  mo- 
<iique. 

Mais  le  Marquis  d'Oife  ne  juge  pas  à  propos  de  penfer  de 
même.  Ma  mère,  dit-il,  s'eft  fait  adjuger  20,000  liv.  pour  reve- 
nus échus  à  la  mort  de  la  Comteffe  de  Brancas  ;  mais  cette  de- 
mande n'étoit  foutenue  d'aucune  preuve.  Où  font  les  comptes 
arrêtés  avec  les  Fermiers  &:  débiteurs  ?  où  font  les  états  de  ce  qui 
ctoit  dû?  Phelipeaux  a  été  chargé  de  faire  le  recouvrement  &  de 
payer  les  dettes;  elles  ont  peut-être  excédé  ce  qui  étoit  à  recou- 
vrer, &  le  mari  a  pu  fe  trouver  créancier  au  lieu  d'être  débiteur: 
il  faudroit  fournir  tous  ces  éclairciffemens,  fans  quoi  la  créance 
ne  peut  fubfifter. 

Mais  c'eft  ignorer  les  premiers  principes  que  de  faire  de  pa- 
reilles queftions  &  d'exiger  de  pareils  éclairciffemens.  A  qui  eft- 
ce  donc  à  les  fournir?  Quand  pendant  le  mariage  une  femme 
recueille  une  fucceffion ,  n'eft-cepas  au  mari ,  maître  des  avions 
mobiliaires  de  fa  femme,  à  faire  toutes  les  diligences  pour  recou- 
vrer le  mobilier  }  N'eft-ce  pas  à  lui  à  compter  avec  les  fermiers 
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Se  débiteurs ,  &  à  rapporter  les  pièces  nécefîaires  pour  fixer  le 
mobilier  échu  à  fa  femme,  &  dont  la  reprife  lui  appartient  ? 
Phelippeaux  a  été  chargé  du  recouvrement;  mais  c'étoit  au  Duc 
de  Brancas  à  lui  faire  rendre  compte;  s'il  ne  l'a  pas  fait,  ou  s'il  a 
fupprimé  le  compte  qui  le  rendoit  débiteur  d'une  fomme  plus 
forte,  peut-il  jamais  avoir  quelque  prétexte  de  fe  plaindre  de  la 
condamnation  ? 

Mais,  dira-t-on,  fi  Phelippeaux  ,  fi  la  Ducheffe  de  Brancas 
n'a  rien  reçu  ,  quelle  pièce  peut-on  rapporter  pour  le  juftifier? 
Comment  établir  une  négative?  Comment  établir  le  vuide  &  le 
néant  ?  On  pourroit  répondre  d'abord  par  un  inconvénient  en- 
core plus  à  craindre;  car  enfin  fi  Phelippeaux  a  reçu,  s'il  a  remis 
fon  compte  &  les  deniers  qui  lui  refloient  entre  les  mains  du 
Duc  de  Brancas,  comment  veut-on  que  la  DuchelTe  de  Brancas, 
qui  n'a  aucune  pièce  pardevers  elle ,  parvienne  à  établir  la  re- 
cette? Et  dans  ce  cas  faudra-t-il  que  la  femme  perde  fon  bien, 
parce  que  fon  mari  retient  les  titres  qui  le  conflituent  débiteur  ? 
Mais  indépendamment  de  cette  réflexion ,  il  eft  certain  que  le 
mari  eil  toujours  le  maître  d'établir  fa  décharge  ;  il  n'avoit  qu'à 
arrêter  des  comptes  avec  les  fermiers  6c  débiteurs ,  il  n'avoit 
qu'à  les  pourfuivre ,  il  n'avoit  qu'à  fe  mettre  en  règle  avec  Phe^ 
lippeaux ,  auquel  il  avoit  donné  fa  procuration ,  &  la  vérité  feroit 
dans  tout  fon  jour.  C'efl  donc  par  fa  faute  qu'elle  neparoît  pas , 
&  alors  n'efl-il  pas  jufle  qu'il  en  porte  toute  la  peine  ? 

Dans  cet  état  il  eft  impofTible  de  donner  atteinte  à  ce  chef  de 
la  Sentence.  Si  nous  étions  encore  en  1693  ,  &  que  nous  plai- 
<laffions  contre  le  feu  Duc  de  Brancas  lui-même  ,  il  faudroit  ou 
qu'il  nous  prouvât  qu'il  n'a  rien  reçu  ni  pu  recevoir ,  ou  qu'il 
fubît  la  condamnation  des  20000  liv.  demandées,  puifqu'elle  n'a 
rien  de  trop  fort  eu  égard  à  la  fortune  dont  jouilToit  la  Comteffe 
de  Brancas  ,  qui  avoit  80000  liv.  de  rente,  tant  de  fon  bien  que 
des  penfions  de  la  Cour.  Mais  quand  cela  a  été  jugé  il  y  a  plus 
de  cinquante  ans ,  quand  le  mari  a  acquiefcé  à  la  condamnation 
fur  cet  article,  venir  demander  au  Donataire,  au  Légataire  uni- 
verfel  de  la  mère,  qu'il  rapporte  des  pièces  que  la  mère  n'a  jamais 
eues  &  n'a  jamais  dû  avoir ,  &c  qui  devroient  être  entre  les  mains 
du  mari,  ou  de  celui  qui  le  repréfente  ,  c'eft  fe  faire  un  moyen 
de  ce  qui  doit  opérer  la  condamration  du  mari ,  &  c'efl  manifef- 
tement  s'élever  contre  les  principes  les  plus  invariables. 

Art.  V.  10500  liv.  reçues  par  M.  ie  Duc  de  Brancas  ^e  Mv^f- 
Carnes  de  Carignan&  de  Nemours.  Le  xVl  '-^uis  d'Oifc  ne  con- 
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tefte  point  cet  article,  ou  du  moins  il  ne  propofe  qu'un  foibîe 
retranchement  d'une  portion  d'arrérages  échus  depuis  1685  juf- 
qu'en  1689  ;  ce  qui ,  félon  lui-même ,  n'a  pas  d'objet.  Mefdames 
de  Carignan  &  de  Nemours  doivent  reftituer  les  revenus  d'un 
Greffe  depuis  1649  jufqu'en  1689  ;  ils  furent  fixés  à  24000  liv. 
ce  qui  auroit  dû  faire  1 2000  liv.  pour  chacune  des  deux  filles  : 
M.  le  Duc  deBrancas  n'en  a  reçu  que  10500  liv.  fur  fa  moitié, 
ayant  cédé  le  furplus  à  M.  le  Prince  &  à  Madame  la  Princeffe 
d'Harcourt;  il  efl  évident  que  ce  furplus  dont  M.  le  Duc  de 
Brancas  a  difpofé ,  excédoit  les  quatre  années  d'arrérages  qui 
étoient  tombés  dans  fa  communauté  ;  ainfî  il  n'y  a  aucun  re- 
tranchement à  faire  fur  les  10500  liv. 

Art.  VI.  3000  liv.  pour  la  moitié  du  prix  du  Greffe  des  Pré- 
fentations  de  Meaux,  Le  Marquis  d'Oife  s'efl  auffi  rendu  fur  cet 
article. 

,  Art.  VII.  1000  liv.  reçues  de  M.  le  Duc  de  Luynes.  On  refufe 
de  reconnoître  cet  article  qui  n'efl ,  dit-on ,  foutenu  d'aucune 
preuve.  M.  le  Duc  de  Brancas  convient  qu'il  n'en  a  pu  découvrir 
la  trace  \  mais  il  n'en  eft  pas  moins  perfuadé  que  la  demande  en 
ëtoit  hicw  fondée  ,  foit  parce  que  Madame  la  DuchefTe  de  Bran- 
cas ne  l'auroit  pas  compris  dans  l'état  de  fes  créances  ,  fi  elle 
n'avoit  été  bien  informée  que  fon  mari  l'avoit  reçu,  foit  parce 
que  M.  le  Duc  de  Brancas  ne  l'ayant  pas  conteflé ,  a  fourni  en 
cela  une  preuve  qui  n'efl  point  équivoque  de  la  vérité  du  paie- 
ment. Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'efî  qu'après  que  cela  a  été  ad- 
jugé par  une  Sentence  rendue  il  y  a  plus  de  cinquante  ans,  & 
toujours  exécutée  depuis ,  on  ne  peut  pas  écouter  le  Marquis 
d'Oife  dans  une  critique  fi  légère  &  fi  peu  convenable. 
.  Art.  VIII.  3000  liv.  pour  la  portion  de  Madame  la  DuchefTe 
de  Brancas  dans  les  fommes  placées  à  la  Compagnie  des  Indes 
par  la  Comteffe  de  Brancas  fa  mère.  Les  titres  qui  foutiennent  cet 
article ,  prouvent  que  Madame  la  DuchefTe  de  Brancas  n'a  penfé 
qu'à  réduire  {qs  créances  au  lieu  de  les  augmenter.  On  trouve 
dans  la  cote  48  de  l'inventaire  de  fa  mère ,  qu'elle  avoit  porté 
10000  liv.  à  la  Compagnie  des  Indes  ,  dont  on  lui  avoit  expédié 
tine  quittance  ;  cet  effet  étoit  du  nombre  de  ceux  qui  étoient 
demeurés  en  commun  avec  la  Princeffe  d'Harcourt ,  fuivant  le 
partage  de  1 695 ,  &  que  Phelippeaux  avoit  été  chargé  de  recou- 
vrer; il  fdlloit  donc  que  M.  le  Duc  de  Brancas  ,  ou  repréfentân 
le  titre  qui  rendoit  fa  femme  créancière  de  la  Compagnie  des 
îndes,  ou  qu'il  fût  condamné  à  lui  payer  les  jooo  liv.  qui  lui 
revenoient  pour  fa  part,  comme  étant  préfumé  les  avoir  reçues. 
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Cependant  Madame  la  Duchefle  de  Brancas  n  a  detnandé ,  Se 
ne  s'eft  fait  adjuger  que  3000  liv.  par  la  Sentence  de  1 693  ,  fanis 
doute  parce  qu'elle  a  fu  que  c'étoit  tout  ce  que  M.  le  Duc  de 
Brancas  avoit  pu  retirer.  M.  fon  fils  ne  portera  donc  pas  fes 
prétentions  plus  loin;  la  reconnoiffance  de  Madame  fa  mère 
tait  fon  unique  loi,  &  il  ne  fe  portera  jamais  à  la  combattre.  li 
n'en  eft  pas  de  même  du  Marquis  d'Oife,  il  contefle  cet  article  , 
fous  prétexte  qu'on  ne  lui  juftifie  point  que  le  mari  eût  reçu,  Se 
qu'on  ne  rapporte  point  le  compte  de  Phelippeaux  qui  étoit 
chargé  du  recouvrement  ;  mais  ce  n'efi:  jamais  à  la  femme  à  prou- 
ver que  le  mari  ait  reçu  ,  il  fuffit  qu'il  foit  chargé  des  titres  de 
fa  femme;  c'efi:  à  lui  à  faire  les  diligences  &  à  prouver  qu'elles  ont 
été  infru^lueufes  ;  c'efl:  à  lui  du  moins  à  remettre,  à  repréfenter 
le  titre  ,  finon  il  efl  préfumé  de  droit  en  avoir  reçu  la  valeur. 

Dans  le  fait  particulier  c'étoit  au  Duc  de  Brancas  à  faire  comp- 
ter Phelippeaux ,  Se  à  retirer  de  fes  mains  les  titres  qu'il  lui  avoit 
confiés;  ne  l'ayant  pas  fait ,  il  doit  dédommager  fa  femme  ,  Se 
elle  ne  doit  pas  fouffrir  ou  de  la  négligence  de  fon  mari,  ou  delà 
facilité  qu'il  a  eu  de  retirer  la  valeur  en  rendant  le  billet,  fans 
qu'il  en  refte  de  veiliges.  En  un  mot  le  mari  qui  eft  chargé  ,  doit 
fe  libérer,  ou  en  remettant  le  titre  même ,  ou  en  payant  la  créan- 
ce qui  ne  fubfifte  plus ,  puifque  le  titre  n'en  peut  être  repréfenté; 
&  ce  feroit  livrer  les  femmes  à  la  plus  grande  déprédation  de 
leurs  biens ,  fi  elles  reftoient  obligées  de  prouver  que  leurs  maris 
euffent  reçu  des  fommes  dues  par  billets,  ou  autres  titres  qui  ne 
fe  trouvent  plus  en  nature. 

Art.  lX.750oliv. moitié  d'une fomme  de  i^ooo  liv.  quia  été 
donnée  à  M.  le  Duc  Se  à  Madame  la  DuchefTe  de  Brancas  par  un 
brevet  du  Roi  du  27  Avril  1688.  Ce  don  étant  fait  au  mari  Se  à 
la  femme.  Madame  la  Duchefle  de  Brancas  y  avoit  la  moitié;  & 
comme  par  fon  contrat  de  mariage  tout  ce  qui  lui  adviendroit 
par  donation,  étoit  ftipulé  propre  ,  les  7500  liv.  ne  font  point 
tombées  en  communauté  ,  &par  conféquent  ils  ont  dû  faire  pat'* 
tie  des  reprifes  de  la  femme.  Une  demande  fi  fimple  Se  fi  natu- 
relle ,  efi:  cependant  annoncée  par  le  Marquis  d'Oife ,  comme 
la  preuve  la  plus  fenfible  de  l'excès  auquel  on  a  porté  les  pré- 
tentions de  Madame  fa  mère ,  Se  du  faux  zèle  de  fes  Gens  d'affai- 
res. Ce  n'eft  point- là,  dit-il ,  une  donation  faite  à  Madame  la 
DuchefTe  de  Brancas ,  c'efl  une  pure  gratification  au  mari  pour 
le  dédommager  des  dépenfes  extraordinaires  qu'entraîne  quel- 
.quefois  le  féjour  de  la  Cour;  cela  efl  fi  vrai,  que  le  brevet 
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porte  que  les  1 5000  liv.  feront  payées  fur  la  feule  quittance  dû 
mari. 

Mais  peut-on  ainfi  métamorphofer  les  aftes  pour  fe  refufer  à 
la  demande  la  plus  jufte  &  la  plus  néceffaire  ?  Le  brevet  eft  ac- 
cordé au  mari  &  à  la  femme  nommément ,  &  par  conféquent 
une  libéralité  qui  leur  eft  faite  à  chacun  pour  moitié  ;  pourquoi 
veut-on  priver  la  femme  de  l'avantage  que  le  Roi  a  bien  voulu 
lui  faire  ?  Eft-il  permis  d'imaginer  des  motifs  arbitraires  pour 
changer  la  fubftance  d'un  titre  fi  précieux?  On  a  voulu ,  dit-on, 
dédommager  le  mari  des  dépenfes  que  fa  femme  Se  lui  faifoient 
à  la  Cour  ;  mais  ne  diroit-on  pas  que  ce  foit  une  dette  que  le  Roi 
ait  acquittée ,  &  qu'on  doive  méconnoître  la  libéralité  que  le 
Roi  a  bien  voulu  faire  par  grâce  &  par  générofité  ?  C'eft  man« 
quer  tout-à-la-fois  &  au  refpeâ:  &  à  la  reconnoiflance. 

C'eft  une  illufton  d'obferver  que  les  15000  liv.  doivent  être 
payées  fur  la  feule  quittance  du  Duc  de  Brancas  ;  car  c'eft  tou- 
jour  le  mari  qui  reçoit  &  qui  donne  quittance  du  mobilier  ap- 
pertenant ,  tant  à  lui  qu'à  fa  femme,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'on 
ne  diftingue  après  ce  qui  étoit  propre  à  l'un  &  à  l'autre.  Il  faut 
donc  en  revenir  au  brevet  en  lui-même  ;  c'eft  un  don  fait  au  mari 
&  à  la  femme  :  de  quel  droit  auroit-on  fait  perdre  à  la  DuchefSs 
de  Brancas  la  moitié  de  ce  qui  lui  appartenoit  ?  La  Sentence  qui 
en  ce  chef  eft  fondée  fur  un  titre  ft  refpeélable  ,  eft  donc  régu- 
lière; &  quand  la  queftion  feroit  entière,  il  n'y  auroit  aucune 
difficulté  à  la  juger  comme  elle  l'a  été  en  i  (^93. 

Quel  fruit  le  Marquis  d'Oife  peut-il  tirer  de  fes  critiques  ? 
Elle  n'ont  fervi  qu'à  confirmer  de  plus  en  plus  la  juftice  qui 
règne  dans  toutes  les  difpofitions  de  la  Sentence  dont  il  eft  Ap- 
pellant.  Les  premier  &  troifteme  chefs  font  compofés  de  pierre- 
ries ,  meubles  &vaiirelle  d'argent,  échus  à  laDuchelTe  de  Brail- 
cas  par  le  partage  de  la  fuccelTion  de  fa  mère  :  c'eft  un  objet  de 
plus  de  56000  liv.  Comment  auroit-on  pu  décharger  le  mari  de 
rendre  une  fomme  fi  confidérable  qu'il  avoit  reçue,  &  dont  il 
étoit  chargé  par  les  partages  mêmes  qu'il  avoit  fignés  ?  Le  fécond 
chef  de  30000  liv.  pour  cinq  années  de  logement  &  nourriture 
fournis  à  M,  le  Duc  &  à  Madame  la Ducheffe  de  Brancas  depuis 
le  mariage ,  ne  pouvoit  fouffrir  aucune  difficulté  dans  le  droit , 
ni  dans  le  fait;  ils  avoient  été  nourris  &  logés  pendant  cinq 
années  &  demie  ou  environ ,  ce  qui  leur  auroit  coûté  quatre  fois 
plus,  s'ils  avoient  tenu  une  maifon.  Le  quatrième  chef  montant 
à  10000  liv.  pour  revenus  échus  à  la  mort  de  la  Comielle  de 
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Braricas,  ne  pouvoir  être  contefté  par  M.  le  ©uc  deBrancas, 
qu'en  rapportant  les  comptes  qu'il  avoit  dû  faire  avec  les  fer- 
^miers  &  débiteurs  ,  &  avec  Phelippeaux  qu'il  avoit  chargé  lui- 
même  du  recouvrement  ;  ce  qu'il  n'a  pas  ofé  faire  ,  parce  qu'il 
auroit  été  chargé  fans  doute  d'une  fomme  plus  confidérable.  Les 
cinquième  &  iixieme  chefs  qui  montent  à  i  3  500  ne  font  pas 
conteftés.  Lefeptieme  pour  les  1 000  liv.  reçues  de  M.  le  Duc  de 
Luynes  ,eft  unfi  petit  objet,  que  l'avantage  que  le  Marquis  d'Oife 
fe  procureroit  en  lefaifant  rayer,  ne  le  dédommageroit  pas  du 
reproche  légitime  qu'il  s'attire  par  une  pareille  critique.  Le  huitième 
pour  3000  liv.  de  la  Compagnie  des  Indes,  &  le  neuvième  pour 
les  7500  liv.  données  par  le  Roi,  font  fondés  fur  des  titres  clairs 
&  conflans. 

Quel  fort  peut  donc  avoir  l'appel  du  Marquis  d'Oife?  S'il  ve- 
noit  au  bout  de  cinquante  ans  avec  des  titres  viftorieux  pour 
combattre  les  créances  de  Madame  fa  mère ,  la  rigueur  de  la 
forme  ne  permettroit  pas  de  l'écouter  contre  une  Sentence  paffée 
en  force  de  chofe  jugée.  Mais  il  fe  prélente  fans  armes  ,  fans 
titres,  fans  moyens;  quelle  idée  peut -on  fe  former  des  reproches 
de  fraude  &  de  collufion,  qu'il  ne  craint  pas  de  faire  à  la  mé- 
moire de  fes  père  &  mère  ,  quand  la  vérité  fe  manifefle  par  tou- 
tes les  preuves  &  par  toutes  les  réflexions  qu'on  vient  de  propo- 
ser ^  Toute  fa  défenfe  fe  réduit  à  dire  qu'on  ne  prouve  point  que 
fon  père  avoit  reçu  toutes  les  fommes  qu'il  a  été  condamné  de 
reftituer  ;  mais  outre  que  cela  efl  prouvé  pour  la  plus  grande  par- 
tie, il  fuffifoità  Madame  la  Ducheffede  Brancas  de  juftifierque 
ces  fommes  lui  étoient  dues  comme  héritière  ou  donataire  uni- 
verfelle  de  fa  mère  ;  le  mari  qui  efi:  chargé,  qui  eu  comptable  de 
droit ,  doit  établir  fa  décharge  ;  Se  le  Marquis  d'Oife  qui  fe  met  à 
la  place  de  fon  père ,  prétend  être  déchargé  fans  preuves.  C'efl 
un  îyûëme  qui  choque  tous  les  principes,  &  qui  entraîneroit  la 
ruine  de  toutes  les  femmes  s'il  pouvoit  être  admis. 

L'autorité  de  la  Sentence  étant  inébranlable^  tant  par  la  force 
des  fins  de  non-recevoir  ,  que  par  le  mérite  du  fond  ,  le  princi- 
pal de  la  dot  réduit  à  i  locoo  liv.  ne  peut  donc  être  contefté, 
les  intérêts  en  font  dus  de  plein  droit  j  tout  le  monde  fait  que 
c'eftun  des  privilèges  de  la  dot;  &  d'ailleurs  la  demande  en  a  été 
formée,  &  la  condamnation  prononcée  dès  1693  ;  il  n'eft  donc 
pas  poflible  de  les  refufer.  Cependant  le  Marquis  d'Oife  qui  s'eft 
fait  une  règle  de  tout  contefter ,  jufqu'à  l'évidence  même  ,  pré- 
tend que  le  principal  de  la  dot  n'a  pas  pu  produire  d'intérêts  j 
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il  ne  contefte  porntà  lavérité  le  principe  que  les  intérêts  deladoC 
courent  de  plein  droit,  il  ne  contefte  point  le  fait  de  la  condam- 
nation prononcée  en  1693,  &  n'appelle  point  de  la  Sentence  en 
ce  chef;  mais  il  prétend  que  la  femme ,  quoique  féparée  de  biens, 
étant  obligée  de  nourrir  fon  mari  indigent ,  &  les  enfans  du  ma- 
riage qui  en  font  une  charge,  elle  ne  peut  pas  lui  demander  les 
intérêts  de  fes  reprifes  qui  ont  dû  refter  àfon  mari  pour  fa  propre 
fubfiflance  &  celle  de  leurs  enfans ,  &  que  M.  le  Duc  de  Brancas 
s'étant  trouvé  dans  ce  cas,  il  faut  retrancher  abfolument  les  inté' 
rets  que  Madame  la  Ducheffe  deBrancas  s'eft  fait  adjuger. 

Quel  étrange  moyen  de  défenfe  pour  un  homme  de  la  naif^ 
fance  du  Marquis  d'Oife  !  Feu  M.  fon  père  n  étoit  pas  riche , 
mais  enûn  il  jouiflbit  du  Duché  de  Villars  de  5000  liv.  de  reve- 
nu, &  des  biens  fubftitués  qui  produifent  9000  liv.  par  an  , 
ainfi  il  avoit  i  2000  liv.  de  rente  :  c'en  étoit  affez  pour  que  fa 
femme  ne  fût  point  obligée  de  le  faire  vivre  à  fes  dépens ,  ni  de 
facrifier  les  intérêts  de  fa  dot. 

Cependant  par  une  tran  fa  illion  de  1(^93  produite  au  Procès, 
elle  s'étoit  engagée  de  le  nourrir,  lui,  fes  chevaux  &  quelques 
Domefliques  pour  une  modique  fomme  de  3000  1.  Par  la  même 
tranfaéhon  &  une  autre  de  1699  aufTi  produite.  Madame  la  Du- 
cheffe de  Brancas  déclare  que  de  fon  propre  mouvement  &  par 
la  tendreffe  extrême  qu'elle  a  pour  fes  enfans  ,  elle  s'en  charge  & 
pour  toujours  ;  elle  s'engage  même  de  n'en  point  demander  de 
récompenfe  au  Duc  de  Brancas  fon  mari,jufqu'à  ce  qu'il  fe 
trouve  en  jouiffance  déplus  de  20000  liv.  de  rente.  En  exécution 
de  fa  promeffe,  Madame  la  Ducheffe  de  Brancas  n'a  ceffé  de  ré- 
pandre fur  le  Marquis  d'Oife  des  bienfaits  continuels  depuis  fa 
naiffance  jufqu'à  l'âge  de  trente-deux  ans  qu'elle  l'a  doté;  c'eft 
elle  feule  qui  a  fourni  à  fes  befoins  ,  à  fon  entretien  ,  à  fon  édu- 
cation ^  à  fes  dépenfes,  foit  à  la  Cour,  foit  à  l'armée,  à  fon 
avancement  dans  le  Service  ;  tout  a  été  à  fa  charge ,  à  l'exception 
des  30000  1.  qu'il  a  reçues  de  M.  fon  père  pour  le  guidon. 

Quelle  idée  le  ^Marquis  d'Oife  donne-t-il  de  fa  bonne  foi  &  de 
fa  gratitude ,  quand  on  lui  voit  difputer  les  intérêts  de  la  dot  de 
famere^  par  un  moyen  aufîi  peu  conforme  à  la  vérité  qu'au  fen- 
timent  de  refpeâ:  Se  de  reconnoiffance  dont  il  devroit  être  péné- 
tré ?  Madame  la  Ducheffe  de  Brancas  ayant  fatisfait  à  tout  ce 
qu'on  pouvoit  attendre  de  fa  tendreffe  8<:de  fagénérofité ,  com- 
ment ,  dans  de  pareilles  circonftances  ,  pourroit-on  lui  envier  les 
mtérêts  de  fa  dot ,  c'eft-à-dire ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  facré  &  de 
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pîuî  légitime  dans  les  reprifes  d'une  femme  ?  Si  l'état  des  affaires 
de  feu  M.  le  Duc  de  Brancas  ne  lui  eût  pas  permis  de  payer  ces 
intérêts  en  1693  &  dans  les  années  fuivantes,  au  moins  faut-il 
convenir  que  Madame  la  DuchelTe  de  Brancas  auroit  toujours 
été  en  droit  de  fe  réferver  toutes  fes  a£iions  pour  les  exercer  dans 
la  fuite  (i  elle  trouvoit  des  fonds  pour  fe  remplir. 

Ainfi  M.  le  Duc  de  Brancas  ayant  recueilli  différentes^uccef- 
fions  qui  augmentoient  fa  fortune^  &  qui  le  mettoient  en  état 
de  payer  ;  fur  quel  prétexte  auroit-on  pu  refufer  à  Madame  la 
Ducheffe  de  Brancas  la  liberté  d'ufer  de  fon  droit  dans  toute  fon 
étendue  ?  Qu'une  femme  ménage  fon  mari  pendant  qu'il  n'a  que 
le  néceffaire,  faudra-t-il  pour  cela  qu'elle  perde  fon  bien,  & 
qu'elle  ne  puifle  le  répéter  lorfqu'il  parvient  enfuite  à  un  état 
d'abondance  qui  change  toute  fa  (îtuation  ?  Or  c'eft  ce  qui'  eft 
arrivé  à  feu  M.  le  Duc  de  Brancas,  qui  a  recueilli  depuis  les  fuc- 
ceffions  de  la  Dame  de  Magnanville  &  de  la  Comtefle  de  Beuil, 
dont  les  biens  fe  trouvent  en  partie  dans  fa  propre  fucce/Iion. 
Enfin  quand  la  femme  ne  pourroit  pas  exiger  les  intérêts  qui  lui 
font  dus  fur  les  revenus  de  fon  mari ,  parce  qu'ils  fontnécelTaires 
pour  fa  fubfiftance  ,  en  conferveroit-elle  moins  fon  droit  fur  les 
fonds  pour  fe  faire  payer  après  la  mort  de  fon  mari ,  par  préfé- 
rence à  d'autres  créanciers  poftérieurs  à  elle  en  hypothèque  ?  Il 
eft  donc  évident  que  le  moyen  propofé  par  le  Marquis  d'Oife  eil 
aufîi  injufte  qu'indécent. 

Ainfi  outre  le  principal  de  la  dot  montant  à  11 0000  livres, 
M.  le  Duc  de  Brancas  fe  trouve  encore  créancier  de  tous  les  in- 
térêts qui  ont  couru  depuis  1693  ,  &  qui  montent  aujourd'hui  à 
275000  liv.  Ajoutons  qu'en  1738  il  a  formé  la  demande  des  in- 
térêts de  ces  mêmes  intérêts ,  Se  qu'ils  lui  ont  été  adjugés  par 
trois  Sentences  par  défaut  rendues  dans  la  même  année,  ce  qui 
augmente  encore  la  créance  de  60000  liv.  ou  environ.  On  ne 
peut  pas  douter  que  ces  derniers  intérêts  ne  foient  légitimes  , 
puifque  les  intérêts  de  la  dot  qui  courent  de  plein  droit ,  tien* 
nent  lieu  de  fruit  Se  de  revenus ,  &  qu'ils  deviennent  le  germe 
d'autres  intérêts  du  jour  de  la  demande.  La  dot  forme  donc 
aujourd'hui  une  créance  de  plus  de  400000  liv.  antérieure  au 
douaire. 

A  l'égard  des  remplois  des  propres  aliénés  depuis  1693  ,  M.  le 
Duc  de  Brancas  n'en  a  pas  befoin  pour  abforber  tous  les  biens 
de  là  Maifon;  il  s'efi:  contenté  long-tems  de  les  annoncer  fans  les 
faire  entrer  dans  fcs  calculs ,  comme  étant  abfolumentfuperllus^ 
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on  a  triomphé  de  famodération  ,  comme  Ci  elle  étoitune  preuve 
de  rimpuiflance  où  il  étoit  de  les  établir  ;  c'elt  ce  qui  l'a  obli- 
gé de  produire  la  Sentence  par  laquelle  il  les  avoit  fait  liquider 
contre  le  Curateur  à  la  fuccefïion  vacante  de  feu  M.  le  Duc  de 
Brancas, 

On  fe  récrie  aujourd'hui  pour  le  Marquis  dOife,  que  plufieurs 
articles  ne  font  point  établis,  &  que  d'autres  procèdent  d'alié- 
nations volontaires  qui  ne  pafTent  qu'après  le  douaire  ,  mais  il 
efl:  facile  de  fe  régler  fur  ces  difficultés.  Tout  le  prix  des  propres 
aliénés  forme  un  remploi  contre  le  mari  qui  a  autorifé  fa  femms 
pour  l'aliénation  ;  ainfi  M.  le  Duc  de  Brancas  a  été  bien  fondé 
à  faire  condamner  la  fucceffion  de  fon  père  au  paiement  de  tou- 
tes les  fommes  pour  lefquelles  les  propres  de  fa  mère  ont  été  alié- 
nés :  il  ei\  vrai  qu'à  l'égard  de  la  préférence  fur  le  douaire,  on  dis- 
tingue les  aliénations  volontaires,  des  rembourfemens  forcés ^  ij 
ne  s'agit  donc  que  de  diftinguer  ces  deux  fortes  d'aliénations , 
pour  établir  contre  le  Marquis  d'Oife  de  nouvelles  créances  qui 
reculent  encore  l'hypothèque  de  fon  douaire. 

Or  en  parcourant  les  différens  remplois  dus  à  la  fucceffion  de 
Madame  la  Ducheffe  de  Brancas,  on  en  trouve  plufieurs  qui 
procèdent  d'aliénations  forcées.  Par  exemple,  les  rentes  qu'elle 
avoit  fur  la  Ville  ont  été  rerabourfées  en  1719  ,  &  on  ne  peut 
pas  douter  que  ces  rembourfemens  n'aient  été  forcés.  M.  le  Duc 
de  Brancas  a  autorifé  fa  femme  pour  les  recevoir,  &fans  cela^ 
il  efl:  bien  confiant  qu'on  ne  l'auroit  pas  rembourfée  au  Tréfor 
Jloyal  ;  il  faut  donc  que  la  partie  de  ces  rembourfemens  dont  il 
n'a  point  été  fait  remploi ,  foit  payée  à  M.  le  Duc  de  Brancas 
comme  légataire  univerfel  de  fa  mère ,  &  que  ce  paiement  fe 
fafle  avant  le  douaire. 

11  eft  vrai  que  le  Marquis  d'Oife  incidente  fur  le  plus  ou  le 
moins  de  cette  partie  qui  n'a  point  été  remplacée  ;  mais  pour 
éviter  toute  difficulté  dans  une  affaire  où  M.  le  Duc  de  Bran- 
cas a  beaucoup  plus  de  créances  qu'il  ne  lui  en  faut ,  il  peut  fe 
renfermer  dans  une  opération  bien  {impie.  Madame  fa  mère  a 
eu  par  fon  partage  1 5 1 240  liv.  en  principaujc  de  contrats  fur  la 
Ville ,  ils  exiftoient  tous  en  1719 ,  ils  ont  été  rembourfés  ,  &  il 
n'y  a  que  pour  1 00000  liv.  de  nouveaux  contrats  conftitués  en 
1720  ;  il  y  a  donc  un  vuide  de  51240  liv.  qu'on  ne  peut  jamais 
refufer  d'allouer ,  &  cette  créance  paffe  néceffairement  devant 
je  douaire. 

En  vain  nous  dit-on  qu'il  faudroit  juftifier  que  le  mari  a  pro- 
fité 
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ûté  de  ce  qui  n*a  pas  été  replacé ,  qu'on  n'en  trouve  aucun   in- 
dice, &  qu'on  voit  au  contraire  que  Madame  de  Brancas  a  fait   ..   .    . 

'  ^        ,  ni-  011  '        Mari  qui  a  au- 

pour  700000  1.  ou  environ  d  emplois  en  17200^  dans  les  années  toriié  fa  fem- 
luivantes  ;  car  le  mari  qui  autorife  fa  femme  pour  recevoir  un  me  a  recevoir 
rembourfement,  eft  préfumé  de  droit  avoir  profité  de  tout  ce  qui  "e,„enT  '^"eft 
n'a  point  été  replacé  au  profit  de  fa  femme;  l'autorifation  feule  préiuméavoir 
qu'il  accorde  .  l'oblirrede  veiller  au  remploi:  &  s'il  ne  le  fait  pas  P^"^^*^  '^^  .c® 

^  I         1'    1  ■  '      rr  ■  1      T      •        T  ',     ,    n         *^r      *!"'  nd  point 

avec  les  déclarations  necellaires,  la  Loi  prelume  ou  il  s  elt  appli-  été  replacé  » 
que  les  deniers  à  lui-même  ;  fans  cela  il  n'y  a  point  d'avantages  quoiqu'il  y 
indireâ:s  que  le  mari  ne  pût  fe  procurer  ;c'efl:  un  principe  fi  conf-  ^^  bien?."^* 
tant,  &  que  l'Arrêt  rendu  en  faveur  de  la  Marquife  d'Eftain   a. 
tellement  confirmé,  qu'il  n'y  a  perfonne  qui  puille  entreprendre 
de  le  combattrCp 

La  (éparation  de  biens  ne  change  rien  à  cette  règle  ;  comme 
la  femme  féparée  a  toujours  befoin  de  l'autorifation  de  fonmari, 
âz  que  les  avantages  indirects  ne  font  pas  moins  défendus  depuis 
la  léparation  qu'auparavant,  le  mari  qui  autorife  fa  femme  fé- 
parée ,  efi  également  tenu  de  faire  faire  le  remploi,  &  eft  égale- 
ment préfumé  avoir  profité  de  ce  qui  n'a  pas  été  replacé. 

C'ert  une  illufionde  dire  que  Madame  la  DuchefTe  de  Brancas 
a  fait  beaucoup  d'emplois  en  1720;  car  fi  les  circonflances  du 
tems  lui  ont  été  alTez  favorables   pour  lui  procurer  des  fonds 
qu'elle  ait  employés  à  fon  profit ,  c'eft  un  événement  étranger  à 
fon  mari ,  &  qui  ne  le  décharge  pas  du  remploi  dont  il  étoit 
tenu  pourrauon  des  propres  aliènes  de  Ion  autorité.  Ce  que  la  femme  k'pa- 
-iemme  peut  gager  d'un  côté,  n'opère  pas  de  l'autre  la  libéra-  rée  ^a^ne  ne 
tion  de  fon  mari ,  ce  font  à^^  objets  qu'il  n'eft  pas  permis  de  Jj|aT^^   °" 
confondre. 

Mais ,  dit-on ,  le  mari  n'ayant  autorife  fa  femme  qu'en  1719  , 
long-tems  après  la  féparation ,  c'efl  une  autorifation  purement 
volontaire  \  il  pouvoit  la  refufer ,  fauf  à  fa  femme  à  fe  faire  auto- 
rifer  en  Juflice;  ainfi  l'hypothèque  du  remploi  en  ce  cas  ne  peut 
aller  qu'après  le  douaire.  On  ne  craint  point  dédire  que  cette 
propofition  efl  une  erreur  figrofTiere,  qu'il  n'y  a  perfonne  qui 
n'en  doive  être  révolté.  Pour  juger  de  l'hypoiheque  d'un  remploi, 
pour  favoir  s'il  pafTe  devant  ou  après  le  douaire,  on   confidere  Manpeutre-t 

*      •  r    \-,   \- I         •  I    I  \  •  c         '        J        1       futerdauton- 

uniquement  11  1  aliénation   a  ete  volontaire  ou    rorcee   de    la  f^r  fa  femme 
part  delà  femme;  mais  jamais  on  ne   s'eft  avifé  de  demander  f^'parée  ou 
ïi  l'autorifation  du  mari  étoit  volontaire  ou  nécefHiire;  la  propo-  "°"* 
iition  même  feroit  abfurde,  parce  qu'un  mari  n'autorife  jamais  fa 
femme  nue  volontairement,  même  pendant  que  la  communauté 
TomcK  Bb 
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Rembourfe-  fubfifte.  Il  peut  toiijours  refufer  l'autorifation ,  il  peut  toujours? 
jnens  forces  lui  laiffer  la  liberté  de  fe  faire  autorifer  en  Juftice  ;  ainfi  il  fau- 
donnent  hy-  d^oif  dire,  en  admettant  le  principe  du  Marquis  d'Oife  fur  Tau- 
iemme  ayant  torilation  volontaire,  que  le  remploi  nepalieroit  jamais  qu  aprea 
]edouaire,au  jg  douaire,  quoique  procédant  de  rembourfemens  forcés;  ce 
fotheqne  des  qui  e^  ^  abfurde  &  fi  contraire  à  toutes  les  règles  ,  qu'on  n'a  be- 
volontaires  foin  que  de  la  propohtion  même  pour  la  combattre. 
va  après,  Ainfi  les   5 1  240  liv.  qui  manquent  en  contrats  fur  la  VillCy 

procédant  d'un  rembourfement  forcé,  il  n'eft  pas  permis  de  dou- 
ter que  le  remploi  qui  en  eft  dû ,  ne  pafTe  avant  le  douaire.  Il  en 
eft  de  même  des  trois  parties  de  rentes  échues  à  Madame  la  Du- 
chefîe  de  Brancas  par  le  partage  de  1685 ,  montant  enfemble  à 
44500  liv.  ces  contrats  ne  fe  font  point  trouvés  en  nature  ;  le 
mari  qui  en  étoit  chargé  en  a  donc  reçu  le  rembourfement  fans 
la  participation  de  fa  femme,  ce  qui  ne  peut  fe  faire  que  par  un 
rembourfement  forcé  ;  &  par  conféquent  non-feulement  le  rem- 
ploi en  eft  dû  ,  mais  il  eft  dû  préférablement  au  douaire. 

Le  Marquis  d'Oife  répond  ,  qu'on  ne  juftifîe  point  ce  que  ces 
contrats  font  devenus.  Mais  eft-ce  donc  à  la  femme ,  ou  à  ceux 
qui  la  repréfentent  à  en  juftifier  ?  Le  mari  eft  chargé  des  titres 
par  le  partage  ,  c'eft  à  lui  à  les  repréfenter,  ou  à  en  payer  la 
valeur;  le  partage  feul  fait  le  titre  de  la  femme,  qui  ne  peut 
pas  rendre  compte  de  l'adminiftration  que  fon  mari  a  eue  de 
fon  bien. 

On  ajoute  qu'à  l'égard  de  la  rente  du  fteur  d'Ifigny ,  Madame  la 
DuchefTede  Brancas,  à  la  vérité,  en  avoit  eu  la  moitié  par  le  par- 
tage de  1695  ;  mais  que  par  un  contrat  poftérieur  de  1689,  tout 
eft  échu  à  la  Princefle  d'Harcourt ,  &  qu'ainft  Madame  la  Du- 
cheiTe  de  Brancas,  ou  fon  Légataire  univerfel ,  ne  peut  plus  de- 
mander cette  partie  de  rente.  Mais  c'eft  une  équivoque  facile  à 
détruire.  Par  une  tranfaftion  de  1664,  le  Marquis  d'Kigny  avoit 
cédé  àlaComteffe  de  Brancas  une  rente  de  45000  1.  de  principal 
furies  Sieur  &  Dame  de  Saint-Marc  ;  c'eft  la  rente  dont  moitié  eft 
échue  à  chacune  des  deux  fœurs  par  le  partage  de  1685  ;  mais 
outre  cela  la  fucceftion  delà  Comteffe  de  Brancas  avoit  des  créan- 
ces confidérables  contre  le  Marquis  d'Ifign}^ ,  qui  par  la  même 
tranfaftion  avoit  cédé  deux  Terres  à  la  Comtelfe  de  Brancas,  pour 
en  demeurer  quitte.  Des  créanciers  antérieurs  avoient  troublé  la 
Comtefîe  de  Brancas  ;  elle  avoit  été  obligée  de  les  payer  en  fe  fai- 
fant  fubroger  à  leur  droits;  ce  font  ces  créances ,  toutes  diftin- 
guées  de  la  rente  fur  les  Sieur  &  Dame  de  Saint-Marc,  que  la 
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PrîncefTe  d'Harcourt  a  prifes  par  le  partage  de  i  (S89  pour  80000 
liv.  Cet  afte  ne  change  donc  rien  au  partage  de  1 68  5  ,  &  ne  peut 
être  oppofé  au  remploi  de  la  rente  de  Saint-Marc. 

Un  troilieme  objet  de  remploi ,  ce  font  les  Greffes  échus  à 
Madame  la  Ducheffe  de  Brancas  par  le  partage  de  1685 ,  qui  ne 
fe  font  point  retrouvés  dans  fa  fucceffion  ;  il  y  a  lieu  de  croire 
que  le  Roi  y  efl  rentré,  &  en  a  rembourfé  la  finance  à  feu  M.  le 
Duc  de  Brancas;  du  moins  c'eft  à  fa  fucceffion  à  juftifierce  qu'ils 
font  devenus.  Le  Marquis  d'Oife  fe  renferme  toujours  dans  la 
même  défenfe  ,  il  foutient  que  c'eft  à  fon  frère  à  éclaircir  ces 
objets  ,  &  à  prouver  que  le  père  cnmmun  a  touché  le  prix  de  ces 
Greffes ,  ou  même  qu'il  faut  prouver  qu'il  les  avoit  reçus  avant  la 
réparation  ;  mais  c'efi:  toujours  un  faux  principe  qui  le  guide. 

M.  le  Duc  de  Brancas  repréfente  ici  Madame  fa  mère ,  qui 
trouvant  dans  fon  partage  des  biens  qui  lui  font  échus  ,  étoit  en 
droit  de  demander  à  fon  mari  les  titres  de  ces  mêmes  biens  pour 
s'en  mettre  en  poiFelIion  ,  ou  qu'il  eût  à  en  faire  le  remploi , 
puifque  ne  repréfentant  pas'ïes  titres   dont  il  étoit  chargé  ,  la 
préfomption  de  droit  eft  qu'il  en  a  été  payé.  Si  elle  eût  tormé 
elle-même  cette  demande  contre  fon  mari,  auroit-il  été  bien 
fondé  à  lui  répondre  que  c'étoit  à  elle  à  Tinflruire  ?  La  propo- 
sition auroit  révolté  :  eft-elle  plus  raifonnable  quand  on  la  tait 
contre  le  Légataire  univerfel  de  Madame  la  Ducheffe  de  Bran- 
cas? On  l'a  déjà  dit  plufieurs  fois,  le  feul  titre  que  la  femme  ait  à 
rapporter,  efl:  le  partage  qui  charge  fon  mari  de  fes  biens  Se  de 
fes  titres  ;  s'il  veut  être  déchargé ,  il  faut  qu'il  jufiifie  ce  que  le 
bien  de  fa  femme  eft  devenu  ,  finon  il  ne  peut  échapper  à  la  con- 
damnation. Que  le  rembourfement  des  Greffes  ait  été  fait  avant 
ou  depuis  la  féparation  ,  cela  eft  abfolument  indifférent ,  parce 
que  dans  tous  les  tems  le  mari  doit  rendre  compte  des  biens  de 
fa  femme,  dans  tous  les  tems  il  efl  préfumé  avoir  profité  de  ce 
qui  n'a  point  été  remployé.  Ainfi  cette  difl:in6lion  ,  que  rappelle 
fans  ceflé  le  Marquis  d'Oife ,  ne  fignifie  rien. 

Enfin  on  a  compris  dans  les  remplois  un  article  de  19000  liv. 
reçu  des  héritiers  de  la  Demoifelle  de  Soulangez  ,  un  autre  de 
20000  liv.  rembourfé  par  les  Etats  de  Bourgogne,  &  un  autre 
de  looooo  liv.  que  le  Roi  avoit  donné  à  la  Ducheffe  de  Bran- 
cas par  fon  contrat  de  mariage,  &  qu'il  a  rembourfé  en  1726. 
Tout  ce  qu'on  oppofe  à  ces  remplois  ,  efl  que  les  autorifations 
du  mari  ne  font  point  rapportées  :  mais  elles  font  énoncées^  & 
datées  dans  les  quittances  de  lenibourfwmei^t  ;  ce  qui   fuffiroit 
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pour  faire  foi  entière.  D'ailleurs  le  Marquis  d'Ôife  efl:  le  truitaé 
de  les  lever  chez  les  Notaires  qui  les  ont  reçues,  &  il  ne  reliera' 
aucun  prétexte  pour  les  contelter.  Ainfi  non-feulement  les  rem- 
plois font  établis  ,  mais  on  n'en  voit  aucun  qui  procède  d'aliéna< 
tion  volontaire  ;  ils  doivent  donc  pafTer  avant  le  douaire;  ce  qui 
monte  encore,  avec  les  intérêts  ,  à  une  fomme  immenfe.  Mais 
ce  fecours ,  il  faut  l'avouer,  eft  très-furabondant ,  puifque  les 
créances,  bien  liquidées  par  la  Sentence  de  1693,  excédent  de 
beaucoup  la  valeur  des  biens  libres  ,  comme  on  croit  l'avoir  dé- 
montré ;  enforte  que  l'aélion  du  douaire  tombe  nécefTairemenî: 
par  l'infufîifance  des  biens. 
Seconde  Pro-  Trois  moyens  fe  réunifient  pour  établir  la  féconde  Propo^î^ 
pofition.  tion.  Le  premier  réfulte  de  ce  que  l'on  vient  d'établir.  On  a  vu 

dVife  n7peut  ^^^^  ^'  ^^  ^^^^  ^^  Brancas  eft  créancier  de  440000  liv.  pour 
paî  pour  fon  raifon  de  la  dot ,  des  intérêts  qui  en  ont  couru  depuis  1693  ,  & 
eTTbrF^'  ^^^  intérêts  d'intérêts  qui  ont  été  adjugés  en  1738  ;  que  les  biens- 
rementfur  les  libres  ne  montent  pas  à  200000  liv.  &  quaind  M.  le  Duc  d« 
htns  fubjH-  Brancas  a  à  reprendre  fur  les  biens  fubftitués  au  moins  2  50000  1. 
'  Ils  ne  produifent  que  9000  liv.  de  revenu  ,  ils  fuffiroient  done 

à  peine  pour  acquitter  ce  qui  refte  de  la  dot  ;  &  par  conféquent 
fî  le  Marquis  d'Oife,  pourraifon  du  douaire  ,  avoit  une  hypothè- 
que fublidiaire  fur  les  biens  fubftitués  ,  elle  lui  feroit  abfolu- 
ment   inutile.  Cependant  outre  ce  qui  reffce  de   la  dot,  M.  le 
Duc  de  Brancas  eft  encore  créancier  de  près  de  360000  l.  pour 
le  remploi  des  propres  aliénés  ;  cette  aftion  a  les  mêmes  privi- 
lèges delà  dot,  &  la  même  préférence  fur  le  douaire.  On  voit 
que^fi  les  biens  fubflitués  étoient  affe£lés  au  douaire  du  Marquis 
d'Oife  ,  il  lui  feroit  im.poflible  de  faire  valoir  cette  hypothèque , 
&  qu'il  n'y  auroit  pas  de  fonds  pour  le  remplir.  Tout  ce  qu'on  a 
dit  fur  la  première  propofition  ,  s'applique  néceffairement  à  ce 
fécond  objet;  &  par  un  fimple  calcul,  fans  raifonnemens  ëc 
fans  differtations ,  il  eiï  évident  que  l'a^iion  du  Marquis  d'Oife 
eft  auiîi  impuiiTante  fur  les  biens  fubflitués ,  que  fur  les  biens 
libres. 
*         Mais ,  &  c'eft  la  féconde  propofition ,  les  biens  fubfcitués  à  M. 
le  Duc  de  Brancas    ne  font  point  affe£lés   fubiidiairement  au 
douaire  que  demande  le  Marquis  d'Oife.   Perfonne  n'ignore, 
dit-ii ,  que  les  biens  fublHtués  font  afFedés  fubiidiairement  à  la 
dot  &  au  douaire;  que  le  douaire  qui  ell  propre  aux  enfans , 
comme  celui  qui  n'eft  que  viager  à  la  femme,  jouifTent  de   ce 
privilège;  &  fi  on  ^  pu  autrefois  agiter  la  quefiion  pour  le  fonds 
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douaire  qui  appartient  aux  enfans  en  propriété,  il  n'efl  plus 
permis  de  la  préfenter  depuis  l'Arrêt  rendu  en  faveur  de  la  De- 
moifeilede  Revel  contre  le  Marquis  de  Broglie  ,  quia  jugé  les 
Terres  d'Aveny  Se  de  Dampmenil,  fituées  en  Vexin,  &  une 
partie  de  l'Hôtel  de  Broglie  luué  à  Paris ,  affeûées  &  hypothé- 
quées à  la  fomme  de  60000  liv.  principal  du  douaire  de  3000  hv. 
par  an  ,  conflitué  à  la  ComtefTe  de  Revel  fa  mère,  quoique  ces 
biens  fuffent  chargés  de  fubflitution.La  Jurifprudence  efi  donc 
conftante,  &  c'eft  vouloir  remettre  en  queilion  ce  qui  a  été  fo- 
lemnellement  décidé  ,  que  de.  contefter  au  fonds  du  douaire 5 
l'hypothèque  fubfidiaire  fur  les  biens  fubflitués. 

11  y  auroit  en  effet  de  la  témérité  à  fe  foulever  contre  une 
Jurifprudence  (i  déclarée,  &  fi  conforme  d'ailleurs  aux  véritables 
principes.  Mais  le  Marquis  d'Oife  abufe  d'un  Arrêt  qu'il  aife^le 
de  ne  point  entendre;  6c  confondant  les  diftérens  Pays  &  les 
différentes  Loix  qui  les  régiffent ,  il  veut  appliquer  au  Pays  de 
Droit  écrit,  où  le  douaire  efl  inconnu  ,  des  règles  qui  ne  peu- 
vent fubiifter  que  dans  les  Provinces  où  il  eft  une  partie  efien- 
tielle  des  conventions  matrimoniales  ;  il  faut  donc ,  pour  évi- 
ter laconfufion  dans  laquelle  il  veut  nous  entraîner,  développer 
les  véritables  principes ,  qui  font  auffi  contraires  au  fyflême  du 
Marquis  d'Oife ,  qu'ils  étoient  favorables  à  la  Demoifelle  de 
ReveL  „ 

T  !•  r  ^   n-       '  ^    f^  ^  •       y  r     /  -i  r  rourquoi  les 

Les  biens  lubltitues  ne  peuvent  être  m  aliènes ,  ni  charges     biens  lubfli- 
d'hypotheque  par  celui  qui  efi:  obligé  de  les  rendre;  autrementla    t^t-s   ont  été 
fubllitution  feroit  vaine  &  illufoire.  Cette  règle  générale  nefouf-    po""t4^^^^^^^ 
froit  d'abord  aucune  exception;  mais  on  a  reconnu  dans  la  fuite    iafeaime. 
que  fi  l'on  n'en  temperoit  pas  la  rigueur,  elle  pourroit  produire 
un  inconvénient  bien  funefle.  Le  grevé  de  fubfiitution  ne  pou- 
vant aliéner  ni  hypothéquer  les  biens  fujets  au  fidéicommis,  il  ne 
pouvoit  pas  fe  marier,   parce  qu'il  ne  pou  voit  pas   contra£ler 
comme  les  autres  Citoyens,  ni  fe  foumetrre  aux  conventions 
ufitées  dans  de  pareils  engagemens.  Ainfi  la  femme  ne  pouvoit 
apporter  une  dot  à  fon  mari,  &  le  mari  ne  pouvoit  faire  à  fa 
femme  aucune  donation  à  caufe  de  noces,  quoique  ces  conven- 
tions fuffent  tellement  de  l'effence  des  mariages  parmi  les  Ro- 
mains, que  fans  elles  on  ne  pût  trouver  de  parti  convenable. 
Cet  inconvénient  alarma  l'Empereur  Jultinien.   D'un   côté  les 
Loix  de  la  bonne  politique  obligent  de  faciliter  les  mariages ,  qui 
entretiennent  Se  qui  augmentent  les  forces  de  l'Etat  par  le  grand 
nombre  de  Citoyens  qu'ils  doinient,  &  qu'ils  renouvelleni  fuc- 
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ceiîivement;  de  l'autre,  les  premières  vues  de  celui  qui  a  fait  la 
fubftitution ,  étant  ordinairement  d'appeller  les  enfans  de  celui 
qu'il  a  inftitué,  &  de  confervcr  les  biens  dans  fa  defcendance  , 
ion  intention  ne  pouvoitêtre  remplie  ,  fi  les  Loix  qu'il  lui  avoit 
impofées,  l'empêchoient  de  fe  marier.  Ce  fage  Légiflateur  crut 
donc  que  pour  l'intérêt  de  l'Empire,  &pour  l'intérêt  même  des 
familles ,  dont  on  avoit  voulu  conferver  le  luftre  par  les  fubftitu- 
tions ,  il  falloit  mettre  des  bornes  à  cette  efpece  d'iiaterdiftion 
qui  lioit  les  mains  aux  fubftitués. 

Ce  fut  ce  qui  l'engagea  à  publier  la  Loi  célèbre  qui  fe  trouve 

dans  la  Novelle  39  ,  où  après  avoir  expofé  l'inconvénient  que 

Bîens  fubai-  ptoduifoieut  les  fubflitutions  dans  les  mariages ,  il  ordonna  qu'au 

tués  ne  font  défaut  ds  biens  libres,  les  biens  fubftitués  feroient  affeftés  à  la 

^r^o.nfiS-^'  dot  &  à  la  donation  à  caufe  de  noces ,  qui  étoient  les  conven- 

tésauxrcpri-  tious  Ordinaires  &  ellentielles  dans  les  contrats  de  mariage  des 

lesdelafem-  peuples  qui  lui  étoient  foumis.  Si  gravata  Jît perfona  ,  aiitviri  , 

aut  mulieris  reflitutionc  tali  _,  liceat  ci  propter  nuptias  donationem 

offerre  ,  rii/iil  in  his  rébus  reflitutione  vaUnte  ;  ÙJi  millier  reJlitU' 

tione  grave tur,  non  impedimentum  ad  dotis  obligationemfieri,  ea, 

enim  qucc  communiter ojnnibus projunt  ,iifquefpecialiter quibufdarn 

utiliajunt ,  prœponimus  ,  fitque  hoc  nuptialibus  donationibus,  & 

harum  exacîionibus  privileguim.  C'eit  de  cette  Novelle  qu'a  été 

Authentique  ^^^^^  l'Authentique  res  quce,  rapportée  fous  le  titre  Communia  de 

Tes  QUiB  ren-  '■       .        -^  „  *■  "^         .  .      . 

ferme tousles  legatis  &  fideic.  qui  renferme  tous  les  pnncipes  de  la  matière  : 
principes  fur  ^^^  qucefubjacent  reflitutioni  prohihentur  alienari  quidem  &  obli- 
fubMaiSes  gari  y  fed  fi  Uberis  porùo  légitima  non  fufjicit  ad  dotis  five  dona- 
biens  fubfli-  tionis  propter  nuptias  obligationem  ,  permittitur  res  prœdiclas  in 
eam  caufam  alienare  vel  obligare  pro  modo  honejîati  perfonarum 


jnc. 


tues 


con^ruo. 


Cette  exception  introduite  par  la  Novelle  a  paru  fl  fage  , 
que  toutes  les  Nations  l'ont  adoptée,  &  qu'elle  eft  devenue  un 
des  principes  &  une  des  règles  de  notre  Jurifprudence.  Mais 
comme  dans  chaque  pays  l'ufage  a  introduit  différentes  conven- 
tions pour  les  mariages  ,  chacun  a  aufîi  appliqué  cette  exception 
aux  conventions  qui  lui  étoient  propres.  Par-tout  le  mari  efl  char- 
gé de  refhtuer  la  dot  qu'il  a  reçue;  ainfi  c'eft  une  règle  géné- 
rale en  tout  pays,  que  les  biens  fubftitués  poftedés  par  le  mari , 
font  affedés  &  hypothéqués  fubfidiairement  à  cette  reftitution  ; 
mais  on  n'a  pas  reçu  par-tout  les  donations  à  caufe  de  noces  qui 
étoient  fi  familières  aux  Romains  ;  les  avantages  deftinés  à  la 
femme  varient  félon  les  lieux  :  ainii  dans  les  Provinces    du 
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Royaume  régies  par  le  Droit  Ecrit  ,  on  ne  connoît  que  l'aug- 
ment,  comme  dans  le  Pays  Coutumier  nous  ne  connoiffons  que   ^l^^^^^biji- 
le  douaire: nous  avons  donc  admis  l'hypothèque  fubfidiairefur  qiiés  à  rau^l 
les  biens  fubftitués  pour  l'auementdans  le  Pays  de  Droit  Ecrit,  ment  en  Pays 


de    Droit 


6c  pour  le  douaire  dans  le  Pays  Coutumier.  y^^-^^  "^"J! 


&  au 


Le  principe  général  de  laNovelle  eftlemême  par-tout;  la  fa-  douaire  en 
veur  des  conventions  ordinaires  l'emporte  fur  la  fubftitution  ;  ^^-'^  Coutu- 
mais  l'application  varie  félon  chaque  Pays ,  &  fuivant  les  con- 
ventions qui  y  font  reçues  &  autorifées  ;  les  biens  fubftitués  ne  ^/^"^  ^^'^^'* 
font  affe£lés  fubfidiairement  qu'aux  conventions  qui  font  ordi-  ^^-eahCuhCi- 
naires  dans  le  lieu  de  leur  fituation  ;  mais  on  ne  peut  pas  les  diairement 
charger,  même  en  faveur  de  mariage,  de  conventions  info-  '^emi'ons^^de' 
lites_,  fous  prétexte  qu'elles  font   admifes    dans   d'autres  Pro-  m:\rbge   ac- 

Vin  ces.  coutunu'es 

S/"  /y  9t  i'*i''Tï  1     T^      •     dans    cliJQUC 

uppoions  en  enet  qu  un  homme  domicilie  en  Pays  de  Droit  pavs. 

Ecriteûtdes  biens  fubftitués  dans  la  Coutume  de  Paris,  &  quefe 
mariant  en  fon  Pays  il  donnât ,  félon  l'ufage  ,  un  augment  à  fa 
femme  ;  accorderoit-on  cet  augment  fur  les  biens  de  la  Cou- 
tume de  Paris  qui  font  chargés  de  fubftitution  ?  Cela  ne  feroit 
pas  propofable  :  la  femme  à  Paris  n'a  qu'un  douaire  viager;  l'auam^nTn'a 
l'augment  au  contraire  appartient  en  propriété  à  la  femme  en  cas  pas ''heu  fur 
de  furvie  ;  ainfi  ce  feroit  donner  l'hypothèque  fubfidiaire  dans  la  ^,"  ^1^"^/"'^: 

g~^  i     Ti      •  -in'  1--  r,      ititucs    Inucs 

t>outume  de  Fans  par  un  avantage  qui  n  y  elt  point  ordinaire  ,  &:  à  Paris,   le 
qui  y  eft  en  quelque  manière  inconnu.  Parla  mêmeraifon^  quand  f^ouairenefe 
un  homme  qui  a  des  biens  fubftitués  en  Pays  de  Droit  Ecrit ,  fe  fub^aLTre-^^ 
marie  à  Paris,  il  ne  peut  pas  donner  un  douaire  dont  l'hypothe-  ment  lur  des 
que  s'étende  fur  ces  biens  qui  ne  font  fujets  qu'à  l'augment.  Cha-  dè^^proit*^^^ 
que  Pays  à  fesufages  &fes  conventions  réglées,  &  les  biens  qui  y  Ecrit, 
font  (itués  ne  font  afTujettis  fubiidiairement  qu'à  ces  mêmes  con- 
ditions ;  autrement  on  pourroit  arbitrairement  charger  les  biens 
fubftitués  de  toutes  fortes  d'hypothèques  par  contrat  de  mariage, 
fous  prétexte  que  l'on  feroit  des  conventions  quiferoient  de  règle 
&  d'ufage  dans  quelque  Pays  que  ce  fût;  ce  qui  feroit  contraire 
à  toute  fortes  de  principes. 

Il  ne  faut  pas  être  furpris  après  cela,  û  par  l'Arrêt  rendu  en  fa- 
veur de  la  Demoifelle  de  Revel,  on  a  accordé  au  douaire  qu'elle 
réclamoit  l'hypothèque  fubftdiaire;  les  biens  fur  lefquels  elle  en 
demandoit  le  paiement ,  étoient  (îtués  dans  la  Coutume  de 
Paris  &  dans  le  Vexin  ,  où  le  douaire  eft  tellement  d'ufage,  qu'il 
a  lieu  en  vertu  de  la  Coutume,  quand  il  n'y  a  point  de  ftipu- 
iation  par  contrat  de  mariage;  elle  ctoit  donc  dans  le  principe 
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général ,  Se  elle  avoir  pour  elle  l'autorité  de  la  Novelle  &  de  la 
Junfprudeace.  Ma/s  l'efpece  qui  fe  prélente  ell  abfolument  con^ 
traire;  il  s'agit  de  favoir  li  le  douaire  aune  hypothèque  fublîdiaire 
fur  des  biens  fubi-litués  au  Pays  de  Droit  Ecrit ,  &  même  hors 
du  Royaume.  Tout  ce  que  l'on  difoit  pour  la  Demoiielle  de 
Revel ,  Te  rétorque  contre  le  Marquis  d'Oife.  Le  douaire  quelle 
demandoitétojt  une  convention  ordinaire  dans  le  lieu  de  la  litua- 
tion  des  biens,  &  s'il  n'y  avoit  pas  eu  un  douaire  préHx  ilipulé 
dans  le  contrat  de  mariage  de  fes  père  &  mère  ,  on  n'auroit  pas 
pu  lui  refufer  le  douaire  coutumier. 

Au  contraire  celui  que  demande  le  Marquis  d'Oife  ,  efl  une 

convention  infolite,  inconnue  dans  le  Pays  où  les  biens  font  fi- 

tués,  &  qu'on  n'auroit  pas  pu  fuppléer ,  fi  on  n'en  avoit  Hipulé 

aucun  par  le  contrat  de  mariage  de  feu  M.  le  Duc  de  Brancas.  Le 

Comté  d'Avignon  eft  mêmefoumis  aune  domination  étrangère, 

qui  ne  reconnoît  ni  les  Loix ,  ni  les  Coutumes  du  Royaume , 

&  où  jamais  on  n'entend  parler  de  douaire,  La  même  raifon  qui 

a  fait  réuliir  la  Demoifelle  de  Revel ,  eft  donc  ce  qui  doit  faire  la 

Mcm^spnn-   condamnation  du  Marquis  d'Oife.  Les  principes  que  l'on  vient 

fentà  des  ju-   d'établir  font  les  mêmes  qui  furent  expofés  dans  le  Mémoire  de 

geinens  tous   la  Demoifelle  de  Revel.  Ce  n'ell:  donc  pas  un  fyflême  nouveau  , 

un  lylteme  contraire  a  l  Arrêt  qu  on  propole  ,  puilqu  il  ne  s  agit 

que  de  faire  une   julle  application  de  ces  principes,  fuivant  les 

efpeces  diiTérentes  qui  fe  préfentent. 

Ces  moyens  reçoivent  une  nouvelle  force  des  circonftances 
particulières,  i  ^.  Le  douaire  accordé  par  le  contrat  de  mariage  de 
1680  ,  n'efl:  point  flipulé  propre  aux  enfans  par  la  Loi  du  Pays  : 
il  ne  peut  pas  avoir  lieu  ;  on  n'y  connoît  que  l'augment  qui 
s'éteint  par  le  prédécès  de  la  mère,  &  auquel  les  enfans  ne  peu- 
vent prétendre  quand  elle  n'a  pas  furvécu.  Quel  eft  donc  le  titre 
en  vertu  duquel  on  veut  charger  les  biens  fubftitués  d'une hypo- 
^  theque,  qui  n'eft  ni  légale  ,  ni  conventionnelle  ^ 

2^.  Gaucher  de  Brancas ,  qui  a  fait  la  fubftitution ,  éroit  do- 
micilié dans  le  même  Pays  ,  &  y  avoit  tous  fes  biens ;ainft  quand 
il  a  fondé  le  fidéicommis ,  il  n'a  prétendu  le  foumettre  qu'aux 
règles,  qu'aux  ufages  de  Pays  de  Droit  Ecrit.  Sa  fubftitution  faite 
en  Pays  de  Droit  Ecrit,  par  un  homme  qui  y  étoit  domicilié, 
^  qui  y  avoit  tous  (i^s  biens ,  n'a  été  aiTujetîie  qu'aux  Loix  du 
niême  Pays;  ce  font  les  feules  qu'elle  puifle  reconnoître  ;  &  fi 
(dans  la  fuite  des  tems  un  des  appelles  à  la  fubftitution  fe  marie 
pilleurs .  ks  droits  de  la  fuj^fiitution  n'en  font:  pas  pour  celgi 

changés  |, 
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changés;  elle  ne  devient  pas  foumife  à  toutes  les  Coutumes  dans 
lefquelles  les  poiTefleurs  du  fîdéicommis  pourront  s'établir  ou  fe 
marier.  C'elt  donc  toujours  au  principe   de  la  fubilitution  qu'il      g  g     v  i, 
faut  remonter  ;  c'efl:  à  la  loi  fiable  de  la  fituation  qu'il  faut  fe     Loi  de  la  fi- 
fixer,  comme  étant  la  feule  que  Gaucher  de  Brancas  ait  connue     'ir*"<^"  ^^^ 

voulu  adopter. 

Enfin,  &  cette  dernière  circonflance efl  encore  plus  décifîve, 
Gaucher  de  Brancas,  loin  d'admettre  des  Loix  étrangères  pour 
charger  d'hypothèque  les  biens  fubftitués,  a  voulu  au  contraire 
qu'ils  ne  fullent  fujets  à  aucune  détraftion  ,  même  à  celles  qui 
étoient  reconnues  parles  Loix  du  pays.  C'efl:  ce  qu'il  dit  expref- 
fément  dans  fon  teftament  de  1545  :  Veut&  entend  ledit  Seigneur 
tejlateur  que  nidde  fes  héritiers  &  Jubflitués ,  en  quelque  déparé  que 
ce  joit  y  puijfe  faire  aucune  détraction  ,  foit-il  de  quarte  tréhellia' 
nique ,  jalcidie  ou  autres  ,  ni  vendre  ni  aliéner  aucune  pièce  _,  & 
nommément  des  Jurifdiclions  defdits  biens  ;  laquelle  aliénatioit 
prohibe  &  défend  tant  quil  peut, 

Ainfi  dans  tous  les  degrés ,  non-feulement  toute  aliénation  efl 
interdite ,  mais  même  toute  efpece  de  détraftion  légale  ou  autre. 
Une  fe  contente  pas  de  défendre  la  trébeUianique  &  la  falcidie, 
qui  font  des  détradions  autorifées  en  Droit  ;  il  ajoute  encore, 
ou  autres'^  ce  qui  exclut  indiflinftement  tous  les  différens  moyens 
que  la  Loi,  que  l'ufage  ont  introduits  pour  entamer  les  biens 
fubflitués.  Auroit-il  donc  voulu  que  l'aîné  appelle  à  la  fuhftitu- 
tion,  fût  dépouillé  par  un  puiné  pour  le  fonds  du  douaire  ,  pour 
une  détra£lion  inconnue  aans  le  lieu  de  la  fituation  des  biens  , 
&  bien  plus  propre  à  ruiner  la  fubflitution  que  celles  qu'il  pro- 
hibe expreffément  ? 

On  en  a  toujours  jugé  bien  différemment  dans  la  famille. 
Aufîi  depuis  1545  que  la  fubftitution  de  Gaucher  de  Brancas  fub- 
fîfle ,  jamais  on  n'a  affujetti  les  biens  qui  la  compofent ,  au 
douaire  d'aucune  femme,  ni  des  enfans  nés  du  mariage.  La  Mar- 
quile  de  Beauveau  ,  tante  des  Parties ,  efl  la  feule  qui  ait  entrepris 
de  les  afllîjettir  à  cette  détra£lion  ou  à  cette  charge  en  1698, 
Elle pourfui vit  M.  le  Duc  de  Brancas  fon  frère,  pour  être  payée, 
tant  du  tiers  de  la  dot  de  leur  mère  commune,  que  du  tiers  de 
1 5oooo  1.  faifant  le  fonds  du  douaire  qui  lui  avoir  été  conflitué. 
Le  Duc  de  Brancas  fe  défendit ,  en  obfervant  qu'il  ne  pofTédoit 
que  des  biens  fubflitués  ,qui  n'étoient  fujets  à  aucune  détra£tion. 
La  Marquife  de  Beauveau  alors  propofales  mêmes  moyens  que 
le'Marquis  d'Oife  emploie  pour  fa  défenfe,  &  elle  avoit  mêjne 
Tome  V,  Ce 
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une  circonfuince  de  plus  en  fa  faveur  ,  qui  étoit  que  le  douaire 
conflitué  à  la  mère  ,  avoit  été  ftipulé  propre  aux  enfans  ;  cepen- 
dant par  la  Sentence  qui  fut  rendue  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  fur 
produftions  refpe£lives  des  Parties  le  13  Septembre  1702,  on- 
n'adjugea  à  la  Marquife  de  Beauveau  que  le  tiers  de  la  dot ,  dont' 
Fhypotheqite  eft  trop  favorable  pour  pouvoir  jamais  être  corriprire 
fous  aucune  prohibition  ;  &  à  l'égard  du  douaire  ,elle  futdébou- 
îée  de  fa  demande ,  comme  n'étant  point  une  convention  ordi- 
naire en  Pays  de  Droit  Ecrit,  comme  étant  une  détraftion  prcH 
hibée  par  le  teil-ament  de  Gaucher  de  Brancas. 

Il  y  eut  appel  refpeftif  de  cette  Sentence  ;  mais  les  Parties 
ayant  reconnu  de  part  &  d'autre  la  julîice  de  fes  difpodtions,  elles- 
y  acquiefcerent  par  une  tranfa£^iondu6  Décem.bre  1708  ;  enforte' 
que  dans  le  fein  même  delà  famille  on  trouve  un  préjugé  folem- 
nel  qui  fe- joint  à  tous  les  principes  pour  combattre  le  fyjilême 
Se  la  prétention  du  Marquis  d'Oife.  L'autorité  de  cette  rrànf^ic- 
tion  efl  d'autant  plus  décifive  contre  le  Marquis  d'Oife,  que  les 
biens  fubftitués  n'ont  été  confervés  à  fon  père,  que  parce  qu'on 
î^  a  jugés  affranchis  de  l'hypothèque  du  douaire. 

Le  père  du  feu  Duc  de  Brancas  avoit  été  marié  deux  fois.  De 
fon  premier  mariage  il  avoit  eu  quatre  enfans  ,  qui  partageoienc 
entr'eux  le  douaire  de  160000  hvres  conflitué  à  leur  mère.  Uiï 
d'entr'eux  étant  mort ,  les  trois  autres  y  avoient  53000  liv.  cha- 
cun; il  auroit  donc  fallu  payer  53000  livresà  l'Abbé  de  Brancas, 
&  pareille  fomme  à  la  Marquife  de  Beauveau,  frère  &'  fœur  du 
dernier  Duc.  Du  fecondmariage  étoit  née  Madame  la  Maréchale 
de  Brancas ,  dont  la  mère  avoit  furvécu  fon  mari  :  fon  douaire 
étoit  encore  de  1 60000  liv.  Tous  les  biens  fubftitués  n'auroient 
pas  fuffi  pour  acquitter  des  fommes  fi  confidérables,  il  auroit  fallu 
tout  Vendre.  Ces  bieris  ne  fe  feroient  plus  trouvés  dans  la  fuccef- 
<ion  du  Duc  de  Brancas  ,  s'ils  avoient  été  fujets  à  l'hypothèque 
du  douaire;  par  conféquent  le  Marquis  d'Oife  n'auroit  plus  trou- 
vé de  biens  fur  lefquels  il  pût  fe  venger. 

On  pourroic  donc  lui  dire  :  ou  les  biens  fubftitués  dans  le 
Coratat  d'Avignon  font  fujets  à  l'hypothèque  du  douaire ,  ou  ils 
ne  le  {ont  pas.  S'ils  y  font  fujets ,  il  faut  payer  aux  enfans  de  la 
Marquife  de  Beauveau  les  53000  livres  de  principal  &  tous  les 
intérêts  ,  qui  montent  à  des  fommes  immenfes  ;  il  faut  payer  à 
Mondeur  votre  frère  pareille  fomme  de  53000  livres  avec  les  ifv- 
térêts ,  comme  donataire  entre-vifs  de  l'Abbé  de  Brancas  ;  il  faut 
payer  160000  liv.  à  Madame  la  Maréchale  de  Brancas  ;  &  alors 
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î\  ne  vous  reftera  rien  de  votre  propre  douaire  à  vous-même. 
Comment  le  Marquis  d'Oife  pourroit-il  fe  tirer  de  cette  alter- 
native ?  Car  de  prétendre  que  ces  biens  feront  affranchis  du 
douaire  ^quand  il  s'agira  d'exclure  l'Abbé  de  Brancas  ,  Madame 
de  Beauveau  &  Madame  la  Maréchale  de  Brancas ,  ëc'de  confer- 
ver  les  biens  au  feu  Duc  de  Brancas,  &  qu'ils  ne  le  feront  plus, 
quand  il  s'agira  d'y  prendre  le  douaire  du  Marquis  d'Oife,  c'efl 
une  proportion  d'une  injuilice  fi  outrée,  qu'on  ne  pourroit  pas 
l'entendre  fans  indignation. 

Ainfi  tout feréunitpourcombattre l'hypothèque fubfidiaire  que 
reclame  le  Marquis  d'Oife  fur  les  biens  du  Comtat  d'Avignon; 
elle  n'a  lieu  dans  chaque  Pays  que  pour  les  conventions  matri- 
moniales, que  la  Loi  y  regarde  comm.e  néceffaires.  Le  douaire, 
loin  d'être  une  convention  ordinaire  dans  le  Comtat  d'Avignon, 
y  eft  même  abfolument  inconnu  :  il  n'efl:  donc  pas  poffible  de  le 
prendre  fubfidi  ai  rement  furies  biens  fubftitués.  D'ailleurs  Gau- 
cher de  Brancas  a  voulu  que  la  fubflitution  ne  fût  fujette  à  au- 
cune détra8:ion,  de  quelque  nature  qu'elle  pût  être;  cqR  ce  qui 
a  fait  la  Loi  confiante  de  la  famille  depuis  deux  cens  ans,  c'eftce 
qui  aconfervé  les  biens  au  père  commun  :  il  eft  donc  impo/Tible, 
dans  de  pareilles  circonftances ,  de  ne  pas  rejetter  la  demande  du 
Marquis  d'Oife  5  comme  on  a  condamné  celle  de  la  Marquife  de 
Bea-uveau. 

Le  troiiieme  moyen  qui  s'oppofe  à  cette  prétention  ,  eft  que 
le  Marquis  d'Oife  lui-même,  par  le  plus  folemnel  de  tous  les 
ti:res ,  a  renoncé  à  cette  aftion.  On  a  dit  dans  le  fait  que  le  con- 
trat de  mariage  du  Marquis  d'Oife  avec  la  Demoifelle  André 
fut  paffé  en  1720;  que  parceta£le  Madame  la  Duchcffe  de  Bran- 
cas fa  mère  lui  donna  3  17000  livres  dans  les  billets  qui  avoient 
cours  alors,  &  qui  étoient  encore  dans  toute  kur  valeur;  une 
place  à  bâtir  qu'elle  avoit  achetée  quelque  tems  auparavant 
^2000  livres,  6c  unefornme  de  1 20000  livre?  qu'elle  avort  payée  r- 
pour  le  prix  de  laCharge  de  Capitaine  des  Gendarmes  d'Orléans , 
dont  le  Marquis  d'Oife  .étoit  revêtu.  Ceft  à  la  fuite  de  tous  ces 
avantages  qu'il  eu  dit  que  moyennant  la  donation  a  lui  faite  ,  le 
Aiarquis  d'Oi,Q  a. quitté  &  déchargé puremau  &  jimplcment  lafuc- 
c^fjiGii  de  la  dztc  Dame  Diichejje  de  Brancas  de  toutes  prétentions 
de  Ja  part^  pour  droit  de  légitime  ou  autrement^  consentant  que  la- 
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dejdlts  1 20000  llv.  Comme  aujfî  ledit  Seigneur  futur  époux  a  quitté 
&  déchargé  par  ces  préfentes  tous  les  biens  ,fans  exception  ,  appar- 
tenans  audit  Seigneur  de  Brancas ,  fîtués  dans  la  Provence  &  dans 
le  Comtat  d'Avignon  ^pourraifon  de  f on  droit  de  légitime,  &  autres 
prétentions  quil  a  &pourroit  avoir  fur  lefdits  biens  j  &  ce  en  faveur 
dudit  Seigneur  Duc  de  Villars  fon  frère  ^  &  de  fes  enjans  mâles  feu" 
lement. 

On  ne  pouvoir  pas  décharger  les  biens  du  Comtat  d'Avignon 
par  une  claufe  plus  claire  ni  plus  énergique  ;  les  prétentions  que 
le  Marquis  d'Oiie  avoit,  celles  qu'il  pourroit  avoir ,  tout  eft  éga- 
lement abandonné:  comment  donc  après  cela  pourroit-il  exercer 
fur  les  mêmes  biens  l'aélion  du  douaire  ,  &:  prétendre  qu'ils  *en 
répondent  ?  Quel  titre  plus  facré  peut  -on  oppofer  au  Marquis 
d'Oife,  que  fon  propre  contrat  de  mariage,  que  l'engagement 
qu'il  a  contra8:é  avec  toute  fa  famille  ?  Les  Loix  de  l'honneur  & 
de  la  juflice  ne  devroient-elles  pas  après  cela  luiimpoferlefîlence 
le  plus  auflere  ? 

D'autant  plus  qu'il  a  reçu  pour  cette  décharge  un  prix  qui  en 
excède  infiniment  la  valeur.  Sa  mère  lui  a  donné  500000  liv.  par 
fon  contrat  de  mariage;  &  l'on  a  déjà  obfervé  qu'il  pouvoir  s'en 
faire  aifément  plus  de  16000  liv.  de  rente,  ce  qui  excédera  tout 
ce  que  fon  frère  aîné  pourra  recueillir  des  biens  de  fes  père  & 
mère.  D'ailleurs  par  ce  même  contrat  de  mariage  on  lui  a  ménagé 
tant  d'avantages  de  la  part  du  (leur  André  ,  qu'ils  fuffifoient  feuls 
pour  faire  au  Marquis  d'Oife  une  fortune  éclatante. 

Il  eft  vrai  qu'il  a  eu  de  vives  conteftations  à  foutenir  ,  le  fîeur 
André  ayant  prétendu  que  le  mariage  ne  pouvant  plus  avoir  lieu, 
il  devoit  être  délié  de  tous  fes  engagemens  ;  mais  le  Marquis 
d'Oife  fit  voir  alors  qu'il  fe  trouvoit  dans  une  efpece  finguliere  ; 
qu'en  con{idération  de  ce  qu'on  lui  avoit  promis,  il  avoit  facri- 
fié  tout  ce  qu'il  pouvoit  efpérer  de  fes  père  &  mère ,  &  qu'il 
n'étoit  pas  jufle  qu'on  lui  refusât  ce  qui  étoit  le  prix  de  ce  facri- 
^  fice.  On  ne  pourroit  pas  rendre  toute  la  force  de  ce  moyen  , 
fi  on  n'employoit  les  propres  termes  des  Mémoires  qu'il  donna 
alors  contre  les  Sieur  &  Dame  André.  «  Il  a  reçu  par  avance  , 
w  difoit-on  dans  ces  Mémoires,  le  paiement  de  la  légitime  qu'il 
»  avoit  à  prétendre  dans  les  biens  du  Duc  &  de  la  Ducheffe  de 
»  Brancas  fes  père  &  miere,  il  leur  convenoit  fort  de  libérer 
w  leur  fils  aîné  de  la  légitime  que  le  Marquis  d'Oife  avoit  à  pré- 
i^  tendre  furies  Terres  de  la  Maifon;  &  moyennant  la  dot  de 
3>  500000  liv.  qui  lui  fut  conliituée,  le  Marquis  d'Oife  fit  une  re- 
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«  noncidtion:  c'eflà  la  follicitation  des  Sieur  &  Dame  André  qu'il 
»  a  pris  en  paiement  les  effets  dont  fa  conflitution  dotale  a  été  com- 
>3  pofée,  éc  il  ne  s'en  qû  chargé  que  fur  la  parole  qu'ils  lui  ont 
»  donnée  de  lui  en  procurer  un  utile  emploi ....  Retrouvera-t-il 
>î  une  légitime  dans  la  fucceflion  de  fes  père  &  mère  ? 

Dans  un  autre  endroit  où  il  s'efforce  d'établir  les  dommages  & 
intérêts  qui  lui  font  dus  ,  il  s'explique  ainfi  :  »  On  ne  peut  imputer 
a  qu'au  contrat  de  mariage  la  renonciation  que  le  Marquis  d'Oife 
»  a  faite  aux  fucceffions  futures  de  fes  père  ik.  mère ,  (Se  le  paiement 
»  qu'il  a  reçu  par  avance  de  fa  légitime.  S'il  n'avoit  été  queftion 
M  d'un  mariage ,  il  n'auroit  pas  été  néceffaire  de  conftituer  une  dot 
«  au  Marquis  d'Oife;  il  auroit  par  conféquent  évité  la  renoncia- 
«tion  aux  fucceffions  futures  de  fes  père  &  mère  ...qu'il  ne  lui  reffe 
»  de  fa  légitime  que  la  quittance  qu'il  en  a  donnée  à  (qs  père  ôc 
»  mère,  &  qui  le  retranche  du  nombre  de  leurs  héritiers ....  Encore 
»>  fi  les  Sieur  &  Dame  André  incontinent  après  le  funeffe  événe- 
*>  ment  du  21  Mai  1720  avoient  embraffé  le  parti  de  rétra£^ei' 
»  leur  promeffe,  &  d'avertir  qu'ils  n'étoient  plus  dans  le  deffein 
>»  d'exécuter  le  contrat  de  mariage,  le  Marquis  d'Oife  auroit-il 
j)  pu  prendre  des  mefures  pourfauver  la  perte  de  fa  légitime  ,  en 
»  remettant  à  fes  père  &  mère  ce  qu'il  en  avoit  reçu.  Par  cette 
«  voie,  qui  étoit  alors  pratiquable  ,  il  fe  feroit  fait  aifément  reffi- 
»  tuer  dans  fes  droits;  il  auroit  effacé  fa  renonciation  en  rendant 
»  le  prix  qu'il  en  avoit  touché  . . .  Mais  les  Sieur  &  Dame  André 
«ont  redoublé  d'attention  fur  l'exécution  du  contrat  :  c'eff  donc 
>5  avec  raifon  que  le  Marquis  d'Oife  leur  impute  la  perte  de  fa 
»  légitime  ):>. 

Ces  raifons  parurent  fi  puiffantes  que  les  Sieur  &  Dame  An- 
dré &  leurs  créanciers  ont  confenti  par  différentes  ti'anfa8:!ons 
de  donner  au  Marquis  d'Oife  une  valuer  réelle  de  19 1000  livres, 
pour  faire  ceffer  toutes  fes  prétentions. 

Mais  après  s'être  fait  un  moyen  û  viOiorieux  delà  perte  de  fa 
légitime^  c'eft-à-dire  de  tous  fes  droits  dans  les  fucceffions  de 
fes  père  &  mère,  comment  peut-il  foutenir  aujourd'hui  que  fes 
droits  font  entiers  dans  la  fucceffion  de  fon  père  ?  Comment  peut- 
il  demander  le  paiement  de  fon  douaire  ,  qui  eff  le  titre  qu'il  a 
choifi  comme  le  plus  avantageux  ^  S'il  étoit  bien  fondé  aujour- 
d'hui dans  cette  action,  il  en  auroit  donc  impofé  à  la  Juffice, 
quand  il  plaidoit  contre  les  Sieur  ôc  Dame  André.  Sa  délicateffe 
n'eft-elle  pas  bleffée  d'une  contradiction  fi  groffiere  ? 

Sa  renonciation  ,  félon  lui-même  ,  étoit  pure  &  {impie  ,  elle 
étoit  générale  ;  il  n'avoit  qu'un  moyen  pour  l'effiicer ,  c'étcit  de 
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'rendre  en  1720  les  effets  qui  lui  avoient  été. donnés  en  paie- 
ment ;  mais  la  confiance  qu'il  avoit  eue  dans  les  Sieur  &  Damç 
André  ne  lui  avoit  pas  permis  de  prendre  ce  parti  ,  qui  n'étoit 
plus  pratiquable  en  1728;  &  c'étoit-là  le  germe  des  dommages 
&  intérêts  qu'il  demandoit  &  qu'il  a  obtenus.  Aujourd'hui  il 
trouve  un  expédient  bien  plus  commode,  c'efl  de  ne  rien  rendre, 
&  d'exercer  Tes  droits  fur  les  biens  de  Provence  &  d'Avignon , 
comme  s'il  ne  les  avoit  pas  déchargés ,  &  qu'il  n'eût  pas  reçu 
doublement  le  prix  de  cette  décharge.  Mais  comment  les  ref- 
fources  fe  font-elles  présentées  d'une  manière  fi  facile  ?  Ce  qui 
n'étoit  plus  pratiquable  en  1728,  l'efl  devenu  en  1740.  Cett^ 
décharge  ,  qu'il  ne  pouvoit  effacer  originairement  qu'en  rendant 
ce  qu'il  avoit  reçu  ,  ne  l'engage  plus  ,  môme  en  confervant  ce 
qui  lui  avoit  été  donné.  Quelle  métamorphofe  dans  la  fituatioii 
du  Marquis  d'Oife  1  Les  Loix,  les  principes ,  les  engagement 
n'ont-ils  plus  la  même  force  qu'ils  avoient  il  y  a  quinze  ou  vingt 
ans  }  C'efl:  ce  qu'il  faudroit  admettre  ,  pour  effacer  l'obllacie  in- 
vincible qu'apporte  fon  contrat  de  mariage  à  ra8:ion  qu'il  veuj: 
exercer. 

Mais  reprenons  fes  propres  termes  :  Ce  qua  dit  un  homme  vis-â^ 
vis  d'un  autre  à  qui  II  demande  des  dommages  &  intérêts  ,  peut-il 
nuire  vis-à-vis  de  fon  frère  à  qui  il  demande  un  douaire  /  Efi-^^ 
quil  n^efl  pas  permis  de  chercher  à  émouvoir  fon  Juge  par  toutes 
fortes  de  confidérations ^  Et  a-t-on  jamaisviil^ exemple  quun  tiers ^ 
non  Partie  dans  une  conteflation ,  ait  voulu  prendre  droit  de  ce  qui 
y  a  été  dit  .^  On  ne  peut  pas  m' oppo fer  y  pourfuit-il  ,  ce  que  f  ai  dit 
dans  mes  Mémoires  contre  le  (îeur  André  &  fes  créanciers  ;  quand  on 
aun  Procès^  on  fe  défend,  comme  on  peut  ^  on  allègue  ce  qui  peut  tou" 
cher,  ce  qui  peut  faire  imprejpon  en  fa  faveur Jiir fes  Juges  ',  rnais 
les  moyens  qi^ori  propofe  ne  forment  point  un  contrat  &  un  en- 
gagement contre  lequel  on  ne  puiffe  réclamer:  ce  quon  afoutenudans 
une  affaire,  on  peut  le  combattre  &  le  contredire  dans  une  autre.  Eu' 
ce  donc  le  Marquis  d'Oife  qui  parle  dans  une  pareille  objeâiion? 
On  nous  foupçonne  fins  doute  de  lui  prêter  ces  difcours  &  ces 
moyens  ,&:qn  aura  raifon  de  Le  croire  incapable  d'avancer  qu'on 
ne  peut  pas  oppofer  le  Marquis  d"Oife  à  lui-même ,  &  qu'il  peut 
combattre  aujourd'hui  ce  qu'il  a  foutenu  avec  fuccès auparavant; 
♦jmme  s'il  n*étoit  p.i.s  de  principe  au  contraire  que  la  vérité  q(ï 
invariable,  &  qu'on  ne  peut  plus  la  combattre,  quand  pn  l'a  re- 
connue foltranellemenr, 

E;.i  comparant  ce  que  le  Marquis  d'Oife  apropofé  en  1728  ci 


D  E    M.     C  O  C  H  I  N.  i07 

£e  qu'il  foutient  aujourd'hui ,  il  fsut  reconnoître  qu'il  a  cherché 
à  en  impofsr  à  la  Juftice  ou  dans  un  tems  ou  dans  un  autre  ; 
fes  Gens  d'affaires  ne  doivent-ils  pas  rougir  de  lui  taire  faire  un 
pareil  perfonnage  ?  Quoi  qu'il  en  loit  ,  la  Jullice  ne  penfera  pas 
îans  doute  comme  le  Marquis  d'Oife ,  &  ne  fe  portera  jamais  à 
accorder  des  droits  dont  il  a  reconnu  qu'il  étoit  déchu  irrévoca- 
blemejit. 

Cependant  il  n'y  a  point  de  prétextes  auxquels  le  Marquis. 
d'Oile  n'ait  recours  pour  éluder,  s'il  étoit  poiTible ,  la  Loi  écrite 
dans  fon  contrat  de  mariage.  Il  prétend  d'abord  que  la  claufe 
qu'ori  lui  oppole  tû  une  véritable  renonciation  aux  fucccfTions 
futures  de  (es  père  &:  mère  ;  il  foutient  que  de  pareilles  renoncia- 
tions font  nulles  quand  elles  font  faites  par  un  enfant  mâle  ,  Se 
principalement  dans  un  contrat  de  mariage  qui  n'a  point  eu  d'ef-* 
îet,  puifque  le  mariage  n'a  pas  pu  être  célébré.  Il  ajoute  qu'il  faut 
diflinguer  deux  renonciations  différentes  dans  fon  contrat  de 
mariage  ;  une  première  renonciation  aux  droits  qu'il  pouvoit 
avoir  dans  la  fucceffion  de  fa  mère  ;  une  féconde  aux  droits  qu'il 
pouvoit  avoir  furies  biens  de  Provence  &  d'Avignon,  apparte- 
nans  au  Duc  de  Brancas  fon  père  :  qu  à  Tégard  de  la  première, 
elle  a  été  faite  au  moyen  des  avantages  que  fa  mère  lui  avoit 
faits ,  &  qu'ainfi  elle  doit  fubfifter  ;  mais  que  la  féconde  eff  faite 
purement  &  iimplement,  fans  caufe ,  fans  prix  &  fans  valeur ,  & 
que  par  conféquent  elle  efl:  nulle. 

Mais,.  1°.  il  ne  s'agit  point  ici  d*une  renonciation  à  la  fuccef- 
lion  future  de  feu  M.  le  Duc  de  Brancas  ;  le  Marquis  d'Oife  a 
feulement  déchargé  les  biens  de  Provence  &  d'Avignon  des 
droits  de  légitime  ou  autres  qu'il  auroit  pu  exercer  fur  ces  biens; 
il  confervoit  toutes  fes  aâ:ions  pour  les  faire  valoir  fur  les  autres 
biens  qui  pouvoient  fe  trouver  dans  la  fucceffion  de  (on  père  :  ce 
n'efl  donc  point  une  renonciation  à  la  fucceffion  future,  mais 
ime  décharge  limitée  à  certains  objets.  Quels  étoient  môme  les 
biens  qu'il  déchargeoit  ?  C'é:oit  le  Duché  de  Villars,  Terre  de 
grande  dignité  ,  dellinée  néceiTairement  à  l'aîné  de  la  Maifon  , 
&  d'ailleurs  d'un  très-modic^ue  revenu;  c'étoient  les  biens  fubili" 
tués  par  Gaucher  de  Brancas,  qui  n^étoient  fujets  à  aucune  légi- 
time, &  qui  n'avoient  pu  ê.re  hypothéqués  ni  au  douaire  ,  m  à 
aucune  créance.  Qu'on  ne  nous  préfente  donc  pas  la  claufe  du 
contrat  de  mariage  comme  contenant  une  difpofition  prohibée 
par  les  Loix. 

%^,  Cette  décharge  a  eu  un  prix,  Se  un  prix  tres-coii(idérabIe  y 
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que  le  Mafquîs  d'Olfe  a  toujours  confervé,  quoique  le  fïianagê 
n'ait  point  eu  d'exécution.  11  a  reçu  de  fa  mère  près  de  500000  l. 
ce  qui  excède  infiniment  tout  ce  qu'il  pouvoit  efpérer  des  luccef- 
fions  de  fes  père  &  mère  :  il  faut  donc  ou  qu'il  fe  contente  de  ce 
prix,  ou  qu'il  renonce  aux  avantages  qui  lui  ont  été  faits,  s'il 
veut  rentrer  dans  fes  droits. 

3^.11  convient  du  principe,  mais  dans  le  fait  il  foutient  n'a- 
voir rien  reçu  pour  la  décharge  des  biens  de  fon  père  (itués  en 
Provence  Ôc  dans  le  Comtat  d'Avignon  ;  &  pour  l'établir  il  entre 
dans  l'analyfe  de  la  claufe  de  fon  contrat  de  mariage  qui  a  rap- 
port à  cette  décharge:  mais  les  dilî:in8:ions  qu'il  imagine  font  (i 
chimériques  ,  qu'il  efl  facile  de  le  ramener  à  la  vérité  qu'il  veut 
éluder.  Après  les  avantages  faits  par  Madame  la  Duchcffe  de 
Brancas  au  Marquis  d'Oife,  il  eft  dit  que  moyennant  ces  avan- 
tages^ il  a  quitté  &  déchargé  purement  &  JimpUment  la  fuccejjioi'i 
de  ladite  Dame  Ducheffe  de  Brancas ,  &c,  tant  fous  cette  condition^ 
au  elle  a  donné  audit  Seigneur  futur  époux  lejUits  Siyooo  liv.fait 
L  ahandonnement  de  ladite  place ^  ^  f^l^  l^  remife  defdits  zzoooo 
livres.  Comme  aujjl  ledit  Seigneur  futur  époux  a  quitté  &  déchargé 
tous  les  biens  dudit  Seigneur  de  Brancas  [itués  dans  la  Provence  & 
dans  le  Comtat  d'Avignon ,  pourraijon  de  fon  droit  de  légitime.^  & 
autres  prétentions  qu'il  a  &  pourroit  avoir  fur  lefdits  biens  ^Ù  ce  en 
faveur  dudit  Seigneur  Duc  de  Villars ,  &  de  fes  enjans  mâles feu-r 
lement. 

Cette  décharge  qui  ne  forme  qu'une  feule  claufe  ,  le  Marquis 
d'Oife  la  partage  en  deux;  il  s'arrête  avant  ces  termes,  comme. 
aufji ,  8c  prétend  que  ce  qui  précède  efl  la  feule  décharge  qu'il 
ait  confentie ,  moyennant  les  avantages  faits  par  fa  mère  ;  que 
c'eft  la  feule  qui  ait  un  prix,  &  que  la  décharge  qui  fuit  eft  in-^ 
dépendante  des  mêmes  avantages,  qu'elle  n'y  a  aucun  rapport, 
eniorte  qu'elle  n'a  point  de  caufe.  Mais  fans  altérer  la  fubflance 
du  contrat  de  mariage,  peut-on  faire  une  pareille  difiinftion  ? 
Il  eil:  évident  que  la  mère ,  qui  exerçoit  de  grandes  libéralités 
envers  fon  cadet,  a  exigé  également,  &  qu'il  déchargeât  fa 
propre  fuccefîion ,  &  qu'il  déchargeât  les  biens  de  fon  mari  ii- 
tués  tant  en  Provence  que  dans  le  Comtat  d'Avignon ,  qui  étoient 
deftinés  à  l'aîné  :  c'efl:  un  arrangement  général  qu'elle  veut 
faire  entre  fes  enflins;  autrement,  &  ii  elle  n'avoit  pas  exigé  la 
féconde  décharge  comme  la  première  ,  comment  le  Marqîiis 
d'Oife  l'auroit-il  accordée  ?  Penfera-p-on  qu'il  voulût  faire  une 
libéralité  gratuite  à  fon  fiere_,  qu'il  voulût  par  avance  fe  dé- 
pouiller 
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pouiller  d'une  partie  de  fes  droits  dans  la  fuccefîîon  de  fon  père , 
&  cela  de  fon  propre  mouvement ,  fans  y  être  obligé ,  fans 
même  que  perfonne  le  lui  demandât  ?  Un  pareil  excès  de  géné- 
rofité  ne  fe  conçoit  point;  û  le  Marquis  d'Oife  en  avoit  été  ca- 
pable ,  il  feroit ,  fans  doute  ,  plus  jaloux  de  s'en  conferver  tout 
le  mérite. 

La  décharge  des  biens  de  Provence  &  du  Comtat  efr-donc 
comme  celle  de  la  mère;  une  Loi  que  Madame  la  Duchcfle  de 
Brancas  a  impofée  à  fa  libéralité;  auffi  le  texte  du  contrat  de 
mariage  ne  permet-il  pas  d'en  douter.  La  féconde  décharge  eft 
identifiée  avec  la  première,  par  ces  termes  comme  aujjî  ^  qui  fup- 
pléent  dans  la  féconde  décharge  tout  ce  qui  avoit  été  dit  dans 
la  première  ;  il  faut  donc  répéter  dans  la  féconde  ce  qui  éioit  ex- 
primé dans  la  première ,  qu'elle  étoir  faite  moyennant  la  fomme  de 
.317000  1.  Tabandonnement de  ia  place, &  laremifedes  iicoool. 
il  faut  répéter  que  c'eft  fous  cette  condition  que  ces  avantages 
ont  été  faits  par  la  merc;  tout  cela  eft  renfermé  dans  ces  ex- 
preffions,  qui  lient  la  première  décharge  avec  la  féconde.  Comme 
aujjîy  c'eft-à-dire,  de  même  que  le  Marquis  d'Oife  vient  de  dé- 
charger la  fuccefîîon  de  fa  mère  de  toutes  prétentions ,  moyen- 
nant ce  qu  elle  lui  a  donné  ;  de  même  que  cette  décharge  eft 
la  condition  fous  laquelle  il  a  reçu  la  libéralité  ;  de  même  enfin 
il  déchar^^e  les  biens  de  Provence  &  du  Comtat  au  moven  de 
ces  avantages,  &  comme  étant  la  condition  fous  laquelle  ils  font 
faits.  Il  n'eft  pas  néceffaire  de  répéter  à  chaque  partie  de  la  dif- 
'   polition,  ce  qui  en  fait  le  fondement  &  le  mot;f  ;  il  y  a  dans  la 
langue  des  exprefTions  dont  la  force  fe  fait  fentir,  &  qui  par  leur      ^^^[ent au* 
énergie  épargnent  des  répétitions  &  y  fuppléent;  rien  n'eft  plus  tant  que  fi 
tamilier  dans  les  contrats  ,  rien  n'eft  plus  commode  ,  &  ne  con-  l'on  répetoit. 
tribue  plus  à  la  clarté  &  à  la  précilîon. 

Enfin  pour  achever  de  diiliper  jufqu'au  moindre  doute,  une 
feule  réflexion  fuffiroit.  On  vient  de  voir  que  d'une  claufe  qui 
renferme  les  deux  décharges,  l'une  de  tous  les  biens  de  la  mère, 
l'autre  d'une  partie  des  biens  du  père,  le  Marquis  d'Oife  entre- 
prend d'en  faire  deux  claufes  toutes  diminues;  que  par  la  pre- 
mière ,  moyennant  les  avantages  à  lui  faits  par  fa  mère,  il  a  de- 
r:liargé  tous  les  biens  qu'elle  laiiléroit  dans  fa  fucceflion  ;  &  que 
par  \d  féconde  qui  n'a  auciin  rapport  à  la  première  ,  il  a  déchar- 
g;  une  partie  des  biers  du  père  :  voilà  fon  fyftême;  mais  pour 
)e  détruire,  il  n'y  a  qu'à  hre  ce  qui  fuit  immédiatement  la  de- 
PJki rge  des  biens  du  f  ère  :  Et  ce  ,  en  faveur  dud'it  Seigneur  P 
Tome  V,  D  d 
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de  Vdlars  (  fon  frère)  &  de  [es  enjam  mâles  feulement,  Dan's  îe 
fyftême  du  Marquis  d'Oife,  &  en  faifant  comme  lui  deux  clau- 
fes  différentes  des  deux  décharges,  fans  aucun  rapport  entr'elles , 
ces  derniers  termes  qui  font  à  la  fuite  de  la  décharge  des  biens 
du  père  ,  ne  s'appliqueroient  donc  qu'à  cette  décharge,  &  non 
à  la  décharge  des  biens  de  la  mère.  Ainii  le  Marquis  d'Oife  au- 
roit  déchargé  purement  &  amplement  les  biens  de  la  mcre,  &  à 
l'égard  des  biens  du  père ,  il  ne  les  auroit  déchargés  qu'en  fa- 
veur du  Duc  deVillars  fon  frère  &  de  fes  enfans  mâles.  Maisàqui> 
perfuadera-t-on  une  pareille  chimère  ?  N'eft-il  pas  évident  au 
contraire  que  ces  derniers  termes  ,  &  ce  en  faveur  ,  &c,  fe  rap- 
portent à  toutes  les  décharges  qui  précèdent,  &  que  ce  font  au-* 
tant  les  biens  de  lamereque  ceux  du  père,  que  le  Marquis  d'Oife 
a  déchargés  en  faveur  de  fon  frère  &:  de  fes  enfans  mâles  feule- 
ment }  Mais  fi  cela  eft,  il  n'y  a  donc  qu'une  feule  claufe,  & 
comm.e  les  derniers  termes  de  cette  claufe  fe  rapportent  à  toutes 
les  décharges  qui  précèdent ,  de  même  les  premiers  termes  de  cette 
claufe,  &  moyennant  le  [dits  avantages  ^^cÂq  rapportent  à  toutes 
les  décharges  qui  fuivent,  &  en  form.ent  le  prix,  11  eft  donc  cer- 
tain que  ces  deux  décharges  ne  forment  qu'une  feule  claufe  ; 
qu'elles  font  confenties  Tune  &  l'autre,  comme  une  condition 
des  avantages  faits  parla  mère  ,  &  qu'elles  ne  font  faites  l'une  & 
l'autre  qu'en  faveur  du  Duc  de  Villars  &  de  fes  enfans  mâles  ; 
enforte  que  tout  eft  tellement  réuni ,  qu'il  eft  impofTible  que 
l'une  puiffe  fubftfter  fans  l'autre. 

Mais,  dit-on,  c'eft  après  la  décharge  de  la  fucceflion  de  la 
mère  ,  qu'il  eft  dit ,  étant  fous  cette  condition  quelle  a  donné  audit 
Seigneur  futur  époux  lefdits  jiyooo  liv.  fait  Cabandomiement  de 
ladite  place ,  &  faitlaremife  defdites  120000  /iv.  La  feule  condi- 
tion des  avantages  faits  par  la  mère  ,  eft  donc  la  décharge  de  fa 
propre  fucceffion  }  Si  enfuite  on  décharge  une  partie  des  biens 
du  père,  on  ne  dit  pas  que  cefoit  une  nouvelle  condition  que  la 
mère  ait  impofée;  au  contraire  cette  féconde  décharge  eft  toute 
détachée  de  la  première  ;  elle  forme  une  claufe  diftin£l:e  &  fépa- 
rée  ;  on  ne  peut  donc  la  regarder  comme  dépendante  des  libéra- 
lités de  la  mère. 

Mais  on  croit  avoir  déjà  répondu  à  CQtto.  difficulté  en  faifant 
voir  que  ce  ne  font  pas  deux  claufes,  deux  difpofitions  féparéeSj 
&  qu'au  contraire  elles  font  tellement  unies ,  qu'elles  ne  forment 
qu'un  feul  corps  animé  par  les  mêmes  motifs,  &  qui  porte  fur 
k  même  fondement.  Il  n'étoit  pas  néceiTaire  de  répéter  dans  la 
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féconde  décharge  ce  qui  avoit  été  dit  dans  la  première ,  puif- 
qu'on  lie  ,  qu'on  afîimile  les  deux  décharges  par  ces  termes  con- 
joints &  comparatifs  ,  comme  aujji^  qui  portent  dans  la  féconde 
tout  ce  qui  avoit  été  dit  dans  la  première.  C'eft  donc  une  vaine 
fubtilité  d'épiloguer  fur  la  conftru£lion  de  la  phrafe  ,  &  fur  l'ar- 
rangement àiQ^  mots  ;  il  faut  laiffer  aux  fophilks  de  pareils  argu-        f  ^  ^^,  P^' 

^^  j  'i      '      '       1     it       '         •  1»  *i  •  arrêter  i  i  ar- 

mens  ;  quand  il  s  agit  de  1  exécution  d  un  contrat  de  mariage  ,     rangement 
d'un  a£î:e  de  bonne  foi ,  qui  fait  la  Loi  d'une  maifon  illufliw^ ,     <^^s  mots  ni 
c'efl  à  l'évidence  de  l'intention,  c'eft  à  l'objet  que  les  Parties  fe     a'una£'^" 
font  propofé ,  qu'il  faut  s'attacher  ;  &  quand  il  n'eft  pas  permis 
d'en  douter  ,  l'arrangement  que  le  Notaire  aura  donné  à  fa  ré- 
da£tion  ,  devient  abfolument  indifférent. 

Mais  pour  achever  de  confondre  toutes  les  fubtilités  qu'on  em- 
ploie pour  éluder  cette  claufe,  rappelions  ici  le  propre  témoi- 
gnage du  Marquis  d'Oife.  Qui  peut  mieux  que  lui  nous  inftruire 
du  véritable  fens  qu'on  doit  lui  donner,  du  jugement  qu'il  portoit 
lui-même  de  fon  engagement ,  non-feulement  en  le  contradant , 
mais  fept  ans  après  l'avoir  contrarié  ?  C'eft  lui  qui  nous  va  dire 
il  la  donation  a  été  le  prix  delà  renonciation  j&  (i  la  renonciation 
étoit  la  condition  de  la  donation.  Il  dit  pages  5  &  6  de  fon  Mé- 
moire contre  le  {ieur  André  :  ce  II  convenoit  fort  à  M.  Sv''  à  Mad^ 
s>  de  Brancas  fes  père  &  mère ,  de  libérer  leur  fils  aîné  de  la  légi- 
S5timeque  le  Marquis  d'Oife  avoit  à  prétendre  fur  toutes  les 
»  Terres  de  leur  Maifon  ;  au  moyen  des  booooo  l.  qui  lui  furent 
n  données  ^il fit  fa  renonciation  aux  fuccefiions  de  fes  père  &  mère  v^ 
Pag.  30.  «On  ne  peut  imputer  qu'au  mariage  la  renonciation  qu'il 
5)  a  faite  aux  fucceffions  de  fes  père  &  mère;  s'il  n'avoit  été  quef- 
»  tion  d'un  mariage ,  il  ny  auroit  pas  eu  de  néce[jité  de  lui  conflit 
'i->tuer  une  dot;  il  auroit  par  conféqiient  évité  la  renonciation  aux 
yy  fucceffions  de  fes  père  &  mère )>. Page  3  i.  a  Le  Marquis  d'Oife 
53  auroit  pu  prendre  des  mefures  pour  fauver  la  perte  de  fa  légiti- 
«  me,  en  remettant  aux  Duc  ùDucheffe  de  Brancas  fes  père  &  mere^ 
M  ce  qu'il  en  avoit  reçu-,  par  cette  voie  qui  étoit  alors  praticable  il  fe 
pferoitfait  reflituer  dans  fes  droits  ,  il  auroit  efacéfa  renoncia- 
sy  tion  y  en  rendant  le  prix  qiiil  en  avoit  touché  yy. 

Peut-on  defirer  une  déclaration  plus  nette  ,  plus   précife ,  ^ 

que  la  donation  a  été  le  prix  de  la  renonciation  ,  comme  la  renon- 
ciation a  été  la  condition  de  la  donation  ;  &  le  Marquis  d'Oife 
p.eut-ilêtre  admisàrécufer  fon  propre  témoignage  ?  On  voit  donc 
que  les  biens  fubftjtués  ne  peuvent  pas  faire  une  refTource  pour 
le  Marquis  d'Oife ,  foit  parce  qu'ils  ne  fuffiroient  pas  pour  payer 

D  d  ij 
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ce  qui  reftera  de  la  dot  après  l'épuifement  des  biens  libres ,  (oh 
parce  que  les  fubftitutions  en  Pays  de  Droit  Ecrit  &  fur-tout  en 
Pays  étranger  ne  font  pas  fujettes  au  fonds  du  douaire  qui  eft 
propre  aux  enfans  ;  foit  enfin  parce  que  le  Marquis  d'Ojfe  les 
a  déchargés  de  cette  hypothèque  ,  &  de  toute  autre,  par  le  plus 
folemnel  tk  le  plus  facré  de  tous  les  engagemens  ,  qui  eft  fon 
propre  contrat  de  mariage,  &  qu'il  en  a  recula  valeur.  Qu'il 
ne  nous  dife  pas  que  n'ayant  rien  reçu  de  fon  père,  fa  renoncia- 
tion eft  nulle  de  plein  droit  ;  car  foit  qu'il  ait  été  doté  par  fon 
père ,  foit  qu'il  l'ait  été  par  fa  mère ,  il  fuffit  qu'on  ne  lui  ait 
donné  que  ibus  la  condition  de  la  décharge  qu'il  a  confentie , 
pour  qu'il  ne  puiffe  contrevenir  à  cette  décharge  qu'en  rappor- 
tant le  prix  qu'il  a  reçu  ;  c'eft  ce  qu'il  a  pofé  lui-même  pour  prin- 
cipe, en  difant  y  page  31  de  fon  Mémoire,  quil  auroit  pu  alors 
effacer  fa  renonciation  ,  en  rendant  le  prix  quil  en  avoit  touché. 

Il  ne  rerte  en  finiffant  qu'à  répondre  à  une  obic£l:ion  qui  n'au- 
roit  pas  dû  trouver  fa  place  dans  une  conteftation  aufli  féricufe 
que  celle  qui  divife  les  Parties.  Vous  faites  valoir  les  créances 
de  Madame  la  Duchelfe  de  Brancds,  dit  le  Marquis  d'Oife,  mais- 
elle  en  a  déchargé  les  biens  que  M.  le  Duc  de  Brancas  fou  mari 
avoit  donnés  à  Ion  fils  aîné  par  fon  contrat  de  mariage,  qui  con- 
fifloient  dans  le  Duché  de  Villars ,  &  dans  la  moitié  des  fuccef- 
fions  qui  pourroient  lui  échoir  dans  la  fuite  ;  ces  biens  affranchis 
des  reprifes  de  la  mère  demeurent  donc  fujets  au  douaire  des 
enfans  ,  &  vous  ne  pouvez  pas  ,  comme  Donataire  de  Madame 
la  DuchefTe  de  Brancas ,  faire  valoir  à  mon  préjudice ,  au  préju- 
dice du  douaire  qui  m'appartient ,  des  créances  auxquelles  elle 
a  renoncé.  On  avoue  qu'on  ne  fe  feroit  jamais  attendu  à  une 
pareille  difficulté  ,  ni  qu'on  pût  porter  à  cet  excès  l'abus  d'une 
pareille  claufe  ;  auffi  fufîira-t-il  de  rappeller  le  titre  mcme  qu'in- 
voque le  Marquis  d'Oife ,  pour  faire  fentir  toute  Fabfurdité  du 
raifonnement  qu'on  lui  fait  faire^ 

M.  le  Duc  &  Madame  la  DuchefTe  de  Brancas  mariant  leur 
fils  aîné  en  Î709  ,  fon  père  lui  donna  le  Duché  de  Viliars  &  la 
moitié  des  fucceiTions  qu'il  pourroit  recueillir  dans  la  fuite,  le 
tout  fous  la  réferve  de  Tufufruit  pendant  fa  vie;  mais  ces  dona- 
tions pouvoient  êtres  inutiles  à  M.  le  Duc  de  Brancas  fils, fi  Ma- 
dame fa  mère,  qui  avoit  de  très-grandes  créances  à  exercer,  fe 
les  étoit  réfervées,  &  n'en  eût  pas  déchargé  les  biens  donnés.. 
11  fallut  donc  pour  afTurer  à  fon  fils  la  propriété  des  biens  don- 
iîisj  qu'elle  renonçât  à  le  troubler^  à  l'évincer  en  vertu  de  fes 
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créances;  c'efl:  pour  cela  qu'il  eft  dit  dans  le  contrat  de  mariage > 
Que  Madame  la  Duchejfe  de  Brancas  a  renoncé  &  renonce  en  fa- 
yeur  du  mariage ,  à  tous  les  droits  &  hypothèques  quelle  a  &  pour- 
roit  avoir  fur  les  biens  ci-dejfus  donnés  par  ledit  Seigneur  Duc  de 
Brancas  père  audit  Seigneur  Duc  de  Brancas  futur  époux.  On 
ajoute  :  Qjie  fans  déroger  par  M.  &  Madame  de  Brancas 
père  &  mère  entreux  à  leurs  droits,  qualités  &  titres ,  dans  lefquels 
ils  demeureroient  refpeclivement  confervés ,  quoiqu'ils  ne  C  aient 
pas  expliqué  par  le  préfent  contrat ,  en  ce  qui  ne  regarde  pas  lefdits 
Seigneur  &  Dame  futurs  époux. 

Il  eft  évident  par  ces  claufes  ,  que  la  décharge  confentie  par  ?^"^"^^^/' 
Madame  la  DucheiTe  de  Brancas  n'étoit  pas  abiblue,  mais  rela-   re  profite 
tive  à  M.  le  Duc  de  Brancas  Ton  fils  qu'elle  marioit  ;  elle  vou-   fu'â  celui  en 
loit  lui  afTurer  la  propriété  des  biens  donnés  par  fon  père  ;  pour   [oa"enonce! 
cela  elle  renonce  en  faveur  du  mariage^  c'eft-à  dire  ,en  faveur  des 
conventions  qui  en  formoicnt  le  lien  ^  à  exercer  lés  droits  fur  les 
biens  donnés.  Ainfi    quand  il  s'agira  d'exercer  les  créances  de  la 
mère  au  préjudice  du  hls  donataire  ,  il  aura  droit  inconteftable- 
ment  de  lui  oppofer  la  décharge  &  la  renonciation  qu'elle  a  con- 
fentie ;  mais  dès  que  l'intérêt  du  fils  &  de  la  donation  qui  lui  a  été 
faite  ,  ctffera ,  la  décharge  de  la  mère  ne  pourra  plus  aufli  lui  être 
oppofée,  parce  que  l'effet  ceffera   avec  fa  caufe.  C'eft  pour  cela 
que  la  mère  fe  réferve  expreffément  tous   fes  droits  contre  fon 
mari,  &  par  conféquent  contre  tous  les  créanciers  de  fon  mari, 
&  qu'elle  ajoute  :  En  ce  quine  regarde  pas  l f dits  Seigneur  &  Dame 
futurs  évoux\  par  où  elle  déclare  bien  clairement  qu'elle  entend- 
conferver  tous  fes  droits  contre  tout  autre  que  fon  fils  &  fa  bru  ^ 
feuls  objets  de  fa  décharge. 

Dans  cet  état,  quel  iifage  le  Marquis  d'Oife  peut-il  faire  de 
cette  claufe?  Quel  avantage  en  peut-il  tirer?  Il  eii  créancierde 
la  fuccefîion  de  fon  père  ;  mais  la  mère  n'a  jamais  renoncé  en  fa- 
veur des  créanciers;  au  contraire  on  peut  dire  qu'elle  a  réfervé 
tousfts  droits  conir'eux ,  en  fe  les  réfervant  contre  {on  mari  ieui^ 
débiteur;  il  eil:  donc  impoflible  qu'il  profite  d'une  pareille  dé- 
charge.La  renonciation  n'eft  faite  qu'en  faveur  du  fils  aîné  comme 
donataire  ,  elle  n'eft  faite  qu'en  faveur  de  la  donation  :  quand  il 
s'agira  de  faire  valoir  la  donation ,  les  créances  de  la  mère  ne 
pourront  jamais  y  faire  aucun  obflacle  ,  au  contraire  elles  fervi- 
ront  elles-mêmes  à  l'affermir;  mais  de  prétendre  que  cette  dé- 
charge pourra  ouvrir  un  champ  libre  aux  autres  créanciers  du 
père  pour  évincer  le  donataire,  c'eff  l'idée  ia  plus  abfurde  qu'iil 
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foit  poffible  de  concevoir.  La  mère  ,  loin  de  favorifer  Ton  iils  en. 
le  mariant,  n'auroit  travaillé  que  pour  des  créanciers  étrangers, 
des  créanciers  à  elle  inconnus ,  qu'elle  excluoit  par  l'antériorité 
de  fes  créances ,  &  qu'elle  auroit  fait  remonter  au  premier 
rang  en  renonçant  à  fes  droits.  Non-feulement  ce  n'eft  pas-là 
l'efprit  du  contrai  de  mariage  ;  mais  la  lettre  même  y  efi:  con- 
traire ,  puifque  la  mère  ne  renonce  qu'en  faveur  du  mariage , 
c'eft~à-dire  ,  en  faveur  de  fon  fils  ,  &  qu'elle  fe  réferve  exprefle- 
ment  fes  droits  contre  d'autres.  Le  Marquis  d'Oife,  (impie  créan- 
cier du  père ,  ne  peut  donc  pas  profiter  de  la  renonciation  de  fa 
mère  ,  qui  n'eft  relative  qu'à  la  donation  ,  &  qui  n'eft  deftinée 
qu'à  la  faire  valoir. 

Si  M.  le  Duc  de  Brancas  du  vivant  de  fon  père,  fût  mort  fans 
enfans ,  ou  qu'il  eût  renoncé  à  la  donation ,  que  depuis  les  biens 
cufTent  été  faifis  réellement ,  &  que  la  mère  fe  fût  oppofée  pour  . 
fes  créances ,  auroit-on  pu  refufer  de  la  colloquer  dans  un  ordre^ 
&  les  créanciers  poftérieurs  à  elle  en  hypothèque  auroient-ils  pu 
lui  dire  :  vous  avez  déchargé  certains  biens  de  vos  créances  Se 
de  vos  hypothèques,  &  par  conféquent  vous  ne  pouvez  pas  en 
toucher  le  prix?  On  auroit  été  révolté  d'une  pareille  propofttion; 
&c  la  mère  qui  n'auroit  plus  eu  vis-à-vis  d'elle  le  donataire  qu'elle 
avoit  voulu  feul  favorifer,  auroit  aifément  fait  tomber  une  pa* 
reille  difficulté.  C'eft  aujourd'hui  précifément  la  même^fpece  ; 
car  M.  le  Duc  de  Brancas  ne  fait  point  valoir  la  donation  de 
1709  fur  laquelle  le  douaire  l'emporteroit.  Ainfi  la  donation  tom- 
be, &  ne  forme  point  le  titre  de  M.  le  Duc  de  Brancas.  Le  Mar- 
quis d'Oife  ne  plaide  point  contre  fon  frère,  comme  étant  do- 
nataire du  père  commun,  mais  contre  fon  frère,  exerçant  les 
créances  de  leur  mère  :  or  à  l'égard  de  la  mère  ,  fi  elle  exerçoit 
elle-même  fes  droits  contre  un  créancier  du  père  ,  il  feroit  impof 
fible  qu'on  pût  faire  valoir  la  décharge,  parce  qu'elle  n'eft  qu'en 
faveur  du  donataire  ,  &  que  ia  mère  a  expreiTément  réfervétous 
fes  droits  contre  ion  mari  ,  &  par  conféquent  contre  fes  créant 
çiers. 

■  Il  eft  même  impofïîble  de  fe  former  une  autre  idée  de  la  ^ 
claufe  du  contrat  de  mariage  ;  car  enfin  fi  la  mère  avoit  déchargp, 
purement  &  fimplcment  les  bien^  donnés  de  fes  hypothèques, . 
elle  laiffoit  fon  fils  expofé  aux  pourfuites.des  créanciers  de  M.  le. 
Duc  de  Brancas  fon  père;  il  n'y  avoit  point  de  créancier  anté- 
rieur à  l'année  1709  qui  ne  pût  venir  former  contre  lui  une 
demande  en  déclaration  d'hypothèque  ,  &  l'obliger  de  payer  ou 
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^e déguerpir;  ce  feroit  ce  créancier  qui  auroit  profité  delà  dé- 
charge de  la  mère  ,  &  non  M.  le  Duc  de  Brahcas  hls  :  ce  qui  eft 
il  abfurde  &"  (i  contraire  mamfeftement  aux  intentions  de  la 
rnere ,  qu'on  nepeut  jamais  excufer  ceux  qui  ont infpiré  au  Mar° 
quis  d'Oife.  un  fyllême  (i  bizarre. 

•En  le  propofant,  le  Marquis  d'Oife  ne  travaille  pas  feulement 
pour  lui-même ,  mais  encore  pour  les  créanciers  de  fon  père,- 
Gar  s'il  faut  prendre  les  80000  liv.  du  Marquis  d'Oife  fur  les 
200000  liv.  de  biens  libres  qui  fe  trouvent  dans  la  fuccefTion  ,  s'il 
faut  les  prendre  au  préjudice  de  la  dot  de  la  mère  ,  tous  les  au- 
tres créanciers  du  père  profiteront  de  la  même  ouverture ,  &r 
confommeront  les  i  2  0000  liv.  reftantes ,  fans  que  la  mère  ni  celui 
qui  la  repréfente  puiiTe  rien  fauver  d'un  bien  fi  médiocre.  La  dot 
fera  perdue,  &  cette  créance  fi  privilégiée  &  fi  favorable,  ne 
fournira  aucune  reflburce  au  fils  aîné  ,  quoique  Madame  la  Du- 
chelTe  de  Brancas  n'ait  eu  pour  objet  que  de  lui  conferver  les 
Biens  de  fa  Maifon  à  la  faveur  de  fes  reprifes.  C'efi:  donc  un  fyf- 
tême  odieux,  qui  n'efi:  enfanté  que  pour  la  ruine  de  M.  le  Duc  de 
Brancas,  Se  favorifer  des  étrangers  qu'on  s'eft  propofé  au  con- 
traire d'exclure  par  fon  contrat  de  mariage. 

On  pourroit  même  dire  dans  ce  fy  ftême,  que  la  claufe  du  con- 
trat de  mariage  dégénéreroit  dans  un  avantage  que  la  femme  au- 
roit  fait  à  fon  mari  ;  car  en  déchargeant  les  biens  donnés  de  fes 
hypothèques  ,  &  les  déchargeant  abfolument ,  fi  M.  le  Duc  de 
Brancas  fils  étoit  venu  à  mourir  ,  M.  fon  père  feroit  rentré  dans 
les  biens  par  lui  donnés  ,  &  les  auroit  repris  fans  aucune  charge 
des  hypothèques  de  fa  femme,  ce  qui  auroit  été  pour  lui  un  avan- 
tage bien  réel  ;  6c  même  quand  M.  le  Duc  de  Brancas  fils  auroit 
vécu,  les  biens  donnés  devenant  le  gage  des  créanciers  du  père 
antérieurs  à  l'année  1709 ,  n'étoit-ce  pas  de  la  part  de  fa  femme  le 
mettre  en  état  de  payer  fes  dettes  à  fon  préjudice,  &  ne  ferqit- 
ce  pas-là  encore  un  avantage  que  la  femme  auroit  fait  à  fon  mari  ^ 
On  pourroit  porter  plus  loin  fes  réflexions  fjr  le  faux  fyflême  du 
Marquis  d'Oife;  mais  on  craint  au  contraire  de  s'être  trop  arrêté 
à  combattre  une  pareille  chimère.  La  décharge  n'a  étéconfentie 
par  Madame  la  DucheiTe  de  Brancas  qu'en  faveur  de  M.  (on  fils; 
&  on  voudroit  au  contraire  la  rétorquer  contre  lui ,  &  fe  faire 
un  prétexte  pour  le  dépouiller  de  ce  qui  n'a  été  fait  qu'en  (a.  fa- 
veur: une  pareille  erreur  ne  peut  pas  avoir  de  partifans. 

Cette  idée  une  fois  écartée,  revenons  à  la  défenfe  de  M.  le- 
Duc  de  Brancas.  Les  biens  libres  ne.  montent  pas  à  200000  liv,- 
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&  la  dot  leule  avec  les  intérêts  monte  à  plus  de  3^0000  liv,  fans 
compter  les  remplois  de  propres  qui  ne  forment  pas  un  moindre 
objet.  La  dot  eft  liquidée  par  une  Sentence  de  1693  ,  paffée  en 
force  de  chofe  jugée.  En  vain  a-t-on  efTayé  d'attaquer  ce  Juge- 
ment, des  fins  de  non-recevoir  invincibles  s'y  oppofent ,  &  au 
fond  la  liquidation  eft  fondée  fur  des  titres  qui  ne  permettront 
jamais  dy  donner  atteinte. 

Les  biens  fubftitués  ne  préfententaucunereflburce  au  Marquis 
d'Oife;  ils  feroient  encore  épuifés  par  ce  qui  reftera  à  payer  de 
la  dot ,  après  y  avoir  employé  tous  les  biens  libres.  D'ailleurs  les 
biens  rubtlitués  ne  peuvent  répondre  fubfidiairement  que  des 
conventions  ordinaires  dans  les  contrats  de  mariage  ;  &  la  pro- 
priété du  douaire  en  faveur  des  enfans  eft  une  convention  info- 
îite  &  mconnue  dans  le  Comtat  d'Avignon  où  les  biens  fubfti* 
tués  font  afïis,  comme  dans  les  autres  Pays  de  Droit  Ecrit.  Ces 
biens  s'en  trouvent  encore  affranchis  par  la  volonté  expreffe  du 
fondateur  de  la  fubftitution,  lequel  a  prohibé  &  défendu  dans  les 
termes  les  plus  forts &:  les  plus  étendus,  toute  efpece  de  détrac- 
tion, même  celles  que  la  Loi  du  Pays  autorife  ;  volonté  toujours 
refpedée  ;  volonté  toujours  exécutée  dans  la  famille  depuis  dcuK 
cens  ans.  Enfin  le  Marquis  d'Oife,moyennant  les  avantages  que  lui 
afaits  Madame  fa  mère,  a  déchargé  les  Terres  de  Provence  &  du 
Comtat  d'Avignon  de  toutes  les  prétentions  qu'il  pourroit  avoir. 

Que  refte-t-il  donc  après  cette  difcuffion,  que  la  preuve  que 
b  Marquis  d'Oifea  été  payé  trois  fois  du  douaîic  qu'il  demande 
encore  aujourd'hui  ;  une  première  fois  par  fon  père,  qui  en  mou- 
rant étoit  ion  créancier  de  68500  liv.  une  féconde  fois  par  fa 
mère  ,  qui  lui  a  donné  500000  liv.  pour  y  renoncé  ;  enfin  un.e 
troifieme  fois  par  les  Sieur  de  Dame  André  Sz  leurs  créanciers  , 
qui  lui  ont  payé  près  de  200000  hv.  pour  y  avoir  renoncé;  que 
ce  douaire,  s'il  étoit  dû,  ne  pourroit  fe  prendre  fur  ks  biens 
libres,  qui  ne  fuiiiient  pas  pour  le  paiement  de  la  dot,  ni  iur 
les  biens  fubftitués  ,  qui  en  (oni  affranchis  par  la  Loi  du  Pays,  & 
que  le  Marquis  d'Oife  en  a  déchargés  iiirabondamment.  Le  Mar- 
quis d'Oife  aura  donc  roujours  à  le  reprocher  d'avoir  fuivi  trop 
tiCîlement  les  idées  qui  le  flattoient  ,  Se  de  s'être  refufé  aux  de- 
ftrs  &  aux  vues  du  Duc  de  Brancas  fon  frère,  potu"  conterver 
Tunion  qui  avoit  toujours  régné  entr'eux. 

Comme  le  Marquis  d'One  infinue  pcr-tout  qu'il  n'a  rien  eu 
de  fa  famille  pendant  que  fon  frcre  a  été  comblé  de  biens,  on 
^voit  devoir  donner  un  tableau  f|dcle  de  ce  que  chacun  des  deux 


frères 
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frères  a  reçu,  &  l'on  verra  que  le  Marquis  d'Oife  a  été  de  beau- 
coup plus  avantagé  que  fon  frère,  quand  même  il  ne  retireroit 
point  le  fonds  du  douaire  qu'il  demande. 

Etat  de  ce  ful  a  été  donné  à  M.  le  Duc  de  Brancas. 

Par  fon  contrat  de  mariage  de  1 709  ,  M.  fon  père  lui  donna  le 
Duché  de  Villars,  avec  réferve  d'ufufruit  pendant  fa  vie;  c'eft 
une  Terre  de  3000  liv.  de  revenu ,  qui  ne  peut  être  eflimée,  fui- 
vant  TEdit  de  171 1 ,  au  denier  vingt-cinq  ,  que  .  .  .       75000  1- 
.    Plus  il  lui  donna  la  moitié  des  fucceflions  qu'il 
pourroit  recueillir  dans  la  fuite,  avec  pareille  réferve 
d'ufufruit.  Cette  donation  qu'il  eft  forcé  d'abandon- 
ner, auffi-bien  que  celle  du  Duché  de  Villars  ,  n'eft 
qu'un  droit  à  exercer  fur  la  fucceiïïon  qui  ne  produit 
rien ,  puifqu'il  n'y  a  point  de  quoi  payer  les  dettes 
antérieures  à  la  donation.  Ainfi  cet  article  doit  être 
tiré  pour  néant,  ci         .,.•..     néant. 

Cependant  M.  le  Duc  de  Brancas  père  a  exigé  que 
fon  fils  &fa  bru  lui  payafTent  une  penfion  de  6000  1. 
pendant  fa  vie;  ftipulation  fans  exemple  8c  infoutena- 
ble  ;  néanmoins  le  fils  l'a  payée  pendant  plusieurs  an- 
nées, ce  qui  a  monté  à  près  de  1 00000  liv.  enforte 
qu'avant  qu'il  foit  entré  en  pofîeffion  du  Duché  de 
Villars  par  la  mort  de  fon  père ,  il  en  avoit  payé  beau- 
coup plus  que  la  valeur.  ' 

A  l'égard  de  Madame  la  Duchefle  de  Brancas 
mère  du  Duc  de  Brancas ,  elle  lui  avoit  donné  par  le 
contrat  de  mariage  de  1709  la  Terre  d'Apilly ,  affer» 
mée  3  500  liv.  par  an  ,  celle  de  MouiTay  800  liv.  les 
Greffes  d'Avranches  &  de  Niort ,  qui  produifoient 
par  an  1000  liv.  ce  qu'elle  n'a  eftimé,  mettant 
même  les  Terres  au  denier  vingt-cinq  ,  que  1 20000 
liv.  ci  ,  .  ,  .  •  .     120000  1. 

Depuis,  elle  lui  a  donné  en  17 26 les  créances  qui 
lui  avoient  été  adjugées  contre  fon  mari  par  la  Sen- 
tence de  1693  ;  enfuiteelle  l'a  nommé  fon  Légataire 
univerfel.  Mais  les  droits  qui  réfultent  du  premier  de 
ces  titres ,  ne  pouvant  s'exercer  que  fur  les  biens  li- 
bres du  feu  Duc  de  Brancas  père,  ne  fauroient  pro« 
duire  au  Duc  de  Brancas  fils ,  que  la  propriété  de  cts 
Tome  V  E  c 
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mêmes  biens  qui  lui  avoient  été  donnés,  qu'il  avoÎÊ 
achetés  &  payés  d'avance  par  les  looooo  liv.  que 
Ton  père  a  touchées  de  lui.  Ces  biens  fe  réduifent  au 
Duché  de  Villars,  ci-deffus  mentionné,  pour  .  .  . 

Aux  héritages  réunis  de  la  fuccefTion  de  Madame 
deMagnanville,eftimésparlepartagedu  i6  Décem- 
bre 1737  à  7008  liv.  ci  ..... 

A  deux  cinquièmes  dans  le  prix  de  la  Terre  de 
Chauvry, vendue  par  licitation  2 1(5700 1.  ce  quifaie 
pour  Tes  deux  cinquièmes  .  ,         ,         • 

A  une  portion  de  la  Terre  du  Breuil,  qui ,  fur  le 
pied  de  la  vente  ,  peut  monter  à  30000  liv.  ci  .  .  . 

A  la  mort  de  Madame  la  DuchelTe  de  Brancas,  il 
s'eft  trouvé  dans  fa  fuccefïionun  contrat  fur  la  Ville, 
au  principal  de  1 00000  1.  au  denier  quarante, ci   .  . 

Plus,  un  contrat  fur  Madame  Teras  de  50000  liv. 
de  principal  au  denier  quarante  ,  ci         ^         .       . 

Et  quelques  meubles  d'environ, 

Dont  le  Duc  de  Brancas  a  profité  en  qualité  de  Ton 
Légataire  univerfel. 

Mais  la  fucceffion  de  Madame  la  DuchefTe  de 
Brancas  étoit  chargée  de  plus  de  50000  liv.  de  dettes 
ou  legs  ,  que  le  Duc  de  Brancas  Ton  fils  a  acquittés, 
ce  qu'il  eft  en  état  dejuftifier. 

Total  de  ce  que  M.  le  Duc  de  Brancas  aura  reçu 
de  fa  famille ,  en  fuppofant  qu'il  n'y  ait  aucune  charge 
à  payer  fur  les  biens  de  la  fuccefîion  defonpere  ,  que 
les  biens  libres  lui  foient  adjugés  à  compte  des  créan- 
ces de  feu  Madame  de  Brancas  ,  &  que  le  Marquis 
d'Oife  foit  débouté  de  fa  demande  pour  le  douaire  ^ 

Cl  •  4  *  r  »  ^ 

Surquoi  il  il  a  payé  à  fonpere.     .       .  1 00000  I. 
Et  de  dettes  &  legs  de  M^^^.  fa  mère       -50000  L 
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ïl  a  recueilli  encore  les  biens  fubflitués  par  Gaucher  de  Bran- 
cas en  1545  ,  qui  font  unobjet  de  9000  liv.  de  rente  ;  mais  il  eft 
évident  qu'il  ne  les  tient  point  de  ks  père  &:  mère. 
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Etat  de  ce  que  le  Marquis  d'Oife  a  reçu. 

Par  quittance  des  mois  de  Septembre  &:  Novembre  171 1  , 
Madame  la  DuchefTe  de  Brancas  a  payé  pour  le  Régiment  d'Or- 
léanois  au  profit  du  Marquis  d'Oife  fon  fils    ....       30000 1. 

Par  plufieurs  aétes  de  1 7 1 3  ,  1 7 1  5  &  1 7  20  ,  il  efl 
prouvé  que  le  Duc  de  Brancas  père  a  payé  30000  1. 
employées  à  acheter  pour  le  Marquis  d'Oife  un  Gui- 
don de  Gendarmerie,  ci         .  ... 

Les  intérêts  de  cette  fomme  qu  il  doit  à  la  fuccef- 
iion  ,  montent  encore  à  plus  de  40000  liv. 

Le  Marquis  d'Oife  prétend  avoir  rembourfé  cette 
fommc  ;  mais  on  a  fait  voir  que  c'étoit  un  rembourfe- 
ment  fidif. 

Par  fon  contrat  de  mariage  de  1720 ,  Madame  la 
DuchelTe  de  Brancas  fa  mère  lui  donna  en  billets  de 
banque  3 1 7000  liv.  ci  .  ... 

Une  place  qu'elle  avoit  achetée 

Le^  prix  qu  elle  avoit  payé  pour  une  Compagnie 
de  Gendarmerie ,  &  que  le  Marquis  d'Oife  a  reven- 
due en  argent  ...  ... 

Elle  lui  a  légué  par  fon  teftament  deux  créances 
qu'elle  avoit  fur  lui ,  montant  à         .  .  . 

On  doit  ajouter  à  ces  fommes  ce  que  les  Sieur  & 
Dame  André  &  leurs  créanciers  ont  donné  au  Mar- 
quis d'Oife  par  accommodement,  pour  le  dédom- 
mager de  ce  qu'il  avoit  renoncé  à  tous  droits  fur  les 
fucceffions  de  fes  père  &  mère;  favoir,  en  argent 
lorsdela  tranfaftion  de  1728  .... 

La  terre  de  la  Jonchere  que  le  Marquis  d'Oife  dit 
avoir  vendue         .  ..        •  •  •         • 

Et  une  fomme  de  80000  liv.  pour  laquelle  les 
créanciers  ont  confenti  qu'il  fût  utilement  colloque, 
&  pour  le  principal  &  pour  les  intérêts  ,  dont  il  doit 
être  payé  en  entier  à  préfent  ,  ci  ,  .        . 

Le  tout  indépendamment  des  1 00000  liv.  à  lui 
données  lors  de  fon  m  anage&  delapenfionde  20000 
liv.  qu'il  a  reçue  des  Sieur  &  Dame  André  pendant 
quatre  années  &:  demie ,  &  qui  montent  à  90000 
livres. 

E  eii 
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Total  de  ce  que  le  Marquis  d'Oife  a  reçu     .'     I     ,  770500L 
Le  Duc  de  Brancas ,  aîné  de  fa  maifon ,  n'a  reçu 

que  .....-'      333658 L 

Le  Marquis  d'Oife  a  donc  eu  plus  que  fon  frère      43684^!. 

Si  M.  le  Duc  de  Brancas  étoit  obligé  de  lui  payer  80000  liv. 
pour  la  moitié  de  fon  douaire  ,  il  n'auroit  plus  pour  tous  biens 
reçus  de  fa  famille  que       .       ,  »  .        •       25^6581. 

Et  le  Marquis  d'Oife  en  auroit  touché         »         ,8505001. 

Enforte  qu'il  auroit  eu    596842  liv.  plus  que  fon 
aîné,  ci         ....  .        .         .  596842 1. 

L'on  peut  juger  par  ce  calcul ,  û  les  plaintes  du  Marquis 
d'Oife  font  légitimes ,  &  û  celles  du  Duc  de  Brancas  ne  feroient 
pas  plus  juftement  fondées. 


CXXVIII.  PROCÈS  A  LA  r=  DES  ENQ. 

POURDemoifelleMarleJeanne-Charlote-Catherlire 
de  Xaintonge  de  Richemont ,  Appellante. 

CONTRE  Mejfire  Jean-Baptifle  Faucon^  Chevalier  ^y 
Comte  de  Charleval  ^  6  Conforts  5  Appellans, 

QUESTION. 

Sur  la  qualité  de  propres  quont  les  hiens  acquis 
par  Ucitation  entre  cohéritiers  ^  &  les  Offices 
que  les  Jîls  déclarent  leur  avoir  été  donnés  par 
père  ou  mère, 

EN  T  R  E   les  effets  dont  la  fucceflion  de   M.  le  Préfident 
Anielot  eft  compofée ,  il  y  en  a  deux  qui  font  également 
réclamés ,  d'un  côté  par  les  héritiers  paternels ,  de  l'autre  par  les 
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héritiers  maternels ,  ou  par  la  Demoifelle  de  Richemont  qui  les 
repréiente. 

Le  premier  de  ces  effets  eftune  grande  maifon  rue  Dauphine, 
qui  étoit  échue  parfuccefiion  à  la  mère  de  M.  le  Préddent  Ame- 
lot,  &  à  fes  trere  &  fœur.  Madame  Amelot  qui  y  avoit  un  tiers 
de  fon  chef,  a  acquis  par  des  a6l:es  qui  tiennent  lieu  de  partage , 
les  parts  de  fes  cohéritiers.  Cette  maifon  ,  qui  a  paffé  à  M.  le 
Préfident  Amelot  fon  fils  ,  eft  donc  dans  fa  fucceifionun  propre 
maternel. 

Le  fécond  de  ces  effets  eft  la  Charge  de  Préfident  en  latroi- 
fieme  Chambre  des  Enquêtes,  dont  M.  Amelot  eft  mort  revêtu. 
On  ne  peut  pas  douter  qu'elle  ne  fût  propre  en  fa  perfonne, 
puifque  c'eft  par  le  partage  des  fucceffions  de  fes  père  &  mère 
qu'elle  lui  eft  échue;  on  ne  peut  pas  douter  qu'elle  ne  fût  propre 
maternel ,  puifqu'elle  avoit  été  acquifelong-tems  après  la  mort  de 
fon  père. 

Cependant  par  la  Sentence  dont  eft  appel  ^  on  n'a  adjugé  à  la 
Demoifelle  de  Richemont  comme  propre  maternel ,  que  le  tiers 
de  la  maifon  qui  avoit  appartenu  originairement  à  la  mère  de  M. 
le  Préfident  Am.elot  ;  les  principes  de  Droit ,  &  ce  qui  réfulte  des 
atlespaffés  dans  la  famille  ,  concourent  également  pour  loutenir 
l'appel  interjette  par  la  Demoifelle  de  Richemont. 

Avant  que  d'entrer  dans  la  difcuflion  de  ces  deux  objets,  il 
faut  écarte*"  d'abord  l'idée  peu  favorable  que  l'on  a  voulu  donnef 
des  droits  de  la  Demoifelle  de  Richemont.  Les  héritiers  paternels 
ontaffeâ:é  d'inftnuer  qu'elle  étoit  étrangère  à  la  fucceffion  de  M. 
Amelot,  &  qu'elle  n'étoit  revêtue  des  droits  des  héritiers  mater- 
nels que  par  la  voie  d'un  tranfport;  titre  qui  ne  fe  préfente  ja- 
mais avec  le  même  degré  de  faveur  que  celui  que  la  Loi  &  la 
nature  forment  dans  la  perfonne   des  héritiers  ;  mais  ces  idées  , 
qui  au  fojid  ne  peuvent  changer  les  principes  de  décifton  ,  n'ont 
d'ailleurs  aucun  prétexte.  M.  le  préfident  Amelot  avoit  laiffé 
pour  fes  héritiers  maternels   Demoifelle  Anne  Boutant  _,  fille 
majeure,  &  Dame  Marie-Catherine  de  Montchal.  La  Demoi- 
felle Boutant  avoit  plufteurs  neveux  &  nièces  qui  étoicnt  fes  héri- 
tiers préfomptifs.  Ne  voulant  point  entrer  dans  les  difcufftons 
^  que  devoit  entraîner  la  fucceffion  de  M.  le  Préfident  Amelot,  elle 
leur  a  cédé  tous  fes  droits  ;  ce  n'étoit  qu'une  fucceffion  anticipée 
qu'elle  ouvroit  en  leur  faveur.  Du  nombre  des  nièces  de  la  De- 
moifelle Boutaut  fe  trouvoit  la  Dame  de  Richemont  ;  elle  s'eft 
réunie  avec  les  autres  pour  céder  les  mêmes  droits  à  la  Demoi- 
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felle  de  Richemont  Ta  fille  ;  on  ne  peut  donc  pas  la  regarder  ici 
commeune  étrangère. Par  l'ordre  naturel  des  fucceffionsla  Dame 
de  Richemont  feroit  aujourd'hui  enCaufe,  fi  l'on  n'avoit  pas  pris 
Ja  voie  de  ces  différens  tranfports.  Peut-on  envier  à  la  fille  l'exer- 
cice des  droits  de  fa  mère  ?  C'eft  vouloir  répandre  des  illufions 
que  de  la  préfenter  comme  une  ceffionnaire  peu  favorable.  Voyons 
donc  au  fond  û  fes  droits  font  légitimes  ^  c'eft  le  feul  objet  qui 
foif cligne  de  l'attention  de  la  Cour. 
jy    ■    m  r         Cette  maifon  avoit  été  acquife  originairement  par  Barthelemi 

Pemier  Chef.  ,     ^  .         ir»-Tii-/r^  r^i 

Maifonrue  Dupre,  secrétaire  du  Koi.  Il  lailla  quatre  enrans ,  deux  garçons 
Dauphine,  ^  dcux  filles.  Par  le  partage  de  fa  fucceflion  la  maifon  fe  trouva 
appartenir  à  Michel  Dupré  ,  Seigneur  de  Chaftulé  ,  un  de  ics  en- 
faiis  ;  mais  Michel  Dupré  étant  mort  fans  poftérité  ,  cette  môme 
maifon  paiTa  à  Barthelemi  Dupré  fécond  du  nom  ,  ou  à  les  en- 
fans  qui  le  repréfentoient  ,  bc  à  fes  deux  fœurs,  Elifabech  Dupré 
qui  avoit  époufé  M.  Amelot,  Premier  Préfidenî  de  la  Gourdes 
Aides,  &  Marie  Dupré,  veuve  de  M.  Sevin  de  Bandeville, 
Maître  des  Requêtes. 

On  procéda  au  partage  des  autres  efiets  de  la  fuccefîion  de  Mi- 
chel Dupré  ;  mais  la  maifon  rue  Dauphine  étant  demeurée  en 
commun,  Madame  de  Bandeville  en  fitordonnerla  licitationpar 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  27  Avril  1662.  Les  premières 
procédures  pour  y  parvenir  étant  faites  ,  &  quelques  enchères 
•reçues.  Madame  Dupré  ,  belle  fœur  de  Mefdames  Amelot  &  de 
Bandeville  ,  comme  tutrice  de  fésenfans  ,  interjetta  appel  de  la 
Sentence  de  1662.  Pendant  qu'on  pourfuivoit  cet  appel  au 
Parlement  ;  les  Parties  fe  conciUerent ,  &  convinrent  de  délaif^ 
fer  la  maifon  à  M,  &  à  Madame  Amelot  pour  63000  liv.  Tout 
ce  qui  a  fuivi  en  fournit  une  preuve  décifive. 

Madame  de  Bandeville  qui  étoit  majeure  pouvoit  traiter  de 
fon  tiers  fans  palier  par  la  forme  judiciaire  de  la  licitation  ;  c'eft 
ce  qu'elle  fit  par  un  afte  fous  feing-privé,  dans  lequel  elle  con- 
fentit  que  M.  &  Madame  Amelot  fe  rendiffent  adjudicataires  di 
la  înaifon  pour  63000  liv.  Elle  reconnut  que  le  tiers  montant  à 
21C00  liv.  lui  avoit  été  payé  comptant,  &  promit  d'en  donner 
quittance  en  forme  quand  l'adjudication  feroit  faite.  Cet  aéle  fut 
fait  double  &  daté  du  31  Mars  1664  ;  mais  comme  ilcontenoit 
quittance,  àc  que  M.  Se  Madame  Amelot  n'avoient  pas  leur  ar- 
gent y  on  fut  obligé  d'en  dépofer  les  deux  doubles  entre  les 
mains  d'une  tierce  perfonne.  M.  &  Madame  Amelot  cherchèrent 
à  emprunter  la  tomme  nécefiaire  pour  payer  Madam.e  de  Bande- 
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ville  ;  le  fleur  Feydeau  confentit  de  leur  prêter  20000  liv.  & 
en  conféquence  ,  le  10  Avril  1664  ,  M.  &  Madame  Amelot  lui 
pafTerent  un  contrat  de  conftitution  de  1000  liv.  de  rente  ,  avec 
déclaration  qu'ils  fgroient  emploi  des  20000  liv.  avec  1000  liv. 
qu'ils  fourniroient  de  leurs  deniers  ,  à  rembourfer  le  tiers  de 
Madame  de  Bandçviile;  ce  qui  fut  exécuté  le  même  jour. 

La  Demoifelle  de  Richemont  n'avoit  pas  aux  Requêtes  du 
Palais  une  preuve  aufii  complètes  de  ces  tans  importans ,  qu'elle 
l'a  eue  depuis  l'appel.  Aux  Requêtes  du  Palais  elle  n'avoit  qu'une 
copie  informe  de  i'a£ie  du  3  i  Mars  1 664 ,  qui  s'étoit  trouvée  dans 
les  papiers  de  M.  Amelot  après  fon  décès  ,  &  le  cojurat  de  conf- 
titution  paffé  au  profit  du  fieur  Feydeau  le  10  Avril  ;  mais  de- 
puis elle  a  fait  une  nouvelle  découverte;  c'eft  l'inventaire  de 
Madame  de  Bandeville,  dans  lequel ^  fous  la  cote  19,  eft  inven- 
torié un  des  doubles  de  l'écrit  fous  feing-privé  du  3  1  Mars  1 664. 
En  inventoriant  cette  pièce,  on  en  a  rappelle  toutes  les  difpofi- 
tion  conformes  à  celles  qui  s'étoient  trouvées  dans  la  copie  pro- 
duite parla  Demoifelle  de  Richemont  ;  on  y  remarque  que  cet 
écrit  avoit  été  reconnu  par  un  afte  pafTé  devant  Notaires  le  10 
Avril  1664  ,  &  que  les  iignatures  appofées  au  bas ,  &  au  bas  de 
i'afte  de  reconnoiiTance ,  étoient  rayées. 

La  convention  ne  peut  donc  pas  être  révoquée  en  doute  ,  fon 
exécution  ell  confiante;  car  fi  les  fignatures  ont  été  rayées  ,  on 
verra  bientôt  que  ce  qui  y  a  donné  lieu  ,  efl  que  Madame  de  Ban- 
deville  ayant  donné  une  quittance  en  forme  depuis  l'adjudica- 
tion ,  on  n'avoit  plus  befoin  de  l'écrit  fous  feing-privé;  mais  il 
n'en  eft  pas  moins  confiant  que  cet  écrit  a  fubfiflé  ,  &  qu'il  a  été 
le  véritable  titre  en  vertu  duquel  Madame  Amelot  a  réuni  au 
tiers  qu'elle  avoit  d'abord^  le  tiers  de  Madame  de  Bandeville  fa 
fœur;cequiaformé  entr'elles  un  véritable  partage  dont  les  2100a 
liv.  payées  à  Madame  de  Bandeville  ont  été  la  foulte* 

On  nepouvoit  pas  prendre  la  même  voie  à  l'égard  desenfans 
de  M.  Dupré ,  Maître  des  Requêtes:  comme  ils  étoient  mineurs  ^ 
il  falloit  à  leur  égard  une  adjudication  en  Juflice.  M.  tk.  Ma- 
dame Amelot ,  pour  y  parvenir,  firent  rendre  un  Arl-êt  le  5  Sep- 
tembre 1664  y  par  lequel  ,  en  confirmant  la  Sentence  de  1662, 
qui  avoit  ordonné  la  licitation,  ils  furent  fubrogés  à  lapourfuiteau 
lieu  &  place  de  Madame  de  Bandeville,  Il  qû  évident  que  cette 
fubrogation  étoit  devenue  néceflaire  depuis  le  paiement  des  2 1 000 
liv.  fait  à  Madame  de  Bandeville  ,  qui  n'ayant  plus  d'intérêt  à 
la  licitation  ,  ne  pouvoit  plus  demeurer  chargée  d'en  fair§  la 
pourfuite. 
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^  M.  &  Madame  Amelot  firent  donc  les  diligences  nécefîaires 
pour  parvenir  à  l'adjudication  dont  on  étoit  convenu;  &  comme 
il  n'y  avoit  plus  d'obftacle  ,  l'affaire  fut  bientôt  confommée.  Le 
li  Février  1665  ,  ils  obtinrent  une  Sentence  qui  ordonna  qu'il 
feroit  paffé  outre  à  la  vente  &  adjudication  par  licitation  ,  à  l'effet 
de  quoi  feroient  mifes  de  nouvelles  affiches  aux  lieux  &  endroits 
accoutumés  ;  en  conféquence  les  enchères  furent  reçues  le  4 
Mars.  Garnot, Procureur  de  M.  &  Madame  Amelot,  &  Lemée, 
Procureur  de  Madame  de  Bandeville  ,  y  comparurent  feuls;  ils 
enchérirent  pour  la  forme  jufqu'à  22800  liv.  mais  Lemée  ayant 
remontré  que  la  maifon  valoit  plus  de  60000  liv.  l'adjudication 
fut  remife  à  la  huitaine.  Le  1 1  ,  Garnot ,  Procureur  de  M.  &  de 
Madame  Amelot ,  comparut  feul ,  ce  qui  donna  lieu  à  une  nou- 
velle remife  de  huitaine  ;  enfin  le  18  le  parti  étant  pris  de  faire 
adjuger  la  maifon  pour  les  63000  liv.  comme  on  en  étoit  con-f 
venu  ,  Garnot  &  Lemée  comparurent  avec  Picard,  Procureur  de 
l'Abbé  Dupré,  on  fit  de  nouvelles  enchères,  par  lefquelles  le 
prix  de  la  maifon  fut  porté  rapidement  de  22000  liv.  jufqu'à 
63000  liv.  mais  étant  parvenu  à  ce  terme  fixé  parle  traité  de 
1664  ,  perfonne  ne  fe  préfenta  pour  furenchérir;  enforte  que  la 
maifon  fut  adjugée  pour  cette  fomme  à  Garnot,  qui  étoit  le  Pro- 
cureur de  M.  &  de  Madame  Amelot,  du  confentement  &  en  la 
préfence  defdlts  Picard  &  Lemée ,  Procureurs  de  i Abbé  Dupré  & 
de  la  Dame  de  Bandeville  co -propriétaires  :  ces  termes  iont  d'une 
grande  conféquence ,  comme  on  le  fera  voir  dans  la  fuite. 

A  l'inftant  Garnot  fit  fa  déclaration  au  profit  de  M.  Amelot, 
dont  il  lui  fut  donné  a£l:e  par  le  Commiffaire  des  Requêtes  du 
Palais.  On  ne  voit  aucun  a^e  par  lequel  cette  déclaration  ^it  été 
acceptée. 

Madame  de  Bandeville  qui  avoit  donné  quittance  de  fon  tiers 
dès  le  3  I  Mars  1664,  par  un  afte  fous  feing'privé,en  donna  une 
îiouvelle  pardevant  Notaires  le  9  Juin  i6é6,  comme  elle  s'y 
étoit  obligée  parfaite  de  1664  ;  &  en  conféquence  les  fignatui  es 
qui  étoient  au  bas  de  cet  atle  fous  feing-privé  furent  rayées.  On  a 
déjà  dit  que  l'afte  avoit  été  trouvé  dans  cette  forme  après  la  mort 
de  Madame  de  Bandeville,  &  avoit  été  inventorié  ;  enforte  qu'on 
ne  peut  jamais  regarder  la  quittance  pardevant  Notaires  ,  du  9 
Juin  1666  comme  férieufe,  mais  feulement  comme  une  exécu^ 
tion  de  l'engagement  pris  par  Madame  de  Bandeville  lorfqu'eile 
avoit  reçu  fon  paiement  çn  1664. 

Les  fieurs  Dupré  dévoient  recevoir  pareille  fomme  de  21000 

livres 
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livres  pour  leur  tiers  ;  mais  ils  ne  iirent  aucune  diligence  pour  en  " 
être  payés.  Le  privilège  étoit  bien  aiTuré  &z  bien  établi.  M.  Ame- 
lot  mourut  quelque  tems  après.  Sa  fucceiïion  fe  trouvant  fur- 
chargée  de  dettes ,  Dame  Elifabetii  Dupré  fa  veuve  renonça  à 
la  communauté ,  &  les  deux  enfans,  qui  étoient  M.  le  Prélident 
Amelot  dernier  mort ,  &  la  Demoifelle  Amelot  fa  fœur ,  fe  por- 
tèrent héritiers  par  bénéfice  d'mventaire. 

Leur  mère  qui  étoit  créancière  de  fommes  confjdérables ,  ne 
fut  occupée  que  du  foin  de  payer  les  dettes,  pour  cOnferver  du 
bien  à  fes  enrans.  Par  rapport  à  la  maifon  de  la  rue  Dauphine  y 
elle  a  continué  de  l'occuper,  &  a  fait  feule  les  baux  des  portions 
qui  pouvoient  en  être  détachées.  On  voit  qu'elle  y  loue  un  petit 
corps- c/e- logis  dépendant  de  V Hôtel  de  ladite  Dame  bailleuÇe. 
C'eft  ainfi  qu'on  s'exprime ,  pour  faire  connoître  que  Madame 
Amelot  fe  reconnoillbit  &  étoit  véritablement  propriétaire  de 
cette  maifon. 

Après  la  mort  de  Madame  Amelot  &  de  la  Demoifelle  Amelot 
fa  fille  j  M.  le  Préfident  Amelot  s'eft  trouvé  feul  propriétaire  de 
cette  maifon ,  qui  a  fait  partie  des  effets  de  fa  fucceiïion.  Y  for- 
me-t-elle  un  propre  paternel  ou  maternel  .^  C'eft  la  queflion  qui 
fe  préfente  ,  &  qui  ne  paroît  pas  fufceptible  d'une  difficulté  bien 
férieufe ,  après  les  faits  dont  on  vient  de  rendre  compte. 

La  maifon  dont  il  s'agit  a  été  acquife  par  Barthelemi  Dupré ,  MOYENS. 
père  de  Madame  Amelot  :  elle  a  pafTé  après  fa  mort  à  Michel 
Dupré  un  de  {qs  enfans  ,  &  eft  devenue  en  fa  perfonne  un  pro- 
pre naifTant.  A  la  mort  de  Michel  Dupré  fans  enfans ,  elle  a  pafTé 
à  Madame  Amelot  fa  fœur  &  à  fes  cohéritiers ,  &  a  formé  en 
leurs  perfonnes  un  propre  ancien.  Madame  Amelot  a  réuni  les 
portions  de  fes  cohéritiers,  par  des  acles  qui  tiennent  lieu  de 
partage  ;  tout  a  été  propre  ancien  dans  fa  perfonne,  &  par  confé- 
quent  M.  Amelot  fon  fils  n'a  pofTédé  cette  maifon  que  comme 
propre  maternel  :  elle  efl  donc  déférée  par  la  Loi  à  fes  héritiers 
maternels.  Tout  cela  paroît  fi  évident,  que  le  feul  expofé  forme 
une  preuve  à  laquelle  on  ne  peut  réfifter. 

Les  héritiers  paternels  en  conviennent  pour  le  tiers  dont  Ma- 
dame Amelot  a  été  faifie  après  la  mort  de  Michel  Dupré  fon 
frère  ;  ils  ont  toujours  reconnu  que  ce  tiers,  comme  propre  ma- 
ternel ,  devoit  appartenir  à  la  Demoifelle  de  Richemont  ;  la  Sen- 
itence  le  lui  adjuge  ,  &  ils  ont  acquiefcé  à  cette  difpofition.  Il  n'y 
a  donc  plus  de  conteflation  que  pour  les  deux  tiers  ;  mais  lur 
quoi  peut-elle  être  fondée  ? 

Tome  V,  Ff 
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On  prétend  que  la  licitation  de  la  maifoiï  ayant  été  pourfuivie, 
l'adjudication  en  a  été  faite,  non  à  Madame  Amelot ,  mais  à 
M.  Amelot  feul,  &  qu'ainfi  c'eft  M.  Amelot,  père  du  dernier 
mort,  qui  eft  devenu  propriétaire  ;  enforte  que  dans  la  perfonne 
de  fon  fils ,  qui  lui  a  fuccédé  ,  cette  maifon  doit  être  confidérée 
comme  propre  paternel. 

Si  ce  fyême  pouvoit  être  adopté  ,  il  faudroit  en  conclure  que 
la  totalité  de  la  maifon  feroit  propre  paternel ,  &  que  la  Demoi- 
felle  de  Richement  feroit  mal  fondée  à  prétendre  le  tiers  même 
que  la  Sentence  lui  adjuge  ;  car  enfin ,  l'adjudication  efl:  de  la  mai- 
fon entière  ;  &  fi  cette  adjudication  a  revêtu  M.  Amelot  père  de^ 
la  propriété ,  elle  Ta  rendu  propriétaire  de  toute  la  maifon.  Ce- 
pendant les  héritiers  paternels  ne  le  prétendent  pas  eux-mêmes , 
ils  reconnoifTent  que  le  tiers  au  moins  appartient  à  la  Demoifelle 
de  Richemont  :  ils  ne  regardent  donc  pas  l'adjudication  comme 
un  titre  qui  ait  pu  fervir  de  règle  entre  M.  &  Madame  Amelot<< 
Mais  s'il  ne  fait  pas  loi  pour  un  tiers ,  pourquoi  fera-t-il  plus 
puiflant  &  plus  efficace  pour  les  deux  autres  ? 

La  licitation  a  pour  objet  de  réunir  les  parties  indivifes  entra 
plufieurs  fur  une  feule  &  même  tête  :  l'adjudication  eft  une,;' 
elle  doit  produire  fon  effet  fur  le  tout ,  ou  elle  ne  le  doit  produire 
pour  rien  :  la  maifon  entière  eft  adjugée,  comment  n'appartien- 
droit-elle  à  l'adjudicataire  que  pour  les  deux  tiers  ?  Il  y  a  dans> 
ce  fyftême  quelque  chofe  de  fi  bizarre  &  de  fi  inconcevable,-, 
que  l'on  fent  bien  qu'il  ne  peut  être  appuyé  fur  la  vérité  ni  fur' 
la  règle. 

En  vain ,  pour  fauver  ctttQ  bizarrerie ,  nous  dit-on ,  de  la  part 
des  héritiers  paternels,  qu'un  mari  qui  autorife  fa  femme  pour 
pourfuivre  la  licitation,  ne  peut  l'autorifer  à  lui  vendre  à  lui-^ 
même  la  portion  qui  lui  appartcnoit  ;  qu'en  autorifant  fa  femme  ^ 
il  vend  avec  elle ,  &  qu'il  ne  peut  pas  fe  vendre  à  lui-même  )  car' 
ce  raifonnement ,  qui  efi:  vrai ,  ne  s'applique  pas  moins  aux  deux- 
autres  tiers  qu'à  celui  dont  Madame  Amelot  étoit  faifie.  Ma- 
dame Amelot  avoit  une  co-propriété  indivife  dans  le  tout.  Si  donc 
le  mari  ne  peut  pas  autorifer  fa  femme  pour  lui  vendre  fa  por- 
tion ,  il  ne  peut  pas  l'autorifer  non  plus  pour  lui  vendre  le  droif 
folidaire  qu'elle  a  fur  la  maifon  en  entier  ;  il  ne  feroit  pas  moins 
en  cela  le  perfonnage  de  vendeur  &  d'acquéreur  ,  &  par  confé- 
quent  il  ne  tomberoit  pas  moins  dans  l'irrégularité  dont  les  héri- 
tiers paternels  font  obligés  de  convenir.  Mais  indépendamment 
de  ce  moyen ,  qui  réfulte  du  propre  fyflême  des  héritiers  pater^ 
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iiels  ,  approfondiffons  le  droit  de  Madame  Amelot  _,  &  jugeons- 
^n  plus  particulièrement  par  les  titres. 

Madame  Amelot,  qui  avoit  originairement  un  tiers  par  indivis, 
ce  tiers  que  l'on  reconnoît  appartenir  à  la  Demoifelle  de  Riche- 
mont  comme  propre  maternel ,  a  acquis  les  deux  autres  par  deux 
titres  différens  ;  le  tiers  de  Madame  de  Bandeville  fa  fœur,  par  le 
traité  de  1 664  ;  Se  celui  des  fleurs  Dupré  fes  neveux ,  par  l'adju- 
dication de  1665.  Il  faut  examiner  ces  deux  titres  féparément,  & 
faire  voir  que  chacun  en  particulier  n'a  pu  former  que  des  pro- 
pres dans  la  perfonne  de  Madame  Amelot. 

Premièrement ,  le  traité  de  1 664  eft  un  véritable  partage  entre 
Madame  Amelot  &  Madame  de  Bandeville  fa  fœur,  qui  a  rendu 
Madame  Amelot  propriétaire  des  deux  tiers ,  au  heu  d'un  tiers 
feulement  qu'elle  avoit  auparavant.  On  ne  peut  pas  révoquer  en 
doute  Texiftence  de  ce  traité.  Avant  la  Sentence  des  Requêtes  du 
Palais ,  la  Demoifelle  de  Richemont  en  rapportoit  une  copie  in- 
forme qui  s'étoit  trouvée  fous  le  fcellé  appofé  après  la  mort  de 
M.  Amelot  dernier  décédé  :  cette  copie  ne  pouvoit  pas  faire  foi 
en  Juftice  ;  mais  ce  qui  la  foutenoit ,  étoit  le  contrat  de  conftitu- 
tion'pafîe  par  M.  &  Madame  Amelot  dix  jours  après  au  profit  du 
fieur  Feydeau,  dans  lequel  ils  avoient  emprunté  20000  hvres, 
pour ,  avec  1 000  liv.  qu'ils  dévoient  fournir  de  leurs  deniers ,  payer 
à  Madame  de  Bandeville  les  21000  livres  dont  on  étoit  convenu 
pour  fon  tiers  dans  la  maifon.  Ce  contrat,  dans  lequel  le  traité 
fous  feing-privé  étoit  rappelle ,  ne  permettoit  pas  de  douter  de 
fon  exiftence ,  le  contrat  même  en  étoit  l'exécution  ;  mais  cette 
vérité  a  reçu  une  nouvelle  force  depuis  la  Sentence,  parce  qu'on. 
a  découvert  l'inventaire  fait  après  la  mort  de  Madame  de  Bande- 
ville, dans  lequel  l'original  du  traité  fous  feing-privé  s'eft  trouvé 
&  a  été  inventorié  ;  &  fi  les  fignatures  en  étoient  barrées ,  comme 
on  l'a  obfervé  dans  l'inventaire  même  ,  il  eft  évident  que  ce  n'é- 
toit  que  parce  que  Madame  de  Bandeville  avoit  donné  depuis 
une  quittance  pardevant  Notaires  j  quittance  qui  n'étoit  elle- 
même  que  l'exécution  du  traité.  C'eft  donc  ra£^e  de  1 664  qui  a 
été  le  véritable  titre  de  Madame  Amelot  :  on  ne  peut  jamais  en 
admettre  d'autre  pour  le  tiers  de  Madame  de  Bandeville. 

Ce  qui  achevé  de  mettre  cette  vérité  dans  tout  fon  jour,  efl: 

que  depuis  Madame  de  Bandeville,  qui  avoit  provoqué  la  lici- 

tation ,  n'y  a  pris  aucune  part  ;  elle  a  lailTé  rendre  l'Arrêt  du  5 

Septembre  1664,  dans  lequel  la  pourfuite  de  la  licitation  lui  a 

|tè  ôtée  :  &  M.  éc  Madame  Amelot  ont  été  fubrogés  à  la  même 

Ffij 
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pouifuitê  ;  elle  n'a  laifTé  comparoir  fon  Procureur,  lors  des  en- 
chères &  publications  ,  que  pour  la  forme ,  &:  Ta  fait  confentir  à 
l'adjudicanon  aufîi-tôt  qu'elle  a  été  portée  aux  63000  livres  dont 
on  étoit  convenu.  Toutes  ces  circonftances  forment  un  corps  de 
preuves  auquel  il  ei\  impofTible  de  réfifter. 

Le  traité  de  1664  ayant  eu  toute  fon  exécution,  on  ne  peut 
pas  douter  qu'il  n'ait  rendu  Madame  Amelot  propriétaire  du 
tiers  de  Madame  de  Bandeville,  &:  que  ce  tiers  ne  foit  devenu 
propre  à  Madame  Amelot ,  comfîie  celui  qu  elle  avoit  aupara- 
vant. L'acle  de  1664  efl  le  premier  qui  ait  été  paflé  entre  les 
deux  fœurs ,  par  rapport  à  la  maifon  de  la  rue  Dauphine ,  3c 
par  conféquent  il  tient  lieu  de  partage  entr'elles.  Or  l'effet  du 
partage  ,  quand  l'immeuble  refte  à  un  feul ,  eft  de  réunir  la  por^ 
tion  de  celui  qui  reçoit  des  deniers  à  la  part  de  celui  qui  paie  ; 
&  par  conféquent  le  tiers  de  Madame  de  Bandeville  a  été  réuni 
à  celui  de  Madame  Amelot ,  &  a  formé  en  fa  perfonne  un  pro- 
pre ,  auquel  M.  Amelot  perfonnellement  n'a  pu  prendre  aucune 
part. 

Dans  un  a£l:e  de  cette  qualité,  le  mari  qui  contraéle  avec  fa: 
femme ,  n'y  eft  que  pour  l'autorifer  ;  il  ne  ftipule  pas  pour  lui  ôc 
en  fon  nom ,  mais  comme  mari ,  &  pour  l'intérêt  de  fa  femme  : 
comme  il  s'agit  du  bien  de  la  femme ,  c'eft  elle  qui  y  eft  nécef- 
fairement  la  principale  Partie.  En  effet ,  fuppofons  qu'au  lieu 
que  Madame  de  Bandeville  par  cet  ade  a  cédé  fon  tiers  pour 
21000  livres,  M.  &  Madame  Amelot  euffent  cédé  le  leur  pour 
la  même  fomme  ,  feroit-ce  M.  Amelot  qui  feroit  vendeur  ou 
cédant  ?  Il  eft  évident  que  ce  feroit  Madame  Amelot  feule,  puif- 
qu'elle  étoit  feule  propriétaire ,  &  que  M.  Amelot  dans  ce  cas- 
ri'auroit  fait  que  l'autorifer  pour  difpofer  de  fon  propre  :  par  la 
même  raifon ,  Madame  de  Bandeville  ayant  cédé  fon  tiers,  c'eft: 
Madame  Amelot  qui  lacquéroit  par  l'autorifation  de  fon  mari: 
comme  elle  auroit  été  cédante  dans  un  cas  y  elle  eft  cefîionnaire 
dans  l'autre. 

Il  en  eft  de  même  de  tous  les  actes  qui  fe  paffent  pendant  lar 
communauté ,  qui  dérivent  du  droit  de  la  femme ,  ôc  qui  font 
relatifs  aux  biens  de  la  femme  ;  la  préfence  du  mari ,  fon  engage-- 
mentmême,  n'eft  jamais  qu'un  acceffoire ,  ôc  c'eft  toujours  la 
femme  qui  en  profite  ,  ou  qui  en  porte  la  peine;  ce  qui  fait  dire  à 
le  Brun ,  dans  fon  traité  de  la  communauté ,  liv.  i ,  ch.  5 ,  fe£l.  2  , 
dift.  3  ,  n.  8 ,  que  f/iéritage  donné  dans  un  partage  moyemiantune 
fomme  confidèrable  ^  ne  laijje  pas  que  d'être  propre  de  fuccejfion 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  229 

ù  à  plus  forte  raifon  de  communauté  ;  ce  qui  sohferve  alnfi  pour 
r héritage  licite. 

Pour  juger  de  l'efTet  qu'un  afte  doit  produire ,  il  faut  confuker 
rintention  des  Parties  qui  l'ont  pafTé ,  &  connoître  ce  qu'elles  ont 
voulu  faire.  Or,  il  eil  évident  que  quand  M.  &  Madame  Amelot 
ont  traité  avec  Madame  de  Bandeville ,  M.  Amelot  ne  penfoit 
pas  à  acquérir,  il  n'avoit  aucun  argent  à  employer;  l'unique 
objet  de  M.  &  de  Madame  Amelot  a  donc  été  de  faire  un  par- 
tage avec  Madame  de  Bandeville,  de  faire  ceffer  Tindivifion,  & 
de  réunir  fur  une  feule  tête  ce  qui  étoit  en  commun  fur  les  deux  ; 
mais  dans  cette  vue  on  n'agiiToit  que  pour  Madame  Amelot,  & 
par  conféquent  c'eft  elle  feule  qui  eft  devenue  propriétaire  du 
tiers  de  Madame  de  Bandeville ,  comme  elle  l'étoit  du  fien  au- 
paravant. 

En  un  mot ,  fî  Madame  Amelot  îùt  morte  après  ce  traité , 
M.  Amelot  furvivant  n'auroit  eu  aucun  prétexte  pour  foutenir 
que  le  tiers  de  Madame  de  Bandeville  fût  devenu  un  conquêt  de 
fa  communauté  ;  la  proposition  feule  auroit  révolté  toute  per» 
fonne  infkruite  des  principes. 

Mais  fi  cela  eft,  &  fi  Madame  Amelot  eft  devenue  véritable- 
ment propriétaire  de  ce  tiers  de  Madame  de  Bandeville,  com- 
ment peut-on  le  contefter  aujourd'hui  aux  héritiers-  maternels  de 
M.  Amelot  fon  iils  ?  Ce  tiers  eft  de  même  nature  que  celui  dont 
Madame  Amelot  avoit  ér.é  faille  originairement  par  le  décès  de 
Michel  Dupré  (on  frère.  Les  héritiers  paternels  conviennent  que 
celui-ci  appartient  à  la  Demoifelle  de  Pcichemont  ;  l'autre  doit 
donc  lui  appartenir  :  c'efl:  le  môme  prrncipe  de  déciiicni. 

Gn  ne  voit  pas  ce  que  les  héritiers  paternels  de  M.  Amelot 
pourroient  oppofer  à  des  vérités  fî  fenfibles  ;  car  de  dire  que  tout 
a  été  confondu  dans  l'adjudication  qui  a  fuivi,  &  que  cette  adju- 
dication eft  au  profit  de  M.  lA^melot  feul ,  c'eft  une  proportion 
qui  ne  peut  fe  foutenir.  On  fera  voii  dans  la  fuite  que  l'adjudi- 
cation n'a  pu  rendre  M.  Amelot  propriétaire  d'aucune  partie  ; 
mais  au  moins ,  de  l'aveu  même  des  héritiers  patei'iiels ,  il  n'a  pu 
devenir  propriétaire  de  ce  qui  app!.  tenoit  auparavant  à  fa  femme. 
Or,  le  tiers  de  Madame  de  Bandeville  n'appartenoit  pas  moins  à 
Madame  Amelot  avant  ^adjudication  ,  que  celui  dont  elle  avoit 
été  originairement  faifie  :  donc  ,  en  fuppofant  que  l'adjudication 
de  1665  fût  un  titre  pour  M.  Amelot,  il  ne  pourroit  jamais  s'ap- 
pliquer, ni  au  tiers  de  Madame  Amelot,  ni  u  celui  de  Madame 
de  Bandeville^ 
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Secondement,  la  part  indivile  qui  appartenoît  aux  fîeurs  Du- 
pré,  neveux  de  iNladame  Amelot  &  de  Madame  de  Bandeville^ 
eft  devenue  également  un  propre  de  Madame  Amelot  par  l'ad- 
judication ,  &  a  été  réunie  aux  deux  autres ,  pour  la  rendre  feule 
propriétaire  du  total. 

On  pourroit  d'abord  fonder  cette  proportion  fur  une  vérité 
que  l'on  ne  peut  pas  raifonnablement  contefkr ,  qui  eft  que  l'ad- 
judication de  1665  n'a  que  la  forme  extérieure  d'une  adjudica- 
tion faite  en  Juflice ,  &  qu'au  fond  ce  n'efl:  qu'une  licitation  vo- 
lontaire ,  &  la  même  que  celle  qui  avoit  été  faite  avec  Madame 
de  Bandeville.  M.  Se  Madame  Amelot  vouloient  avoir  la  maifon 
en  entier  :  pour  cela  il  falloir,  ou  convenir  d'un  prix  avec  les  héri- 
tiers, ou  fuivre  le  fort  des  enchères  :  ce  dernier  parti  pouvoit  être 
dangereux  ;  la  maifon  pouvoit  être  portée  trop  haut ,  ou  même 
leur  être  enlevée  par  un  étranger.  M.  &  Madame  Amelot  fe  dé- 
terminèrent donc  à  traiter  avec  leurs  cohéritiers.  S'ils  avoient 
été  tous  majeurs  ,  il  auroit  été  facile  de  confommer  le  partage 
par  un  fimple  a£te  ;  mais  comme  il  y  avoit  des  mineurs ,  on  fit 
un  traité  avec  Madame  de  Bandeville ,  &  l'on  fuivit  l'ordre  judir 
ciaire  avec  les  autres,  mais  toujours  fur  la  foi  de  la  même  con- 
vention qui  fixoit  le  prix  à  63000  liv.  La  fuite  de  la  procédure  ne 
permet  pas  de  douter  de  cette  vérité  :  on  voit  M.  &  Madame 
Amelot  fubrogés  à  la  pourfuite  par  l'Arrêt  du  5  Septembre  1 664^ 
finir  la  licitation  dans  l'intervalle  du   1 2  Février  &  1 8  Mars 
1 66  5  ;  les  premières  enchères  font  reçues  pour  la  forme  le  4  Mars, 
elles  ne  font  portées  qu'à  22000  liv.  fans  que  perfonne  s'y  trouve 
de  la  part  des  fieurs  Dupré.  Le  1 1  Mars ,  jour  auquel  la  remife 
avoit  été  faite ,  on  ne  fait  aucune  enchère  ;  Garnot  feul ,  Pro- 
cureur de  M.  &  de  Madame  Atrielot ,  s'y  trouve  pour  faire  re- 
mettre; enfin  le  18  Mars  on  reçoit  des  enchères  pour  la  féconde 
fois,  &  le  prix  efl  porté  tout  d'un  coup  de  22000  hvres  à  63000 
livres.  Une  li  grande  augmentation  pouvoit  faire  efpérer  que  le 
prix  feroit  encore  porté  plus  haut ,  &:  engager  à  faire  une  nou- 
velle remife;  mais  comme  c'étoit  le  prix  convenu,  on  s'arrête, 
&  l'on  fait  faire  l'adjudication,  du  confentement  exprès  des  Pro-, 
cureurs,  tant  de  Madame  de  Bandeville,  que  des  fieurs  Dupré. 
Pourroit-on  méconnoître  à  toutes  ces  circonftances  la  conven- 
tion qui  avoit  précédé ,  &  que  l'on  couvroit  fous  le  voile  d'une 
adjudication  judiciaire  ^ 

Mais  fuppofons  que  ce  foit  ici  une  licitation  faite  en  rigueur  5 
l'adjudication  faite  à  G^.rnot ,  Procureur  de  M.  &  de  Madame 


héritier*- 
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Ameïot  n'en  feroitpas  moins  un  titre  pour  Madame  Amelot,  qui 
l'auroit  rendue  ieule  propriétaire  :  on  n'en  douteroît  pas  même 
de  la  part  des  héritiers  paternels  ,  fi  Garnot  avoit  fait  la  déclara- 
tion au  profit  de  Madame  Amelot,  ou  même  au  profit  de  M.  8c 
de  Madame  Amelot.  Ce  qui  fait  le  prétexte  de  la  conteftation , 
efl  que  dans  la  déclaration  faite  par  ce  Procureur ,  il  n'a  parlé 
que  de  M.  Amelot  ;  mais  cette  circonftance  ne  peut  faire  aucune- 
imprefiion ,  foit  que  l'on  confulre  les  principes ,  foit  que  l'on 
s'attache  aux  circonftances  particulières  du  fait. 

Dans  les  principes ,  la  licitation  n'eft  autre  chofe  qu'un  par- 
tage entre  cohéritiers.  Si  l'adjudication  eft  faite  à  un  étranger, 
ehaciin  des  cohéritiers  prend  fa  part  en  argent,  &  l'on  préfume 
qu'au  lieu  de  l'immeuble  ils  n'ont  trouvé  que  des  deniers  dans  la 
fucceflion.  Si  elle  efl  faite  à  un  des  cohéritiers ,  il  eft  préfumé 
avoir  fuccédé  feul  à  l'immeuble ,  Se  que  les  autres  ont  eu  pour 
leur  part  héréditaire  le  prix  de  la  licitation.  C'eft  pour  cela  que       immeuih 
l'immeuble  licite  efi:  entièrement  propre  de  liene  au  cohéritier    '1^  t^  ^^-  ^'-^^ 
qui  le  rend  aa^udicataire  ;  celt  pour  cela  quil  ne  paie  point  de    propre  à  l'a^i- 
droits  feigneuriaux  pour  les  parts  qu'il  acquiert  de  fes  cohéri-    jiuicnaire 
tiers.  En  un  mot,  la  licitation  tient  lieu  de  partage,  quand  les 
autres  effets  de  la  fuccefiion  ont  été  partagés  ;  elle  efh  la  fin  &  la 
eonfommation  du  partage  :  c'eft  ainfi  que  M^  Charles  Dumoulin 
la  définit  :  ejl finis  &  fequela  divifionis,  non  efl  contraclus  perfe 
princip aliter  Jubfiflens  &  feparatus  à  divifione. 

Cela  fuppofé ,  quand  une  femme  a  une  partie  indivife  dans 
iin  immeuble  dont  la  licitation  eft  pourfuivie  en  Jugement ,  il 
faut  qu'elle  procède  conjointement  avec  fon  mari  ;  il  faut  que 
la  femme  foit  Partie,  parce  qu'il  s'agit  de  faire  un  partage  qui 
intérelTe  le  fonds  même  de  fon  patrimoine  ;  il  faut  auiîi  que  le 
fliari  foit  Partie ,  parce  qu'il  faut  qu'il  autorife  fa  femme  par  fa 
préfence  :  ils  doivent  donc  procéder  conjointement,  comme  ne 
formant  qu'une  feule  &  même  Partie  ^  comme  n'ayant  qu'un 
feul  &  même  intérêt ,  dont  la  défenfe  eft  confiée  au  mari  comme 
chef  de  la  fociété  qui  règne  entr'eux.  Le  rôle  que  fait  le  mari 
dans  cette  procédure  n'a  rien  qui  lui  foit  perfonnel  :  de  fon  chei' 
il  ne  pourroit  être  Partie  dans  la  licitation ,  puifqu'il  n'a  aucune 
part  indivife  dans  l'héritage  ;  il  n'y  peut  donc  paroître  qu'en 
<jualité  de  mari,  que  comme  afîiftant  &  autorifant  fa  femme  : 
jamais  on  ne  peut  lui  donner  d'autre  caradere  ni  d'autre  qua-* 
lité. 

Par  une  fuite  néceffaire  de  ces  principes ,  s'il  fe  rend  adjudica- 
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taire,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  foit  à  lui  perfonnellement  que 
l'adjudication  foit  faite ,  il  ne  change  pas  de  qualité  au  momeni 
de  Fadjudication;  &  comme  jufques-làil  n'a  procédé  qu'en  qua- 
lité de  mari ,  &  pour  faire  valoir  les  droits  de  fa  femme ,  de 
même  dans  l'adjudication  ce  n'eft  que  pour  elle  qu'il  fe  rend  ad- 
judicataire, comme  on  l'établira  de  plus  en  plus  dans  la  fuite, 
en  répondant  aux  obje£^ions  des  héritiers  paternels. 

Le  mari,  dans  la  licitation  ,  ne  fait  &  ne  peut  faire  que  ce  qu'il 
feroit  dans  un  partage.  Or  dans  un  partage  il  n'acquerroit  pas 
pour  lui ,  quoiqu'il  fût  convenu  que  l'immeuble  en  entier  demeu- 
reroit  au  mari  &:  à  la  femme ,  moyennant  une  fomme  de  denier^ 
payable  aux  cohéritiers  de  la  femme ,  ou  même  que  le  mari  feul 
fût  nommé,  parce  que  c'efi:  toujours  le  partage  de  la  femme  & 
de  fes  cohéritiers  :  il  en  doit  donc  être  de  même  dans  une  licita- 
tion pourfuivie  entre  la  femme  &  fes  cohéritiers, 
Dcarine  fur        j^^ous  en  avous  une  décifion  bien  expreffe  dans  la  Loi  78  ,  au  fF. 
t?-è?&Vci-    de  jure  dodum^  où  il  efl:  dit,  que  fi  un  fonds  commun  a  été  ap- 
tPtions   pour    porté  cu  dot  par  la  femme  ,  &  que  fur  la  licitation  pourfuivie  par 
les  propres ,    j^^  autres  co-propriétaires  l'adjudication  foit  faite  au  mari ,  le  tout 

?ppuvce  fur  ^  n-       '    ^    i      r  ^     i      x rc  \      •         J  • 

le  Dvoit  Ro-    devra  être  reltitue  a  la  remme  après  la  diliolution  du  mariage  : 
ir.ain.  Quod  fi  marito  fiuidus  jucrit  adjudicatus ,  -pars  utique  data  in  do- 

tcm  dotalis  manebit;  divortio  autem  faclo^  fequetur  rejîitutionem 
proptcr  quam  ad  marlium  pro venit  altéra  portioifcdicht  ut  recipiat 
tantum  pretii  nomme  â  muliere,  quantum  dédit  ex  condemnatione 
focio;  nec  audiri  débet  alteruter  eam  cequitatem  recufans^  aut  mu^ 
lier  in  jujcipiendà  parte  altéra  qtioque,  aut  vir  in  rejlituendâ^ 

On  peut  dire  que  cette  Loi  renferme  la  véritable  efpece  de 
notre  Caufe.  C'eft  au  mari  que  l'adjudication  avoit  été  faite;  ce^ 
pendant ,  après  la  diffolution  du  mariage ,  il  faut  qu'il  rende  non- 
feulement  la  part  que  fa  femme  avoit  originairement ,  mais  en- 
core celle  qui  efl  accrue  parla  hcitation  ;  c'efl  une  équité  fouve- 
raine  qui  l'exige ,  parce  que  d'un  côté  la  femme  doit  naturelle- 
ment defirer  de  réunir  toutes  les  portions  d'un  héritage  dont  elle 
avoit  déjà  une  part ,  &  que  de  l'autre  le  mari  n'ayant  jamais  eu 
pour  objet  d'acquérir  pour  lui  une  part  qu'il  faudroit  pofleder 
•  en  commun  avec  les  héritiers  de  fa  femme ,  il  ne  feroit  pas  jufte 
de  les  laifler  de  part  &  d'autre  dans  une  pareille  fociété  :  il  ne 
pourroit  donc  y  avoir  que  mauvaife  humeur,  ou  de  la  part  de  la 
femme  qui  refuferoit  la  réunion  du  tout,  ou  de  la  part  du  mari 
qui  voudroit  l'empêcher^  non  audiri  débet  alteruter  cam  œquita" 
tem  recujans^ 

Dans 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  233 

Dans  les  circonftances  particulières  du  fait  il  eil  évident  que 
ce  n'eft  que  pour  Madame  Amelot  que  l'adjudication  a  été  falt^. 

M.  &  Madame  Amelot  ont  toujours  agi  en  commun  depuis 
que  Madame  de  Bandeville  avoit  fait  ordonner  la  licitation  par 
la  Sentence  de  1662.  Ils  avoient  conftitué  un  même  Procureur  ; 
ils  avoient  acquis  conjointement  la  part  de  Madame  de  Bande- 
ville,  emprunté  &  payé  en  commun,  ils  avoient  été  conjointe- 
ment fubrogés  à  la  pourfuite ,  ils  l'avoient  reprife  &  fuivie  con- 
jointement :  c'eft  leur  Procureur  commun  qui  a  enchéri,  &:  qui 
s  eu  rendu  Adjudicataire  ;  comment  donc  peut-on  regarder  cette 
adjudication  comme  étrangère  à  Madame  Amelot  ?  Comment 
peut-on  fuppofer  que  la  propriété  de  la  maifon  feroit  paffée  en 
d'autres  mains  ? 

L'adjudication  n'a  été  faite  que  du  confentement  de  Lemée  , 
Procureur  de  Madame  de  Bandeville ,  &  de  Picard ,  Procureur 
des  (leurs  Dupré.  Mais  puifqu'on  a  voulu  avoir  &  exprimer 
le  confentement  de:>  deux  cohéritiers ,  pourquoi  auroit-on  né- 
gligé de  s'affurer  de  celui  de  Madame  Amelot ,  qui  avoit  autant 
de  droit  que  les  deux  autres  ?  Il  efl  évident  que  c'eft  parce  que 
Garnot  étant  le  Procureur  de  Madame  Amelot ,  l'adjudication 
qui  lui  étoit  faite,  étoit  au  profit  de  Madame  Amelot,  &  que  fon 
confentement  ctoit  enveloppé,  s'il  eft  permis  de  parler  ainS,  dans 
l'adjudication  faite  à  fon  profit  :  car  fi  elle  avoit  été  faite  à  un 
autre,  fon  confentement  étoit  indifpenfable ,  il  n'étoitpas  moins 
néceffaire  que  celui  de  Madame  de  Bandeville  &  des  fieurs  Du- 
pré ;  on  n'a  donc  exprimé  aucun  confentement  de  fa  part,  parce 
que  c'étoit  elle-même  qui  étoit  Adjudicataire.  Comment  après 
cela  peut  on  foutenir  que  l'adjudication  a  été  faite  à  un  autre  ? 
Elle  auroit  donc  été  la  feule  des  cohéritiers  dont  on  n'auroit 
pas  daigné  prendre  le  confentement»  C'eft  réfifter  ouvertement 
à  l'efprit  de  l'adjudication. 

Enfin  M.  Amelot  pouvoit-il  penfer  férieufement  à  fe  rendre 
adjudicataire  pour  lui  perfonnellement  ?  Outre  que  l'état  de  fes 
affaires  ne  le  permettoit  pas  ,  c'étoit  gratuitement  fe  charger  de 
payer  des  droits  feigneuriaux  pendant  qu'il  étoit  le  maître  de 
les  éviter  en  rendant  Madame  Amelot  adjudicataire.  Il  y  auroit 
,eu  de  l'aveuglement  à  prendre  un  parti  Ci  contraire  à  fes  inté- 
rêts. AufTi  n'ayant  jamais  acquis  que  pour  Madame  Amelot  y 
n'en  a-t-il  payé  aucun.  Tout  fe  réunit  donc  pour  prouver  que 
c'eft  elle  feule  qui  a  été  Adjudicataire.  Les  obje£lions  propofées 
Tom€  fK  ^  S 
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par  les  héritiers  paternels  ns  ferviront  qu'à  confirmer  la  vérité 
que  Ton  vient  d'établir. 

Première  Objection,  Tout  bien  acquis  pendant  la  communauté 
forme  un  conquêt  :  pour  qu'il  fut  propre  à  la  femme,  il  faudroit 
qu'il  eût  été  acquis  des  deniers  de  la  femme ,  &  qu'elle  l'eût 
accepté  pour  remploi.  On  ne  voit  rien  ici  de  femblable  :  les 
deux  tiers  adjugés  par  licitation  n'ont  donc  pu  avoir  que  le  carac- 
tère de  conquêts ,  &  font  demeurés  au  mari  feul  par  la  renon- 
ciation de  la  femme  à  la  communauté. 

Réponfe,  Il  ne  faut  qu'un  feul  mot  pour  écarter  à  jamais  une 
pareille  objettion.  Elle  nous  préfente  l'idée  d'une  acqui/ition 
libre  &  faite  par  un  contrat  purement  volontaire;  peut-on  rien 
concevoir  de  plus  étranger  à  l'objet  de  la  licitation  qui  eft  un 
véritable  partage  ?  Quand  le  mari  &  la  femme  flipuleront  dans 
un  partage  fait  entre  la  femme  &  fes  cohéritiers  ,  &  qu'un  im- 
meuble qui  excédera  de  beaucoup  la  part  de  la  femme  tom- 
bera dans  fon  lot ,  à  la  charge  de  payer  à  fes  cohéritiers  une 
foute  de  deniers  ,  dira-t-on  que  cet  jmmeuble  fera  un  conquét 
de  la  communauté,  pour  ce  qui  excède  la  part  que  la  femme 
y  avoit  originairement,  à  moins  que  dans  les  quittances  de  la  fou- 
te on  ne  déclare  que  cet  immeuble  fervira  de  remploi  à  la  femme  } 
La  proportion  feroit  abfurde  ;  mais  Teft-elle  moins  dans  une 
licitation  qui  n'eft  autre  chofe  qu'un  partage  ?  Il  n'y  a  point  alors 
de  déclaration  à  faire,  parce  que  la  propriété  eft  dévolue  de 
droit ,  &  néceffairement  à  la  femme  :  le  mari  n'agilTant  point , 
ne  pouvant  pas  ftipuleren  fon  nom,  &  n'étant  Partie  que  parce 
que  fapréfence  efl:  nécefîairè  pour  autorifer  fa  femme  que  la  li- 
citation regarde  feule. 

Par-là  tombe  rindu£tion  que  les  hériders  paternels  veulent 
tirer  de  l'article  155  de  la  Coutume,  qui  décide  que  il  pendant 
le  mariage  on  acheté  un  immeuble  qui  étoit  propre  au  vendeur 
du  côté  d'un  des  conjoints  ,  ce  conjoint  ou  fes  héritiers  peuvent 
retirer  la  moitié  de  l'autre  conjoint  dans  l'an  &  jour  du  décès  du 
premier  mourant  :  d'où  l'on  conclut  que  cet  immeuble  étoit  un 
conquêt  de  communauté,  puifqu'il  faut  exercer  le  retrait  de  mi- 
denier  pour  le  faire  paiTer  tout  entier  dans  la  famille  du  côté  de 
laquelle  il  étoit  propre.  Mais  il  eft  évident  que  dans  l'efpece  de 
cet  article  il  ne  s'agit  que  d'une  acquifition  purement  volon- 
taire faite  pendant  la  communauté  ,  d'une  vente  par  des  étran- 
gers. Quel  rapport  cela  peut-il  avoir  à  une  licitation  faite  entre 
cohéritiers  ? 
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L'article  139  a  plus  de  rapport  à  notre  efpece;  11  décide  que 
rhéritage  retiré  par  retrait  lignager  eft  tellement  afFefté  à  la  fa- 
mille, que  dans  la  fucceffion  du  retrayant  il  doit  appartenir  à 
l'héritier  des  propres  de  la  ligne  ^  en  rembourfant  à  l'héritier  des 
acquêts  le  prix  du  retrait.  On  voit  par-là  que  la  Coutume  n'eil 
occupée  qu'à  conferver  les  propres  dans  chaque  ligne  ,  puifque 
l'héritage  retiré  à  prix  d'argent ,  mais  par  le  droit  du  fang,  eft 
dévolu  à  l'héritier  des  propres  :  à  plus  forte  raifon  l'héritage  licite 
du  chef  d'un  des  conjoints  doit-il  demeurer  propre  de  fon  côté 
&  ligne,  &  pour  cela  former  dans  fa  perfonne  même  un  vérita- 
ble propre  auquell'autre  conjoint  demeure  abfolument étranger. 

Seconde  Objeciion,  Tous  les  principes  que  l'on  tire  de  la  nature 
de  la  licitation ,  de  ce  que  c'eft  un  véritable  partage ,  font  in- 
conteflables  ,  quand  c'eft  un  des  cohéritiers  qui  fe  rend  adju- 
dicataire ;  mais  quand  c'eft  un  étranger,  alors  la  licitation  ne 
peut  plus  tenir  lieu  de  partage  ,  c'eft  une  véritable  vente  que  les 
cohéritiers  lui  font  en  commun;  c'eft  donc  l'adjudicataire  étran- 
ger qui  devient  propriéïaire.  Or  l'adjudication  ayant  été  faite 
à  Garnot  Procureur ,  il  a  fait  fa  déclaration  au  profit  de  M.  Ame- 
lot  fans  parler  de  Madame  Amelot  ;  c'eft  donc  M.  Amelot  qui 
s'eft  rendu  adjudicataire  comme  tout  étranger  auroit  pu  faire. 
Il  ne  s'agit  point  ici  d'une  licitation  volontaire  faite  entre  les 
cohéritiers  feuls  ,  il  ne  s'agit  point  d'une  licitation  judiciaire  dans 
laquelle  la  femme  ait  accepté  pour  remploi  Timmeuble  hcité  ; 
c'eft  une  adjudication  faite  à  M.  Amelot  comme  étranger;  c'eft 
donc  lui  feul  qui  eft  Acquéreur. 

Réponfe,  Les  héritiers  paternels  n'ont  pas  pu  réfîfter  aux  prin- 
cipes de  la  licitation  ;  mais  ils  prétendent  les  éluder  par  une 
circonftance  particulière  de  fait  &  par  des  diftinftions  pure- 
ment arbitraires.  Il  n'eft  pas  difficile  de  leur  enlever  cette  refîburce 
frivole.  Ils  conviennent  avec  nous  que  la  licitation  forme  des 
propres ,  quand  c'eft  un  des  cohéritiers  qui  fe  trouve  adjudi- 
cataire", parce  que  ce  n'eft  alors  qu'un  partage;  nous  convenons 
auffi  avec  eux  que  quand  l'adjudication  eft  faite  à  un  étranger,  la 
licitation  ne  forme  plus  en  fa  faveur  qu'une  acquifition  ordinaire, 
parce  qu'alors  elle  dégénère  dans  un  ftmple  contrat  de  vente  que 
tous  les  héritiers  lui  font  en  commun  ;  toute  la  difficulté  fe  ré- 
duit donc  ici  à  favoirft  c'eft  un  dès  cohéritiers  qui  a  été  adjudi» 
cataire  ou  ft  c'eft  un  étranger,  &  dans  qu'elle  clalTe  on  doit  met- 
tre M.  Amelot ,  pour  qui  Garnot  a  fait  fa  déclaration  ;  voilà  le 
point  unique  qui  divife  les  Parties. 
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Selon  les  héritiers  paternels ,  M.  Amelot  étoit  im  étranger  à  la 
famille  des  Dupré  ;  il  a  pu  enchérir  comme  un  autre  ,  &  pren* 
dre  la  maiibn  pour  Ton  compte  particulier;  félon  eux ,  cefl:  ce 
qu'il  a  fait.  Mais  peut-on  l'avancer  férieufement ,  foit  dans  la 
thefe  générale  ,  foit  dans  les  circonftances  particulières  ? 

Quand  on  poiirfuit  la  licitation  dun  immeuble  dans  lequel 
la  femme  a  une  portion  indivife,  que  le  mari  &  la  femme  y  font 
Parties  ,  agiffant  par  le  même  Procureur,  Se  faifant  tout  en  com- 
mun, il  eu  certain  que  comme  il  s'agit  d'un  bien  de  la  femme  ^  d'un 
droit  qui  vient  de  fon  chef,  le  mari  nert  point  regardé  alors  comme 
Partie  principale  par  lui-même ,  mais  feulement  comme  afliilant 
&  autorifant  fa  femme;  ce  n'eft  point  l'affaire  du  mari ,  il  n'y  a 
d'intérêt  que  par  rapport  à  fa  femme;  il  ne  procède  donc  point 
de  fon  chef,  mais  du  chef  de  fa  femme;  il  efl  alors  Partie  dans 
l'indance  de  licitation  ,  comme  il  feroit  Partie  dans  une  inf- 
tance  de  partage  où  l'on  ne  pourroit  jamais  le  regarder  comme 
Partie  perfonnellement.  Ces  premières  vérités  paroillent  incon- 
teftables. 

Mais  fi  cela  eft,  quand  au  moment  de  l'adjudication  il  fait 
enchérir  le  Procureur  commun  de  fi  femme  &  de  lui,  &  que  le 
Procureur  obtient  l'adjudication,  peut-on  penfer  de  bonne  foi 
que  la  qualité  dans  laquelle  le  man  a  procédé  jufques-là,  chan* 
ge  dans  un  inftant  ;  que  le  mari  qui  n'avoir  été  pendant  tout  le 
cours  de  la  pourfuite  que  comme  afrifl:ant&  autorifant  fa  femme, 
celTera  dans  le  moment  de  faire  ce  perfonnage  pour  devenir  tout 
d'un  coup  Partie  principale,  ë^  même  Partie  oppofée  &  contraire 
à  fa  femme?  Cela  paroît  être  d'une  abfurdité  qui  révolte.  11  fau- 
droit  qu'il  devint  fubitement  Partie  principale,  fans  avoir  annon- 
cé ce  changement  de  qualité  &  de  perfonnage ,  fans  l'avoir  décla- 
ré, fans  que  fa  femme  ,  fans  que  les  cohéritiers ,  fans  que  la  Juf 
tice  Se  le  Public  en  fuffent  inflruits.  De  pareilles  métamorphofes 
font-elles  connues  dans  l'ordre  judiciaire  ? 

Mais  il  y  a  plus  ,  il  faudroit  que  le  mari  devînt  Partie  co'ntraire 
&  oppofée  à  fa  femme  ;  car  enfin  s'il  veut  enchérir  pour  lui  per- 
maT^uF*"-  ^î^ï'i^^^^^^^i'i^  ^  en  fon  nom  ,  il  faut  que  la  femme  ait  aufli  la 
cheiit  dans  liberté  d'enchérir  ou  de  faire  enchérir  pour  elle-même  ;  il  fau- 
une  licitation  droit  donc  qu'il  l'autorifât  à  cet  effet  ou  qu'il  la  fît  autorifer  en 
ITrkiers  7e'  ^"^'^^^  '  ^  ^^OJ^S  fe  préfenteroit  Un  fpe£^acle  bien  nouveau  &  bien 
fi  femme  en-  finguiier  à  la  face  de  la  Juflice  ;  ce  feroit  devoir  le  mari  &  la 
elle?'  P^'^^  femme  enchérir  l'un  fur  l'autre,  &  fe  forcer  réciproquement  à 
porter  peut-être  le  prix  de  l'héritage  fort  4u-delà  de  fa  jufte  valeur. 
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Pour  ne  pas  tomber  dans  de  pareilles  abfurdités  ,  il  faut  nécet 
fairement  reconnoître  que  le  mari  qui  a  procédé  avec  fa  femme 
dansl'initance  de  licitation,  ne  peut  enchérir  &  fe  rendre  Adjudi- 
cataire que  pour  elle;  que  les  pouvoirs  qu'il  donne,  que  les  dé- 
clarations qu'il  a  faites  à  fon  profit  font  uniquement  relatives  à  la 
qualité  dans  laquelle  il  a  toujours  agi ,  c'eft-à-dire  ,à  fa  qualité  de 
mari  ,  affiftant  &  autorifant  fa  femme;  &  par  conféquent  c'eft 
elle  qui  eft  véritablement  adjudicataire  fous  le  nom  de  Ion  mari. 

Autrement  la  femme  ,  dans  la  fin  d'une  pareille  licitation , 
pourroit  être  la  victime  des  vues  intérelTées  de  fon  mari ,  fi  les 
enchères  n'étoient  pas  portées  jufqu'à  la  valeur  entière  de  l'hé- 
ritage ;  le  mari  fe  feroit  faire  l'adjudication  en  fon  nom ,  Se 
par-là  profitcroit  du  bon  marché;  ii  au  contraire  les  enchères 
portoient  le  prix  de  l'adjudicaiion  trop  haut ,  le  mari  laifTeroit 
adjuger  à  un  étranger  ,  enforte  que  la  femme  ne  pourroit  jamais 
profiter,  &  le  mari  feul  feroit  le  maître  de  fe  ménager  un 
avantage  fur  le  bien  même  de  fa  femme.  Ainfi  une  femme  peu 
inflruite  dtlns  les  affaires  ,  qui  fe  repofe  fur  les  foins  de  fon  mari, 
&  qui  lui  laiife  gourverner  fes  intérêts  comme  il  le  juge  à  pro- 
pos ,  feroit  la  dupecie  fa  confiance;  l'équité  fe  révolte  contre  un 
pareil  fyitê;ne. 

Ces  réflexions  qui  paroiffent  décifîves  dans  la  thefe  générale, 
reçoivent  bien  plus  de  force  dans  les  circonflances  particulières. 
On  a  vu  que  M.  &  M^'«  Amelot  avoient  traité  avec  Madame  de 
Bandeville,&  étoient  convenus  d'acquérir  fon  tiers  pour  21000 
liv.  en  portant  leur  enchère  jufqu'à  63000  liv.  on  a  vu  qu'ils 
avoient  payé  les  21000  liv.  des  deniers  empruntés  à  cet  effet  du 
iieur  Feydeau  ;  ce  traité  conflamment  ne  pouvoit  tourner  qu'au 
profit  de  Madame  Amelot ,  puifque  c'étoit  un  partage  fait  entre 
les  cohéritiers  feuls;  fi  dans  la  fuite  l'adjudication  a  été  faite  à 
la  pourfuite  de  M.  &  Madame  Amelot  pour  la  même  fomme  de 
63000  liv.  n  efl-il  pas  évident  que  c'efl  la  confommation  de  ce 
qui  avoit  été  réglé  dans  le  traité  de  1664?  Mais  M.  Amelot  pou- 
voit-il  faire  confommer  à  fon  profit  particulier  un  traité  dans  le- 
quel fa  femme  avoit  ftipulé  pour  elle-même  en  fa  préfence  &  fous 
Ion  autorifation  ?  Ce  traité  ne  renfermoit~il  pas  vm  pouvoir  ik. 
un  coniéntement  de  la  part  de  Madame  Amelot,  à  ce  que  fon 
mari  fe  rendît  adjudicataire  pour  elle  fur  le  pied  de  63000  livres  ^ 
Comment  M.  Amelot ,  au  préjudice  de  fa  femme  ^  contre  la  foi 
d'un  traité  fi  facré  ,  &  contre  toutes  les  règles ,  auroit-il  pu  pren- 
dre l'adjudication  pour  lui  &  en  fon  nom  ? 


Mari  ne  peut 
fe  ménager 
des  avantages 
fur  les  droits 
appartenans  à 
fa  femme  , 
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fur  les  droits 
du  mineur. 
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Par-là  tombe  même  ce  que  Ton  pourroit  dire ,  que  ù  l'adjudî-" 
cation  faite  au  mari  devoit  néceflairement  être  ceiifée  faite  à  la 
femme,  le  mari  pourroit  donc  engager  fa  femme  ,  &  lui  faire 
acheter  trop  cher;  qu'il  faudroit  au  moins  une  acceptation  ex- 
preffe  de  la  part  de  la  femme  ;  car  dans  le  fait  particulier  Ma- 
dame Amelot  ayant  traité  fur  le  pied  de  63000  iiv.  on  ne  pou- 
voit  pas  dire  que  M.  Amelot,  en  faifant faire  l'adjudication  pour 
la  même  fomme  ,  auroit  engagé  fa  femme  au-delà  de  ce  qu'elle 
vouloir;  on  ne  pouvoir  pas  dire  qu'il  falloir  une  acceptation  de 
la  part  de  Madame  Amelot ,  puilqu'elle  avoit  accepté  par  avance 
6c  promis  de  fe  rendre  adjudicataire  :  ainfi  ce  prétendu  incon- 
vénient n'auroit  rien  de  redoutable. 

Au  furplus ,  &  idépendamment  même  de  cette  circonflance 
qui  eft  décifive ,  on  ne  peut  jamais  penfer  que  le  mari  gratuite- 
ment engage  fa  femme  au-delà  de  la  valeur  de  l'immeuble , 
puifqu'il  Y  a  fon  intérêt  perfonnel  à  caufe  de  la  communauté  , 
&  qu'il  commenceroit  par  fe  faire  préjudice  à  lui-même  en  fe 
privant  de  l'intérêt  d'une  fomme  excefîive  à  laquelle  il  porte- 
roit  le  prix  de  l'adjudication  :  ce  ii'eft  donc  pas  ce  qui  eft  à  crain- 
dre dans  un  pareil  événement, ce  n'eft  que  pour  la  femme  feule 
qu'il  eft  permis  d'être  alarmé,  en  ce  que  le  mari  fe  feroit  faire 
l'adjudication  à  lui-même  quand  il  trouveroit  que  l'héritage  ne 
feroit  pas  porté  à  fa  jufte  valeur ,  &  par-là  priveroit  fa  femme  d'un 
bénéfice  qu'elle  trouve  naturellement  dans  les  droits  qui  lui  ap^ 
partiennent  de  fon  chef. 

Concluons  donc  que  quand  le  mari  &  la  femme  ont  procédé 
en  commun  dans  un  inftance  de  licitation  ,  le  mari  qui  n'a  agi 
qu'en  qualité  de  mari,  &  comme  autorifant  fa  femme,  ne  peut 
fe  rendre  adjudicataire  que  pour  fa  femme  ;  il  eft  fon  tuteur, 
il  a  l'exercice  &  l'adminiftration  de  fes  droits  ;  pourroit- on  per- 
mettre que  dans  une  licitation  où  le  mineur  a  intérêt,  le  tuteur,ou 
autre  adminiftrateur  fe  rendît  adjudicataire  de  fon  chef  &  en  fon 
propre  nom  ?  N'appliqueroit-on  pas  nécefTairement  au  mineur 
le  bénéfice  d'une  pareille  adjudication  ^  Il  en  eft  de  même  du 
mari  qui  ne  peut  pas  plus  qu'un  tuteur  fe  ménager  des  avanta- 
ges du  chef  de  fa  femme,  &  pour  raifbn  des  droits  qui  lui  appar- 
tiennent. 

En  vain  fe  récrie-t-on  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  licitation  à  Ta-i 
miable  faite  entre  les  cohéritiers  feuls,  qu'il  s'agit  d'une  adjudica- 
tion en  Juftice,  à  laquelle  les  étrangers  font  appelles,  &  que  le  mart 
y  peut  faire  fon  enchère  comme  un  autre  ;  car  ce  que  l'on  dit  des 
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étrangers  ne  peut  jamais  convenir  au  mari ,  qui  eft  néceiTaire-  i«8  uaéu-a»- 
ment  Partie  du  chef  de  fa  femme,  &  qui  en  effet  a  toujours  pro- 
cédé dans  cette  qualité  6c  comme  autorifant  fa  femme.  Imaginer 
qu'au  moment  de  l'adjudication  il  change  de  rôle  fubitement, 
que  de  Partie  dans  la  licitation  il  devienne  étranger  ,  qu'après 
avoir  autorifé  fa  femme,  &en  cette  qualité  avoir  été  dépoiitaire 
de  toute  fa  confiance ,  il  devienne  fon  Adverfaire  pour  avoir 
l'adjudication  à  vil  prix,  s'il  eft  poffible ,  c'eft  une  idée  fi  bizarre, 
que  la  raifon  en  doit  être  révoltée. 

De  dire  qu'il  faudroit  une  acceptation  de  remploi  de  la  part  de 
la  femme,  c'eft  uneautre  propofition  quin'eft  pas  moins  abfurde. 
1°.  Il  ne  s'agit  point  de  faire  un  remploi  ni  de  l'accepter,  puif- 
qu'il  n'y  a  point  eu  de  propre  aliéné  de  la  part  de  la  femme ,  ni 
de  deniers  à  replacer.  2*^.  L'acceptation  de  la  femme  n'eft  pas 
néceffaire ,  puifqu'elle  eft  Partie  dans  la  licitation  ,  &  que  par 
conféquent  elle  concourt  à  fe  fiùre  adjuger  à  elle-même  ou  à  ion 
mari  pour  elle.  3°.  Madame  Amelot  avoit  accepté  expréiîément, 
puifque  par  le  traité  de  1664  elle  avoit  confenti  de  fe  rendre 
adjudicataire  pour  63000  liv.  &  que  l'adjudication  n'étoit  que 
l'exécution  de  cette  promefi'e.  Ces  différentes  réflexions  fe  réu- 
niffent  donc  pour  établir  que  c'efl  Madame  Amelot  qui  a  été 
adjudicataire,  puifque  fon  mari  ne  l'a  été  &  n'a  pu  l'être  que 
pour  elle. 

Troifieme  Objecilon.  Il  faut  diflinguer  dans  M.  Amelot  deux 
qualités  ,  celle  de  mari  &  celle  d'étranger.  Comme  mari  il  auto- 
rifé fa  femme  pour  expofer  en  vente  la  portion  qui  lui  appar- 
tient ,  &  c'eit  pour  cela  qu'il  ne  peut  pas  fe  faire  adjuger  cette 
même  portion  ;  mais  comme  étranger,  il  peut  fe  rendre  adjudica- 
taire des  autres  portions  qui  n'appartiennent  point  à  (à  femme,  &: 
pour  lefquelles  il  ne  i'autorife  pas  ;  ainfi  quand  l'adjudication  lui 
eft  faite  du  total ,  il  doit  demeurer  adjudicataire  de  ce  qui  n'ap 
partenoit  point  à  fa  femme  ,  tz  il  n'y  a  aucun  inconvénient  dans 
ce  partage  ,  puifque  le  mari  pouvoir  acheter  par  un  contrat  vo- 
lontaire les  portions  des  cohéritiers,  &  que  la  femme  a  toujours 
le  retrait  de  mi-denier  fur  les  portions  dont  le  mari  s'eft  rendu 
adjudicataire. 

Réponfe.  Il  eft  difficile  de  porter  plus  loin  la  fubtilité  des  dif- 
tinftions  &  des  idées  les  plus  abftraites  ;  il  n'eft  pas  étonnant 
qu'avec  une  pareille  métaphyfique  on  s'égare,  ni  que  l'on  fe 
])erde  dans  des  routes  fi  obfcures.  Quand  un  immeuble  eft  pof- 
fédé  en  commun  &:  par  indivis  entre  plufieurs  cohéritiers ,  cha- 
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cun  a  une  propriété  folidaire  du  total ,  chacun  zpartem  in  toto  & 
partcm  in  qualibet pane  totius  ;  ainfî  quand  l'héritage  eft  licite  ôc 
vendu  ,  chacun  des  cohéritiers  eu  vendeur  de  l'héritage  ea 
entier;  dans  l'adjudication  qui  eft  prononcée  on  n'adjuge  pasfé- 
parément  la  portion  de  chacun  des  cohéritiers ,  c*ert  le  corps 
qui  eft  adjugé,  &qui  eft  adjugé  par  la  Juftice  du  confentement 
de  tous  les  propriétaires  ,  ce  font  donc  tous  les  co-propriétaires 
qui  vendent  indivifément.  Ce  principe  ne  paroît  pas  fufceptible 
de  la  moindre  contradiction.  Mais  {1  cela  eft ,  le  mari  qui  afîifte , 
qui  autorife  fa  femme  dans  la  licitation ,  l'autorife  pour  la  vente 
de  l'immeuble  en  entier  ;  il  ne  l'autorife  pas  feulement  pour  la^ 
vente  de  fa  portion,  mais  pour  aliéner  le  droit  folidaire  S:  indivis 
qu'elle  a  fur  le  tout  ;  il  eft  co-vendeur  avec  elle  &:  par  elle  avec  > 
tous  les  cohéritiers. 

Que  devient  donc  après  cela  la  diftin£tion  de  mari  6>c  d'é^ 
tranger?  Que  devient  l'idée  de  dire  qu'il  ne  faut  confidérer  en 
lui  que  la  qualité  de  mari  par  rapport  à  la  portion  de  fa  femme  , 
&c  qu'il  faut  le  regardcrcomme  étranger  par  rapport  aux  portions 
de  fes  cohéritiers  ;  enforte  qu'il  ne  peut  pas  acquérir  la  portion 
de  fa  femme,  mais  qu'il  peut  fe  rendre  perfonnelUment  adju- 
dicataire des  portions  de  fes  cohéritiers  ?  On  ne  connoîc  point 
dans  une  licitation  ces  diftinCtions  abflraites.  Tous  les  cohéri^ 
tiers  expofent  folidairement  l'héritage  en  vente;  la  femme  en 
pourfuit  l'adjudication  Si  la  pourfuitpourle  total  comme  les  au- 
tres ;  fon  mari  l'afTifte  &  l'autorife  pour  le  total;  il  faut  donc  ou 
qu'il  ne  puilfe  fe  rendre  adjudicataire  d'aucune  portion ,  ou  qu'il 
puilTe  fe  rendre  adjudicataire  perfonnellement  de  l'immeublvà 
en  entier.  Les  héritiers  paternels  conviennent  qu'il  ne  peut  être 
adjudicataire  du  total  ;  il  faut  donc  par  une  conféquence  nécef- 
faire  qu'il  ne  puiffe  fc  rendre  adjudicataire  d'aucune  portion. 

En  effet ,  qu'y  a-t-il  de  plus  contraire  à  l'idée  Se  à  l'objet 
d'une  licitation  que  d'adjuger  feulement  une  partie  de  l'héritage? 
La  licitation  n'a  pour  objet  que  de  faire  ceffer  Tindivifion  ,  que 
de  réunir  fur  une  feule  tète  les  droits  communs  Sz  folidaires  de 
plufieurs  co-propriétaires.  Et  par  l'adjudication  on  laifTeroit  fub- 
fifter  Findivis  ;  l'adjudication  eft  prononcée  pour  le  total,  & 
néanmoins  elle  n'auroit  lieu  que  pour  une  partie;  l'effet  de 
cette  adjudication  qui  confomme  la  licitation,  feroit  de  rendre 
une  féconde  licitation  néceffaire  dans  le  moment  que  la  première^ 
feroit  finie.  Quel  excès  d'abfurdité  ,  fuite  néceffaire  du  lyftême 
des  héritiers  paternels  | 

Mais, 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  24, 

Mais,  dit-on  ,  le  mari  pouvoitde  fon  chef  acheter  les  parts  des 
cohéritiers  de  fa  femme  :  l'adjudication  produira  le  même  effet. 
Mais  c'eft  en  cela  même  que  le  fyftême  des  héritiers  paternels  eft 
infoutenable;  car  il  eftde  l'effence  de  la  licitation  de  produire  un 
effet  tout  contraire  ;  &  dès  qu'elle  produiroit  le  même  effet,  elle 
dégénère  Se  n'eflplus  une  licitation.  On  convient  que  fi  par  un 
afte  purement  volontaire,  le  mari  feul,  en  l'abfence  &  fans  la 
participation  de  fa  femme,  achetoit  les  parts  que  les  cohéritiers 
de  fa  femme  ont  dans  un  immeuble  commun  ,  ces  parts  pour- 
roient  former  des  conquêts  :  encore  faudroit^il  pour  cela  qu'il  ne 
parût  pas  par  Taftemême  que  cette  vente  lui  efl  faite  dans  la  vue 
de  réunifies  portions  indivifes.  Faudroit-il  que  cet  atte  n'eût  au- 
cun des  carafteres  qui  peuvent  convenir  à  un  partage?  Mais  pour- 
quoi en  ce  cas  le  mari  feroit-il  propriétaire  des  portions  acquifes  ? 
C'eft  qu'il  n'a  jamais  été  queftion  de  faire  ceffer  l'indivis ,  &  que 
l'on  a  vendu  les  parts  des  cohéritiers  de  la  femme  féparément, 
&  pour  être  pofTédées  féparément ,  comme  elles  l'auroient  été 
jufques-là  ;  c'efl  que  le  mari  n'a  pas  agi  comme  mari  &  comme 
autorifant  fa  femme  dans  une  longue  fuite  de  procédures  qui  ont 
précédé;  en  un  mot,  c'efl  qu'il  n'y  a  aucune  raifon  qui  empêche 
que  le  mari  n'ait  pu  acquérir  comme  étranger.  Mais   dans  une 
licitation  qui  a  pour  objet  de  tout  réunir  fur  une  feule  tête  ,  Se 
dans  laquelle  on  adjuge  le  corps  entier  de  l'héritage ,  imaginer  que 
le  mari  qui  y  a  été  Partie ,  &  Partie  en  qualité  de  mari  pour  autO' 
riferfa  femme,  changera  de  perfonnage  au  moment  de  l'adjudi- 
cation, pour  acquérir,  comme  étranger,  une  partie  de  l'immeuble 
qu'on  lui  adjuge  en  entier,  c'eft  ce  qui  ne  peut  jamais  trouver 
grâce  aux  yeux  de  la  raifon. 

Mais ,  dit-on ,  la  femme  pourra  exercer  le  retrait  de  mi-denier. 
Voilà  fans  doute  une  belle  reflburce  qu'on  lui  préfente;  il  faudra 
qu'elle  exerce  une  action  ,  pour  obtenir  par  une  voie  détournée 
ce  qu'elle  a  directement  Se  de  plein  droit  ;  il  faudra  qu'elle  rem- 
bourfe  à  la  communauté  des  droits  feigneuriaux  que  le  mari , 
comme  étranger,  aura  été  obligé  de  payer.  L'extrémité  où  l'on 
réduit  la  femme  par-là,  ne  fert  qu'à  faire  fentir  toute  l'injufticedu 
fyflême  des  héritiers  paternels. 

Quatrième  Objection,  La  Demoifelle  de  Richemont  prétend  que 
la  licitation  étoit  faite  à  l'amiable  par  le  traité  de  1664  ,  &  que 
Madame  Amelot  y  avoit  acquis  les  parts  de  fes  cohéritiers  ;  en- 
forte  que  les  procédures  &  l'adjudication  qui  a  été  faite  depuis, 
M'étoient  deflinées  qu'à  revêtir  d'une  forme  judiciaire  la  licitation 
Tome  K  ^  H  h 
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faite  auparavant  à  l'amiable  6c  de  concert.  Mais  on  ne  rapporte 
qu'une  copie  info rnie  du  traité  de  1664;  d'ailleurs  il  n'a  eu  au- 
cune exécution ,  puifque  dans  la  quittance  donnée  par  Madame 
de  Bandeville  en  1 666 ,  on  ne  fait  aucune  déclaration  de  l'emprunt 
fait  du  (leur  Feydeau. 

Réponfe.V^r  cette  obje£lion  on  fent  combien  les  héritiers  pater- 
nels font  frappés  eux-mêmes  du  traité  de  1664,  auquel  l'adjudica- 
tion de  1665  n'a  fait  que  donner  une  forme  extérieure  y  mais  Ce 
qu'ils  imaginent  pour  vaincre  l'obflacle  que  ce  traité  torme  à 
leur  prétention  ,  fe  détruit  bien  facilement.  Il  efl  vrai  que  l'ori- 
ginal du  traité  n'eft  pas  rapporté,  mais  cela  n'eil-il  pas  d'abord 
fuffifamment  réparé  par  le  contrat  du  10  Avril  1664  ,  dans  le- 
quel ce  traité,  fait  dix  jours  auparavant ,  eil  énoncé  ,  &.  dans  le- 
quel on  emprunte  20000  livres ,  pour  payer  à  Madame  de  Bande- 
ville  les  21000  liv.  que  l'on  étoit  convenu  de  lui  donner  pour  Ton 
tiers  ?  D'ailleurs  la  nouvelle  preuve  que  rapporte  la  Demoifelle 
de  Richemont  de  l'exiftence  de  ce  traité,  eft  fans  réplique;  il  a 
été  trouvé  en  original  dans  les  papiers  de  Madame  de  Bandeville 
après  fon  décès  ,  il  a  été  inventorié ,  il  étoit  {igné  de  toutes  les 
Parties  ,  &  reconnu  devant  Notaires  le  jour  même  de  l'emprunt 
fait  du  {leur  Feydeau.  Les  Signatures  en  étoient  rayées,  parce  que 
depuis  ,  Madame  de  Bandeville  avoir  donné  une  quittance  par- 
devant  Notaires  ,  en  conféquence  de  l'adjudication. 

Comment ,  après  cela ,  peut-on  dire  que  ce  n'étoit  qu'un  fimple 
projet  qui  n'a  point  été  exécuté  ?  Ce  n'étoit  point  un  fimple 
projet ,  puifqu  il  étoit  fait  double  ,  figné  de  toutes  les  Parties  , 
reconnu  devant  Notaires.  Il  a  eu  toute  fon  exécution  ,  puif- 
qu'en  conféquence  on  a  emprunté  pour  payer  Madame  de  Ban- 
deville, &  qu'elle  a  été  payée,  comme  elle  l'a  reconnu  par  le 
traité  même  ;  puifqu'en  conféquence  M.  &  Madame  Amelot  fe 
font  fait  fubroger  à  la  pourfulte  de  la  licitation  au  lieu  &  place 
de  Madame  de  Bandeville  :  ce  que  Madame  de  Bandeville  n'au- 
roit  pas  fouffert ,  fi  elle  n'avoir  pas  été  fatisfaite  ;  puifque  l'adju- 
dication a  été  faite  pour  le  même  prix  de  63000  liv.  fixé  par  le 
traité,  &  qu'enfin  Madame  de  Bandeville  payée  dès  1664^  a 
donné  en  1 666  une  quittance  en  forme  ,  comme  elle  l'avoit 
promife.  Tout  annonce  donc  l'exécution  la  plus  parfaite  du  traité. 
Mais  ,  dit-on  ,  dans  la  quittance  de  1666  on  ne  fait  point  de 
déclaration  de  l'emprunt  fait  du  fieur  Feydeau.  Mais  tout  ce  que 
Ton  pourroit  conclure  de-là  ,  c'eft  que  l'on  n'auroit  pas  exécuté 
ce  que  l'on  avoit  promis  au  fieur  Feydeau.  Au  refie  on  ne  pour- 
roit jamais  en  tirer  la  conféquence  que  l'on  n'auroit  pas  exécuté 
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le  traité  fait  avec  Madame  de  Bandeville  ;  ce  font  deux  objets 
que  l'on  a  fort  bien  pu  féparer  dans  l'exécution.  Depuis  l'emprunt 
fait  du  fieurFeydeau ,  on  a  pu  prendre  d'autres  arrangemens  avec 
lui  ;  on  a  pu  lui  donner  d'autres  fûretés,  au  moyen  defquellesil 
ait  difpenfé  de  la  déclaration.  Tout  cela  elt  étranger  à  Madame 
de  Bandeville  ;  mais  à  fon  égard  ^  on  ne  peut  jamais  douter  que 
le  traité  n'ait  eu  fa  pleine  &  entière  exécution. 

La  licitation  &  l'adjudication  ne  font  donc  pas  les  véritables 
titres  qui  aient  dépouillé  les  cohéritiers  de  leurs  parts  dans  la 
maifon.  Par  rapport  à  Madame  de  Bandeville  ,  il  n'eit  pas  douteux 
qu'elle  n'ait  cédé  la  fienne  par  le  traité  de  1664.  Et  par  rapport 
aux  {leurs  Dupré,  quoique  cela  ne  foit  pas  écrit  dans  un  titre  fi 
formel,  cependant  toutes  les  circonftances  annoncent  û  claire- 
ment qu'ils  ont  adopté  la  même  convention,  qu'on  ne  peut  pas 
penfer  que  l'adjudication  foit  plus  férieufe  à  leur  égard  ;  ce  qui 
l'end  inutiles  toutes  les  autres  queftions  agitées  entre  les  Parties:* 

Cinquième  &  dernière  Objecîion.  Madame  Amelot  n'a  pas  pré- 
tendu elle-même  être  propriétaire  des  deux  tiers  de  fes  cohéri- 
tiers en  vertu  de  l'adjudication  de  1665  :  c'eft  ce  qui  réfulte  de 
pluiieurs  événemens  arrivés  depuis.  Dans  la  quittance  que  l'on  a 
fait  donner  à  Madame  de  Bandeville  en  1666  ,  des  iioooliv.  qui 
lui  revenoientpour  fon  tiers  de  l'adjudication  ,  il  eft  dit  que  cette 
adjudication  a  été  faite  auditSeigneurPrcfîdent  Amelot^  lans  par- 
ler de  Madame  Amelot.  Quand  elle  s'efl:  fait  féparer  de  biens 
d'avec  fon  mari ,  elle  a  demandé  le  paiement  de  toutes  les  repris 
{qs  qu'elle  avoit  en  deniers  ,  &  la  jouifTance  des  immeubles  qui 
lui  étoient  échus  par  les  partages  des  fuccefïïons  de  fes  père  & 
mère  ,  &  de  Michel  Dupré  fon  frère  ;  elle  n'a  point  parlé  de 
l'adjudication  de  1665  ;  elle  n'a  point  demandé  le  total  delà 
maifon  ,  &  n'a  point  déduit  fur  fes  reprifes  les  deux  tiers  du  prix 
de  l'adjudication.  Lors  de  l'inventaire  fait  après  la  mort  de  M. 
Amelot ,  on  remit  à  Madame  Amelotles  anciens  titres  de  proprié- 
té de  la  maifon,  &  aux  enfans  l'adjudication  de  iG6^  ,  avec  la 
quittance  de- Madame  de  Bandeville.  Enfin  le  prix  de  la  Charge 
de  Premier  Préfident  de  la  Cour  des  Aides  devant  être  diftribué. 
Madame  Arrieloteft  entrée  dans  la  contribution  pour  fes  reprifes 
^n  deniers  en  entier  ,  &  fens  déduire  les  42000  liv.  dont  elle  au- 
roit  été  remplie  par  les  deux  tiers  de  la  maifon.  Les  fieurs  Dupré,. 
toujours  créanciers  des  iioc^liv.pour  leur  tiers,  en  ont  reçu  une 
partie  fur  le  prix  de  la  même  Charge;  &  M.  Amelot  fils  leur  a 
payé  depuis  le  furplus.  Tout  cela  prouve  que  l'on  a  toujours  re- 
gardé M.  Amelot  père  comme  adjudicataire.  H  h  ij 
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Réponfe,  i*'.  On  croit  avoir  établi,  par  les  principes  les  pli:^  • 
folides  &  par  les  circonftances  les  plus  décifives  ,  que  la  maiibn 
de  la  rue  Dauphine  étoit  devenuepour  le  tout  un  propre  ancien 
en  la  perfonnede  Madame  Amelot.  Si  cette  vérité  eft  auffiincon- 
teftable  qu'on  croit  l'avoir  juflifié  ,  peut-on  imaginer  que,  par  les 
indu£^ions  forcées  de  quelques  ades  idifFérens ,  Madame  AiTie- 
lot  aura  perdu  la  propriété  qui  lui  étoit  acquiie  ?  Pour  la  dé- 
pouiller de  cette  propriété,  il  faudroit  rapporter  les  titres  les  pîus^ 
formels  entre  M,  &  Madame  Amelot ,  par  lefquels  Madame 
Amelot  eût  confenti  que  le  traité  fait  avec  Madame  de  Bande- 
ville  en  1664  ,  &  l'adjudication  de  1665  n'euffent  aucun  effet  en 
fa  faveur  ,  par  lefquels  elle  eût  déclaré  Se  reconnu  M.  Amelot 
feul  adjudicataire  ,  feul  propriétaire  de  la  maifon  ;  en  un  mot , 
des  titres  aflez  puifîans  pour  détruire  l'efFet  de  ceux  qui  s'élevoient 
en  fa  faveur  :  encore  à  la  vue  de  ces  titres  mêmes ,  ne  perfuade- 
roit-on  pas  aifément  qu'une  femme  eût  eu  le  pouvoir  de  faire  d'un 
propre  ancien  qui  lui  appartenoit ,  un  conquêt  de  la  communau- 
té de  fon  mari.  Les  principes  de  Droit  réiifteroient  à  un  pareil 
changement.  Néanmoins  ils  fourniroient  dans  le  fait  une  preuve 
de  la  volonté  de  Madame  Amelot;  &  fur  ces  preuves  de  volonté 
les  héritiers  paternels  pourroient  fe  livrer  à  toutes  les  eonféquen'- 
ces  qu'ils  croiroient  propres  à  favorifer  leur  préteiftion. 

Mais  loin  de  rapporter  des  ades  de  cette  qualité,  ils  n'en  pra-- 
duifent  aucuns  dans  lefquels  on  puifle  même  préfumer  que  Ma- 
dame Amelot  ait  voulu  fe  dépouiller  de  fa  propriété  ,  ni  en  re- 
connoître  aucune  dansla  perfonne  de  M,  Amelot.  Tout  ce  qu'on 
nous  préfente  n'a  aucun  rapport  dire£l,ni  au  traité  de  1664,  ni 
à  l'adjudication  de  1665  ;  il  n'y  elt  point  queftion  de  la  maifon 
rueDauphine ,  ces  aâ:es  roulent  fur  des  objets  abfolument  étran- 
gers ,  enforte  que  quand  on  les  a  paffés,  on  avoit  abfolument 
perdu  de  vue  tout  ce  qui  concernoit  cette  maifon.  Comment 
conc  veut-^on  y  trouver  la  preuve  que  M.  Amelot  en  étoit  deve- 
nu propriétaire  ? 

Aufli  tout  ce  que  débitent  les  héritiers  paternels  ,  ne  roule-t-il 
que  fur  des  raifonnemens-  nécefTairement  équivo^:pues  par  eux- 
mêmes.  Madame  Amelot,  dit-on,  a  demandé  le  paiement  de 
fes  reprifes  en  entier,  &  elle  auroit  dû  déduire  la  récompenfe 
qu'elle  devoit  à  la  communauté  pour  le  prix  des  deux  tiers  de 
la  maifon  de  la  rue  Dauphine.  Elleëie  l'a  pas  fait  :  donc  elle  ne 
prétendoit  pas  devoir  ce  prix  ,  ni  par  conféquent  être  proprié- 
taire de  la  maifon.  Mais  une  pareille  indu£lion  &:  les  autres  qui 
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ont  toutes  de  même  nature ,  peuvent-elles  faire  la  plus  légère 
impreffion  ?  Indépendamment  des  réponfes  partîculie  es  que  l'on 
Va  faire  dans  un  moment ,  ne  fuffiroit-il  pas  de  dire  en  général 
que  ,  û  Madame  Amelot  n'a  pas  parlé  de  cette  déduftion ,  c'eft 
qu  elle  n'y  a  pas  penfé.  Et  cela  n'arrive-t-il  pas  tous  les  jours  dans 
les  demandes  qui  fe  forment  en  Juftice?A  f-on  toujours  toutes 
les  idées  préfentes?  Combien  de  fois  certains  objets  échappent-ils 
à  l'attention  la  plus  exafte  ?  Cela  eft  pofTible ,  au  moins  il  faut 
en  convenir  ;  6t  s'il  n'y  a  qu'un  oubli  de  la  par:  de  Madame 
Amelot,  que  deviennent  tous  les  raifonnemens  des  héritiers  pa- 
ternels ? 

On  lui  prête  ,  non  pas  fur  ce  qu'elle  a  dit,  mais  fur  ce  qu'elle 
n'a  pas  dit,  des  réflexions ,  des  vues  ,  des  intentions  ;  &  prenant 
pour  des  réalités  toutes  les  chimères  dont  on  fe  repaît ,  on  forme 
un  fyftême  dont  on  tire  arbitrairement  toutes  les  confequences 
qui  flattent  les  héritiers  paternels.  Mais  eû-ce  donc  ain(i  qu'on 
raifonne  en  Juflice  contre  l'autorité  des  principes  &:  contre  la 
force  des  titres  auxquels  feuls  il  efl  permis  de  s'attacher  ?  Tant 
qu'on  ne  nous  préfentera  pas  des  titres  formels ,  par  lefqueîs  Ma- 
dame Amelot  ait  reconnu  M.  Amelot  propriétaire  des  deux  tiers 
de  la  msifon  ;  il  n'y  aura  pas  même  de  prétexte  pour  fuppofer 
qu'elle  a  refufé  de  profiter  des  titres  qui  concouroient  à  établir 
ion  droit. 

2^.  Les  raifonnemens  que  l'on  fait  fur  îa  conduite  de  Madame 
Amelot ,  font  d'autant  plus  frivoles ,  qu'ils  font  combattus  par 
d'autres  indu£^ions  encore  plus  puilTantes.  Si  le  mari  s'étoit 
rendu  adjudicataire  comme  un  étranger ,  il  auroit  étc  obligé  de 
payer  les  lods  &  ventes  ,  au  moins  pour  les  deux  tiers  ;  il  auroit 
été  obligé  de  faire  enfaiiiner  (on  adjudication.  Cependant  il  n'a 
rien  fait  de  tout  cela;  les  héritiers  paternels  n'en  peuvent  rappor- 
ter aucune  preuve  ;  ils  n'ont  ni  quittance  de  droits,  ni  preuves 
d'enfaifmement  :  l'inventaire  fait  après  la  mort  d^  M.  Amelot  lie 
contient  aucune  mention  qui  enjuflifie  ;  ce  que  l'onn'auroit  pas 
oublié ,  fi  la  groffe  de  l'adjudication  en  avoit  été  chargée.  On  ne 
fuppofera  jamais ,  pour  l'intérêt  des  héritiers  paternels ,  que  les 
Fermiers  de  l'Abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  aient  ignoré 
une  adjudication  précédée  d'affiches  &  de  publication  ,  ni  qu'ils 
aient  négligé  de  percevoir  un  droit  aufTi  cojifidérable  que  celui 
qui  leur  étoit  acquis.  D'un  autre  côté,  on  trouve  plufieurs  baux 
pafTcspar  Madame  Am.elot  d'un  petit  corps  de  logis  dépendant 
de  la  maifou;  elle  afîjrrne  comme  propriétaire,  fans  la  participa- 
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tion  de  fes  enfans ,  fans  fe  faire  fort  d'eux  ;  elle  afferme  cette  por- 
.tion  comme  dépendante  de  ion  hôtel,  £/e  r/iotelc/e  ladite  Dame 
hazlleiife',  on  ne  peut  pas  douter  qu'elle  n*ait  reçu  de  même  les 
loyers.  Elle  a  doncjoui  ;  elle  a  joui  feule  de  la  maifon  ;  elle  eu 
a  joui  comme  de  fon  bien  :  car  en  louant  cette  portion,  elle  oc* 
cupoit  le  furplus  par  elle-même ,  fans  avoir  jamais  fait  aucun 
traité  ,  aucune  convention  à  cet  égard  avec  fes  enfans,  fans  leur 
avoir  jamais  tenu  compte  d'aucune  portion  de  loyers  qui  leur 
auroient  appartenu  pour  les  deux  tiers  dans  le  fyftême  de  nos 
Adverfaires.  Ces  preuves  ne  l'emportent-elles  pas  fur  Içs  induc- 
tions qu'ils  nous  oppofent  ? 

3".  A  quoiferéduifent  ces  induftions?  On  dit  que  dans  la  quit-» 
tance  donnée  par  Madame  de  Bandeville ,  il  eft  dit  que  l'adjudi- 
cation avoit  été  faite  à  M.  Amelot  ;  mais  ce  que  l'on  a  dit  fur  la 
déclaration  de  Garnot,  répond  à  renonciation  de  la  quittance 
qui  a  été  donnée  depuis  :  ce  qui  achevé  même  de  faire  tomber 
cette  indu£tion,eft  que  la  quittance  eft  donnée,  tant  à  M.  Amelot 
qu'à  Madame  Amelot.  La  préfence  de  Madame  Amelot  étoit  ab- 
folument  inutile  ,  fi  M.  Amelot  étoit  adjudicataire  en  fon  nom 
&  comme  un  étranger.  Quand  le  mari  acheté  feul ,  il  n'a  pas  be^ 
foin  de  fa  femme  pour  payer  ;  la  préfence  de  la  f>.mme  pourroit 
être  néceffaire  dans  l'acquifiiion  d'un  conquêt ,  parce  qu'elle  s'o- 
bligeroit  foîidairement  avec  fon  mari  pour  le  paiement  ;  mais  elle 
n'elt  jamais  néceffaire  dans  le  paiement ,  &  principalement 
quand  c'ell  le  mari  qui  a  acheté  feul.  Il  eii  donc  évident  que 
Madame  Amelot  n'a  paru  dans  la  quittance  donnée  par  Madame 
de  Bandeville ,  que  parce  que  cette  quittance  n'étoit  que  l'exécu- 
tion du  traité  que  les  deux  fœurs  avoient  fait  enfemble ,  quoi-» 
qu'elle  parût  relative  à  l'adjudication. 

Les  demandes  que  Madame  Amelot  a  formées  lors  de  fa  fépa- 
ration  de  biens ,  ne  contiennent  rien  encore  dont  riOs  Adverfai- 
res puiffent  fe  prévaloir.  M.  Amelot  étoit  ruiné,  la  feparation  fe 
pourfuivoit  de  concert,  le  mari&:  la  femme  avoient  intérêt  d'aug- 
menter plutôt  que  de  diminuer  les  droits  de  Madame  Amelot. 
Au  furplus,  on  ne  voit  pas  que  Madame  Amelot,  en  demandant 
la  jouiffance  des  immeubles  qui  lui  étoient  propres  ,  fe  foit  ré- 
duite au  tiers  de  la  maifon  ;  elle  demande  en  général  la  jouiffance 
des  immeubles  qui  lui  font  échus  par  les  fucceffions  de  fon  père, 
Licîtation  eft  de  fa  mère  &  de  fon  frère.  La  maifon  en  entier  en  faifoit  partie, 
en  pirtage,  p^ijfqug  [a  licitaîiou  fiit  des  propres  de  fucceffion  ,  que  c'ell:  un 
«coàifrif.        véritable  partage  qui  a  un  effet  rétroa£lif,  &  qui  fait  regarder 
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rimmeiible  licite  ,  comme  échu  en  entier  à  l'adjudicataire  dans 
la  ruccefiion  de  celui  qui  avoit  laiiïé  cet  immeuble.  Il  eft  vrai  que 
Madame  Amelot  paroît  demander  en  entier  fes  reprifes  en  de- 
jiiers  ,  fans  offrir  la  dédudion  des  41000  livres ,  prix  des  deux 
tiers  :  mais  tout  créancier  qui  forme  fa  demande,  la  préfente 
toujours  dans  toute  fon  étendue ,  &  fuppofe  toujours  les  déduc- 
tions ,  telles  que  de  droit,  que  le  débiteur  ne  manque  jamais  de 
relever.  D'ailleurs  M.  Amelot  n'avoit  pas  payé  les  42000  livres  ; 
la  maifon  en  demeuroit  toujours  chargée  par  privilège  :  pour- 
quoi donc  auroit-on  diminué  cette  fomme  fur  les  créances  de  Ma- 
dame Amelot  ? 

Que  lors  de  l'inventaire  de  M.  Amelot,  on  ait  remis  à  la  veuvs 
les  anciens  titres  de  propriété  de  la  maifon,  &  aux  enfans  l'ad- 
judication de  1 665 ,  avec  la  quittance  de  Madame  de  Bandeville  ^ 
c'efl  le  fait  le  plus  indifférent  que  l'on  pût  relever.  Peut-être  cela 
s'efl-il  fait  fans  beaucoup  de  réflexion;  mais  h  l'on  veut  donner 
des  motifs  à  une  pareille  diflribution  ;  ils  font  tous  en  faveur  de 
Madame  Amelot.  Car  enfin  fi  elle  n'avoit  eu  qu'un  tiers  dans  la 
maifon  ,  pourquoi  lui  donner  tous  les  anciens  titres  de  propriété? 
Il  étoit  plus  jufte,  il  étoit  plus  régulier  de  les  remettre  à  ceux 
qui  étoient  propriétaires  des  deux  tiers  :  ôcfi  on  leur  a  remis  l'ad- 
judication èz  la  quittance  ,  c'efl  que  M.  Amelot  étant  obligé  en- 
vers les  créanciers,  il  étoit  jufteque  fes  enfans  euiîent  les  titres  par 
lefquels  ils  dévoient  connoître  ce  qui  étoit  dû,  fauf  l'indemnité 
qu'ils  avoient  à  prétendre  contre  leur  mère. 

Enfin  on  fe  récrie  beaucoup  au  fujet  de  ce  qui  s'efl  pafTé  dans 
la  diftnbution  du  prix  de  la  Charge  de  Premier  Préfident  de  la 
Cour  des  Aides.  Madame  Amelot,  dit-on,  entre  en  contribu- 
tion pour  toutes  fes  reprifes  en  deniers ,  fans  déduire  les  deux 
tiers  du  prix  de  l'adjudication.  Mais  cette  légère  inattention  pour- 
roit-elle  faire  perdre  à  Madame  Amelot  la-propriété  des  deux 
tiers  de  la  maifon ,  quand  on  voit  que  ,  même  en  faifant  cette  dé- 
duftion  ,  ellen'auroit  pas  encore  été  employée  furce  prix  pour  la 
moitié  de  ce  qui  lui  étoit  dû?  On  fait  payer  de  ce  même  prix,  dit- 
on,  une  partie  des  2 1 000  1.  dues  aux  fleurs  Dupré.  Cependant  ce 
prix  appartenoitàlafuccefTion  de  M.  Amelot  ;  c'étoit  à  Madame 
Amelot  à  les  payer,  fi  elle  étoit  adjudicataire  :  mais  la  mère  n'é- 
toit-elle  pas  encore  créancière  de  fommes  très-confidérables  de 
fes  entans ,  puifque ,  comme  on  vient  de  le  dire,  elle  nerecevoit 
pas  la  moitié  de  ce  qui  lui  étoit  dû  ?  Où  étoit  donc  l'inconvénient 
que  les  enfans  payaffent  à  l«i  décharge  de  leur  mère  ,  puifqu« 
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qu:iiidils  auroient  payé  les  41000  livres  en  entier  pour  libérer  le 
propre  de  la  mère  ,  ils  lui  auroient  du  encore  près  de  28000  liv» 
ôç  qu'elle  ne  recevoit  en  dédu£î:ion  de  fes  reprifes  que  1 3  1 108  1. 
Les  arrangemens  que  la  mère  &  les  enfans  ont  pu  faire  entre  eux 
dans  de  pareilles  circonftances  ,  étoient  abfolument  indifférens  , 
&  ne  peuvent  jamais  changer  les  titres  de  propriété  acquis  à 
Madame  Amelot. 

Ecartons  ces  induftions  forcées,  pour  en  revenir  au  point 
{impie  de  la  queftion.  M^^^^  Amelot  étoit  propriétaire  par  indivis 
de  la  mailon  rue  Dauphine  avec  fa  fœur  &  fes  neveux  ;  Madame 
de  Bandeville  en  pourfuit  la  licitation^*  M.  &  Madame  Amelot 
constituent  un  même  Procureur  fur  cette  demande;  ils  traitent 
avec  Madame  de  Bandeville  5  &  confentent  de  porter  le  prix  de 
la  maifon  à  63000  l.  Madame  de  Bandeville  accepte  ces  offres, 
&  reçoit  pour  fon  tiers  21000  liv.  au  moyen  de  quoi  elle  con- 
fent  que  M.  &  Madame  Amelot  fe  rendent  adjudicataires  ^  tel 
prix  qu'ils  voudront  :  en  conféquence  ils  fe  font  fubroger  à  la 
pourfuite  ;  &  comme  elle  ne  fe  faifoit  plus  que  pour  la  forme , 
par  rapport  à  la  minorité  des  fieurs  Dupré  qui  étoient  convenus 
du  même  prix  ,  l'adjudication  fe  fait  pour  les  6300Q  liv.  le  jour 
de  la  féconde  remife.  Il  eft  vrai  que  Garnot,  Procureur  de  M.  & 
Madame  Amelot ,  fait  fa  déclaration  au  profit  de  M.  Amelot  ; 
mais  M.  Amelot  n'avoit  paru  &  ne  pouvoit  paroître  que  comme 
mari  autorifant  fa  femme.  Ce  nefl.  donc  pas  à  lui  perfonnelle- 
ment  que  l'adjudication  eft  faite  :  c'eff  à  lui  comme  mari ,  c'efl  à 
lui  pour  fa  femme/  en  un  mot,  c'eft  Madame  Amelot  qui  eiï 
véritablement  adjudicataire  ;  c'eflelle  qui  réunit  fur  fa  tête  toutes 
les  portions  indivifes  de  fes  cohéritiers.  Le  fyftême  bizarre  des 
héritiers  paternels  qui  font  faire  à  M.  Arnelot  le  rôle  d'étranger 
au  moment  de  l'adjudication  ,  pour  n'acquérir  que  quelques  por- 
tions d'une  maifon  qui  paroît  cependant  lui  être  adjugée  en  eur 
tier ,  choque  donc  tous  les  principes,  &  ne  peut  fe  concilier  ni 
avec  les  faits  fineuliers,  ni  avec  les  règles  les  plus  confiantes. 
Chrge  de  ^'  ^^  P^éfidcnt  Amelot  étant  mort  revêtu  delà  Charge  de  Pré- 
Préfixent,  fidcnt  en  la  troifieme  Chambre  des  Enquêtes ,  il  s'agit  de  favoir 
fi  cette  Charge  étoit  acquêt  dans  fa  perfonne,  ou  propre  mater- 
nel. Elle  étoit  acquêt,  fi  M,  le  Préfident  Amelot  l'a  voit  achetée 
&  payée  de  fes  deniers  ;  mais  elle  étoit  propre  maternel ,  fi  Madame 
Amelot  l'avoit  achetée  pour  lui ,  fi  elle  l'avoit  payée  au  moins 
pour  la  plus  grande  partie,  &  qu'elle  la  lui  eût  donnée.  Ce  feroit 
donc  uniquement  dans  l'examen  3^  dans  la  difcuffion  de  ce  fait 
qiid  faudroit  fe  renfermer.  Cependant 
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Cependant  on  croit  néceffaire  d'établir  d'abord  quelques  prin- 
cipes qui  fervent  de  fondement  à  la  demande  de  la  Demoifelle 
deRichemont.  Onne  doute  pas  que  les  immeubles  donnés  par  les 
père  &  mère  à  leurs  enfans  ne  forment  des  propres;  ces  fortes 
d'avantages  ne  font  regardés  que  comme  des  fucceflions  antici- 
pées ,  ils  Ibnt  fujets  à  rapport  dans  les  partages  ;  &  fi  l'on  renonce 
à  la  fucceffion  pour  fe  tenir  aux  avantages  que  l'on  a  reçus, 
c'efl:  parce  qu'on  fe  trouve  rempli  de  fa  portion  héréditaire  ,  & 
que  les  donations  mêmes  en  tiennent  lieu. 

On  a  douté  autrefois  fi  les  Offices  pouvoient  être  compris  dans 
cette  règle  générale ,  &  fi  l'on  devoit  les  regarder  comme  pro- 
pres dans  la  perfonne  des  enfans  à  qui  ils  avoient  été  donnés  par 
leur  père  ,  enforte  qu'ils  devinffent  affeftés  à  la  ligne  comme  des 
immeubles  réels  ;  mais  la  Jurifprudence  a  enfin  diflipé  fur  cela 
tous  les  doutes  ,  &  c'efi:  préfentement  une  maxime  univerfelle- 
ment  reçue  &  fuivie ,  que  les  Offices  font  fufceptibles  de  la  qua- 
lité de  propres ,  foit  de  communauté  &  de  fucceffion ,  foit  même 
de  difpofition.  Il  eft  vrai  qu'à  fonder  rigoureufement  les  princi- 
pes ,  on  pourroit  regarder  les  Offices  comme  incapables  de  rece- 
voir l'impreffion  de  la  qualité  de  propres  :  le  fils  ou  autre  fuccef 
feur  ne  les  tient  que  de  la  main  du  Roi ,  &  non  de  fon  père  ou 
de  fon  prédécelTeur  j  qui  ne  peut  lui  en  donner  que  le  prix;  ce- 
pendant le  nombre  &  la  valeur  des  Offices  d'un  côté,  de  l'autre, 
la  facilité  que  l'on  a  dans  l'ufage  d'en  obtenir  des  Provifions , 
ont  infenfiblement  fait  regarder  les  Offices  comme  des  biens  pa- 
trimoniaux, &  ils  forment  un  objet  fi  important  dans  la  fortune 
des  familles ,  que  l'on  a  cru  elTentiel  de  leur  imprimer  la  qualité 
de  propres  comme  aux  autres  immeubles  ,  pour  ne  voir  pas  tous 
les  jours  dépouiller  les  familles  de  la  plus  grande  partie  de  leur 
patrimoine  ,  &  les  autres  s'en  enrichir  ,  contre  l'efprit  du  Droit 
Coutumier  qui  tend  à  conferver  à  chaque  ligne  les  biens  qui  en 
font  provenus. 

Ces  mêmes  motifs  n'ont  pas  permis  de  diflinguer  fi  le  père 
avoit  été  pourvu  de  l'Office  avant  que  de  le  donner  à  fon  fils ,  ou 
s'il  l'avoit  fimplement  acheté  pour  en  faire  pourvoir  fon  fils  ;  on 
pouvoit  dire  dans  le  dernier  cas  que  le  père  n'avoit  donné  que 
des  deniers  ,  &  n'avoit  pas  donné  la  Charge  même  ;  enforte 
qu'elle  ne  pouvoit  être  propre  paternel  dans  la  perfonne  du  fils. 
Mais  les  Arrêts  ont  jugé  que  relativement  à  l'intérêt  des  parti- 
culiers ,  il  n'étoit  pas  permis  d'entrer  dans  ces  diihn6^ions  fubti- 
Tome  V*  li      . 
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Arrêt  de  Tri- 
bouleau» 


les ,  Se  qu'au  fond  l'Office  étoit  toujours  un  immeuble  que  le  fiîs 
tenoit  de  la  libéralité  de  fon  père. 

Enfin  on  a  jugé  que  quoique  le  traité  de  l'Office  eût  été  fait 
au  nom  du  fils,  &  que  la  quittance  du  prix  fin  en  fon, nom  , 
cependant  fi  le  fils  reconnoifToit  dans  la  fuite  qu'il  tenoit  la 
Charge  de  fon  père  qui  l'avoit  achetée  $c  payée  pour  lui ,  quoi- 
que le  nom  du  père  n'y  eût  pas  paru  ,  il  falloit  toujours  regardef 
le  fils  comme  donataire  de  fOffice  ;  &  l'Office  même  comme 
propre. 

Ces  principes  fe  trouvent  tous  confacréspar  les  Arrêts  qui  font 
intervenus  depuis  quelques  années  fur  différentes  efpeces ,  6c 
entr'autres  par  l'Arrêt  rendu  entre  les  Sieur  &  Dame  Pinfonneau 
&  la  Dame  Guichon ,  au  fujet  de  la  Charge  de  Tréforier  de 
France  dont  le  fieur  Tribouleau  étoit  mort  revêtu.  Cette  Charge 
nouvellement  créée  avoit  été  levée  aux  Parties  cafuelles  par  le 
fieur  Tribouleau  fils.  La  quittance  de  finance  étoit  en  fon  nom 
feul  ;  il  avoit  été  pourvu  &  avoit  été  reçu  fans  que  (on  père  eût 
paru  dans  aucun  aâ:e  ,  ni  que  le  fils  eût  donné  aucune  contre- 
lettre.  Quelque  tems  après  le  fieur  Tribouleau  fils  fut  marié  ,  & 
par  fon  contrat  de  mariage  ,  fon  père  lui  donna  la  Charge  dont  i 
étoit  déjà  Titulaire  ;  après  fa  mort  on  agita  la  queflion  de  fa- 
voir  fi  cette  Charge  étoit  propre  dans  fa  perfonne ,  Se  s'il  avoi 
pu  en  difpoferpour  le  tout;  ou  fi  les  quatre  quints  étoient  réfer- 
vés  à  l'héritier  des  propres.  Ondifoitpour  le  Légataire  quec'étoi 
le  fieur  Tribouleau  fils  qui  avoit  levé  la  Charge  aux  Parties  ca 
fuelles  ,  qui  en  avoit  obtenu  des  Provifions  ,  &  qui  s'y  étoit  fai 
recevoir  fans  qu'il  y  eût  rien  en  cela  du  fait  de  fon  père;  qu 
quand  le  père  auroit  fourni  au  fils  les  deniers  nécefTaires  poi 
payer  le  prix  ;  le  père  n'auroit  donné  que  de  l'argent ,  ce  qui  i 
pouvoit  jamais  faire  regarder  la  Charge  comme  propre ,  puifque 
le  fils  ne  la  tenoit  point  de  fon  père,  qui  n'en  avoit  jamais  eu  ni 
le  titre  ni  la  propriété.  Mais  on  répondoit  de  la  part  de  l'héritier 
des  propres ,  qu'en  matière  d'Offices  il  n'étoit  pas  néceffaire  que 
le  père  eût  été  revêtu  de  la  propriété  par  des  aftes  publics,  pour 
qu'il  (m  cenfé  l'avoir  donnée  à  fon  fils  ;  qu'il  fuffifoit  qu'il  fût 
cojiflant  que  l'Office  avoit  été  acheté  des  deniers  du  père  qui  en 
Tout  eft  fîc-     avoit  gratifié  fon  fils  ,  &  qui  l^en  avoit  fait  pourvoir.  Se  que  le 
fils  l'eût  reconnu  dans  un  a£f:e  authentique  ,  foit  dans  le  tems  de 
fes  provifions  ,  foit  dans  un  tems  poftérieur;  que  tout  eflfiftion 
en  matière  d'Offices ,  mais  que  cette  fi£lion  n'opère  pas  moins 
que  La  réalité  ;  &  que  quand  la  vérité  paroît,  il  faut  toujours  que 


ion  en    ma- 
Jcred'Office. 


DE     M.   C  O  C  H  I  N.  251 

les  droits  de  l'héritier  des  propres  foient  confervés;  que  les  Offi- 
ces ayant  été  jugés  immeubles  &  fufceptibles  de  la  qualité  de 
propres,  il  falloit  fe  prêter  aux  différentes  manières  dont  on  peut 
les  acquérir;  que  le  père  peut  acheter  fous  le  nom  du  fils ,  mais 
que  ce  n'en  eiï  pas  moins  le  père  qui  donne  ;  ce  qui  fuffit  pour 
former  des  propres.  Sur  ces  raifons  les  quatre  quints  de  l'Office 
de  Tréforier  de  France  furent  adjugés  à  Théritier  des  propres  par 
Sentence  contradiftoire  des  Requêtes  du  Palais  confirmée  par 
Arrêt  delà  Grand'Chambre. 

Il efl:  donc  certain  dans  notre  Jurlfprudence  non-feulement  que 
les  Offices  font  fufceptibles  de  la  qualité  de  propres  tant  de  fuc- 
ceffion  que  de  difpoiîtion  ;  mais  que  pour  imprimer  cette  qua- 
lité il  fuffit  que  le  père  ou  la  mère  l'ait  acheté  pour  fon  fils ,  & 
que  cela  foit  prouvé  par  la  reconnoiffance  du  fils  qui  a  déclaré 
qu'il  le  tenoit  de  la  libéralité  de  fes  père  &  mère.  Suivant  ces 
principes ,  on  ne  peut  pas  douter  que  la  Charge  de  Préfident  en  la 
Troifîeme  Chambre  des  Enquêtes  ne  fût  propre  maternel  dans  la 
perfonne  de  feu  M.  Amelot.  Il  en  a  été  pourvu  en  1687;  mais 
alors  il  n'avoit  aucun  bien  pour  l'acquérir.  Il  n'avoit  recueilli 
que  la  fucceffion  de  fon  père  &  de  fon  frère  aîné  ,  Se  ces  fuccef- 
fions  étoient  tellement  abforbées  par  les  dettes  dont  elles  étoient 
chargées ,  qu'il  n'étoit  pas  poffible  qu'il  en  revînt  aucun  profit  à 
M.  Amelot,  qui  ne  les  avoit  acceptées  auffi  que  par  bénéfice  d'in- 
ventaire. Toutes  fes  reffources  ne  rouloient  donc  que  fur  les 
bontés  de  fa  mère  qui  avoit  dQS  biens  très-confidérables  de  fon 
chef,  principalement  en  créances  &  reprifes  fur  la  fucceffion  dç 
fon  mari.  Il  étoit  donc  impoffible  que  M.  Amelot  fon  fils  ache- 
tât par  lui-même,  3c  par  fes  propres  forces ,  une  Charge  de 
190000  liv. 

S'il  a  paru  avoir  configné  cette  fomme  aux  parties  cafuelles, 
s'il  en  a  configné  réellement  la  plus  grande  partie  &  paffé  une 
obligation  du  furplus  ,  il  qÛ  évident  que  dans  tout  cela  il  n'agif- 
foit  que  par  les  ordres  &  avec  les  fecours  de  Madame  fa  mère  , 
qui  feule  pouvoit  fournir  à  de  pareils  engagemens.  On  avoit  in- 
térêt de  faire  paroître  le  fils  dans  des  a8:es  publics  pour  foute- 
nir  fon  crédit,  &  ne  pas  manifefier  le  défordre  de  fes  affaires 
comme  héritier  de  fon  père.  Mais  dans  le  fein  de  fa  famille 
la  mère  faifoit  tout  pour  l'avantage  de  fon  fils;  Se  c'étoit  à 
elle  feule  qu'il  étoit  redevable  des  etabliffemens  auxquels  il  par- 
Benoit. 

Si  l'on  étoit  réduit  à  cet  égard  aux  feules  induélions  qui  naif- 
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fentde  la  fîtuation  de  M.  Amelot  &  de  Tétat  de  fa  fortune,  il 
feroit  bien  difficile  de  réfifler  à  l'évidence  qu'elles  préfentent  à 
refprit.  Mais  M.  Amelot  en  a  reconnu  la  vérité  par  un  aàc  û 
folemnel,  qu'il  n'eft  pas  poffible  d'obicurcir  le  jour  qu'il  répand 
fur  la  conteftation.  Madame  Amelot  étant  morte  depuis  que  M, 
fonfils  avoit  été  pourvu  de  la  Charge  de  Préfident  des  Enquêtes , 
il  fut  procédé  à  un  partage  général  entre  la  Demoifelle  fa  fœur 
&  lui.  Ils  expliquent  d'abord  les  qualités  dans  lefquelles  ils  vont 
procéder  à  leur  partage  ;  favoir  ,  celle  d'héritiers  chacun  pour 
moitié  tant  de  leur  père  que  de  leur  frère  aîné  ;  &  de  Légataires 
univerfels  de  leur  mère  décédée  au  mois  de  Novembre  1690  : 
favoir ,  M.  Amelot  pour  les  deux  tiers  ,  &  la  Demoifelle  Ame- 
lot pour  un  tiers.  Dans  ces  qualités  ils  déclarent  qu'i/^  0/2/^^/^6* 
difpofé  des  biens  &  effets  des  fucceffions  defdits  défunts  Seigneur 
Premier  Préfident,  &  Dame  Amelot  leurs  père  &  mère  ,  &  dudit 
(leur  Amelot  leur  frère  ^  qui  leur  font  échus  par  leur  décès  tant  en 
immeubles  que  meubles ,  Marquifats  ,  Terres  feigneuriales  &  ren^ 
tes ,  ainfi.  qu'il  enfuit.  Ce  préambule  annonce  que  tous  les  biens 
qu'ils  vont  partager  leur  font  échus  dans  une  des  fucceffions  qu'ils 
rappellent  ;  que  c'eft  en  qualité  d'héritiers  ou  de  Légataires  uni- 
verfels qu'ils  les  vont  partager  ;  que  c'eft  à  ce  titre  &  en  cette 
qualité  qu'ils  en  font  faifis  &  les  doivent  pofTéder  ,  &:  par  une 
conféquence  néceifaire  ,  que  ces  biens  font  propres  dans  leurper- 
fonne. 

Dans  cet  efprit  on  forme  d'abord  le  lot  de  M.  Amelot ,  &:  ort 
dit  qu'i/  lui  appartiendra  en  toute  propriété  pour  fon  préciput  & 
droits  fuccefjifs  :  Premièrement ,  la  Terre  de  Mauregardr  7r^/;z ,  les 
deux  tiers  au  total  de  la  Terre  &  Seigneurie  du  MeniU  Amelot. 
Item ,  la  Terre  &  Seigneurie  de  la  Planchette.  Item ,  les  Charges 
&  Offices  de  Confeiller  en  lad.  Cour  de  Parlement ,  ù  de  Préfident 
en  la  troifîemc  Chambre  des  Enquêtes  y  dont,  eft-il  dit,  nous  fleur 
Amelot  fommes  pourvus  &  jouiffans  avec  les  gages  ordinaires,  fup" 
plément  dégages  avec  400  liv,  d' augmentation  de  gages  y  attribués. 
Item ,  la  part  que  fa  mcre  avoit  dans  l'Office  de  Contrôleur  des 
décimes  du  Diocèfe  de  Poitiers.  Item^  tous  les  meubles  &  vaif- 
felle  d'argent.  Item ,  tous  les  autres  effets  non  exprimés  dans  le 
préfcnt  partage.  Le  lot  de  la  Demoifelle  Amelot  eft  compofé  de 
la  maifon  rue  Dauphine,  du  tiers  de  la  terre  du  Menil ,  &  autres 
effets  dont  le  détail  eft  inutile.  Et  le  partage  finit  par  une  conven- 
tion qui  charge  indiftinftement  M.  Amelot  du  paiement  detoutes 
les  dettes  &  penftons  viagères ,  &  par  une  réferve  de  ce  qui  doit 
revenir  à  chacun  du  partage  delà  fucceffiondufieur  Abbé  Dupré, 
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A  la  lecture  de  cet  ade ,  il  eft  évident  que  la  Charge  de  Pré- 
fident  ne  pouvoit  être  un  acquêt  de  M.  Amelot  ;  elle  fait  partie 
des  effets  que  fa  fœur  &  lui  ont  reconnu  leur  être  échus  dans  les 
fucceffions  de  leurs  père  &  mère  &  de  leur  frère  ;  elle  efc  déiaiffée 
à  M.  Amelot  avec  les  autres  effets  de  fon  \oi pour  fon préciput  & 
droits  fuccefjif s  ;  il  rapporte  le  corps  de  l'Office  en  partage  ,  avec 
les  gages  & fuppUment  dégages,  Cen'efl:  pas  le  prix  qu'il  rapporte 
comme  l'ayant  pris  dans  une  des  fucceffions  ,  ni  les  mtérêts  de  ce 
prix  ;  c'efl  la  Charge  même  qui  lui  avoit  été  donnée  avec  lesga»- 
ges.  Enfin  il  eff  dit  que  M*  Amelot  commencera  à  jouir  de  Ion 
lot  du  jour  de  Saint  Martin  lors  prochain  \  c'eft  de  la  Charge  de  . 
Préfîdent ,  comme  des  autres  effets,  dont  la  jouiffance  efl:  fixée  à 
la  Saint  Martin  1692,  comme  d'un  effet  fucceifif  qui  lui  étoit 
échu  par  le  partage  ;  il  n'eft  donc  pas  poffible  que  ce  fût  un  ac- 
quêt en  fa  pcrfonne.  Un  cohéritier  ne  s'avife  point  défaire  entrer 
en  partageun  bien  qu'il  a  acquis  pcrfonnellement ,  &  qui  par  con- 
séquent nefait  point  partie  de  la  fucceffion  commune  ,  ce  feroit 
perdre  gratuitement ,  &  donner  à  fon  cohéritier  une  part  dans 
un  effet  fur  lequel  il  n'a  rien  à  prétendre.  A  moins  que  de  fuppo- 
.fer  un  homme  dans  le  délire,  on  ne  peut  jamais  imaginer  qu'il 
foit  capable  d'un  pareil  égarement. 

M.  Amelot  étoit  bien  éloigné  d'une  femblable  erreur.  C'étoit 
un  Magiftrat  inflruit  des  règles  ;  il  étoit  âgé  de  quarante-deux 
ans,  il  étoit  prêt  à  fe  marier.  Comment  auroit-il  oublié  fes  droits 
&:  fes  intérêts ,  jufqu'à  mettre  en  partage  une  Charge  de  près  de 
200,000  Uv.  qu'il  auroit  acquifeperfonnellement,  &  qui  n'auroit 
point  fait  partie  des  fucceffions  communes  ;  une  Charge  qui , 
dans  l'événement ,  forme  un  des  plus  gros  objets  de  fon  lot  ?  II 
efl  impoffible  qu'il  ait  pris  ce  pard  ,  fans  qu'il  y  ait  été  obligé  par 
la  force  d'une  vérité  à  laquelle  il  ne  pouvoit  fe  refufer,  ou  par 
l'autorité  d'une  contre-lettre ,  ou  d'une  déclaration  qu'il  avoit 
donnée  à  Madame  fa  mère  ,  &  qui  formoit  contre  lui  un  titre  dé- 
cifif.  En  un  mot,  on  déclare  que  les  effets  de  fon  lot,  &  par  con- 
féquent  l'Office  de  Préfidcntlui  appartiendroit/^oz^r /^^  droits  fuc- 
ctffifs  ;  cet  Office  eft  donc  un  immeuble  qui  lui  eft  échu  par  fuc- 
ceffion ,  &  par  conféquent  un  propre  en  la  perfonne. 

Mais  fi  c'eff  un  propre  ,  il  ne  peut  être  propre  paternel,  puif- 
qu'il  a  été  acheté  depuis  la  mort ,  tant  du  père  que  du  frère  de 
M.  Amelot,  &  du  vivant  de  Madame  Amelot  fa  mère,  qui 
a  pu  feule  donner,  &  à  la  fucceffion  de  laquelle  il  pouvoit  ftui 
appartenir.  Cette  Charge  exiffante  à  la  mort  de  M.  Amelot ,  eft 
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donc  nécefTairement  afFe6^ée  à  la  ligne  maternelle  comme  propre 
maternel.  11  ne  refte  après  cela  qu'à  difliper  les  objeflions  propo- 
fées  pour  combattre  le  droit  de  la  Demoifelle  de  Richemont. 

Dans  le  droit,  quand  Madame  Amelot  auroit  fourni  les  de- 
niers nécelTaires  pour  acquérir  la  Charge  ,  elle  n'en  feroit  pas 
moins  un  acquêt  dans  la  perfonne  du  fils  ,  parce  que  ce  n'efl:  pas 
la  finance  qui  opère  la  propriété  de  la  Charge  ;  elle  ne  peut  pro- 
duire qu'une  créance  en  faveur  de  celui  qui  veut  bien  l'avancer  ; 
mais  ce  n'efl  pas  de  lui  que  le  Titulaire  tient  l'Office  même  ;  on 
remonte  pour  cela  à  tous  les  principes  qui  ont  été  établis  autre- 
•  fois  pour  les  Ofnces  ;  on  cite  un  Arrêt  de  1698,  &  le  Jugement 
qui  acte  rendu  dans  l'affaire  de  M.  l'Abbé  Bignon  &  de  M.  ie 
Procureur  Général.  Mais  dans  le  fait  on  prétend  que  Madame 
Amelot  n'a  pas  même  donné  à  fon  fils  le  prix  de  l'Office  ;  que  le 
partage  de  16^1  eft  un  titre  dans  lequel  on  n'a  obfervé  aucune 
règle  ,  &  que  fi  la  Charge  s'y  trouve  confufément  avec  tous  les 
effets  des  fucceffions  communes,  c'efl  que  cela  étoit  indifférent 
dès  qu'elle  demeuroit  à  M.  Amelot;  qu'au  furplus  par  le  partage 
même  on  ne  peut  favoir  à  quelle  fucceffion  elle  a  été  rapportée , 
8^  que  dans  cette  incertitude  il  faut  fe  déterminer  pour  la  qualité- 
la  plus  naturelle  aux  biens  qui  fe  trouvent  dans  une  fucceffion, 
3z  la  confidérer  comme  acquêt  dans  celle  de  M.  Amelot. 

Rcponfe.  La  Demoifelle  de  Richemont  ne  croit  pas  devoir 
s'arrêter  à  l'objeftion  de  droit,  qui  efl  fuffifamment  détruite  par 
ce  qu'elle  a  établi  ci-deffus.  Elle  a  fait  voir  que  quand  un  père 
faifoit  acheter  une  Charge  pour  fon  fils  ,la  payoit  de  fes  propres 
deniers ,  &  que  le  fils  reconnoiffoitpar  quelque  a8:e  la  tenir  de  la 
libéralité  de  fon  père  ,  elle  formoit  un  propre  dans  la  perfonne  du 
fils  ;  c'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts ,  &  finguliérement 
par  celui  qui  a  été  rendu  contre  le  fieur  Pinfoneau. 

Il  ne  s'agit  plus  des  principes  qui  avoient  paru  autrefois  con- 
venir à  la  nature  des  Offices  ;  tout  efl  changé  à  cet  égard  depuis 
qu'ils  font  devenus  de  véritables  immeubles,  imm.eubles  fufcep- 
tibles  d'hypothèque  ,  fufceptibies  de  la  qualité  de  propres  ,  même 
de  difpofition,  &  que  le  prix  s'en  diflribue  comme  celui  des  im- 
meubles réels.  L'Arrêt  de  1698  n'a  aucun  trait,  aucun  rapport  à 
notre  queflion  ,  il  n'a  jugé  qu'une  préférence  en  faveur  des  créan- 
ciers oppofans  au  fceau  fur  un  donataire  qui  n'avoit  pas  pris  la 
même  précaution  pour  conferver  {on  droit ,  ce  qui  dépend  de 
principes  trop  étrangers  à  i'efpece  qui  fe  préfenre  pour  en  pou- 
voit  faire  quelque  application;  il  en  efl:  de  même  du  Jugement 
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fendu  dans  l'affaire  de  MM.Bignon  &  Joiy  de  Fleury.  On  a 
décidé  qu'un  mari  étant  pourvu  d'un  Office  échu  à  fa  femme, en 
étoit  devenu  le  Propriétaire  ;  enforte  qu'il  n'étoit  débiteur  que 
du  prix ,  6>c  que  les  héritiers  d'is  propres  de  la  femme  ne  pou- 
voient  le  reclamer  commue  propre  de  ligne,  ^uifqu'il  n'apparte- 
noit  pas  même  à  la  femme  lorfque  fa  fuccelfion  avoit  été  ou- 
verte. Tout  cela  n'a  aucun  rapport  à  notre  queflion  quieftfim- 
ple  ,  &  qui  fe  réduit  à  favoir  fi  une  Charge  que  le  fils  tient  de  la 
libéralité  de  fa  mère  ,  eft  propre  ou  acquêt  dans  fa  perfonne^ 
Cette  queftion  fe  trouve  difertement  jugée  par  des  Arrêts  inter- 
venus dans  la  même  efpece.  Pourquoi  embarraffer  l'affaire  par 
des  Arrêts  rendus  fur  des  efpeces  étrangères  ?  Les  obje£lions 
tirées  des  circonffances  du  fait  ne  font  pas  plus  folides  ,  &  fe  dé- 
truifent  en  très-peu  de  mots. 

Premièrement  ,  on  ne  voit  aucune  preuve  ,  dit-o-n,  que  Ma- 
dame Amelot  ait  fourni  les  deniers  nécelfaires  pour  acquérir  là 
Charge.  Au  contraire  les  900C0  liv.  qui  n'avoient  pas  été  payées 
dans  le  tems  de  l'acquifition,  l'ont  été  depuis  par  M.  Ameiot  qui 
s'y  étoit  obligé  feul. 

Mais  pour  juftifier  au  contraire  que  c'eft  Madame  Amelot  qui 
à  acheté  &  payé  pour  fon  fils ,  il  fufîît  d'obferver  que  M.  Ame- 
lot, Premier  Président  delà  Cour  des  Aides  ,  n'avoit  point  laiffé 
de  bien  ,  ou  du  moins  qu'il  étoit  tellement  abforbé  de  dettes , 
qifil  étoit  impoffible  que  M.  Amelot  fon  fils  pût  y  prendre  ks 
deniers  néceffaires  pourl'acquifition  de  fa  Charge  :  tous  les  biens 
du  pcre  n'ont  monté  qu'à  671,500  liv,  &  les  dettes  ont  excédé 
772000  hv.  Il  eft  donc  impoffible  que  M.  Amelot  ait  puifé  dans 
un  fonds  fi  ftérile;  il  faut  même  obferver  qu'il  n'a  pas  pu  prendre 
les  1 00000  liv.  payées  lors  de  l'acquifition  de  la  Charge  ,  fur  la 
fuccefîîon  paternelle  ,  puifque  tous  les  immeubles  dont  elle  étoit 
compofée  fe  trouvoient  alors  en  nature ,  à  l'exception  de  la  Char- 
ge de  Premier  Préfident  de  la  Cour  des  Aides ,  dont  M.  le  Ca- 
mus avoit  configné  le  prix.  Ce  prix  avoit  été  diftribué  dès  1672  , 
&  il  avoit  été  entièrement  épuifé  par  les  créanciers.  Comment 
M.  Amelot  fils  auroit-il  pu  prendre  les  deniers  néceffaires  fur  la 
fuccefîîon  de  fon  père?  Il  ne  pouvoir  pas  fe  fervir  en  1687  du 
prix  de  l'Office  de  Premier  Préfident,  diffribué  dès  1672  ,  il  ne 
pouvoit  pas  fe  fervir  des  Terres  de  Mauregard  ,  du  Menil-la- 
Planchette ,  de  la  pièce  de  bois  dans  la  Forêt  d'Ènguien  &  du 
bien  delà  Villette,  qui  fubfiffoient  en  nature.  Il  cfi:  donc  phyfi- 
^uement  impoffible  qu'il  ait  payé  des  deniers  piovenans  de  la 
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fucceffion  de  Ton  père;  &  par  confcqueiit  ce  n'efl:  que  fa  mère 
qui  a  pu  acheter  &  payer  ;  ce  qui  étoit  d'autant  plus  facile  à  Ma^ 
dame  Amelot ,  que  comme  créancière  de  la  fuccelFion  de  fon  mari 
de  300000  liv.  ou  environ,  elle  avoit  touche  par  la  contribution 
de  1672  plus  de  i®oooo  liv,  qu'elle  a  employées  à  acheter  d'a- 
bord une  Charge  de  Confeiller  à  Ton  fils ,  &  enfuite  à  acheter 
celle  de  Préfident  ,  en  vendant  celle  de  Conreiller. 

Ce  ne  font  pas-là  des  raifonnemens  arbitraires ,  &"  qu'il  foit 
permis  à  quelqu'un  de  combattre ,  ce  font  des  démonllrations 
auxquelles  il  n'y  a  point  de  réplique;  on  a  payé  looooo  liv.  fur 
la  Charge  de  Préiident  lorfqu'elle  a  été  acquife ,  &  cette  fomme 
n'a  point  été  empruntée.  M.  Amelot  n'a  pu  la  trouver  que  dans 
la  fucceffion  de  l'on  père  qui  étôit  ouverte,  ou  dans  la  libéralité 
de  fa  mère  ;  il  n'a  pas  pu  la  prendre  dans  la  fucceffion  de  fon 
père ,  on  n'avoit  vendu  qu'un  feul  effet  de  cette  fucceffion  ,  &: 
les  créanciers  en  avoient  touché  le  prix  en  entier  ;  il  faut  donc 
néceffairement  que  ce  foit  Madame  Amelot  qui  ait  payé  cette 
fomme  de  fes  propres  deniers ,  &  l'on  voit  même  l'origine  de 
ceux  qu'elle  a  fournis.  La  preuve  peut-elle  être  portée  à  un  plus 
haut  degré  d'évidence  ? 
Eîen  r.cquîs         H  eft  vrai  que  Madame  Am  elot  n'a  pas  payé  les  90000 1.  reftant 
ni-repoîTr  ^    ^^  P^'^  ^^  ^^  Charge  de  Préfident ,  &  que  cette  fomme  étoit  en- 
leur  fi!s,quoi-    core  due  au  jour  du  décès.  Mais  un  bien  acquis  parles  père  3>c 
que  ie  prix  en    j^ere  pour  leur  fils  ,  ceffe-t-il  d'être  propre ,  parce  que  les  père  & 

fou  i^u,  n'en  ^,  '       ,  ,  •         C  i     iZl        A      ur     '    J' 

eft  pas  moins  mère  n  en  ont  pas  paye  tout  le  prix  ^  oc  que  le  nls  elt  oblige  d  en 
propre  en  la  payer  une  partie  qui  refte  due  au  jour  de  leur  décès  ?  Ce  prix  elt 
per  onne  u  ^^^^  dette  de  leur  fucceffion  ;  mais  les  dettes  dont  les  biens  des 
père  &  mère  font  chargés  n'empêchent  pas  que  leurs  biens  ne 
foient  propres  pour  le  tout.  C'efl:  donc  uneobfervation  bien  inu^ 
tile  que  celle  qui  roule  fur  cette  fomme  de  90000  liv^  C'efi:  à 
i'acquifition  même  qu'il  faut  remonter  ;  elle  a  été  faite  par  la 
mère  pour  fon  fils ,  le  prix  en  a  été  payé  par  la  mère  ;  le  fils  ne 
tient  donc  la  Charge  que  de  la  libéralité  de  fa  mère ,  &  par  con- 
féquent  c'efi:  un  propre  maternel. 

Secondement,  les  héritiers  paternels  foutienneut  qu'il  n'y  a 
aucun  titre  qui  établilTe  que  la  mère  ait  acheté  la  Charge  &  l'ait 
donnée  à  fon  fils  ;  que  le  partage  de  1693  ne  peut  en  fournir  une 
preuve  ;  que  c'efl:  un  a£l:e  dans  lequel  on  a  tout  confondu  ,&  qui 
ne  peut  répandre  aucune  lumière  fur  les  faits.  Maisquoiquedans 
ce  partage  on  ne  foit  pas  affujetti  à  une  forme  régulière  en 
diftinguant  chaque  fucceffion  ,  formant  des  malTes  féparées  ,  & 

donnant 
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donnant  à  clîaqiie  cohéritier  un  lot  diilinâ:  clans  chaque  fuc- 
cefîion  ,  la  vérité  importante  qui  divife  les  Parties  ne  s'y  trouve 
pas  moins  établie  d'une  manière  fenfible.  Il  faut  toujours  qu'il 
demeure  pour  confiant  que  tous  les  effets  compris  dans  ce  par- 
tage étoient  échus  au  frère  &  à  la  fœur  dans  les  fuccefTions  de 
leurs  père  ôc  mère  &  de  leur  frère.  C'eft  ce  qu'ils  reconnoiffent 
expreffément  en  tête  du  partage  ;  &  les  héritiers  de  M.  Amelotne 
peuvent  combattre  fa  propre  reconnoifîance  ;  la  Charge  de  Préd- 
dent  poiTédée  par  M.  Amelot,  fait  partie  des  effets  de  ce  partage; 
elle  eft  échue  à  M.  Amelot  pour  fin  préciput  &  droit§^j'uccejJifs  : 
voilà  encore  une  vérité  contre  laquelle  fes  héritiers  ne  peuvent  s'é- 
lever. Qu'importe  après  cela  que  dans  ce  partage  on  aitdiilingué 
plus  ou  moins  exaftement  les  biens  des  différentes  fucceffions 
échus  au  frère  &  à  la  fœur  ;  il  fera  toujours  certain  que  la  Charge 
étoit  un  effet  de  fucceflion ,  &  par  conféquent  qu'elle  n'étolt 
point  un  acquêt  dans  la  perfonne  de  M.  Amelot ,  &  ne  peut  dans 
fa  fucceflion  être  déférée  à  l'héritier  des  acquêts.  Que  l'on  agite, 
fî  l'on  veut ,  la  queftion  de  favoir  dans  quelle  fucceffion  M.  Ame- 
lot l'avoit  recueillie;  que  l'on  difpute  pour  favoir  (i  elle  étoit  pro- 
pre paternel  ou  maternel  :  le  partage  de  1692  ,  confédéré  feul , 
peut  laiffer  à  cet  égard  quelque  forte  de  liberté  ;  mais  qu'à  la  vue 
de  ce  partage  on  ofefoutenir  que  cette  Charge  étoit  acquêt  dans 
la  perfonne  de  M.  Amelot  ;  c'efl:  ce  qui  révolte  ,  puifqu'il  faut 
ou  détruire  le  partage ,  en  difantque  ce  qui  a  été  déclaré  effet  de 
fucceflion  ne  l'étoit  pas  ,  ou  prétendre  qu'un  effet  de  fucceffion 
peut  être  acquêt  ;  ce  qui  efl  abfurde. 

Troifiémement ,  les  héritiers  paternels  preffés  par  cette  réfle- 
xion, qui  ne  reçoit  point  de  réponfe  ,  fe  retranchent  dans  une 
dernière  obje£hon.  Quand  la  Charge  auroit  été  un  effet  de  fuc- 
ceffion, quand  elle  auroit  été  propre  à  M.  Amelot ,  nous  difent- 
ils  ;  il  faudroit  toujours  favoir  dans  quelle  fucceffion  il  l'auroit 
recueillie;  &  le  partage  n'indique  point  fi  c'eft  dans  la  fucceffion 
de  la  mère  plutôt  que  dans  celle  du  père.  Pourquoi  donc  la  De- 
îmoifelle  de  Richemont  en  veut-elle  faire  un  propre  maternel  ? 
Voilà  l'unique  objecl:ion  dans  laquelle  les  héritiers  paternels 
puiffent  fe  retrancher;  mais  ce  que  l'on  a  déjà  obfervé,  en  fait 
affez  fentir  toute  la  foibleffe. 

'  i^  Si  elle  avoit  quelque  fondement ,  &  que  le  partage  de 
1692  ne  fût  pas  affez  clair  pour  juger  la  Charge  propre  mater- 
nel ,  il  faut  convenir  qu'il  n'y  en  auroit  pas  affez  non  plus  pour  la 
juger  propre  paternel  ;  il  faudroit  donc  fe  déterminer  entre  ces 
Torm  V,  K  k 
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deux  partis ,  par  les  circonftances  qui  peuvent  faire  pencher  la 
balance  de  l'un  ou  de  l'autre  côté;  car  il  ne  faut  pas  imaginer  que 
le  doute  qu'on  éleveroit  fur  la  queftion  de  favoir  fi  la  Charge 
étoit  propre  paternel  ou  maternel ,  conduife  à  la  regarder  comme 
acquêt;  il  ell:  confiant  qu'elle  étoit  propre  ;  qu'on  balance  tant 
qu'on  voudra  fur  la  queftion  de  favoir  à  quelle  ligne  elle  étoit 
affe£l:ée ,  il  faudra  toujours  qu'elle  demeure  propre,  &  jamais  on 
ne  la  convertira  en  acquêt. 

2°.  Ce  doute  que  l'on  veut  répandre  a-t-ilmême  quelque  pré- 
texte ?  Si  la  Charge  ei\  propre ,  comme  on  n'en  peut  pas  douter  , 
peut-elle  êu'e  propre  paternel  ?  M.  Amelot  père  étoit  mort  dès 
1668  ,fonfils  aîné  lui  avoitpeu  furvécu,&  ce  n'eft  qu'en  1687 
que  la  Charge  de  Préfident  de  la  Troifieme  Chambre  des  En- 
quêtes a  été  achetée.IleftdoncphyfiquementimpofTible  qu'elle  ait 
été  donnée  à  M.  Amelot  par  fon  père,  ou  par  fon  frère  ;  au  con- 
traire Madame  Amelot  étoit  vivante  en  1687,  &  n'eft  morte 
que  quelques  années  après  :  ce  n'eft  donc  que  d'elle  feule  que 
M.  Amelot  fon  fils  a  pu  la  recevoir.  Ajoutons  que  MM.  Ameloc 
avoient  laifTé  beaucoup  plus  de  dettes  que  de  biens,  que  le  fils 
n'avoit  à  leur  égard  qu'une  qualité  flérile  d'héritier  bénéficiaire; 
que  les  immeubles  de  leur  fuccefîîon  fubfifloient ,  même  en  na< 
ture  ,  à  l'exception  d'une  Charge  dont  le  prix  avoit  été  diflribué 
aux  créanciers ,  &  dont  M.  Amelot  dernier  mort  n'avoit  rien  re- 
çu, &  n'avoit  rien  pu  recevoir  ;  &  qu'au  contraire  M^^c.  Amelot, 
comme  créancière,  avoit  touché  plus  de  13 1000  liv.  dont  on  ne 
voit  aucun  autre  emploi  que  l'Office  de  Confeiller  dont  elle  fit 
pourvoir  fon  fils  dans  la  même  année.  Tous  les  nuages  après  ce- 
la ne  font-ils  pas  diffipés;  &  ne  faudroit-il  pas  s'aveugler  foi- 
même  pour  héfiter  encore  fur  la  queflion  de  favoir  dans  quelle 
fucceffion  cette  Charge  étoit  propre  ? 

Mais,  dit-on,  il  eft  vrai  que  M.  Amelot  n'a  pas  trouvé  la 
Charge  dans  la  fucceffion  de  fon  père ,  ni  dans  celle  de  fon  frère; 
mais  il  a  pu  prendre  dans  ces  fucceffions  les  deniers  néceffaires 
pour  l'acquérir  ;  &  c'efl  ce  qui  a  pu  l'engager  à  la  faireentrer  dans 
le  partage  comme  effet  fucceffif  ;  elle  peut  donc  être  propre  pa- 
ternel. 

Mais ,  en  premier  lieu  ,  c'efl  toujours  recourir  à  de  fimples 
poffibilités,  qui  ne  peuvent  jamais  balancer  les  preuves  contraires 
que  l'on  rapporte,  &  qui  font  portées  jufqu'à  l'évidence.  En  fé- 
cond lieu,  ce  que  l'on  donne  comme  une  fimple  poffibifité ^  efl 
phyfiquement  impofîible.  On  n'ignore  pas  en  quoi  confiftoit  la 
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fticceffion  de  M.  Amelot  père,  on  en  a  donné  le  tableau  de  la 
part  de  la  Demoifelle  de  Richemont ,  &  les  héritiers  paternels 
n'ont  jamais  pu  le  contredire.  Cette  fuccefïion  étoit  compofée  de 
la  Charge  de  Premier  Préfident  de  la  Cour  des  Aides  ,  dont  le 
prix  avoit  été  diftribué  aux  créanciers  en  1672;  des  Terres  du 
Menil ,  Mauregard  &  la  Planchette,  qui  n'étoient  vendues  ni 
dans  le  tems  de  i'acquifition  de  la  Charge  ,  ni  même  dans  le  tems 
du  partage  de  1692,  puifqu'elles  font  partie  des  effets  qui  y  font 
entrés  ;  d  une  pièce  de  bois  dans  la  Forêt  d'Enguien  ,&  d'un  bien 
à  la  Villette,  qui  étoient  aufïi  en  nature  lors  du  partaoe.  On  ne 
peut  indiquer  aucun  autre  effet  de  la  fucce/Tion  ,  foit  du  père, 
foit  du  frère  aîné  :  qu'on  nous  dife  donc  comment  M.  Amelot 
dernier  mort  auroit  pu  prendre  1 00000  liv.  fur  leurs  fucceffions 
pour  acheter  la  Charge  de  Préiident  ? 

Onne  parle  point  des  dettes  qui  abforboient,  &  fort  au-delà, 
tout  ce  qu'il  y  avoit  de  biens  dans  ces  fucceffions;  on  ne  parle 
point  de  la  réUftance  que  les  créanciers  auroient  apportée  à  ce 
que  l'on  difpofàt  à  leur  préjudice  d'un  fonds  fi  confidérable  ;  fup- 
pofons  qu'il  n'y  eût  ni  dettes ,  ni  créanciers ,  tous  les  biens  de  la 
fuccefïion  paternelle  étoient  en  nature.  Comment  donc  pourroit- 
on  former  un  nouveau  propre  dans  cette  fuccefïion,  de  la  Charge 
dont  le  iîls  a  été  revêtu  ?  Cela  eft  infoutenable  ,  6c  l'évidence  du 
fait  même  ne  permet  pas  de  fe  livrer  aux  prétendues  conjedures 
qui  font  toute  la  reffource  des  héritiers  paternels. 

En  un  mot,  la  Charge  de  Préfidént  étoit  un  effet  de  fuccef- 
iîon ,  &  par  conféquent  un  propre ,  cela  eft  démontré  par  le  par- 
tage ,  les  héritiers  paternels  ne  font  pas  même  recevables  à  con- 
tredire une  vérité  reconnue  parleur  auteur.  A  quelle  fuccefïion 
cette  Charge  pouvoit-elle  appartenir,  de  quelle  ligne  étoit-elle 
propre  ?  Voilà  l'unique  point  qu'il  s'agit  d'éclaircir  ;  mais  tout 
répand  fur  cela  le  jour  le  plus  éclatant;  elle  ne  pouvoit  pas  venir 
de  la  fuccefïion  du  père  qui  étoit  mort  près  de  vingt  ans  avant 
l'acquifition  de  cette  Charge  :  elle  ne  pouvoit  pas  venir  non 
plus  du  prix  des  biens  paternels,  puifque  tous  les  biens  étoient 
en  nature  lors  de  l'acquifition  de  la  Charge  &  lors  du  partage,  à 
l'exception  d'un  feul  effet  vendu  _,  &  dont  le  prix  avoit  été  tou- 
ché par  les  créanciers  ;  il  faut  donc  néceffairement  que  cette 
Charge  fût  un  effet  de  la  fuccefïion  de  la  mère ,  qui  étoit  vivante 
lors  de  l'acquifidon  ,  &  qui  avoit  touché  dans  la  contribution  de 
j6ji  les  fonds  néceffaires  pour  le  paiement  de  la  Charge. 

Kkij 
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.N  fait  tout  valoir  pour  les  héritiers  paternels.  Qu'un  nou-^ 
_  veau  Défenfeur  prenne  la  plume  pour  la  Demoifelle  de 
Richemont,  ils  ont  l'art  de  s'en  faire  un  moyen.  Que  les  droits 
reclamés  pirla  Demoifelle  de  Richemont  lui  aient  été  déférés 
immédiatement  par  la  Loi,  ou  qu'elle  les  tienne  de  ceux  que  la 
Loi  en  avoit  revêtus;  c'eft  une  différence  fi  effentielle,  fuivant 
les  héritiers  paternels  ,  qu'il  ne  faut  plus  s'arrêter  au  mérite  de 
fes  demandes,,  dès  qu'elle  ne  tient  point  fon  droit  de  la  première 
main.  On  a  beau  leur  rappeller  que  la  Demoifelle  de  Richemont 
efl  fille  d'une  des  héritières  ,  qu'elle  n'a  fait  que  réunir  les  parts 
des  cohéritiers  de  fa  mère,  qu'elle  eft  elle-même  de  la  ligne  ma^ 
ternelle  de  M.  Amelot,  &  qu'en  cette  qualité  il  efl:  bien  plus- 
Julie  que  les  biens  maternels  de  M.  Amelot  lui  foient  adjugés  , 
qu'aux  Intimés ,  qui  font  abfolument  tous  étrangers  à  la  ligne 
maternelle.  Ces  vérités ,  qui  rendent  fa  Caufe  aufTi  favorable  dans 
les  circonftances  ,  qu'elle  efl  jufte  dans  les  principes ,  font  écar- 
tées par  les  héritiers  paternels ,  &  au  lieu  d'y  répondre,  ils  fe  If 
vrent  toujours  à  une  vaine  déclamation.  Qu'ils  renouvellent  leurs 
clameurs  tant  qu'ils  voudront,  il  y  aura  toujours  un  point  eflen- 
tiel  qu'ils  ne  pourront  effacer.  Il  s'agit  des  propres  maternels  de 
M.  Amelot.  La  Demoifelle  de  Richemont  efl  de  la  ligne  mater- 
nelle ,  Sz  en  cette  qualité  elle  fera  d'autant  plus  favorable  à  les 
reclamer,  que  les  héritiers  paternels  en  trouvent  beaucoup  plus 
qu'ils  n'auroient  dû  en  efpérer  ,  fi  Madame  Amelot  avoit  exercé 
fes  reprifes  avec  riguer. 
I.  Chcf.  ^^^^'  ^^  queftion  qui  regarde  la  maifon  delà  rue  Dauphine  ,  oïl 

M-nfonrue  ^  dit  d'abord  pour  la  Demoifelle  de  Richemont ,  que  Madame 
D.iu2hi:ie,  Amelot  étoit  devenue  propriétaire  du  tiers  de  Madame  de  Ban- 
deville ,  par  l'acte  du  i  o  Avril  1 664 ,  &  qu'à  cet  égard  on  ne  pou- 
voir pas  même  élever  une  queflion  férieufe  de  la  part  des  héri- 
tiers paternels.  L'exiffence  &  l'exécution  de  ce  traité  fe  trouvent 
démontrées  j  les  conféquences  en  font  néceffaires  en  faveur  de  la 
Dw^moifelle  de  Richemont. 

Que  répondent  les  héritiers  paternels  }  1^.  Quefî  ce  traité  efl 
féricux  oc  véritable,  il  décide  contre  la  Demoifelle  de  Riche- 
mont. 2°.  Qu'on  ne  peut  pas  regarder  l'afte  de  1 664  comme 
ayant  eu  la  moindre  exécution,  Voilà  deux  propofitions  qu  00 
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na  jamais  vu  réunir  dans  une  même  défenfe.  Les  héritiers  pater- 
nels ofent  avancer  que  cet  a8:e  efi:  décifif  en  leur  faveur;  &  ce- 
pendant ils  font  les  plus  grands  efforts  pour  prouver  que  c'eft  une 
chimère.  Quel  trait  de  genérofité  &  de  défintérelTement ,  que 
de  vouloir  détruire  un  titre  fi  puifîant  &  fi  favorable  !  Mais  il  i\y 
a  ici  de  chimérique  que  les  moyens  qu'on  lui  oppofe. 

1°.  Quand  deux  fœurs  qui  ont  des  portions  indivifes  dans  un 
même  immeuble,  font  entr'elles  un  traité  par  lequel  ces  por- 
tions reftent  à  l'une  des  deux  moyennant  une  foulte  en  argent 
qui  eft  donnée  à  l'autre,  cet  a8:e  efl:  un  véritable  partace  ,  une      Ccfiion  de 

^  ,    .     1  ,      , .    .       •  ,    n  •  r\  1    '    •   •  •    portion  here- 

veritable  licitation;  celtun  premier  acte  entre  coheruiers ,  qui  a.taire  emre 
ne  forme  jamais  que  des  propres.  On  nefaitplus  fur  celadequef-  tohcritiers 
tion  au  Palais  ;  c'efl  un  de  ces  principes  contre  lefquels  on  ne  ^^  ^^cuauQu. 
peut  s'élever  fans  révolter  ceux  qui  ont  quelque  notion  des  prin- 
cipes. Cependant  les  héritiers  paternels  ofent  foutenir  le  con- 
traire ,  &  portent  n^me  la  hardieffe  jufqu'à  débiter  que  nous 
fommes  convenus  que  les  acquittions  qu'un  mariS:  une  femme 
font  par  un  contrat  ordinaire  ,  des  portions  que  les  cohéritiers 
de  la  femme  ont  dans  un  immeuble  commun,  deviennent  abfo- 
lument  des  conquêts  de  communauté  ;  mais  où  trouvera-t-on 
que  nous  ayons  débité  une  erreur  fi  groiliere  ?  Nous  rougirions 
de  l'avoir  avancée  contre  l'évidence,  comment  permettrions- 
nous  de  nous  l'imputer  ? 

Mais  ,  dit-on  ,  on  ne  peut  pas  faire  un  partage,  unelicitation  Vctnlon 
fans  tous  les  co -propriétaires.  Cela  peut  être  vrai  d'une  licitation  volontaire  fe 
forcée  &  judiciaire;  mais  pour  un  partage  ,  pour  une  licitation  pt^^tfaireen- 

.  .  '  .''<.'•  .      ti'6    deux   ou 

volontaire,  il  a  toujours  été  permis  de  la  faire  entre  deux  ou  trois  trois  des  héri- 
cohéritiers, fans  le  concours  des  autres.  Deux  frères  auront  cha-  tiers, &iaiu- 
cun  un  tiers  dans  une  maifon  ,  l'autre  tiers  fc  (ubdivife  entre  plu-  tioi't'* fa^re  en- 
fieurs  branches  d'héritiers  :  on  ne  peut  pas  traiter  avec  eux  ;  mais  tre  tous. 
les  deux  frères  licitent  ou  partagent  entr'eux  les  deux  tiers  libres 
qui  leur  appartiennent ,  l'un  réunit  la  part  de  l'autre  à  la  fienne. 
Eft-ce  donc  une  queftion  qui  puifTe  être  formée  entre  nous ,  de 
favoir  fi  ces  deux  tiers  feront  propres  en  fa  perfonne  ?  Tout  a6i:e 
pafTé  entre  cohéritiers  ne  tient-il  pas  lieu  de  partage  ?  Où  eu.  la 
Loi  qui  exige  que  tous  les  cohéritiers  y  concourent  ? 

2°.  Tout  ce  qu'on  rallemble  pour  prouver  que  cet  a£le  n'a 
point  été  exécuté  ,  prouve  au  contraire  l'exécution  la  plus  corn- 
plette.  Si  Madame  de  Bandeville  d\  reil:ée  Partie  dans  l'Infi-ance 
de  licitation,  c'eft  que  le  partage  fait  entre  les  deux  fœurs  de- 
voit  demeurer  fecret ,  &  qu'on  étoit  convenu  de  continuer  la 
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licitaiion  pour  la  forme ,  comme  auparavant.  Quelle  abfurdité 
ne  commet  de  dire  que  c'étoit-là  commettre  un  faux  en  Jullice  ?  Tous  les 
point  ce  juix    ^Qm-s  on  permet  aux  cefîionnaires  de  continuer  les  pourfuites 

pour  agir  au     ^  i  ^      j         '  J  •  •  i        '      r  •      i  •     ^     j         i 

nom  du  Ce-    fous  le nom  du  cédant,  jamais  cela  na  tait  la  matière  du  plus 
dant,  léger  fcrupule. 

Si  Madame  de  Bandeville  a  donné  une  quittance  du  prix  de 
l'adjudication  en  ï666^  c'eft  qu'il  a  voit  été  convenu  dans  l'aâe 
de  1664,  que,  quoiqu'elle  eût  reçu  dès-lors  fes  21000  livres, ce- 
pendant elle  en  donneroit  une  autre  quittance  en  forme  après 
l'adjudication.  Ainfi  la  quittance  de  1 666  eft l'exécution  du  traité 
de  1664.  Si  elle  porte  une  numération  d'efpeces ,  c'eft  qu'on  a  pu 
repréfenter  des  deniers  pour  la  form.e.  Mais  Madame  Amelot  qui 
avoit  payé  deux  ans  auparavant,  les  a  fans  doute  retirés. 

Si  les  fignatures  de  cet  a£lefe  font  trouvées  barrées  fur  le  dou- 
ble inventorié  aprèslamortde  Madame  de  Bandeville,  c'eft  qu'il 
étoit  devenu  inutile  depuis  l'adjudication  d^  1665  &  la  quittance 
de  1666.  On  l'avoit  exécuté  dans  une  forme  authennque  ,  il  étoit 
inutile  qu'il  fubfiftât  dans  une  forme  privée  ;  mais  il  n'en  a  pas 
moins  été  dans  le  principe  le  feul  titre  de  Madame  Amelot  ;  il  a 
été  écrit  &  figné  double,  il  a  été  reconnu  pardevant  Notaires  :  on 
a  emprunté  l'argent  néceflaire  pour  fatisfaire  à  l'engagement  de 
Madame  Amelot.  Cette  créance  a  été  fiférieufe  ,  que  l'on  a  payé 
dans  la  fuite  le  fieur  Feydeau.  Si  dans  la  quittance  de  1666  on 
n'a  pas  fait  mention  de  cet  emprunt,  c'eft  que  le  fieur  Feydeauy 
a  confenti.  Toutes  ces  illufions  ne  peuvent  pas  détruire  un  titre 
fubfiftant ,  &  dont  tout  annonce  l'exécution. 

La  queftion  ^ue  les  héritiers  paternels  font  naître  fur  l'adjudi- 
cation de  1665  j  ne  peut  donc  concerner  que  le  tiers  des  fieurs 
Dupré  ,  neveux  de  Madame  Amelot  &  de  Madame  de  Bande- 
ville. Mais  cette  queftion  peut-elle  former  une  difficulté  férieufe, 
après  ce  que  l'on  a  établi  pourlaDeraoifelle  de  Richemont?  Ce- 
pendant les  héritiers  paternels  foutiennent  toujours  leur  fyftême, 
&  pour  l'appuyer  ils  invoquent  des  principes  fi  étrangers  à  l'ef- 
pece  dont  il  s'agit,  qu'on  peut  dire  que  leur  défenfe  ne  roule  que 
liir  une  fuite  d'équivoques.  Où  eft  le  titre  depropriétéen  faveur 
de  Madame  Amelot ,  difent-ils  ?  On  ne  fuppofe  pas  un  titre  ,  il 
faut  qu'il  exifte ,  mifquam  injure  reperitur  quodLexfingat  aliquem 
vendere ,  ubi  confiât  qubd  nonfacit  :  cette  citation  eft  répétée  dans 
îoutes  nos  écritures.  Si  vous  n'ave2  pas  encore  eflayé  a  y  répon- 
dre. Comment  Madame  Amelot  auroit-elle  acquis  par  l'adjudi- 
cation ,  puifqu'elle  n  étoit  point  obligée  à  payer  ?  Un  mari  ne 
• 
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peut  pas  obliger  fa  femme  ,  il  ne  peut  acquérir  que  pour  lui,  & 
par  conféquent  pour  la  communauté,  quand  mêm.e  il  fe  ferviroic 
pour  cela  d'un  privilège  perfonnel  à  la  femme  :  c'eft  ce  qui  ré- 
lulte  de  l'article  i39;enforte  que  quand  l'adjudication  auroitété 
faite  à  Monfieur  &  Madame  Amelot ,  les  deux  tiers  acquis  ne 
formeroient  toujours  qu'un  conquêt. 

Ces  raifonnemens  étendus  dans  le  Mémoire  des  héritiers  pa- 
ternels, &  dont  on  vient  de  rappeller  la  fubflance  ,  fuppofent  une 
acquisition  pure&  fimple  faiteparle  mari.  Dans  ce  cas  on  a  rai- 
fon  de  dire  qu'il  n'y  a  point  de  titre  pour  la  femme ,  &  qu'on  ne 
peut  le  fuppléer;  que  le  mari  feul  ne  peut  engager  fa  femme  ^ 
qu'il  acheté  pour  lui  Se  pour  la  communauté.  Mais  fans  s'a- 
veugler foi-même,  peut-on  dire  que  ce  foit-là  l'efpece  de  la 
Caufe  ? 

Une  maifon  pofTédée  par  indivis,  tant  par  Madame  Amelot 
que  par  Madame  de  Bandeville  fa  fœur  &  les  fieurs  Dupré  fes 
neveux  ,  QÛ  licitée  en  Juftice.  M.  &  Madame  Amelot  font 
Parties  dans  cette  hiflance  par  le  miniftere  d'un  même  Procureur, 
la  femme  en  qualité  de  co-propriétaire,  &  le  mari  uniquement 
comme  autorifant  fa  femme  ,  puifqu'il  n'avoit  rien  de  fon  chef 
dans  la  chofe  ;  voilà  fa  qualité  &  fon  titre ,  qu'il  ne  faut  jamais 
perdre  de  vue.  Pendant  le  cours  de  la  licitation  le  mari  Se  la  fem- 
me traitent  conjointement  avec  Madame  de  Bandeville,  &  pro- 
mettent defe  rendre  adjudicataires  pour  63000  livres,  en  confé- 
quence  ils  lui  paient  21000  liv.  pour  fon  tiers,  long-tems  avant 
l'adjudication;  enfin  ce  Procureur  fe  fait  adjuger  la  maifon  pour 
la  même  fomme  de  63000  livres.  Comment  pourroit-on  douter 
que  cette  adjudication  ne  fût  au  profit  de  Madame  Amelot  origi- 
nairement propriétaire  d'un  tiers  ,  devenue  propriétaire  d'un  au- 
tre parle  traité  de  1664,  ayant  confenti  de  fe  rendre  adjudica- 
taire pour  la  même  fomme  à  laquelle  l'adjudication  a  été  portée  } 
Cette  adjudication  faite  à  fou  Procureur ,  peut-elle  jamais  lui  être 
étrangère  ? 

Que  dans  fa  déclaration  le  Procureur  n'ait  parlé  que  du  mari 
feul,  il  efl  évident  qu'il  n'a  confidéré  M.  Amelot  que  dans  la 
qualité  qu'il  avoit  toujours  eue  dans  i'inflance,  que  dans  la  qua- 
lité dans  laquelle  il  avoit  toujours  occupé  pour  lui ,  c'efl-à-dire, 
dans  la  qualité  de  mari  autorifant  fa  femme,  Se  raffifhnt  pour  fcs 
propres  affaires.  Etoit-il  donc  le  maître  du  foit  du  mari  Se  de  la 
femme  ?  Pouvoit-il  tourner  fa  déclaration  ou  pour  admettre  ou 
pour  exclure  la  femme  à  fon  gré  ?  Celaferoit  abfurde:ilfaut  donc 
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juger  de  fa  déclaration  &  de  l'efïet  qu'elle  doit  produire,  par  tout 
ce  qui  a  précédé. 

Par-là  tombent  tous  les  raifonnemens  des  héritiers  paternels. 
Pour  être  propriétaire  il  faut  avoir  un  titre  :  la  fiétion  ne  peut 
pas  le  fuppléer.  Ce  lieu  commun fe'roit  admirable,  fi  l'on  difbit: 
M.  Amelot  a  acheté  une  telle  Terre  ^  mais  c'cfl:  pour  fa  femme 
qu'il  l'a  achetée,  8c  qu'on  n'eût  pour  appuyer  cette  prétention 
que  des  idées  &  des  lî£]:ions;  alors  les  héritiers  paternels  fe  ré- 
crieroient:  où  efl  donc  le  titre  de  Madame  Amelot  ?  Il  n'eft  pas 
permis  defuppofer  un  titre  qu'on  ne  voit  pas.  Quelques  mots  la^ 
tins  empruntés  de  Dumoulin  feroient  forts  inutiles  pour  appuyer 
une  pareille  défenfe,  dont  toute  la  force  fe  feroit  fentir  par  elle- 
même  ;  mais  cette  détenfe,  aufii-bien  que  le  pafiage  de  Dumoulin , 
n'a  aucun  rapport  à  l'efpece  d'une  Caufe  où  ilelt  démontré  que  la 
déclaration  du  Procureur  ne  peut  nuire  à  Madame  Amelot,  ni 
changer  tout  ce  qui  prouve  que  c'efl:  à  elle  véritablement  que 
l'adjudication  a  été  faite. 

Elle  n'étoit  point  obligée  au  paiement  du  prix,  dit-on.  Cela 
pouvoir  être  par  rapport  à  des  étrangers  qui  n'auroient  connu  que 
l'adjudication,  &  la  déclaration  qui  avoit  fuivi  ;  mais  entre  M. 
Se  Madame  Amelot,  &  même  entre  les  cohéritiers.  Parties 
dans  la  licitation,  Madame  Amelot  ne  pouvoit  méconnoître  fon 
engagement  ,  elle  qui  avoit  traité  en  1664  fur  le  pied  de  63000 
liv.  pour  le  total  de  la  maifon  ,  elle  qui  avoit  promis  de  fe  rendre 
adjudicataire  à  ce  prix  ^  &  qui  l'étoit  en  effet  par  le  miniftere  de 
fon  Procureur. 

Un  mari  ne  peut  pas  engager  fa  femme.  Cela  efl:  vrai;  mais 
Madame  Amelot  s'étoit  engagée  elle-même  par  le  traité  de  1664, 
elle  s'étoit  engagée  à  prendre  l'adjudication  pour  63000  livres  :  ce 
n'efl  donc  pas  fon  mari  qui  l'a  engagée  fans  fa  participation. 

Quand  Madame  Amelot  auroit  été  Partie  dans  l'adjudication  , 
quand  ladéclaration  auroit  été  faite  au  profit  du  mari  &  de  la  fem- 
me, la  maifon  ne  feroit  toujours  ,  dit-on ,  qu'un  conquêt ,  parce 
que  les  acquihtions  faites  parle  mari  &  par  lafemme,  font  toujours 
à  la  communauté  ;  il  ne  faut  pas  même  en  excepter  celles  qui  font 
faites  en  vertu  d'un  privilège  perfonnel  à  l'un  des  conjoints;  ainjz 
r  héritage  retiré  du  chef  de  lajemme,  ne  forme  qii  un  conquêt  ^fui- 
vant  la  dlfpofition  de  l'an,  ijc).  Il  faut  que  les  héritiers  paternels 
fe  fentent  réduits  à  une  grande  extrémité  ,  pour  avoir  été  obligés 
d'avancer  des  paradoxes  û  outrés  &  des  erreurs  fi  grofîieres. 

On  convient  que  les  acquifitions  ordinaires  faites  ou  par  le 

mari 
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*nan  feul,  ou  par  le  mari  &  la  femme  conjointement ,  ne  forment 
<ïue  des  conquêts  ,  parce  que  le  mari  ou  la  femme  n'y  ont  aucun 
droit  de  leur  chef,  &  qu'ils  ne  tiennent  leur  propriété  que  des 
oeniers  que  la  communauté  leur  a  fournis  pour  acquérir  ;  mais  il 
n'en  eft  pas  de  même  quand  le  principe  de  la  propriété  prend  fa 
fource  dans  le  droit  de  l'un  ou  de  l'autre.  Ainfi  dans  le  partage 
d'une  fucceiSon  échue  au  mari ,  au  lieu  d'une  légère  portion  qu'il 
avoit  dans  une  Terre ,  il  la  prend  en  entier,  &  paie  la  part  des 
autres  en  argent;  imaginera-ton  que  cette  part  qu'il  a  payée  de- 
viendra un  conquêt  de  communauté  ?  Il  en  eft  de  même  d'une 
fucceffion  échue  à  la  femme;  il  en  eft  de  même  encore,  û 
le  mari  &  la  femme  achètent  par  un  contrat  volontaire  les  droits 
fucceflifs  des  cohéritiers  de  l'un  ou  de  l'autre  ;  quoiqu'ils  trai- 
tent tous  deux ,  quoiqu'ils  traitent  par  voie  de  vente  &  d'acqui- 
fition ,  quoiqu'ils  traitent  à  prix  d'argent ,  tout  cela  n'empêche 
pas  que  les  immeubles  qui  accroiflent  à  l'un  ou  à  l'autre ,  ne  lui 
foient  propres.  Il  en  eft  de  même  encore  à  plus  forte  raifon  de 
ce  qu'on  acquiert  par  voie  de  licitation.  C'eft  pourquoi  l'art.  80 
de  la  Coutume  de  Paris  décide  çuil  nejl  dû  aucunes  ventes  pour 
V  adjudication  faite  à  un  des  cohéritiers  ;  ce  qui  vient  de  ce  prin- 
cipe commun  &  général,  que  tout  premier  a£l:e  entre  cohéri- 
tiers tient  lieu  de  partage,  &  ne  forme  que  des  propres.  On  a 
agité  autrefois plufieurs  queftions  à  cet  égard;  mais  aujourd'hui 
les  maximes  fontfi  confiantes  en  ce  point,  qu'il  n'eft  plus  pofTi- 
ble  d'y  trouver  la  matière  d'un  problême. 

Que  veulent  donc  dire  les  héritiers  paternels ,  lorfqu'ils  débi- 
tent que  les  acquittions  faites  parle  mari&la  femme  ne  forment 
que  des  conquêts  de  communauté  ,  quoiqu'elles  foient  faites  en 
vertu  d'un  privilège  perfonnel  à  l'un  des  conjoints  }  Ils  nous 
citent  pour  exemple  l'art.  1 3  9  qui  décide,  félon  eux,  que  Théritage 
retiré  du  chef  de  la  femme  devient  un  (impie  conquêt;  mais  l'art. 
139 ne  dit  rien  qui  approche  même  de  ce  qu'on  lui  fait  dire,  il 
ne  parle  point  d'un  retrait  exercé  parles  conjoints  du  chef  de  l'un 
ou  de  l'autre,  il  ne  dit  point  que  l'héritage  retiré  fera  conquêt; 
de  quel  droit  les  héritiers  paternels  font-ils  parler  la  Coutume  , 
dans  un  article  qui  n'a  aucun  rapport  à  ce  qu'ils  foutiennent  ? 

L'art.  139  porte  uniquement,  que  r  héritage  retiré  far  retrait 
lignager  ejl  tellement  affecté  à  la  famille  j  que  (i  le  retrayant  meurt 
laiffant  un  héritier  des  acquêts  &un  héritier  des  propres,  tel  hérita- 
ge doit  appartenir  à  l'héritier  du  propres  de  la  ligne  dont  eft  venu 
&  ifful  héritage  ^  en  rendant  toutefois  a  l'héritier  des  acquêts  le  prix 
Tome  y''  Ll 


qui  eR  la  c.ni 
ieC.u  retr.'it. 
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<3f//^/r  héritage.  Dans  tout  cela  il  n  eft  point  queflion  d'hértaîge 
retiré  par  le  mari  &  la  femme  du  chef  de  l'un  d'eux ,  &:par  con«* 
féquent  Tarticle  ne  décide  pas  que  cet  héritage  formera  un  con- 
quêt  ;  on  ne  peut  pas  même  l'induire  dire6lement  ou  indireâ:e- 
ment  de  l'article, 
Héritafre  r'-         -^^  Contraire  la  conféquence  naturelle  &  néceflaire  de  l'article 
ti;é  par  mari     cft  que  l'héritage  doit  être  propre  à  celui  du  chef  duquel  le  retrait 
^  ^5"J"^'^  ,'^"     aura  été  exercé.  Suivant  cet  article  l'héritage  eft  tellement  affeâé  à 
d'eux  eft  pro"     ^^  famille ,  qu'après  la  mort  du  retrayant  il  doit  appartenir  à  l'héri- 
pre  à  celui       tier  des  propres  de  la  ligne  dont  eft  venu  &  iffu  l'héritage;  mais 
il  le  retrait  a  été  exercé  du  chef  de  la  femme ,  comment  après  f^ 
mort  fera-t-il  afFeéléà  l'héritier  de  fes  propres  ?  Comment  appar- 
tiendra-t-il  à  cet  héritier,  s'il  n'a  pas  commencé  par  lui  apparte- 
nir à  elle-même?  Dans  le  fyftême  des  héritiers  paternels,  cethé-^ 
ritage  ne  formera  qu'un  conquêt  -,  la  femme  n'y  aura  rien  il  elle 
renonce  à  la  communauté;  elle  n'y  aura  que  moitié  fi  elle  l'ac* 
cepte  :  que  deviendra  donc  la  difpofition  de  l'article  139  ,  qui 
veut  que  cet  héritage  demeure  affedé  à  la  famille ,  &  qu'il  appar^ 
tienne  à  l'héritier  des  propres  ?  Ce  ne  peut  être  qu'à  l'héritier  des 
propres  de  la  femme  ;  fi  l'héritage  a  été  retiré  de  fon  chef,  il  faut, 
donc  que  la  femme  en  foit  elle-même  Propriétaire. 

L'art.  155  n'a  aucun  rapport  à  cette  queftion,  il  parle  d'une 

acquifition  ordinaire  &  qui  ne  dérive  d'aucun  droit  ni  de  l'un  ni 

de  l'autre  des  conjoints  ;  on  ne  peut  donc  en  faire  aucun  ufage 

dans  cette  Caufe.  Cependant  fi  l'un  des  conjoints  étoit  parent  du 

vendeur  du  côté  &  ligne  dont  l'héritage  lui  étoit  propre  _,  on  lui 

n'emolcife^       conferve  encore  &  à  fes  héritiers  le  retrait  de  mi-denier,  tant  il 

point  que  les     cft  vrai  que  la  Coutume  eft  toujours  occupée  à  conferver  les  pro- 

prop-es  ne  fe    pj-gg  ^^y^^  \q^  familles ,  fans  que  le  mariage  ni  la  communauté 

co  nier  vent  -  •  . 

dans  les  fo-     puiiïent  faire  pafTer  dans  la  famille  du  mari  ce  qui  eft  propre  à  la 
aniiies.  femme.  Tous  les  raifonnemens  des  héritiers  paternels  fe  trou- 

vent donc  dire£lement  contraires  aux  textes  qu'ils  invoquent  ; 
les  réponfes  qu^ils  donnent  aux  obje^hons  de  la  Demoifelle  de 
Richemont  ne  font  pas  plus  jud  icieufes. 

Ils  prétendent  établir  une  grande  différence  entre  les  licita* 
tions  volontaires  &  celles  qui  font  faites  judiciairement,  mais  il 
n'y  en  a  point  de  réelle  ;  tout  ce  qu'on  peut  dire  eft  qu'ordinaire- 
ment dans  les  licitations  volontaires  on  n'admet  point  les  étran- 
gers, &  qu'on  les  admet  toujours  dans  les  licitations  faites  judi- 
ciairement; mais  on  pourroit  les  admettre  de  même  dans  les 
licitations  volontaires;  cela  ne  conftitue  donc  pas  une  différence 


D  E     M.    C  O  C  H  I  N.  2(^7 

èffentielle.  Au  furplus  foit  dans  les  unes,  foit  dans  les  autres,    Parité  des  H- 
Il  l'adjudication  eft  faite  à  un  des  cohéritiers,  elle  produit  tou-    f'"^'°"^  ^'^' 

t  A  rr         ^■>^    '    ■  ^     •      n  •  ^  lontaires   & 

jours  le  même  eftec,  1  héritage  lui  eit  toujours  propre  ,  il  eft  éga-    des  judidai- 
lement  affranchi  des  droits  ièigneuriaux  :  au  contraire,  dans  la    ^^^* 
licitation  volontaire  ou  forcée ,  {i  l'adjudication  efl  faite  à  un 
étranger,  fon  fort  eu  toujours  le  même. 

Tout  fe  réduit  donc  à  fçavoir  (i  l'adjudication  étant  faite  au 
Procureur  commun  du  mari  Se  de  la  femme  d'une  maifon  lici- 
tée  entre  la  femme  &  fes  cohéritiers  ,  &  le  Procureur  ayant  fait 
fa  déclaration  au  profit  du  mari ,  on  regardera  le  mari  comme 
étranger;  ou  fi  au  contraire  on  le  regardera  comme  mari  auto- 
rifant  fa  femme,  qui  efl  l'unique  qualité  qu'il  ait  eue  dans  l'hif- 
tance  de  licitation ,  &  le  feul  perfonnage  qu'il  ait  rempli  :  voilà  ce 
qu'on  croyoit  avoir  développé  dans  le  dernier  Mémoire  de  laDe- 
moifelle  de  Richemont  d'une  manière  propre  à  impofer  filence 
aux  héritiers  paternels;  aufîi n'entament-ils  point  cette  difficulté, 
qui  efl  pourtant  le  nœud  de  la  conteflation. 

Ils  nous  reprochent  aufS  notre  filence  fur  les  réponfes  qu'ils 
ont  faites  à  la  Loi  78  ,  au  ff.  dt  jure  dotium  ;  mais  de  quel  poids 
peuvent  être  ces  réponfes ,  quand  ils  conviennent  que  la  décifion 
de  la  Loi  efl  précife  contre  leur  prétention ,  &  qu'ils  font  réduits 
à  faire  le  procès  à  la  Loi  même,  en  difant  qu'elle  s'efl  déter- 
minée par  un  faux  principe ,  ayant  fuppofé  que  la  portion  ad- 
jugée par  la  licitation  étoit  dotale  comme  la  portion  originaire 
de  la  femme;  mais  l'erreur  dans  laquelle  tombent  à  cet  égard  les 
héritiers  paternels  ne  peut  être  plus  grofîiere. 

La  Loi  décide  que  fi  le  mari  fe  rend  adjudicataire  d'un  bien 
dans  lequel  fa  femme  avoit  une  portion  indivife  ,  la  portion  ori- 
ginaire de  la  femme  demeurera  dotale  comme  elle  étoit  aupara- 
vant :/?^r5  utique  data  in  dotem  dotalis  manebit  ^  &  qu'après  la 
difTolution  du  mariage  il  reflituera  aufîi  l'autre  portion  en  rece- 
"Vant  le  prix  qu'il  a  payé  à  l'aflocié  de  fa  femme.  Où  a-t-on  trou- 
vé dans  le  texte  de  la  Loi,  qu'elle  regarde  comme  dotale,  non- 
feulement  la  portion  que  la  femme  avoit  originairement,  mais 
même  celle  qui  a  été  adjugée  au  mari  ?  Au  contraire  la  Loi  dit 
tingue  ces  deux  portions  :  la  première  donnée  en  dot  demeu- 
rera dotale  ,  -pars  utique  data  in  dotem  dotalis  manehit  ;  mais  la 
féconde,  quoique  non  dotale  ,  n'en  fera  pas  moins  fujette  à  refli- 
tution  ,  divortio  autem  faclo,  altéra  portio  fequetur  rejlitutioneni 
jjropter quam  ad maritum pervenit ,  voilà  le  fens  clair  de  la  Loi; 
&en effet,  comme  l'obfervent  eux-mêmes  les  héritiers  paternels , 

Llij 
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la  Loi  ajoute  que  la.  portion  n  efl  pas  dotale.  Que  devient  donc 
le  procès  fait  à  la  Loi  en  lui  imputant  un  faux  principe  que  non- 
feulement  elle  ne  propofe  pas ,  mais  qu  elle  combat  exprelTé- 
ment  ? 
Pour  le  prix       ^e  qu  ajoutent  les  héritiers  paternels ,  que  fuivant  les  Doc- 
des  fonds  ac-  tcurs  Frauçois  tout  l'effet  de  cette  Loi  eft  que  la  femme  a  droit 
quis  par  lie:-  j^  retenir  l'héritase  entier  en  rendant  le  prix  de  l'adjudication  au 
de  la  femme,  mari ,  ett  aulu  précilement  ce  que  loutient  la  Demoilelle  de  Ki- 
il  eit  dû  ré-  chemont  ;  car  on  convient  que  û  la  communauté  a  payé  le  prix 
communauté  ^^  l'adjudicatiou ,  il  faut  l'indemnifer  :  mais  il  eft  toujours  vrai  que 
au  mari,         la  femme  a  droit  de  retenir  l'héritage;  ce  qu'elle  ne  pourroit 
faire  fi  c'étoit  un  conquêt.  Il  eft  donc  également  vrai  qu'elle  en 
eft  propriétaire,  &  par  conféquent  que  cet  héritage  a  formé  un 
propre  maternel  dans  la  perfonne  de  fon  fils. 

Mais ,  dit-on  ,  cette  Loi  ne  peut  pas  l'emporter  fur  les  difpo- 
fitions  de  la  Coutume  dans  les  articles  220,  226 ^  128  ,  139  & 
155.  Mais  on  a  déjà  répondu  à  ces  différens  articles.  Les  trois 
premiers  n'établiffent  que  la  maxime  générale  ,  que  le  mari  ne 
peut  pas  engager  fa  femme ,  ne  peut  pas  difpofer  des  propres  de 
la  femme  ,  ce  qui  n'a  ici  aucune  application  ,  puifque  Madame 
Amelot  s'eft  obligée  à  fe  rendre  adjudicataire;  les  deux  derniers 
décident  abfolument  en  faveur  de  la  Demoifelle  de  Richemont. 
On  ne  finiroit  point  fi  l'on  vouloit  fuivre  les  héritiers  pater- 
nels fur  ce  qu'ils  difent  du  droit  folidaire  de  la  femme  ;  ils  con- 
viennent de  la  co-propriété  indivife  du  total,  mais  ils  prétendent 
que  c'eft  une  fidion  qui  ne  produit  fon  effet  que  dans  certains 
cas  ;  Se  de  ces  diftin£lions  abftraites  ils  concluent  que  le  mari 
comme  étranger  n'a  pas  pu  fe  rendre  adjudicataire  de  la  portion 
de  fa  femme  ,  avouant  qu'il  a  pu  l'être  des  deux  autres.  Cette  diC- 
fertation  devient  fort  inutile ,  dès  qu'on  a  prouvé  que  le  mari  ne 
s'eft  pas  rendu  adjudicataire  comme  étranger,  qu'il  n'a  point 
déclaré  vouloir  enchérir  en  cette  qualité ,  qu'il  n'a  point  auto- 
rifé  fa  femme  à  enchérir  en  particulier,  en  un  mot ,  que  la  décla- 
ration faite  à  fon  profit  n'a  été  faite  que  comme  mari  autorifant 
fa  femme,  ainiî  qu'il  avoir  toujours  agi  &  procédé,  &  ce  par  le 
miniftere  du  même  Procureur. 

Au  furplus  par  ces  vaines  diftinéîions  les  héritiers  paternels 
veulent  parvenir  à  prouver  que  l'adjudication  du  total  faite  au 
mari,  ne  l'a  rendu  propriétaire  que  d'une  partie;  que  la  licita- 
tion  qui  doit  tout  réunir  fur  une  feule  tète  ,  a  laiffé  cependant 
fubfifter  l'indivifion  ;  que  le  mari  eft  conftdéré  comme  étranger 
dans  l'adjudication  ;  qu'elle  lui  eft  faite  comme  étranger,  &  que 
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cependant  fa  qualité  de  mari  empêche  qu'elle  ne  produife  tout 
fon  effet  ;  ce  qui  renferme  tant  d'abfurdités  &  de  contradi£lions , 
qu'on  ne  conçoit  pas  qu'un  pareil  fyftême  ait  pu  trouver  le  plus 
petit  nombre  de  partifans. 

Les  Offices  forment  une  efpece  de  bien  d'une  nature  fort  fin-  SfcondCk'-f 
guliere.  Dans  les  bonnes  règles  ils  ne  devroient  pas  faire  partie  du  Préiidenr.  ^'^ 
patrimoine  des  familles,  &  ils  ne  devroient  être  fufcepcibles  de  la 
qualité  ni  de  propres,  ni  d'acquêts;  le  Roi  qui  les  confère  ,  n'en  Offices  ,pr.i- 
donne  que  le  titre  auquel  eft  attaché  le  droit  de  les  exercer  ;  la  ^''"'",  """'^^  ' 
propriété  endevroit  demeurer  dans  la  main  feule  du  Souverain,  être  patrimo- 
parce  qu'elle  appartient  à  la  puiffance  publique  qui  eft  inceflible  "'^"^• 
&  incommunicable. 

Mais  il  a  fallu  s'écarter  de  ces  grands  principes  depuis  qu'il  a 
été  permis  de  vendre  &  d'acheter.  Ce  droit  eft  devenu  un  objet  - 
précieux,  &  il  a  fallu  lui  imprimer  un  cara£lere.  On  a  difputé 
long-tems  pour  favoir  ce  que  l'on  en  devoit  juger  ;  les  Auteurs 
Se  les  Arrêts  n'ont  pas  été  fouvent  d'accord  fur  ce  point  ;  mais 
enfin  à  force  d'élever  des  queftions,  on  eft  parvenu  à  s'éclaircir 
&  à  fe  fixer.  D'abord  on  avoit  réputé  les  Offices  immeubles  Se 
fufceptibles  d'hipotheques  ;  mais  il  y  avoit  fur  cela  des  réferves  tk 
des  hmitations  qui  ne  fcrvoicnt  qu'à  répandre  de  l'obfcurité. 
L'Edit  de  1683  leur  a  enfin  imprimé  le  cara£tere  d'immeuble  à 
tous  égards.  Auparavant  on  les  jugeoit  déjà  propres  de  {uccef- 
fion  &  de  communauté;  on  eft  parvenu  à  les  juger  depuis  propres 
de  difpofition  &  fufceptibles  de  réferves  coutumieres  comme 
les  terres  de  les  maifons.  En  un  mot  on  ne  met  plus  aucune 
difi:in6tion  entre  les  Offices  &  les  autres  immeubles. 

Il  eft  vrai  qu'on  ne  peut  pas  acquérir  une  véritable  propriété 
des  Offices  ;  il  eft  vrai  que  quand  le  Titulaire  vient  à  mourir  ou 
à  fe  démettre ,  le  droit  fe  réfout  en  deniers  ,  puifqu'il  ne  confifte 
qu'à  retirer  un  prix  ;  néanmoins  ces  réflexions  n'ont  pas  pu  pré- 
valoir fur  la  différence  effentielle  qui  fe  trou  voit  entre  une  pareille 
efpece  de  biens ,  &  un  fimple  mobilier  :  le  nombre  ,  le  prix  dts 
Offices,  tout  a  déterminé  ,  pour  conferver  les  biens  dans  les  fa- 
milles fuivant  l'efprit  du  Droit  coutumier,  à  les  regarder  comme 
des  immeubles  réels ,  &  à  leur  attribuer  tous  les  effets  dont  les 
autres  immeubles  font  fufceptibles.  M^  Jean-Marie  Ricard  avoit 
annoncé  la  néceffité  qu'il  y  avoit  d'en  venir  jufques-là,  après  les 
premiers  pas  que  l'on  avoit  faits  dans  la  Jurifprudence  ;  &  c'eft 
en  fuivant  fon  avis  que  les  derniers  Arrêts  ont  jugé  que  les  Offi- 
ces étoient  attachés  à  la  ligne ,  comme  les  autres  immeubles. 


270  (E  U  V  R  E  S 

enforte  qu'on  ne  pouvoir  même  en  diipofer  au  préjudice  des  ré- 
ferves  coutumieres.  Partant  de  ce  principe,  fi  la  Charge  de  Préfi- 
dentque  poffédoit  M.  Amelot  à  (on  décès ,  étoit  en  la  perfonne 
un  propre  maternel,  elle  doit  retourner  à  la  ligne  maternelle  ,  Se 
par  conféquent  à  la  Demoifelle  de  Richemont  ;  cela  nçil  point 
contefté  par  les  héritiers  paternels. 

Mais ,  difent-ils,  pour  qu  une  Charge  foit  propre^  il  faut  quelle 
ah  paffe  du  père  au  fils  par  voie  dejuccejfion.  La  eontinuation  de 
pojjljjion  détermine  alors  la  qualité  de  propre.  Ils  avouent  qu'on  a 
jugé  auffi  que  l'Office  donne  en  directe  étoit  propre  ,  parce  que  la 
donation  en  directe  cfl  affimilée  à  la  j'uccejjion  ;  mais  pour  cela  il 
faut  à  leur  avis  ,  que  le  père  ou  la  mère  lait  acquis  ;  car  fi  le  fils  Va 
acquis  lui-même ,  &  que  les  père  &  mère  liaient  fourni  que  les  de- 
niers,  il  nefi  donataire  que  de  deniers  ;  ce  qui  ne  peut  for  nier  un. 
propre. 

Mais  eux  qui  conviennent  de  la  Jurifprudence,  &  qui  en  re- 
connoiiTent  toute  l'autorité ,  peuvent-ils  douter  qu'elle  ne  foit 
aufli  confiante  dans  l'efpece  particulière  de  la  Caufe,  que  dans  les 
autres  dont  ils  conviennent  ?  La  difficulté  qu'ils  forment  n'eflpas 
nouvelle,  elle  a  déjà  été  plufieurs  fois  agitée  &  jugée;  mais  ce 
qu'ils  foutiennent  a  été  expreffément  condamné.  Souvent  les  père 
&  mère  achètent  les  Charges  au  nom  de  leur  fils  qui  paroît  feul 
dans  le  traité;  ils  le  font  pourvoir ,  ils  le  font  recevoir,  &:  depuis 
foit  par  contrat  de  mariage  ou  autrement,  ils  lui  font  une  dona- 
tion de  l'Office.  On  a  demandé  alors  (i  le  corps  même  de  l'Office 
étoit  propre  ?  Mais  les  Arrêts  de  Jannard  &  de  Tribouleau  ont 
jugé  formellement  que  les  Offices  n*en  étoient  pas  moins  pro- 
pres au  fils.  On  n'a  point  difïingué  dans  la  donation  des  Offices 
Il  l'acquifition  en  avoit  été  faite  au  nom  du  père  ou  au  nom  du 
fils  ;  on  a  confidéré  que  le  fils  ne  tenoit  la  Charge  que  de  la  libé- 
ralité de  fon  père ,  &  qu'il  étoit  indifférent  au  nom  de  qui  le  con- 
trat de  vente  eût  été  pafTé,  pourvu  que  la  vérité  parût  dans  tout 
fon  jour. 

11  n'en  efl  pas  des  Offices  comme  des  autres  immeubles  ;  une 
Charge  n'étant  deftinée  qu'à  celui  qui  en  doit  être  pourvu,  il  efl 
naturel  de  l'acheter  en  fon  nom ,  de  faire  palTer  la  procuration 
ad  refignandum  en  fon  nom ,  puifque  les  provifions  doivent  né- 
cefTairement  être  expédiées  en  fon  nom  ;  mais  il  ne  faut  pas  que 
cette  forme  de  traiter  puifTe  nuire  aux  familles ,  ni  donner  atteinte 
aux  principes  qui  ont  été  établis  pour  la  confervation  des  propres 
dans  chaque  ligne. 

Si  la  qualité  de  propre  ne  pouvoit  convenir  aux  Offices  que 
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quand  ils  paffent  du  père  au  fils  par  voie  de  fucceflion  ,  ou  par 
voie  de  donation  faite  en  dire£î:e  par  celui  qui  l'avoit  acquife  en 
fon  nom  auparavant ,  les  Offices  ne  pourroient  jamais  avoir  le 
caraftere  de  propres  maternels;  car  enfin  une  mère  ne  peut  pof- 
féder  un  Office  pour  le  tranfmettre  par  fa  mort  à  Ion  fils.  Une 
mère  ne  peut  pas  même  décemment  acheter  un  Office;  corn.-, 
ment  voudroit-onà  une  femme  une  Charge  de  Prélident ,  de 
Confeiller  de  la  Cour  ?  Il  faut  donc  qu'elle  aciiete  fous  le  nom 
de  fon  fils.  Il  eft  vrai  qu'elle  peut  prendre  une  déclaration  de  fon 
fils  ,  que  la  Charge  eft  à  elle.  Mais  une  pareille  déclaration  peut 
fe  perdre  parfucceffion  de  tems;  d'où  il  arriveroit  que  les  Offices 
ne  pourroient  jamais  être  affe£lés  à  la  ligne  maternelle^  &  qu'ils 
ne  le  feroient  prefque  jamais  que  du  côté  du  père ,  ce  qui  blelTe- 
roit  les  principes  qui  veulent  que  l'on  entretienne  une  jufle  ba- 
lance entre  les  différentes  lignes. 

On  a  donc  jugé  que  pour  imprimer  aux  Offices  la  qualité  de 
propres  ,  il  fuffifoit  qu'ils  euffent  été  achetés  par  les  père  &  mère, 
foit  en  leur  nom ,  foit  au  nom  de  leur  fils ,  &  que  le  fils  eût 
reconnu  dans  la  fuite  qu'il  les  tenoit  de  leur  libéralité.  La  nature 
finguliere  de  cette  efpece  de  bien ,  le  rapport  qui  doit  fe  trouver 
entre  le  titre  d'acquifidon  &  les  provifions ,  tout  a  déterminé  à 
préférer  la  vérité  reconnue  par  les  Parties  intéreffées  ,  à  ce  qui  fe 
trouve  rédigé  pour  la  forme  dans  les  premiers  titres  d'acquifi- 
tion.  C'efI:  un  principe  confacré  par  les  Arrêts  de  Jannard  ôc  de 
Tribouleau, 

Dans  une  m.atïere  qui  neû  réglée  par  aucune  Loi  publique  ,  ^""fpriîience 
fi  l'on  réfifte  aux  principes  établis  par  la  Jurifprudence ,  il  n'y  uesLoi.r. 
aura  plus  rien  de  certain,  &  l'on  pourra  tout  contefler;  on  pourra 
dire  que  l'Office  qui  paffe  du  père  au  fils  n'efl:  point  un  propre  , 
puifqu'il  n'y  avoit  dans  la  fucceffion  du  père  que  le  droit  de  ven- 
dre, &:  que  le  fils  en  fe  faifant  pourvoir,  n'a  fait  autre  chofe 
qu'acheter  la  Charge  de  fes  cohéritiers  ;  on  pourra  dire  que 
quand  le  père  après  avoir  acheté  la  Charge  ,  la  donne  à  fon  fils , 
il  ne  lui  donne  que  les  deniers  qu'ils  a  fournis  ,  &  ainfi  on  par- 
viendra à  tout  renverfer ,  n'y  ayant  pas  plus  de  raifon  de  ref- 
peder  la  Jurifprudence  &  delafuivre  dans  certains  articles,  que 
•dans  les  autres. 

Mais ,  dit-on  ,  dans  les  Arrêts  de  Jannard  &  de  Tribouleau  , 
ceux  qui  paroiffoient  avoir  acheté  étoient  mineur,  ils  n'avoient 
&  ne  pouvoient  avoir  aucun  bien  ;  or  ui:  mineur  ne  peut  four- 
nir par  lui-même  le  prix  de  fon  Office  ;  ce  que  fes  peic  6c  mcre 
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ont  fait  en  fon  nom ,  c'efl  comme  s'ils  avoient  agi  par  eux-mêmes 
&  fans  emprunter  le  nom  du  mineur  ;  mais  pour  un  majeur  on 
ne  trouvera  pas  un  feul  exemple  où  l'Office  acheté  par  lui,  ait 
été  jugé  propre. 

Quelle  différence  peut  donc  opérer  la  majorité  ou  la  minorité 
dans  notre  queftion  ?  Si  la  Charge  efl:  donnée  par  le  père  à  un 
mineur,  elle  formera  un  propre;  &  fi  elle  efl  donnée  à  un  ma- 
jeur, elle  formera  un  acquêt  :  qu'elle  abfurditéî  II  eft  vrai  que 
fouvent  le  mineur  eft  moins  en  état  d'acheter  que  le  majeur  ; 
mais  ce  n'eft  qu'une  préfomption  qui  doit  toujours  céder  à  la 
vérité  &  à  la  reconnoiflance  du  fils.  Il  n'importe  donc  que  le 
majeur  reconnoiffe  que  la  Charge  lui  a  été  donnée  par  fon  père 
ou  par  fa  mère ,  cet  aveu  ne  fera  pas  moins  décifif  pour  établir  la 
qualité  de  l'Office ,  que  s'il  étoit  fait  par  un  mineur  ;  ce  n'eft 
pas  l'âge  du  fils  qui  détermine  la  qualité  dans  laquelle  il  pofTede 
la  Charge  dont  il  eft  revêtu ,  c'eft  le  fait  feul ,  &  le  fait  reconnu 
par  le  fils ,  foit  majeur,  foit  mineur.  Qu'un  majeur  reconnoiffe 
que  quoique  l'acquifition  ait  été  faite  en  fon  nom,  c'eft  cepen- 
dant la  mère  qui  a  acheté  la  Charge,  &  qui  la  lui  a  donnée,  la 
Charge  n'en  fera  pas  moins  propre  maternel:  on  auroit  pu  préfu» 
mer  qu'étant  majeur,  il  avoit  acheté  de  fes  deniers;  mais  quand 
il  déclare  lui-même  le  contraire,  cette  préfomption  s'évanouit, 
ôc  ce  qui  refte  eft  une  vérité  reconnue  par  lui-même,  qu'il  tient 
la  Charge  de  fa  mère  ,  &:  par  conféquent  qu'elle  eft  propre  dans 
fa  perfonne. 

jPeut-on  oppofer  aux  Arrêts  de  Jannard  &  de  Tribouleau  le 
Jugement  qui  a  été  rendu  dans  l'affaire  de  MM.  Bignon  &  Joly 
de  Fleury  ?  Les  héritiers  paternels  n'en  parlent  plus  dans  leur 
dernier  Mémoire ,  &  avec  raifon ,  puifque  la  queftion  agitée  alors 
fe  réduifoit  à  favoir  fi  la  Charge  appartenoit  au  mari  ou  à  la 
femme  ,  &  nullement  de  favoir  fi  elle  étoit  propre  dans  la  fuc- 
cefTion  de  celui  qui  en  étoit  rnort  revêtu  ;  ce  qui  forme  un  objet 
tout  différent, &  qui  dépend  de  principes  qui  n'ont  aucun  rap- 
port entr'eux.  On  a  jugé,  pour  M.  le  Procureur-Général ,  qu'un 
mari  qui  étoit  obligé  de  vendre  une  Charge  échue  par  fucceffion 
à  fa  femme,  en  la  prenant  pour  lui ,  la  prenoit  à  fes  rifques  ,  & 
par  conféquent  en  étoit  Propriétaire.  Cela  eft  fi  éloigné  de  l'ef- 
pece  préfente ,  qu'il  n'efl:  pas  même  poffible  d'y  trouver  la  moin- 
dre relation ,  ni  par  conféquent  d'en  faire  un  préjugé. 

On  ne  peut  donc  pas  former  un  doute  raifonnable  fur  les  prin- 
cipes* 
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cipes.  Les  Offices  font  des'immeubles  fufceptibles  de  la  qualité 
de  propre,  afFeftés  à  la  ligne  comme  les  Terres  &  Maifons  ;  ils 
font  propres  toutes  les  fois  qu'ils  font  venus  à  celui  qui  les  pof- 
fede,  ou  par  fucceffion  ,  ou  par  donation  en  direfte  ;  foit  que  les 
père  &  mère  aient  acheté  en  leur  nom,  foit  qu'ils  aient  acheté 
au  nom  de  leur  fils  ,  qui  depuis  a  reconnu  qu'il  étoit  donataire  , 
&  qu'il  le  tenoit  de  leur  libéralité  ;  tout  cela  eft  déterminé  par  une 
Jurifprudence  confiante  à  laquelle  il  faut  fe  foumettre  j  ou  tout 
rendre  arbitraire. 

Il  ne  refte  donc  plus  qu'à  examiner  dans  le  fait ,  fi  M.  Amelot 
a  acheté  lui-même  la  Charge  de  Préfident ,  ou  û  Madame  Ame- 
lot fa  mère  l'a  achetée  pour  lui  Se  la  lui  a  donnée.  Le  contrat 
d'acquifition  eft  au  nom  du  fils ,  ce  qui  pourroit  faire  préfumer 
que  c'étoit  un  acquêt  en  fa  perfonne ,  s'il  n'y  avoit  pas  un  titre 
contraire  du  propre  fait  de  M.  Amelot.  Mais  comment  peut-on 
réfifter  à  ce  qu'il  a  établi  lui-même  dans  le  partage  de  1692  .^  Il  y 
fait  avec  fà  fœur  un  partage  général  des  fucceffions  de  fon  père, 
de  fa  mère  &  de  fon  frère.  Il  annonce  qu'il  veut  difpofer  des  biens 
qui  leur  font  échus  dans  ces  différentes  fucceffions  ;  on  en  com- 
pofe  deux  lots  ;  il  eft  dit  que  le  premier  appartiendra  en  pleine 
propriété  à  M.  Amoiot  pour  fon  préciput  &  pour  fes  droits  fuccef- 
jifs  y  &  cela  eft  compofé  entr'autres  effets  de  la  Charge  de  Pré- 
Jident  en  la  Troifieme  des  Enquêtes. 

'Une  première  vérité  qui  réfulte  de  ce  partage  eft,  qu'il  eft 
impoffible  que  cette  Charge  fût  un  acquêt  dans  la  perfonne  de 
M.  Amelot.  Tout  immeuble  échu  par  fucceffion  eft  nécelTai- 
rement  propre  ;  la  Charge  eft  échue  par  fucceffion  à  M.  Ame- 
lot, puifqu'il  l'a  eue  pour  fes  droits  fucceffifs  :  donc  ce  n'eft  point 
un  acquêt ,  donc  c'eft  un  propre.  Il  ne  refteroit  qu'à  favoir  de 
quelle  fucceffion  elle  étoit  propre  ,  de  celle  du  père,  de  celle  du 
Irere ,  ou  de  celle  de  la  mère  ;  mais  le  père  &  le  frère  étoient  morts 
loiig-tems  avant  qu'elle  fût  acquife ,  elle  ne  pouvoit  donc  pas 
être  un  effet  de  leur  fucceftîon  ,  elle  ne  pouvoit  venir  que  de  la 
fucceffion  de  la  mère.  La  féconde  vérité  qui  réfulte  du  partage 
eft  donc  que  cette  Charge  ne  pouvoit  être  que  propre  ma- 
ternel. 

'^''  Ces  vérités  font  fi  fimples ,  font  une  conféquence  fi  jufte  ,  fi 
Naturelle  du  partage  de  1692  ,  que  tout  ce  qu'on  leuroppofe  ne 
peut  jamais  y  donner  la  plus  légère  atteinte.  Que  le  contrat  d'ac- 
quifition,  que  la  quittance  &  les  provifions,  que  tout  fût  au  nom 
de  M.  Amelot  feul ,  on  feroit  en  droit  de  conclure  que  la  Charge 
Tome  V.  Mm 
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feroit  un  acquêt  dans  fa  perfonne ,  {i  un  titre  poftérieur  n'établif- 
foic  pas  le  contraire;  mais  le  partage  de  1692  prouvant  que  c'eft 
un  effet  fucceffif ,  il  n  eft  plus  pofTible  de  fe  fixer  à  l'idée  que  pré- 
fentent  les  premiers  titres.  Si  M.  Amelot  avoit  donné  une  contre- 
lettre  à  fa  mère  dans  le  tems  du  contrat ,  qu'auroit-on  à  répon- 
dre ?  Mais  le  partage  de  1692  efl  une  véritable  contre-lettre. 
Qu'elle  foit  donnée  dans  le  tems  même  du  contrat  ou  depuis  ; 
qu'elle  foit  donnée  à  la  mère  ou  à  la  fille  ou  à  l'héritier  de  la 
mère  ,  tout  cela  eft  égal ,  &  produit  le  même  efFet ,  parce  que 
tout  dépend  de  la  reconnoiffance  du  fils. 

On  ne  peut  pas  imaginer  qu'un  efprit  de  fraude  ait  régné  dans 
le  contrat.  Quel  intérêt  avoit  alors  M.  Amelot  que  cette  Charge 
ne  fût  pas  un  effet  de  fuccefîion ,  puifque  dans  fon  partage  elle 
lui  tient  lieu  d'un  objet  confidérable  ,ce  qui  diminue  fa  part  dans 
les  autres  biens  ?  Il  n'y  a  donc  qu'une  vérité  confiante  qui  aitpi^ 
lui  faire  accepter  cette  Charge  dans  fon  lot ,  comme  un  effet  de 
fuccefïïon;  &  fi  elle  avoit  été  un  acquêt  dans  fa  perfonne,,  il  y 
auroit  eu  de  Faveuglement  à  la  partager  comme  un  effet  ûo- 
cefTif. 

Mais,  dit -on ,  il  n^  a  aucune  forme  dans  ce  partage ,  on  nje 
diftingùe  point  les  différentes  fucceiîions  ,  on  n'indique  point 
l'origine  des  biens,  on  ne  donne  aucun  prix  à  chaque  lot ,  C'ef^ 
un  titre  confus  qui  ne  répand  aucune  lumière.  Toutes  ces  critir 
ques  font  abfolument  étrangères  à  l'objet  qui  fait  la  conteflatipn. 
Que  le  partage  foit  plus  ou  moins  régulier  dans  fa  for.me,  les.  ve^ 
rites quiy  font  reconnues  n'en  fubfiflent  pas  moins.  11  efl  de  prin-^ 
cipe  que  dans  un  a6le,  même  radicalement  nul,  les  confeffions 
faites  par  une  ou  plufieurs  Parties  demeurent  toujours  pour  cer-» 
taines ,  quoique  l'aéle  foit  détruit,  parce  que  celui  qui  a  reconn^ 
un  fait  vrai,  ne  peut  pas  le  contredire  ni  le  défavouer,  quelque 
cara£tere  qu'ait  ra£le  qui  le  contient.  Ainfi  dans  quelque  forme 
que  foit  le  partage ,  il  fera  toujours  certain  que  M.  Amelot  a 
reconnu  que  la  Charge  n'étoit  point  un  acquêt  dans  fa  perfonne, 
Sl  fes  héritiers  ne  feront  jamais  reçus  à  contefler  un  témoignage 
fi  public  Se  fi  peu  fufpe£l. 

En  vain  même  effaie-t-on  d'indiquer  quelques  fources  dans  lef- 
quelles  M.  Amelot  auroit  pu  prendre  les  deniers  néceffaires  pour 
cette  acquifition.  Si  l'on  vouloit  entrer  dans  quelque  difcufîion 
de  ces  objets ,  il  feroit  facile  de  faire  voir  que  ce  font  de  pures 
chimères  que  l'on  préfente.  Mais  cet  examen  eft  inutile,  quand 
M,' Amelot  a  parlé  lui-même  ,  &  qu'il  a  dit  à  fa  famille,  à  la  Juf-r 
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tîcé  S2:  au  Public  dans  un  titré  non  fufped:  je  parois  à  la  vérité 
s^i^oir  acheté  ma  Charge ,  on  pourroit  croire  que  c'eft  un  acquêt , 
mais  je  ne  puis  refufer  à  la  vérité  Thommage  qui  lui  eft  dû  ; 
c'eft  un  effet  qui  m'a  été  donné  par  ma  mère  ,  c'eft  un  effet  de  fa 
fueceflion  ;  il  doit  entrer  dans  le  partage  que  j'ai  à  faire  avec  ma 
fœur.  Ce  langage  n'eft  point  équivoque  dans  le  partage ,  &  rien 
rie  peut  en  affoiblir  l'autorité. 


CXXIX.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  Dame  Françolfe-Antoinette  Bodere ,  veuve 
de  M^  Denis  Chauflechat ,  Avocat  en  la  Cour , 
Appelante. 

CONTRE  Dame  Elifabeth  Marchand,  veuve  de  M\ 
Marin  Bodere ,  Procureur  en  la  Cour,  Intimée. 

QUESTION. 

Sur  lefens  d'une  claufe  de  contrat  de  mariage  , 
Contre  les  collatéraux  de  la  femme  &  des  en- 
fans  aufujet  de  leur  part  de  communauté'. 


L 


'  A  queftion  qui  divife  les  Parties  dépend  de  Tintelligence 
d'une  claufe  du  contrat  de  mariage  de  la  Dame  veuve  Bo- 
dere. Aux  termes  de  cette  claufe,  la  Dame  Bodere  n'ayant  point 
d'enfàns ,  peut-elle  prendre  la  moitié  de  la  communauté  en  pleine 
propriété ,  pour  la  tranfmettre  à  des  collatéraux,  ou  bien-eft-elle 
réduite  à  un  ftmple  ufufruit  pour  conferver  le  fonds  entier  de  la 
communauté  à  la  fille  unique  du  (leur  Bodere  ? 

Quoique  la  claufe  paroiffe  rédigée  d'une  manière  affezconfufe, 
ofi'nè  peut  cependant  confulter  ni  l'efprit  qui  y  préfide,  ni  les' 
difpofitions  qu'elle  renferme,  fans  reconnoître  que  le  fieur  Bo- 
dere occupé  de  l'intérêt  de  fa  fille ,  a  voulu  que  le  fonds  entier 
de  fa  communauté  lui  fût  confervé ,  s'il  n*avoit  point  d'enfàns  du 
fécond  mariage  qu'il  contra£l:oit.  C'eft  ce  que  l'on  va  voir  dans 
l'ahalyïe  de  la  claufe. 

M^  Marin  Bodere,  Procureur  en  la  Cour ,  avoit  été  marié  une      FAIT. 

Mm  ij 


\ 


276  ŒUVRES 

première  fois  en  i  ($89 ,  6c  il  avoit  une  fille  unique  de  ce  mariage 
lorfque  fa  femme  décéda  en  l'année  1700.  Un  an  après  il  paiGTa  à 
de  fécondes  noces  avec  la  Demoifelle  Marchand  aujourd'hui  fa 
veuve.  Le  contrat  de  mariage  eft  du  13  Novembre  1701,  c'eft 
dans  ce  contrat  que  fe  trouve  laclaufequi  donne  lieu  à  la  contef- 
tation. 

L'afte  commence  par  les  claufes  ordinaires  ;  on  ftipule  une 
communauté  entre  les  futurs  conjoints  ,  &  la  féparation  des  det- 
tes. La  dot  de  la  femme  efl:  de  1 5000  liv.  dont  le  tiers  entre  eîi 
communauté;  le  douaire  de  500  liv.  de  rente,  le  préciput  de 
3000  liv.  Mais  voici  la  ciaufe  importante  dont  il  faut  bien  pren- 
dre Tefprit  &  pefer  tous  les  termes. 

Le  lieur  Bodere,  comme  on  l'a  dit,  avoit  une  fille  uniquede 
fon  premier  mariage.  Prêt  à  paffer  à  de  fécondes  noces ,  il  confi- 
dere  les  fuites  de  cet  événement  :  il  pouvoit  avoir  des  enfans  du 
fécond  lit ,  &  en  ce  cas ,  il  étoit  jufle  qu'ils  euffent  la  moitié  de  la 
communauté  du  chef  de  leur  mère.  Mais  s'il  n'avoit  point  d'en-, 
fans  de  fon  fécond  mariage,  ou  qu'ils  vinfTent  à  mourir,  étoit-il 
jufte  que  la  moitié  de  cette  même  communauté  pafTât  à  des  étran- 
gers ,  au  préjudice  de  la  propre  fille  du  fieur  Bodere?  C'efc  con- 
tre cette  inquiétude  qu'il  paroît  armé  par  fon  contrat  de  maiiage; 
&  voici  comment  il  y  a  pourvu. 

Arrivant  le  décès  de  la  future  époufefans  enfans  dudltfutilrma-^' 
ri  âge  ,  ou  que  lefdits  enfans  vinffent  à  décéder  en  minorité,  ou 
avant  d'avoir  valablement  difpofé  de  leurs  biens  ^  il  fera  loifîble  au-, 
dit  futur  époux  ,  ou  à  fon  défaut  à  Demoifelle  Françoife- Antoi- 
nette Bodere  fa  fille,  d^  exclure  de  ladite  communauté  les  héritiers  . 
de  ladite  Dame  future  époufe  ;  lefquels  audit  cas  ne  pourront  rien 
prétendre  dans  les  biens  de  ladite  communauté^  laquelle  audit  cas 
appartiendra  en  entier  au  fieur  futur  époux ,  &  à  ladite  Demoifelle 
fa  fille ,  en  rendant  &  refiituant  par  eux  aufdits  héritiers  ladite 
fomme  de  i  çooo  /.  avec  tout  ce  qui  fera  échu  à  ladite  Demoifelle 
future  époufe  &  àfes  enfans  _,  par  fuccefjion ,  donation  _,  legs  ou 
autrement. 

Depuis  ce  fécond  mariage ,  le  fieur  Bodere  a  marié  la  fille  de 
fon  premier  lit ,  avec  M^  Denis  ChaulTechat  Avocat  en  la  Cour  , 
&  lui  a  conflitué  une  dot  de  55000  liv.  qui  procédoit  prefque  en 
eiuier  des  biens  de  fa  mère.  Dans  la  fuite  le  fieur  Bodere,  par 
un  travail  de  près  de  quarante  ans ,  a  augmenté  confidérable- 
ment  fa  fortune.  Il  efl  mort  au  mois  d'Avril  1739  "^  laiiTant  au- 
cuns enfans  de  fon  fécond  mariage. 

La  Dame  fa  veuve  a  demandé  cependant  le  partage  de  la  com- 
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munauté,  Se  a  prétendu  quelle  en  devoir  avoir  la  moitié  en  plei- 
ne propriété,  comme  Ci  les  chofes  fe  trouvoient  aux  termes  du 
Droit  commun.  La  Dame  Chauflechat  a  foutenu  ,  au  contraire, 
que  n'y  ayant  point  d'enfans  du  fécond  mariage  ,  elle  avoit  droit 
d'exclure  les  héritiers  de  la  Dame  Bodere  de  toute  part  dans  la 
communauté  ,  Se  par  conféquent  de  réduire  la  Dame  Bodere  à 
la  fimple  jouilTance  pendant  fa  vie. 

C'eft  ce  qui  a  fait  la  matière  de  la  conteftation  portée  aux  Re- 
quêtes du  Palais  ,  dans  laquelle  on  a  jugé  que  la  Dame  Bodere 
devoir  avoir  la  moitié  de  la  communauté  en  toute  propriété.  La 
Dame  Chauflechat  eft  Appellante  de  cette  Sentence,  6l  foutient 
qu'elle  ne  peut  fe  concilier  avec  la  loi  écrite  dans  le  contrat  de 
mariage. 

La  communauté  entre  conjoints  eft  de  droit  commun  parmi 
nous.  Elle  efl  établie  par  la  Loi  municipale ,  Se  fouvent  elle 
fopme  la  première  convention  de  nos  contrats  de  mariage.  Elle 
fe  trouve  même  expreifément  ftipulée  dans  le  contrat  de  ma- 
l'iage  de  la  Dame  Bodere  du  13  Novembre  1701.  Mais  cette 
communauté  peut  être  reflreinte  &  modifiée  en  mille  manières 
différentes.  On  peut  ftipuler  que  la  femme  ou  fes  héritiers  n'au- 
ront que  le  tiers ,  ou  le  quart  dans  la  communauté  ,  au  lieu  de  la 
moitié  que  lui  donne  la  Coutume;  on  peut  flipuler  qu'elle  n'aura 
la  moitié  qu'en  ufufruit,  au  lieu  de  l'avoir  en  propriété  ;  on  peut 
ne  l'accorder  qu'aux  defcendans  de  la  femme  ,  &  en  exclure  fes 
collatéraux;  on  peut  donner  un  préciput  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
conjoints. En  un  mot ,  la  communauté  eft  fufceptible  de  toutes 
les  claufes  &  de  tous  les  changemens  que  l'on  juge  à  propos  d  y 
apporter;  Se  dans  ce  cas ,  la  loi  finguliere  à  laquelle  on  s'eft fou- 
rnis n'eft  pas  moins  inviolable  que  le  Droit  commun  ,  Se  que  la 
règle  générale  introduite  par  la  Coutume. 

La  Dame  Bodere  efl  obligée  elle-même  de  convenir  que  dans 
fon  contrat  de  mariage,  on  a  prétendu  s'écarter  des  termes  du 
Droit  commun.  Se  modifier  le  droit  de  communauté  ,  par  une 
convention  flnguliere.  11  ne  s'agit  donc  que  de  favoir  ce  que  l'on 
a  fait  Se  ce  que  l'on  a  réglé ,  pour  fuivre  la  route  nouvelle  que  l'on 
s'efl  tracée.  Pour  cela,  il  faut  confulter  également,  Se  les  termes. 
Se  l'efprit  de  la  claufe.  Reprenons  donc  d'abord  les  termes  du 
contrat  de  mariage  ,&faifons  l'analyfe  de  la  claufe  qu'il  renferme. 

Arrivant  le  décès  de  la  future  époufe  fafis  e?ifans  dudit  mariage. 
Ce  cas  efl  général,  foit  que  la  Dame  Bodere  meure  avant  ou 
après  fon  mari  ;  il  n'efl  point  dit  dans  la  claufe  ,  arrivant  le  dé- 
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ces  de  la  future  époufc  fans  entairs  diidit  mariage,  avant  le  futur 
époux.  Qu'elle  prédécede  ou  qu'elle  furvive ,  pourvu  qu  elle 
meure  fans  enfans  du  mariage,  le  cas  auquel  s'applique  la  conven- 
tion fera  toujours  arrivé.  Mais  ce  cas  exprimé  dans  1^  claufen'cft 
pas  le  feul;  on  ajoute ,  ou  que  lefdits  enfans  vinffent  à  décéder  en 
minorité  ^  ou  fans  avoir  valablement  dijpof  de  leurs  biefis,  Voiià 
donc  un  fécond  cas  qui  doit  produire  le  même  effet  que  le  pi'e- 
mier.  La  Dame  Bodere  furviyant  fon  mari  ^  avec  des  enfans  nés 
du  mariage ,  n'ell:  pas  encore  affranchie  de  la  Loi  qui  va  être  éta- 
blie ;  car  fes  enfans  peuvent  mourir  en  minorité ,  ou  fans  avoir 
difpofé ,  &  ce  fécond  cas  efl  prévu  comme'  le  premier;  les  cho- 
fes  alors  demeurent  en  fufpens  ;  mais  qu*arrivera-t-il  dans  l'un  ou 
dans  l'autre  des  deux  cas  prévus  ? 

Ecoutons  la  fuite  de  la  claufe  :  il  fera  loifible  audit  futur  époux , 
ou  à  fon  défaut  à  la  D^^^^  B  odere  fa  fille  ,  d'exclure  de  la  commu- 
nauté les  héritiers  de  la  Demoife  lie  future  époufe.  Ce  pouvoir  d'ex- 
clure dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  n'eft  pas  donné  au'  fîeur  Bodère 
feul,  il  eft  également  donné  à  la  Demoifelle  Bodere  fa  iîlle:  /7 
fera  loifible  audit  fitur  époux  ,  ou  à  fon  défaut  à  la  Demoifelle 
3  odere  fa  file  s  d  exclure^  &c.  Et  ce  pouvoir  donné  à  la  fille  lui  eft 
également  donné  ^  Se  dans  le  premier  cas  de  la  daufe  ,  &  dans  le 
fécond.  Si  la  Dame  Bodere  meurt  fans  enfans  du  mariage,  la  De- 
moifelle Bodere  doit  exclure  les  collatéraux,  &pàr'conféquent 
la  Dame  Bodere  n'a  qu'un  fimple  ufufruit  pendant  fa  vie  :  û  la 
Dame  Bodere  laifTe  des  enfans ,  alors  les  enfans  eux-mêmes  n'ont 
auffi  qu'un  fimple  ufufruit,  parce  que  venant  à  mourir  mineurs , 
ou  fans  avoir  difpofé  ^  la  Demoifelle  Bodere  a  encore  le  droit 
d'exclure  leurs  collatéraux.  C'efl  donc  un  pouvoir  égal ,  donné 
&  au  père  &  à  la  fille,  dans  tous  les  cas  où  les  biens  de  la  com- 
munauté pourroient  paffer  en  collatérale. 

Il  efl  vrai  que  l'exclufion  n'efl  que  contre  les  héritiers  de  la 
Dame  Bodere:  il  fera  loifible  au  père  ou  à  la  fille  d'exclure  de  la 
communauté  les  héritiers  de  la  future  époufe  ;  enforte  que  l'exclu- 
fion ne  tombe  point  fur  la  Dame  Bodere  perfonnellement,  ni  fur 
{qs  enfans  qui  lui  auroient  furvécu  ;  mais  quoique  la  mère  &  fes 
enfans  ne  foient  point  exclus ,  cependant  ils  ne  peuvent  pas  em- 
pêcher que  la  fille  du  premier  lit  ne  foit  préférée  à  leurs  collaté-r 
raux.  La  mère  ou  (es  enfans  partageront  donc  la  communauté , 
mais  toujours  fous  la  condition  que  fi  la  mère  meurt  fans  en- 
fans ,  ou  que  fes  enfans  meurent  en  minorité,  ou  fans  avoir  dif- 
pofé ,  la  maffe  entière  de  la  communauté  reviendra  à  la  fille  du 
premier  lit. 
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C'eft  ce  que  la  fuite  de  la  claufe  confirme  de  plus  en  pius  : 
Le/quels^  ce  font  les  héritiers  de  la  future  époufe,  ne  pourront 
audit  cas  rien  prétendre  dans  Lesijiens  de  ladite  communauté ,  la- 
quelle appartiendra  en  entier  audit  futur  époux  &  à  la  Demoifelle 
fa  fille  y  en  rendant  &  refliiuant  aufdits  héritiers  ladite  fomme  de 
I  çooo/.  Les  héritiers  collatéraux cfe  la  Dame  Bodere  ne  peuvent 
donc  jamais  ni  médiatementni  immédiatement  avoir  aucune  part 
aux  biens  de  la  communauté.  Dans  tous  les  cas  il  faut  que  les 
biens  reviennent  à  la  fîUe  du  premier  lit.  Si  la  Dame  Bodere 
meurt  fans  enfans  du  mariage  ,  fî  elle  laifTe  des  enfans  qui  vien- 
nent enfuite  à  mourir,  Texclufion  des  collatéraux  efl:  également 
prononcée.  Jufques-là  les  biens  font  en  fufpens  ;  le  droit  de  la 
Dame  Chauffechat  dépend  d'un  événement ,  d'une  condition 
écrite  dans  un  titre  folemnet ,  &  l'on  ne  peut  jamais  l'en  dé- 
pouiller ,  en  donnant  à  la  Dame  Bodere  une  propriété  libre  & 
indéfinie. 

C'eft  ce  qui  réfulte  non-feulement  des  termes  ,  mais  de  l'efprit 
même  qui  règne  dans  la  claufe  du  contrat  de  mariage.  Le  fieur 
Bodere  a  une  fille  qui  lui  eft  chère;  il  paiTe  cependant  à  de  fé- 
condes noces  ;  il  contra£i:e  une  communauté  avec  fa  féconde 
femme,  mais  il  ne  veut  pas  qu'elle  foit  pure  &  fimple,  &  telle 
qu'elle  eft  établie  par  la  Coutume.  11  veut  bien  que  fa  nouvelle 
époufe,  &  que  les  enfans  à  naître  du  mariage  prennent  la  moitié 
dans  cette  communauté,  mais  de  manière  que  les  uns  ou  les  autres 
venant  à  mourir,  les  biens  ne  palfent  pas  à  leurs  héritiers,  6c 
qu'au  contraire  ils  retournent  à  fa  fille;  c'eft  une  difpofition  qui 
n'a  rien  que  de  favorable  bc  que  de  convenable  aux  fentimens 
d'un  père  tendre  Ôc  plein  d'équité.  Il  préfère  fa  femme  &  les  en- 
fans de  fon  fécond  lit  à  la  fille  du  premier,  mais  il  les  préfère  per- 
fonncllement ,  &  pendant  leur  vie  feulement ,  voulant  qu'après 
eux  la  fille  du  premier  lit  foit  préférée  à  leurs  collatéraux.  Il  eft 
impoffible  de  ne  pas  reconnoître  que  c'eft-là  l'unique  objet  de  la 
claufe. 

Pour  rendre  plus  fenfible  cettevérité,  formons  une  hypothefe 
très-naturelle  :  fuppofons  que  la  Dame  Bodere  fût  morte  avant 
fon  mari,  lailTant  des  enfans  de  leur  mariage  ,  &  que  ces  enfans 
aujourd'hui  intentallent  l'aftion  en  partage  de  communauté  qui 
a  été  intentée  par  leur  mère.  La  Dame  Chauffechat  ne  feroit-eile 
pasen  droit  de  leur  dire  :  Je  confensau  partage  que  vous  deman- 
dez., mais  à  condition  que  fi  vous  mourez  en  minorité  ,  ou  fans 
avoir  difpofé ,  les  biens  me  reviendront ,  à  l'exclufion  de  vos 
héritiers  t  Que  pourroit-on  oppofer  à  cette  défenfj  &  à  cette 
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condition  ?  C  eil  un  cas  exprelTément  prévu  dans  la  claufe.  Mais 
nous  femmes  ici  dans  les  mêmes  termes  ,  parce  que  la  Dam« 
ChaulTechat  a  le  même  droit ,  foit  que  la  Dame  Bodere  ^meure 
fans  enfans ,  foit  que  fes  enfans  meurent  en  minorité,  ou  fans 
avoir  difpofé  :  la  défenfe  oppoféç  à  la  Dame  Boderé*  eft  donc 
également  jufte. 

Portons  l'hipothefe  plus  loin  ,  &  fuppofons  que  la  Dame  Bo- 
dere eût  aétuellement  des  enfans  vivans  :  la  Dame  Chauffechat 
ne  ferpit-elle  pas  en  droit  de  lui  dire  :  le  premier  cas  prévu  qui 
eft  que  vous  veniez  à  mourir  fans  enfans  du  mariage ,  n  eft  point 
encore  arrivé,  &  n'arrivera  peut-être  jamais;  mais  il  peut  arri- 
ver ,  &  même  {i  vos  enfans  vous  furvivent ,  ils  peuvent  mourir 
en  minorité ,  ou  fans  avoir  difpofé,  &  dans  tous  ces  cas  je  puis 
exclure  vos  héritiers  &  les  leurs  :  je  ne  confens  donc  au  par- 
tage, que  fous  la  condition  du  retour,  (i  ces  cas  arrivent;  ne 
feroiî-ce  pas-là  l'exécution  précife  de  la  claufe  ? 

Mais  aujourd'hui  nous  fommes  dans  des  termes  bien  plus  forts , 
car  il  eft  certain  que  la  Dame  Bodere  n'aura  jamais  d'enfans  de 
fon  mariage,  &  par  conféquent  que  le  cas  prévu  arrivera.  Com- 
ment donc  la  Dame  Bodere  peut-elle  fe  relufer  à  la  condition  du 
retour  demandé  par  la  Dame  ChaulTççhat ,  &  pour  lequel  feul 
{es  Parties  font  en  conteflation  ? 
Rêp9?ifesaux  Première  objection.  La  communauté,  qui  efl  de  droit  commun 
Gbjcaions.  parmi  nous,  eit  exprelTément  flipulée  par  le  contrat  de  mariage  de 
la  Dame  Bodere  ,  on  ne  peut  donc  pas  l'en  priver. 

Réponfe.  Quoique  la  communauté  foit  établie  tant  par  la  Cou* 
tume  que  parle  contrat  de  mariage  ,  on  peut  cependant  la  ref 
treindre;  &  toutes  les  claufes  des  contrats  de  mariage  à  cet  égard 
doivent  être  exécutées.  On  peut  ne  donner  à  la  femme  que  l'ufu- 
fruit  de  fa  moitié ,  on  peut  lui  donner  une  propriété  fujette  à 
retour  dans  certains  cas  :  il  faut  donc  écarter  la  règle  générale, 
pour  fe  renfermer  dans  la  convention  particulière. 

Seconde  objection.  La  claufe  du  contrat  de  mariage  n'eft  rela- 
tive qu'au  cas  où  la  Dame  Bodere  viendront  à  mourir  avant  fon 
mari  ;  ce  cas  n'eft  point  arrivé,  &:  par  conféquent  la  ftipulation 
doit  demeurer  fans  effet, 

Réponfe.  i^.  La  claufe  parle  en  général  du  cas  où  la  Dame 
Bodere  viendroit  à  mourir  fans  enfans  du  mariage  ,  fans  diflin- 
guer  fi  c'eft  avant ,  ou  après  fon  mari  ;  on  ne  peut  donc  pas  la 
limiter  au  feul  cas  de  fon  prédécès ,  ni  d'une  claufe  générale  & 
jndélinie  en  faire  une  claufe  limitée  &  finguhere. 

2^    Si 
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2®.  Si  la  claufe  étoit  reflreinte  au  feul  cas  du  décès  de  la  Dame 
Bodere  avant  fon  mari ,  on  n'auroit  donné  qu'au  mari  feul  le 
droit  d'exclure  de  la  communauté  les  héritiers  de  fa  femme  ;  ce- 
pendant ce  droit  eft  accordé  tant  au  lieur  Bodere  quàfon  défaut 
à  la  DemoifeLle  Bodere  fa  fille  :  il  a  donc  fallu  nécefFairement 
fuppofer  que  la  Dame  Bodere  furvivroit  à  fon  mari ,  puifque  c'eft 
dans  ce  feul  cas  que  la  fille  du  premier  lit  peut  exclure  les  héri- 
tiers de  la  Dame  Bodere. 

Troifieme  Obje3:Lon,  L'excluiion  eft  prononcée  dans  aucune 
des  claufes  du  contrat  contre  la  Dame  Bodere,  mais  feulement 
contre  fes  héritiers  ;  &  par  conféquent  il  n  y  a  aucune  conven- 
tion qui ,  à  fon  égard  ,  donne  atteinte  à  la  communauté  ,  ni  au 
droit  qu'elle  a  de  partager  en  pleine  propriété. 

Réponfe,  Ce  raifonnement  eft  un  pur  fophifme  &  une  équivo- 
que tacite  à  diflîper.  i*».  Jamais  on  a  eu  pour  objet,  dans  le 
contrat  de  mariage ,  d'ôter  à  la  Dame  Bodere  ni  aux  enfans  qu'elle 
pourroit  avoir  du  mariage ,  la  moitié  qui  lui  revenoit  dans  la 
communauté,  ainfi  l'on  n'a  pas  prononcé  d'exclufion  contre  elle 
ni -contre  fes  enfans  :  mais  on  a  voulu  qu*en  partageant  la  com- 
munauté ,  fa  moitié  ne  pût pafler  à  leurs  héritiers  ;  favoir ,  à  le- 
gardde  la  Dame  Bodere,  fi  elle  mouroit  fans  enfans;  &:  à  l'é- 
gard de  fes  enfans ,  s'ils  mouroient  en  minorité  ou  fans  avoir  dif- 
pofé.  Ce  ne  font  donc  que  les  collatéraux  qui  font  exclus.  Mais 
comme  ils  le  doivent  être  dans  tous  les  cas  ,  la  femme  &  fes  en- 
fans ne  peuvent  pas  acquérir  une  propriété  libre,  ou  du  moins 
cette  propriété  eft  conditionnelle  &  réfoluble  dans.les  cas  prévus. 
C'eft  donc  une  équivoque  de  dire,  je  ne  fuis  pas  exciufe.  Il  eft 
vrai  que  la  Dame  Bodere  doit  partager  la  communauté  ,  &  n'en 
eft  pas  exclufe  ;mais  elle  ne  peut  pas  la  tranfmettre  à  fes  héritiers, 
qui  font  exclus  :  voilà  le  point  eilentiel  de  la  Caufe,  qu'il  ne  fliut 
pas  perdre  de  vue. 

./  1°.  Si  la  Dame  Bodere  étoit  morte  avant  fon  mari ,  6c  qu'elle 
eût  aftuellement  des  enfans ,  ils  pourroient  dire  aujourd'hui 
comme  leur  mère,  nous  ne  fommes  point  exclus;  mais  en 
fcroit-il  moins  vrai  que  venant  à  mourir  en  minorité  ou  fans 
avoir  difpofé,  leurs  héritiers  feroient  exclus  ,  &  que  par  con*«- 
quent  ils  ne  pourroient  partager  la  communauté  qua  cette 
charge  ?  Pourquoi  n'en  fera-t-il  pas  de  même  de  la  Dame  Bo- 
dere ^ 

3°.  Les  héritiers  de  la  Dame  Bodere  font  certainement  exckî^» 
on  en  convient;  mais  cette  excluùon   ne  peut  avoir  lieu  quca 
TornaV.  N  n 
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partageant  la  communauté  fous  la  charge  &  condition  du  retour , 
comme  le  demande  la  Dame  Chauffechat ,  &  par  conféquent  en 
ne  donnant  qu'un  {impie  ufufruit  ou  tout  au  plus  une  propriété 
grevée  à  la  Dame  Bodere.  Le  contrat  de  mariage  détermine  une 
fin,  il  détermine  donc  par  une  conféquence  néceffaire  les  moyens 
fans  lefquels  on  ne  peut  parvenir  à  la  même  fin  &  au  même  objet. 
Il  faut  donc  en  revenir  à  la  claufe  qui  certainement  a  pour 
objet  de  conferver  à  la  fille  du  premier  lit  la  communauté  en 
entier,  au  préjudice  des  collatéraux  de  la  Dame  Bodere.  Cette 
claufe  à  la  vérité  ne  doit  produire fon  effet  qu'après  la  mort  delà 
Dame  Bodere  ,  n'y  ayant  point  d'enfans  du  fécond  mariage  ; 
aufîi  la  Dame  Chauffechat  ne  prétend-elle  pas  exclure  la  Dame 
Bodere  perfonnellement;  mais  en  partageant  avec  elle ,  elle  ne 
doit  prendre  fa  part  que  fous  la  condition  du  retour  établie  par 
le  contrat  de  mariage. 


CXXX.  INST.  A  LA  GRAND'CH AMBRE., 

POUR  le  Sieur  François -Antoine -Nicolas  Savar  i 
Tuteur  de  Meflîre  Armand-Charles-Gabriel  de  la 
Foreft  d'Armaillé,  Défendeur,  Appellant  &  De- 
mandeur. 

CONTRE  les  Sieurs  Joubcrtpere  &fils ,  Demandeurs  j 
Intimés  &  Défendeurs. 

QUESTION. 

Si  dans  la  Coutume  de  Poitou  y  il  nefautpasfaijir 
jéodalement  le  corps  du  Fief  y  pour  en  gagner 
les  fruits. 

ON  demande  au  Tuteur  du  Comte  d'Armaillé  vingt- une 
années  de  reftitution  de  fruits  de  la  Terre  du  Puy-du-Fou 
à  raifon  de  8000  livres  par  an ,  &  les  intérêts  du  jour  de  la 
demande  qui  en  a  été  formée  le  15  Janvier  1738;  c'eft  un 
objet  de  près  de  200000  liv.  qui  excède  de  beaucoup  la  valeur 
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de  la  Terre  même,  enforte  que  le  mineur  n'en  feroit  pas  quitte 
pour  la  perte  de  fon  Fief. 

Mais  tout  fe  réunit  pour  combattre  cette  prétention,  i®.  Si  la 
reflitution  de  fruits  étoit  due  pendant  vingt-un  ans  ,  il  faudroit 
fixer  le  pri;^  à  400  liv.  pour  chaque  année,  fuivant  le  bail  que  le 
Seigneur  dominant  a  fait  faire  lui-même.  2^.  Cette  reftitution 
de  fruits  n'eftdueque  pour  171 6  ,  foit  parce  qu'on  n'a  pas  faift 
le  Fief  même,  mais  de  fimples  fruits,  ce  qui  ne  comprend  jamais 
que  les  fruits  de  l'année  ,  foit  parce  que  le  Fief  a  été  couvert  dès 
le  mois  de  Janvier  17 17  par  un  afte  de  foi  &  hommage. 

On  dit  d'abord  que  fi  la  perte  des  fruits  pouvoit  avoir  lieu 
pendant  vingt-une  années ,  la  liquidation  de  ces  fruits  feroit  toute 
faite  par  le  bail  que  le  Seigneur  dominant  a  fait  faire  dans  fa  pro- 
pre Juftice  pour  l'année  171 6;  en  effet  ce  bail  cft  fon  ouvrage, 
iKa  fixé  lui-même  la  valeur  des  fruits  faifis  ;  comment  après  cela 
peut-il  les  porter  de  400  liv.  à  8000  liv.  ?  Une  ii  étrange  difpro- 
portion  ne  peut  pas  fe  concevoir. 

Il  convient  que  pour  Tannée  ij\6  il  ne  peut  pas  demander 
plus  de  400  liv.  à  l'Adjudicataire  du  bail  ;  comment  donc  deman- 
deroit-il  au  mineur  une  fomme  de  8000  livl  tant  pour  cette  année 
que  pour  chacune  des  années  fuivantes? 

D'ailleurs  la  règle  de  toutes  nos  Coutumes  eft  que  le  Seigneur 
dominant  qui  fait  faire  une  faifie  féodale  ,  eft  obligé  de  fe  con- 
tenter du  prix  des  baux  faits  par  fon  vaffal  ;  à  plus  forte  raifon 
doit-il  fe  contenter  du  prix  du  bail  qu'il  a  fait  faire  lui-même  ?  Si 
feu  Madame  d'iVrmaillé  n'avoit  pas  obtenu  un  Arrêt  de  défenfes 
le  3  Décembre  171 6,  le  Seigneur  dominant  auroit  continué  le 
bail  judiciaire  fur  le  même  prix;  il  n'auroit  donc  gagné  les  fruits 
que  fur  le  pied  de  400 1.  Comment  cet  Arrêt  de  défenfes  lui  pro- 
cureroit-il  le  droit  de  porter  fes  prétentions  à  un  excès  fi  fatal  au 
mineur  } 

Enfin  fi  l'on  écoutoit  la  demande  du  Seigneur  de  la  Roche- 
demer,  on  précipiteroit  les  Parties  dans  une  involution  de  pro- 
cès très-ruineux.  Jamais  un  Seigneur  faififfant  ne  feroit  content 
des  baux  ;  il  fuppoferoit  toujours  delà  fraude,  il  faudroit  en  venir 
à  une  eftimation  d'Experts,  &  l'on  fait  combien  ce  genre  de     j^^ 
preuve  entraîne  de  difficultés.  Contradi£lion  entre  les  Experts  ,     ôxs  rapport 
eftimations  outrées  qui  obligent  fouvent  d'en  venir  à  de  nouveaux    cl'Experts. 
rapports  ;  en  un  mot,  c'eft  une  voie  fi  obfcure  ,  fi  incertaine  de 
parvenir  à  la  découverte  de  la  vérité  ,  que  la  Jufiice  ne  s'y  prête 
jamais  que   dans  le  cas  d'une  nécefîité  indifpenfable.  Mais  ici 
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nous  avons  un  guide  fur  dans  le  bail  de  1^16  ,  ouvrage  du  Sei-» 
gneur  dominant  lui-même;  il  n'eft  pas  poffible  defuivreune  au- 
tre route  dont  robfcurité  &  les  frais  doivent  alarmer  également 
&  la  Juftice  &  les  Parties. 

Mais  encore  une  fois,  c'efl:  fuppofer  ici  une  perte  de  fruits  de 
vingt-un  ans  qui  n'a  jamais  été  acquife  ,  &  qui  doit  être  ren- 
fermée dans  Tannée  1716  feulement.  C'eft  ce  qu'il  eft  facile  d'éta- 
blir par  les  deux  moyens  que  l'on  a  déjà  annoncés  ;  mais  aupara- 
vant il  faut  écarter  les  deux  fins  de  non-recevoir  dans  lefquelles 
le  Seigneur  de  la  Rochedemer  a  prétendu  fe  retrancher. 

La  première  eft  tirée  de  la  Requête  que  le  Tuteur  du  fieur  , 
d'Armaillé  a  donnée  le  25  Mai  1740  ,  par  laquelle  il  a  offert  de 
payer  vingt-une  années  de  perte  de  fruits,  à  railon  de  400  1.  par 
an  ;  ces  offres ,  dit-on  ,  ont  été  acceptées ,  ce  qui  forme  un  con- 
trat judiciaire  qu'on  ne  peut  plus  réfilier. 

■  Mais  outre  que  ces  offres  n'ont  jamais  été  acceptées  ,  puif- 
que  le  fieur  Joubert ,  au  lieu  de  fe  contenter  de  400  liv.  par  an, 
a  prétendu  être  payé  fur  le  pied  de  8000  1.  il  eu  évident  que  le 
mineur  efl  toujours  reflituable  contre  tous  les  engagemens  qui 
lui  font  préjudice.  On  a  donc  été  en  droit  de  prendre  des 
Lettres  du  refcifion  contre  ces  offres  ;  &  l'entérinement  n'en 
peut  être  refufé,  fi  au  fond  le  mineur  ne  doit  les  fruits  que  d*une 
feule  année. 

On  dit  que  le  Tuteur  a  ViJonéitéde  contra£ler  pour  le  mineur, 
que  le  fait  du  Tuteur  efl  le  fait  de  fon  pupille,  mais  fi  le  Tuteur 
a  qualité  pour  engager  le  mineur,  c'eft  toujours  fous  la  réferve  du 
bénéfice  de  restitution  ,  autrement  les  Tuteurs  feroient  les  maî- 
tres de  ruiner  leurs  pupilles  ;  ce  qui  efl  û  abfurde  &  fi  contraire 
aux  règles  les  plus  connues,  qu'on  n'a  pas  befoin  d'établir  une 
pareille  vérité. 

La  féconde  fin  de  non-recevoir  efl  fondée  fur  l'Arrêt  de  1737. 
On  nous  reproche  de  ne  propofer  que  des  griefs ,  &  de  vou- 
loir indireftement  renverfer  l'autorité  de  la  chofe  jugée.  Mais 
c  efl  un  triomphe  chimérique  qui  s'évanouit  par  le  parallèle  des 
demandes  formées  avant  l'Arrêt,  &  des  queftions  qui  naiffcnt 
fur  fon  exécution. 

De  quoi  s'agifToit-il  avant  l'Arrêt  ?La  Dame  du  Planty  ,Dame 
de  la  Rochedemer,  avoit  fait  rendre  une  Ordonnance  par  (on 
Juge,  portantfaiiie  des  fruits,  revenus^:  émolumens  de  la  Terre 
du  Puy-du-Fou.  Madame  d'Armaillé  pour  faire  ceffer  les  pour- 
fuires  fuites  contre  ell«,deiîianda  au  même  Juge  qu'il  lui  fût  donné 
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communication  des  anciennes  fertes  &  obéiffances,  aux  offres 
qu'elle  faifoit  de  rendre  la  foi  &  hommage.  Cette  communica- 
tion fut  ordonnée  par  Sentence  du  Juge  de  la  Rociiedemer  du 
27  Juin  17 16.  On  prétend  qu'en  conlequenc^  la  communica- 
tion fut  faite  le  i  5  Juillet  fuivant ,  &  que  faute  par  Madame 
d'Armaillé  d'avoir  fait  fa  foi  &  hommage  ,  comme  elle  lavoit of- 
fert, il  fut  rendu  une  dernière  Sentence  le  3 1  Août ,  qui  ordon- 
na que  le  bail  des  fruits  fait  pour  400  liv.  le  27  Avril  précédent  fe- 
roit  exécuté.  Cette  dernière  Sentence  lut  fignifiéele  23  Novembre. 

En  cet  état  Madame  d'Armaillé  préfeiua  fa  R-equéte  en  la 
Cour ,  par  laquelle  elle  réitéra  les  offres  de  faire  foi  &  hommage  , 
en  lui  communiquant  les  fertes  &  obéiffances  ;  en  conféquence 
elle  demanda  d'être  reçue  Appellante  d'une  Sentence  dont  par 
erreur  elle  marqua  la  date  au  2  \  Novembre  ,  &  la  fignification 
au  23,  &  d'autres  précédentes  ou  fubféquentes  ,  au  préjudice  des 
offres  reçues  par  la  Sentence  du  27  Juin  ;  que  défeniés  fuffent 
faites  de  les  exécuter;  que  main-levée  lui  fût  faite  des  (liifies  & 
établiffement  de  Commiffaires  ,  &  que  par  provifion  les  chofes 
faifies  lui  fuffent  données,  à  la  caution  des  fonds.  Sur  cette  Re- 
quête intervint  Arrêt  le  3  Décembre  1716,  qui  reçut  l'appel  & 
ht  défenfes  d'exécuter. 

Sur  l'appel  il  y  eut  un  appointement  prononcé  le  1 4  Mars 
1720.  Mais  par  rapportjà  la  demande  inférée  dans  l'Arrêt  du  3 
Décembre  1716,  la  Dame  du  Planty  n'y  fournit  détenfes  que 
le  20  Février  1733  ,  ce  qui  donna  lieu  à  un  fécond  Arrêt  du 
30  Avril  de  la  même  année  ,  qui  fur  les  demandes  &  défenfes, 
appointa  les  Parties  en  droit  &:  joint  àTappointement  au  Confcil 
fur  l'apnel. 

On  s'apperçut  alors  que  Tappel  étoit  d'une  Sentence  du  21  RctabiifTc- 
Novembre  1716,  &  qu'il  n'y  en  avoit  aucune  de  ce  iour-là  ;  ce  ^-^\  '''^'  '* 
qui  donna  lieu  à  un  troifieme  Arrêt  du  1  i  Mai  1753  ,  qui  or-  ^em  s:ucic 
donna  que  les  qualités  des  Arrêts  précédens  feroient  réformiées ,  ^^r  laquelle 
&  que  Madame  d'Armaillé  y  feroit  employée  comme  Appel-  J^romnf^o'lrs 
iante  des  Sentences  des  16  Décembre  1715,  16  Mars ,  27  Juin    rArrctcuirr- 

&31  Août  171 6.  '!,yr'^'^'^' 

Ce  n  eft  donc  que  depuis  ce  tems  où  la  procédure  fe  trouvoit 
en  règle,  que  l'on  a  inftruit  l'affaire,  quoique  très-fuperficielle- 
ment.  Madame  d'Armaillé  donna  une  ivequête  le  20  Février 
1734,  par  laquelle  elle  demanda  que  faifant  droit  fur  fa  deman- 
de du  3  Décembre  171 9 ,  la  faifie  féodale  du  2  Mars  précédent 
fut  Héclarée  nulle,  &  qu'il  lui  en  fût  fait  main-levée. 


laïu. 
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En  cet  état  il  eft  intervenu  l'Arrêt  du  2  Juillet  1737,  qui  ayant 
égard  aux  Requêtes  de  la  Dame  duPlanty  &  du  fieur  Joubert  qui 
avoit  repris  en  fon  lieu  &  place,  met  les  appellations  au  néant, 
ordonne  que  ce  dont  eft  appel  fortira  effet  ;  déboute  Madame 
d'Armaillé  de  Tes  demandes,  &  la  cond^imne  aux  dépens. 

Qu'a-t-on  donc  jugé  par  cet  Arrêt?  On  a  jugé  que  les  Senton- 
ces  dont  étoit  appel  dévoient  être  exécutées,  que  la  faifie  faire 
par  le  Juge  le  2  Mars  17 16  devoit  {ubfiOer,  &  que  Madame 
d'Armaillé  n'avoit  aucun  moyen  pour  en  obtenir  la  main-levée? 
Voilà  à  quoi  fe  réduit  la  difpofition  de  l'Arrêt  ;  voilà  tout  ce  qui 
réililte  de  l'Arrêt. 

Le  Tuteur  du  fîeur  d'Armaillé  veut*il  détruire  aujourd'hui 
quelques-unes  de  ces  difpolitions  ?  Veut-il  que  l'on  infirme  quel- 
ques-unes des  Sentences  dont  étoit  appel?  Veut-il  faire  déclarer 
nulle  la  faille  du  2  Mars  1716?  Veut-il  en  avoir  main-levée? 
En  ce  cas  on  auroit  raifon  de  lui  oppofer  l'autorité  de  la  chofe 
jugée; mais  il  confent l'exécution  des  Sentences;  il  confent  que 
la  faifie  du  2  Mars  flibfirte,  il  n'en  demande  point  mâin-le\'ée, 
ilfe  foumetà  la  perte  des  fruits  faiiis  ;  il  ne  contrevient  donc 
point  à  l'Arrêt ,  il  ne  veut  point  en  empêcher  l'exécution. 

Cependant  en  reconnoilTant  l'autorité  6c  des  Sentences  &  des 
fai(ies,  il  foutient  deux  chofes.  1°.  Que  ce  n'eft  qu'une  (impie 
faifie  de  fruits  qui  ne  peut  tomber  que  iur  les  fruits  de  1716, 
2°.  Que  cette  faifie,  quand  elle  auroit  frappé  le  corps  même  du 
Fief,  feroit  couverte  par  la  foi  &  hommage  de  17 17  ;  ces  deux 
queftions  font  abfolument  nouvelles ,  elles  n'ont  point  été  agi- 
tées _,  elles  n'ont  pas  pu  l'être  avant  l'Arrêt  de  1737. 

Il  s'agiflbit  alors  de  favoir  fi  les  Sentences  étoient  bien  ren- 
dues, fi  la  faifie  étoit  légitime,  l'Arrêt  les  a  confirmées.  Mais 
quel  effet  doivent  produire  &  les  Sentences  &la  faifie  ?  Donnent- 
elles  droit  de  répéter  les  fruits  des  années  fuivantes  ,  ou  en  fe 
foumettant  même  ôc  aux  Sentences  &  à  la  faifie.  Madame  d'Ar- 
maillé ell-elle  à  rouvert  de  la  perte  de  fruits  dans  les  années 
poftérieures  ?  Voilà  ce  qui  n'a  point  été  agité,  &  ce  que  la 
Cour  a  été  bien  éloignée  de  juger,  puifqu'il  ne  s'en  agiffoit  pas. 

En  un  mot,  les  titres  du  fieur  Joubert  ont  été  confirmés  tels 
qu'ils  étoient;  on  ne  peut  plus  les  attaquer,  cela  efi:  incontefta- 
bie  :  mais  aux  termes  mêmes  de  ces  titres ,  les  fruits  des  années 
fuivantes  lui  font-ils  acquis  ?  Voilà  ce  qui  refte  à  juger  ;  queftion 
nouvelle,  queftion  entière.  S:  par  conféquent  fur  laquelle  l'Ar- 
rêt de  1737,  loin  de  former  une  fin  de  non-recevoir,  ne  peut  pas 
même  établir  le  moindre  préjugé. 
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On  foutient  donc  que  le  (ieur  Joiibert  ne  peut  porter  fa  perte 
de  fruits  au-delà  de  l'année  171  <^,  &  cela  par  deux  moyens  éga- 
lement décififs. 

Premièrement ,  la  faifie  faite  par  le  Juge  n'eft  point  une  véri-       pK-.t'^nEît 
table  faifie  féodale,  ce  n'eft  point  le  Fief  qui  a  été  faiii  ,  mais  ce 
font  feulement  les  fruits ,  profits ,  revenus  &  èmolumens  de  ce  Fief 
que  le  Juge  met  en  la  main  du  Seigneur  dominant  y  ce  qui  opère 
une  grande  différence  dans  l'effet  que  la  faifie  doit  produire.  ^    .   ,  , 

«  Aujourd'hui  2  Mars  17 16  après  midi,  en  la  tenue  des  Ailifes    Sentence  du î. 

»  générales  de  la  Baronnie  de  Rochedemer  ,  ce  requérant  M^  Ef    J^^'^'^-  ^z'*^' 

»  prit-Felix  Guyard,  Sieur  de  la  Primetiere ,  Procureur  Fifcal  de 

ïj  ladite  Baronnie ,  nous ,  faute  par  les  Sieur  ou  Dame  propriétai- 

»  res  du  Château  &  Seigneurie  du  Puy-du-Fou,  fes  appartenances 

»  &  dépendances,  iitués  en  la  Paroiffe  des  Efpeffes  pour  ce  qui 

«relevé  de  ladite  Baronnie,  d'avoir  exhibé  à  Madame  de  cette 

>>Cour,  ou  audit  fieur  de  la  Primetiere  ^  Procureur  ,  tous  les 

«  contrats  de  ventes  fonnans  &  équipollens  à  ventes ,  ceux  d'é- 

»  changes  &  contr'échanges  faits  par  eux  ou  leurs  auteurs  depuis 

*>  trente  ans;  en  cas  en  l'étendue  de  cette  Baronnie  ,  d'avoir  don- 

M  né  les  autres  faits  auparavant  par  forme  d'édition  ,  d'avoir  fait  à 

»  Madame  les  foi  &  hommage,    rendu  aveu  &  dénombrement: 

»  des  chofes  nobles  ,  fourni  de  déclarations  des  roturières,  payé 

j^les  lods  &  ventes,  rachats,  mutations,  cens,  rentes   &:  de- 

»  voirs ,  fatisfait  aux  autres  articles  de  la  Coutume  ,  &  pour  cha- 

'•»  cune  defdites  chofes  non  faites  ;  nous  avons  pris  ^fciifi  &  mis  en 

»  mains  de  Madame  de  cette  Cour  les  fruits  ,  profits ,  revenus  & 

»  èmolumens  defdits  Domaines  ci-deffus  j'pécifiés  &  déclarés ,  au  ré" 

»  gime  &  gouvernement  defquels  avons  établi  pour  Commiffaire 

«la  perfonne  d'Antoine  Rouffeau,  Marchand,  demeurant  aux 

»  Herbiers  ,  lequel  mandé  &  venu  ,  a  accepté  fa  commifîion   & 

»  prêté  le  ferment  au  cas  requis  ,  &  auquel  nous  avons  enjoint  de 

w  bien  &  fidèlement  fé  comporter  au  fait  de  ladite  commiffion  ; 

'>s'  défaire  faire  bail  pardevant  nous  le  plutôt  &  à  moindres  frais 

»  que  faire  fe  pourra  ;  de  fe  garder  de  négligence ,  ayant  tant  aux- 

»  ditsfaifis  qu'à  tous  autres  défendu  la  pofleiïion  &  jouiffancedef- 

»  dites  chofes  faifies ,  &  de  troubler  &  empêcher  ledit  Commiffaire 

»  en  l'exercice  de  fadi  te  commiffion,  le  tout  furies  peines  de  droit; 

»  &  avons  donné  atle  audit  Commiffaire  de  ce  qu'il  fait  éle£lion 

»  de  domicile  fa  demeure  ,  &  de  ce  que  auffi  ledit  Procureur  de 

wla  Cour  a  pareillement  fait  élection  de  domicile  fa  demeure  , 

>î  (ife  au  Bourg  defdits  Herbiers  ;  ce  qui  fera  {ignifié  par  le  premier 

*^  Sergent  de  cette  Cour  ou  autre  fur  ce  premier  requis,  de  cefaue 
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w  lui  donnons  pouvoir.  Donné  &  fait  par  nous  Marie  Bouthillier, 
"  Sieur  de  la  Rou/ïlere ,  Avocat  en  Parlement ,  Sénéchal  de  ladite 
»  Baronuie  de  Rochedemer,  audit  lieu  de  Rochedemer,  Paroiffc 
«  du  Bourg  Notre-Dame  des  Herbiers,  lefdits  jour  &  an   que 
w  defïus.  La  minute  eft  (ignée  Rouffeau,  M.  Bouthillier, Sénéchal, 
>>  Guyard,  Procureur  Filcal ,  6c  de  moi  Greffier fouffigné.  Ainfî 
})  ligné  en  la  groiTe  des  préientes,  Bourrafleau,  Greffier  yy, 
T:ir  u  f.'.'i^.e        (^ivdnd  le  Fief  même  eil:  fai{i  &  mis  en  la  main  du  Seigneur, 
'fcoàî:!eieS?i-    \\  rentre  en  quelque  manière  dans  fon  ancienne  propriété  ;  Tin- 
J^ns^Von  "an-    féodatiou  eft  fufpeudue  ,  faute  par  le  valTal  d'avoir  fatisfait  aux 
cienne   pro-    devoirs  qu'elle  lui  impofoit  ;  ainii  le  Seigneur  jouiflant  du  Fief 
pnttc.  comme  de  fa  chofe  ,  gagne  les  fruits  qui  font  naturellement  une 

fuite  de  la  propriété;  auffi  toutes  les  Coutumes  qui  donnent  au 
Seigneur  le  droit  de  gagner  les  fruits  par  la  faifie  féodale,  veu- 
lent-elles pour  cela  que  le  Seigneur  féodal  mette  en  fa  main  le  Fief 
mouvant  de  lui.  Paris,  article  premier;  ou  ce  qui  eft  la  même 
chofe,  que  le  Seigneur  faijijfe  ù  mette  en  fa  main  les  héritages  , 
droits  &  cliofes  immeubles  étant  en  fon  Ftef  Poitou  ,  art.  82. 
Enfaiue  féo-        \{  faut  (louc  pour  caratlérifer  une  véritable  faifie  féodale  qui 
*^'ùl^ce  foit^i'e    emporte  perte  de  fruits ,  que  ce  foit  le  Fief  même  qui  foit  faiîi , 
fonds  même    il   faut  qu  il  foit  réuni  à  la  table  du  Seigneur ,  &  qu'il  jouiffe 
qui  foit  pris,      comme  ayant  fait  acte  de  propriétaire. 

Mais  quand  au  lieu  de  faifir  le  Fief  il  ne  faifit  que  les  fruits  , 
tes  n'eft  pns  proHts ,  reveuus  oc  emolumens,  alors  il  ne  met  point  le  fier  en 
faifir  féodale-  la  main  ,  il  ne  le  réunit  point  à  fa  table,  il  n'en  entre  pas  en 
pofTeffion  comme  propriétaire ,  &  par  conféquent  il  ne  fait  pas 
les  fruits  ficns  ;  il  peut  gagner  les  fruits  mêmes  qu'ils  a  faifis  ,  c'eft 
à-dire  ,  ceux  de  l'année  ;  mais  pour  ceux  des  années  fuivantes  , 
il  ne  peut  les  prétendre,  d'un  côté  parce  qu'il  ne  les  a  pas  faifis  , 
de  l'autre  parce  que  n'ayant  pas  mis  le  Fief  en  fa  rriain,  il  n'a  pas 
droit  d'en  jouir  comme  propriétaire. 

C'eft  ce  que  décide  Boucheul,  dernier  Commentateur  de  la 
Coutume  de  Poitou  ,  fur  l'art.  89  :  Notre  Coutume  ne  dit  pas  y  cq 
font  fes  termes  ,  voulant  faifir  les  fruits  ^  mais  voulant  faifir  les 
Terres  ;  ik.  l'art.  82  C!-de(rus,dit  que  le  Seigneur  peut  faifir  &  mettre 
en  fa  main  les  héritages  &  chofes  immeuhles  étant  de  fon  Fief,  pour 
faire  voir  au  en  matière  de  faifie  jéodale  il  faut  faifir  le  Fief  y  & 
non  pas  les  fruits  fmpkment. 

Le  heur  joubert  eil  convenu  que  ce  moyen  feroit  décidfdans 
la  Coutume  de  Pans;  mais  il  a  prétendu  qu'il  en  étoit  autrement 
dans  la  Coutume  de  Poitou,  qui  admet  deux  formes  de  faiiie 

féodale , 


ment. 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  289 

féodale  ,  l'une  par  le  miniftere  d'un  Sergent  qui  fe  transporte  fur 

le  fief  du  vaflal ,  l'autre  par  le  miniftere  du  Juge,  qui  dans  foa 

Siège  même  peut  prononcer  la  faifîe  :  dans  le  cas  de  la  première 

forme  le  Sergent  doit  faifir  le  fief  même;  dans  la  féconde  au 

contraire ,  le  Juge  ne  peut  pas  faifir  le  fief  fur  lequelil  ne  fetranf- 

porte  pas  en  perfonne  ;  &  c'eft  de  la  faifie  faite  par  le  Sergent , 

qu'il  faut  entendre  les  termes  de  Boucheul  qui  viennent  d'être 

rapportés.  ^  ^  ,  ^.  ^^^^  ^^ 

Mais  cette  diftinftion  eft  abfolument  étrangère  à  la  queftion  c-u<ume  de 

qui  fe  préfente  :  il  ne  s'agit  point  ici  de  la  forme  de  la  faille  féo-  Poïou,  oiki* 

dale ,  mais  de  fa  fubftance.  Qu'en  Poitou  il  y  ait  û  l'on  veut ,  deux  ff^^euf  °fei!e 

formes  de  faifir  féodalement ,  l'une  par  le  Sergent ,  l'autre  par  le  par  le  Juge , 

Juge  :  cela  eft  indifférent .  parce  qu'il  faut  également  que  le  Juge  ^}^^  '^^^  ^"f 
^     1     c  r  r/r   1  -        J    c  c  \    c  ■       ^     ^^  corps   an 

ou  le  Sergent  lailifle  le  corps  même  du  net,  pour  que  le  Seigneur  f^gf-^ 

en  gagne  les  fruits;  l'un  ou  l'autre  doit  toujours  faire  une  vérita- 
ble faifie  féodale  ;  &  il  n'y  a  point  de  véritable  faifie  féodale ,  fans 
que  le  fief  même  foit  mis  dans  la  main  du  Seigneur. 

C'eft  une  illufion  de  dire  que  le  Juge  ne  peut  pas  faifir  le  fief 
même,  parce  qu'il  ne  fort  point  de  fon  Siège  ,  &  qu'il  ne  fe  traiif- 
porte  pas  fur  le  fief;  car  il  eft  évident  qu'il  eft  auffi  facile  de  pro- 
noncer la  faifie  même  du  fief  que  celle  des  fruits  ;  ainfi  cette  cir- 
Gonftance  eft  abfolument  indifférente.  C'eft  une  autre  illufion  de 
prétendre  que  quand  Boucheul  a  dit  qu'il  falloit  faifir  le  fief  & 
non  pas  les  fruits,  il  n'a  entendu  parler  que  de  la  faifie  faite  par 
le  Sergent  ;  fa  décifion  eft  générale  ,  &  s'applique  à  tOute  faifie 
féodale  indiftinftement  :  elle  renferme  donc  celle  qui  fe  fait  par 
le  Juge ,  comme  celle  qui  fe  fait  par  le  Sergent. 

iEn  effet,  on  convient  qu'à  Paris  le  moyen  feroit  fans  réplique, 
parce  que  la  Coutume  porte  que  le  Seigneur  peut  mettre  enja  ma'ui 
k  fief  mouvant  de  lui.  Mais  la  Coutume  de  Poitou  n'a-t-elle  pas 
précifément  la  même  difpofition  ,  quand  elle  dit  que  le  Seigneur 
peut  faifir  &  mettre  en  fa  main  les  héritages  ^droits  Ùchofes  immeu^ 
kks  étant  en  fon  feft  C'eft  <lonc  précifément  la  même  règle;  & 
par  conféquent  le  moyen  qui  feroit  bpn  à  Paris,  fuivant  le  fieur 
Joubert  lui-même  ,  eft  également  folideen  Poitou. 

Mais ,  dit-on  ,  vous  voulez  que  la  faifie  n'ait  duré  qu'un  an  ; 
cependant  il  eft  de  principe  que  quand  il  y  a  conteftation  ,  la  fai- 
fie fe  perpétue.  La  réponfc  <l'  tire  de  ce  qu'on  vient  d'étabjir  fur 
le  Ct^vraftere  de  la  véritable  faifie  féodale.  Quand  le  fief  même  eft 
faifi  ,  on  convient  que  la  ûifi^  fe  perpétue  par  la  conteftation, 
parce  que  le  Seigneur  ayant  fait  acle  cle  propriétaire  ,  a  droit  de 
Tome  V,  O  o 
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jouir,  Se  que  s'il  n'a  pas  renouvelle  ,  c  eft  la  conteftation  qui  y  a 
mis  obftacie;  mais  quand  il  n'a  faifi  que  les  fruits,  alors  ileftim- 
polîible  que  la  faifie  fe  perpétue  ,  parce  que  la  faifie  des  fruits 
faite  en  1 7 1 6 ,  ne  peut  opérer  la  faifie  des  fruits  de  1 7  20  ;  au  lieu 
que  le  fief  même  étant  faifi  en  1716,  ou  dans  une  autre  année, 
le  Seigneur  qui  l'a  réuni  à  fa  table,  jouit  comme  propriétaire 
tant  que  dure  la  faifie.  On  ne  croit  donc  pas  que  rien  puifTe  don- 
ner atteinte  à  ce  premier  moyen. 

Le  fécond  n'eft  pas  moins  décifif ,  puifque  dans  le  cas  même 
d'une  véritable  faifie  féodale,  le  fief  auroit  été  couvert  par  la  foi 
&  hommage  de  1 7 1 7 ,  6c  le  vaffal  auroit  été  à  l'abri  de  toute  perte 
de  fruits.  Cette  foi  &:  hommage  eft  rapportée  en  bonne  forme; 
elle  eft  faite  par  Rigodeau,  eji  vertu  d'une  procuration  fpéciale 
de  Madame  d'Armaillé  ,  par  le  miniftere  de  deux  Notaires 
Royaux  qui  fe  font  tranfportés  au  chef-lieu  ,  où  Rigodeau  s'eft 
mis  en  devoir  de  vaffal,  &  a  fait  la  foi  6c  hommage  ;  l'afte  en  a 
été  fîgnifié  le  même  jour  à  la  Dame  du  Planty. 

On  oppofe  trois  moyens  à  cet  afte  de  foi  &  hom  mage  :  le  pre- 
mier ,  qu'il  eft  fait  par  Procureur  ;  le  fécond  ,  qu'il  contient  des 
réferves  Si  proteftations  ;  le  troifieme,  qu'il  ne  fuffit  pas  de  faire 
la  foi,  qu'il  faut  aufTi  rendre  aveu  &  dénombrement,  &  qu'en 
Poitou  le  Seigneur  ^agne  les  fruits,  quoiqu'il  n'ait  fiiifi  que  faute 
d'aveu.  Mais  il  ne  faut  pas  de  grands  efforts  pour  faire  tomber 
chacun  de  ces  moyens. 

On  convient  qu'en  général  le  vafTal  doit  faire  la  foi  &  hom-' 
mage  en  perfonne  ;  mais  lorfqu'il  y  a  quelqu'empêchement ,  le 
Seigneur  eft  obligé  de  recevoir  l'hommage  qui  lui  eft  fait  par 
Procureur,  &  pour  cela  il  fuffit  que  dans  l'aâe  de  foi  le  vaffal 
expofe  une  excufe  légitime.  C'eft.ce  que  Madame  d'Armaillé  a 
fait,  en  déclarant  qu'elle  n'avoit  pu  fe  tranfporter  en  perfonne 
en  Poitou  ,  parce  qu'elle  étoit  malade  à  Paris.  On  n'aura  pas  de 
peine  à  convenir  en  effet ,  qu'une  femme  de  plus  de  foixanteans, 
&  infirme  ,  n'ait  pas  été  en  état  de  faire  un  voyage  de  plus  de 
cent  lieues ,  pour  aller  faire  la  foi  &  hommage  au  Seigneur  de  la 
Rochedemer. 

Il  n'eft  point  nécefTaire  ,  comme  le  prétend  le  fîeur  Joubert , 
que  l'excufe  du  vaiTal  en  ce  cas  foit  prouvée  par  des  aftes  en 
bonne  forme  ,  les  Seigneurs  ne  fe  traitent  pas  avec  cette  rigueur 
entr'eux  ;  il  fuffit  que  le  vaffal  la  déclare,  l'affirme ,  pour  qu'il  en 
foit  cru  fur  fa  parole,  fauf  au  Seigneur  dominant  à  contefter  la 
vérité  du  fait,  &à  mettre  le  vaffal  dans  la  néceffité  d'en  faire 
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preuve.  L'art.  1 10  de  la  Coutume  de  Touraine  dit  que  le  vaffal  en  niû>s  ou?  fa 
eft  tenu  à  fon  ferment  d'excufe  légitime.  Il  eft  vrai  que  quelques  f  ""'"'^^^rlf 
autres  Coutumes  lont  plus  rormaliltes.  Uejt pourquoi ,  dit  Bou- 
cheul,  fur  l'art.  1 14  de  la  Coutume  de  Poitou,  où  la  Coutume  n  en 
parle  pas  ,  ilfujffît  que  la  procuration  contienne  les  claufes  de  Vex^ 
cufe^  &  l'affirmation  du  vaffal  qu  elles  font  véritables ,  fauf  au 
Seigneur  à  s'informer  du  contraire.  Tel  eft  refprit  du  Droit  féo- 
dal ,  &  iinguliérement  de  la  Coutume  de  Poitou  ,  comme  nous 
l'explique  ce  Commantateur. 

Il  n'eft  pas  même  néceffaire  que  le  vaffal  foitdans  l'impuiffance 
abfolue  de  fe  tranfporter  au  fief  dominant,  il  fuffit  qu'il  ne  le 
puiiTe  faire  fans  incommodité  :  Nonputo ^  dit  Dumoulin,  illam 
excufationem  ad  terminos  mem  necefjitatis  coarclandam  ^fed  latiùs 
&  humaniîis  boni  viri  arbitrio. 

11  a  donc  fuffi  à  Madame  d'Armaillé  de  propofer  fon  excufe 
&  d'en  rendre  elle-même  témoignage,  d'autant  plus  que  fon  âge, 
fon  fexe  ,  fes  infirmités  ,  l'éloignement  des  lieux  ,  tout  annonçoit 
affez  l'impuiffance  où  elle  étoit  de  fatisfaire  en  perfonne  aux  de- 
voirs de  vaffal:  aufîi  la  Dame  du  Planty  n'a-t-elle  point  réclamé 
contre  cet  a£le  de  foi ,  n'a-t-elle  point  déclaré  qu'elle  regardât 
Texcufe  comme  frivole  ,  ni  qu'elle  en  exigeât  la  preuve.  Madame 
d'Armaillé  a  donc  dû  fe  repofer  fur  le  filence  de  la  Dame  du  Plan- 
ty ,  comme  fur  une  approbation  de  l'afte  de  foi  &  hommage  qui 
la  garantiffoit  de  toute  perte  de  fruits  ;  &  fi  vingt  ans  après  on 
pouvoit  en  critiquer  la  forme,  ce  feroit  un  véritable  piège  que 
l'on  auroit  tendu  au  vaffal.  La  Juflice  ne  peut  couronner  une 
fraude  fi  fenflble. 

Par  rapport  aux  proteflations  dont  on  dit  que  la  foi  &  hom- 
mage efl  accompagnée,  ce  moyen  tombe  par  une  diftinction  bien 
fimple.  La  Dame  du  Planty  avoir  demandé  la  foi  &  hommage, 
&  faute  de  foi  elle  avoit  fait  faifir  les  fruits.  Madame  d'Armaillé 
reconnoît  que  la  foi  efl  due,  &  elle  fatisfait  fans  réferve  à  cette 
obligation^  Par  rapport  à  la  faifie,  elle  croit  avoir  droit  de  s'en 
plaindre^  &  pour  cela  elle  fe  réferve  tous  fes  droits  ;  elleprotefle 
même  de  répéter  tous  les  dépens.  Qu'y  a-t-il  en  cela  que  la  cri- 
tique puifTe  combattre  ?  Un  vaffal  qui  rend  la  foi  &  hommage  , 
efl-il  obligé  d'approuver  des  pourfuites  rigoureufes  qu'il  regarde 
comme  des  vexations  ?  Ce  font  des  objets  abfolument  diflinfts  : 
il  ne  faut  donc  pas  dire  que  Madame  d'Armaillé  a  dcfavoué  en 
quelque  manière  Tafte  de  foi,  en  foutenant  fon  appel  en  la  Cour. 
On  ne  hafarde  tous  ces  raifonnemens  ,  que  parce  que  l'on  con- 

e-  O  O  ij 
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fond  ce  qui  regarde  la  foi  &:  hommage,  &  la  faifie.  Pour  la  foi 
Se  hommage,  jamais  de  contellation  ;  c\iï  fur  la  faide  feule 
qu'ont  tombé  les  réferves  &  les  pourfuites  faitts  en  la  Cour. 
Enfin  on  dit  qu'en  Poitou  la  fai{ie  faute  d'aveu  emporte  perte 
faifie'  fcoïaie  de  fruits ,  &  qu'uinfi  la  foi  tk  hommage  ne  fuffifoii  pas  ;  mais  iî  'le 
fuite  dv.veu&  vaffal  pcut  être  expofé  à  une  perte  de  fruits  en  Poitou  ,  faute  d'à- 
me"nt"emr~or-  "^'^^''  rtudu  ion  aveu ,  cc  uVft  que  quand  il  a  été  condamné  aupa- 
tc  perte  de  ravanc ,  &  que  la  faifie  tû  faite  faute  d'avoir  fatisfait  à  la  condam- 
fruits,  s'ilya  n^tion.  Ceft  ce  quieft  établi  parles  propres  termes  de  l'article  85 
tion.  fur  lequel  fe  fonde  le  fieur  Joubert  :  Qii^ind le  fujet  efi  condamne 

par  Juo^ement  à  journir  Jon  aveu  &  dénombrement  par  écrit  dedans 
aucun  tems  ,  /'/  ne  les  b aille  &  ne  fournit  à  la  condamnation  ,  le  Sei- 
gneur peut  prendre  les  fruits  du  fief ,  &  échéent  en  perte.  Ici  nulle 
condamnation  précédente  contre  Madame  d'Armaillé  ,  &  par 
conféquent  lefieur  Joubert  n'eftpas  dans  le  cas  où  cette  Coutu- 
me exorbitante  du  Droit  commun  fait  gagner  les  fruits  au  Sei- 
gneur. 

Si  du  texte  de  la  Coutume  on  pafle  à  ce  qu'ont  penfé  fes  Com- 
mentateurs ,  on  verra  dans  Boucheul,fur  cet  article,  que  la  faifie 
faute  de  dénombrement  ^  quoique  permife  par  T art,  13b  ,  dès  U  com- 
mandement  fait  par  le  Seigneur  d'en  fournir ,  n  emporte  pas  néanr 
moins  perte  de  fruits  ^  qu  après  la,  condamnation  du  Juge ,  par  la'^ 
quelle  le  vaffal  feroit  contifiué  en  demeure  ....  les  fruits  ne  tombent 
point  en  perte ,  s'il  ny  a  eu  une  In  fiante  mue  contre  le  vaffal  après 
les  quarante  jours  y  &  fur  ice  lie  jugement  qui  le  condamne  à  fournir 
fbn  aveu. 

Enfin  c'eflce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  premier  Juin  16^6^ 
fvipporté  au  troiiiemeTome  du  Journal  des  Audiences,  qui  a  dé- 
cidé dans  la  Coutum-2  de  Poitou  ,  que  le  vaffal  ayant  été  con- 
damné de  donner  fon  aveu  ,  &  ne  l'ayant  pas  fourni ,  la  ijaifie 
faite  avant  la  condamnation  n'emporteroit  pas  perte  de  fruits. 

On  voit  donc  que  tous  les  moyens  fe  réuniffent  pour  la  de- 
fenfe  du  mineur ,  &  que  le  fieur  Joubert  doit  fe  contenter  de^ 
fruits  de  1716,  fans  étendre  fes  vues  fur  les  fruits  des  années  fui- 
vantes  qu'il  n'a  p^int  fkifis,  &  qui  font  à  couvert  par  la  foi  & 
hommage  de  171 7. 


"M-  ^  ^ 
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CXXXI.  C AUSE  A  LA  GRAND  CHAMBRE. 

POUR  M.  le  Duc"deBriffac,  Pair  &  Grand-Panne- 
tier  de  France. 

CONTRE  le  Sieur  Bernard  du  Ronceray ,  Tuteur  des 
enfans  mineurs  des  Siçur  &  L)ame  de  Boifmaret:^. 

QUESTION. 

Si  le  retrait  Ducal  ne  peut  pas  s'exercer  contre  les 
tiers-Acquéreurs  de  portions  du  Duché  aliénées. 

IL  ne  s'agit  point  de  confulter  dans  cette  affaire  les  principes 
ordinares  des  Fiefs,  ni  le  Droit  commun  qui  les  gouverne, 
il  faut  remonter  à  des  idées  plus  nobles  &  plus  élevées ,  aux  prin- 
cipes de  la  tranfmifTion  des  Pairies ,  &  aux  règles  qui  ont  été 
établies  pour  maintenir  l'éclat  de  ces  dignités,  &  des  grandes 
Maifons  qui  en  font  décorées. 

Les  fiefs  font  patrimoniaux,  le  propriétaire  peut  en  difpofer 
en  tout  ou  en  partie,  comme  il  juge  à  propos  ,&  la  difpolition 
qu'il  en  a  faite  fuivant  les  règles  prefcrites  par  nos  Coutumes  , 
ne  peut  fouffrir  aucijne  atteinte  ae  la  part  de  ceux  qui  le  repré- 
fentent  ;  mais  les  DMchés-Pairjes  fe  régiflent  par  des  principes 
qui  leur  font  propres  ;  ils  ne  peuvent  être  démembrés  ni  aliénés  au 
préjudice  des  mâles  qui  font  appelles  pour  les  pofl^éder.  Le  droit 
qu'ont  les  mâles  à  la  dignité  par  une  fubftitution  graduelle  & 
perpétuelle,  leur  donne  ^(Sion  pour  reclamer  la  Terre,  en  quel- 
que main  qu'ils  la  trouvent,  en  payant  le  prix  fur  le  pied  du  de- 
nier vingt-cinq. 

AufTi  il  y  a  pour  les  Dgchés-Pairies  un  droit  de  retrait  qui  n'a 
pas  moins  de  force  que  celui  qui  eft  établi  par  nos  Coutumes  en 
faveur  des  Seigneurs-  dominans  fur  les  fiefs  qui  font  dans  leur 
mouvance,  &  pour  les  parens  fur  les  biens  de  leur  côté  &  ligue. 
Le  retrait  ducal ,  le  retrait  féodal  ou  lignager  font  donc  également 
confacrés  par  l'autorité  de  la  Loi.  Coii  ce  qui  fait  le  foademeirt 
de  la  demande  de  M.  le  Duc  de  Briffac, 
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if  A  I  T,  La  Barontiie  de  BriiTac  fut  érigée  en  Comté  par  Lettres-patentes 
de  1 560  ,  en  faveur  de  Charles  de  Coffé,  Maréchal  de  France,  il 
célèbre  par  les  fervices  qu'il  avoit  rendus  à  la  France  pendant 
qu'il  étoit  à  la  tête  de  fes  Armées  en  Piémont.  Le  Roi ,  qui  vou- 
loitrécompenfer  fes  fervices  ,  obferve  encore  que  laBaromncdc 
Bfijfac  ejl  de  bien  grand  revenu ,  &  que  d'icelle  font  tenus  &  mou- 
vans  grand  nombre  de  fiefs  ,  defquels&  autres  dépendances  le  reve- 
nu annuel  qui  en  pourra  être  tiré,  efl  capable  ùjufjifant  de  recevoir 
&  maintenir  le  nom  &  titre  de  Comté, 
Duché  de  Charles"  de  Coffé,  fécond  du  nom  ,  qui  fut  au/îi  Maréchal  de 
Bri:l3c  trigé  France,  obtint  en  161 1  des  Lettres  d'éreftion  de  ce  mêmeComté 
en  liôi.  deBriffacen  Duché^V  aine  ^  pour  en  Jouir  par  lui,  &  après  fondé- 
ces  fes  hoirs  6'  fes  fuccejjèurs  mâles  perpétuellement  &  à  toujours 
en  titre  &  dignité  de  Duché-Pairie,  à  la  charge  de  t hommage  cl 
la  groffe  Tour  du  Louvre  &  Couronne  de  France  ;  demeurant  ledit 
Comté  de  Briffac perpétuellement  audit  titre  &  dignité  de  Duché- 
Pairie  de  France ,  t héritage  des  enfans  &  autres  héritiers  mâles  d' i^ 
celui  notredit  Coufin. 

Après  la  mort  de  Charles ,  fécond  du  nom  ,  le  Duché  paffa  à 
François  de  Coffé,  Duc  de  Briffac  ,  fon  fils  ynique  ,  mort  en 
1(551.  Il  laiffa  deux  enfans  mâles  ,  Louis  &  Timoléon. 

Louis  ,  mort  en  1 68 1  ,  ne  laiffa  qu'un  fils  ,  Henri- Albert  de 
Coffé,  qui  mourut  fans  enfans  en  1698. 

Par  cet  événement  le  Duché  paffa  à  Artus-Timoléon  fon  cou- 
fin-germain  ,  fils  de  Timoléon  de  Coffé.  Artus-Timoléon  a  laiffé 
deux  enfans  mâles  ,  Charles-Timoléon  ,  dernier  Duc  de  Briffac, 
qui  n'a  laiffé  qu'une  fille  ,  mariée  à  M.  le  Duc  d'Aven  j  &  Jean- 
Paul-Timoléon  ,  aujourd'hui  Duc  de  Briffac. 

M,  le  Duc  de  Briffac  ayant  retiré  fur  Madame  la  Ducheffe 
d'Ayen  fa  nièce  ce  qui  lui  reftoit  du  Duché  de  Briffac  ,  a  trouvé 
qu'Henri-Albert  en  avoit  aliéné  plufieurs  fiefs,  dont  quelques- 
uns  mêmefe  trouvent  fitués  dans  le  centre  du  Duché  de  Briffac, 
&  prefqu'à  la  porte  du  chef-lieu  ;  il  a  cru  devoir  les  retirer,  pour 
rétablir  le  Duché  de  Briffac  dans  fon  premier  luftre ,  &  répondre 
^  la  grâce  dont  le  Roi  a  honoré  fa  maifon. 

Il  a  donc  fait  afligner  le  Tuteur  des  enfans  des  Sieur  &  Dame 

de  Boifmaretz  ,  pour  être  condamné  à  fe  défifier  des  fiefs  de  la 

Varenne,la  Valiniere,  Gafté  &  Longueville,qui  demeureroient 

.  réunis  au  corps  du  Duché  de  Briffac  ,  aux  offres  de  leur  rembour- 

fer  ce  qui  fe  trouveroit  leur  être  bien  &  légitimement  dû. 

Pour  établir  h  juffice  de  cette  demande ,  il  fuffiroit  de  confi- 
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dérer  le  Duché  de  Briffac  comme  une  Terre  de  dignité  ,  qui  ne 
peut  être  démembrée,  même  par  voie  de  jeu  defiet  ou  de  fous- 
inféodation.  Mais  indépendamment  de  ce  moyen,  la  feule  qua- 
lité de  Duché-Pairie  établit  le  droit  de  retrait  qui  appartient  à 
M.  le  Duc  de  Briffac.  Après  donc  avoir  établi  ces  deux  propofi- 
tions,  il  fera  facile  de  répondre  aux  Rns  de  non-recevoir  &  aux 
obje£lions  qu'on  a  hafardées  pour  les  ppffeffeurs. 

Par  le  droit  primitif  des  fiefs  ,  ni  le  vrai  démembrement ,  ni 
le  jeu  de  fiefn'étoient  point  permis.  Un  fief  forti  des  mains  du  Sei- 
gneur dominant,  pour  être  tenu  à  foi  &  hommage  ,  étoit  un 
corps  dont  aucune  partie  ne  pouvoit  être  féparée  ;  il  devoit  être 
reporté  tout  entier  au  Seigneur , non  d'une  manière  fiélive,  mais 
réelle ,  &  par  un  vaffal  qui  le  poiTédât  a£luellement. 

On  s'eft  relâché  de  cette  févérité  pour  les  fiefs  ordinaires  ; 
prefque  toutes  nos  Coutumes  ,  en  continuant  de  défendre  le  dé- 
membrement, ont  permis  le  jeu  de  fief,  mais  en  le  renfermant 
dans  des  bornes  qu'il  ne  fût  pas  permis  de  paffer.  Ainfi  il  cû  per- 
mis à  un  vaffal  de  détacher  une  partie  du  domaine  de  fon  fief  ^ 
pour  la  donner  en  fief  à  un  autre,  ce  qui  forme  un  fief  immédiat 
mouvant  de  lui ,  &  un  arriere-fiefdu  Seigneur  dont  il  relevé  lui- 
même  ;  mais  il  ne  peut  donner  ainfi  qu'une  partie  de  fon  domaine. 
A  Paris  il  en  peut  donner  les  deux  tiers  ;  en  Anjou  il  n'en  peut 
donner  que  le  tiers  :  chaque  Coutume  à  cet  égard  prefcrit  des 
règles  différentes. 

Le  jeu  de  fief  fait  toujours  un  grand  préjudice  au  Seigneur 
dominant  ;  car  quoique  fon  vaffal  foit  obligé  de  lui  faire  la  foi  & 
hommage  de  tout  le  fief,  tant  de  ce  qu'il  en  a  fous-inféodé  que 
de  ce  qu'il  en  a  réfervé  _,  Se  que  dans  le  cas  du  relief  &  de  la  faifie 
féodale  le  Seigneur  jouiffe  de  tout  le  fief,  même  de  la  partie  qui 
en  a  été  détachée,  néanmoins  dans  le  cas  de  mutation  par  vente 
il  ne  reçoit  le  droit  qui  lui  appartient  que  fur  le  prix  effectif  du 
contrat ,  qui  efl  néceffairement  très-diminué,  puifqu'une  grande 
partie  du  domaine  fe  trouve  ccHpfee  par  le  jeu  de  fief.  Ainfi  une 
Terre  qui  avant  le  jeu  de  fief  auroit  été  vendue  60000  livres , 
n'étant  vendue  depuis  que  20  ou  25000  livres,  le  Seigneur  do- 
minant perd  environ  les  deux  tiers  des  droits  qui  lui  auroient 
été  acquis. 

Cependant  cette  difpofition  étant  autorifée  parles  Coutumes, 

il  efl  jufle  de  s'y  foumettre  ;    mais  fon    effet  s'étend- il  fur  les 

Terres  de  dignité ,  fur    les  Fiefs  éminens  qui  relèvent  immédia- 

ement  de  la  Couronne.'^  Cqû  ce  qu'on  ne  peut  foutenir,  foie 
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qu'on  coîîfiilre  l'intérêt  du  Roi  &  de  fon  Domaine  ,  foit  qu  oa 

confîdere  l'intérêt  de  la  dignité  &  du  pofTefTeur ,  foit  enfin  qu'on 

s'attache  à  la  Jurifprudence  &  au  fentiment  des  Auteurs  les  plus 

célèbres. 

Le  Domaine  de  la  Couronne  eft  inaliénable  ;  c'eft  une  vérité 

établie  par  le  fameux  Edit  du  mois  de  Février  1 566 ,  principe  fi 

Rîcuvances  facré,  u  inviolable  parmi  nous ,  qu'il  n'y  a  perfonne  qui  ofe  le 

du   Domaine       ,'  ,  ^        ,-  '^  ■^•^•?.         T\^ 

dciaCouron-  revoquer  en  doute  :  or  les  mouvances  qui  appartiennent  au  JJo- 
re  en  font  la  mainc  ,  en  font  la  partie  la  plus  noble  &  même  la  plus  utile.  Il 
^^  bî-  &  fl^^  ^'^^  donc  pas  permis  d'aliéner  les  mouvances ,  ni  les  droits  qui  en 
plus  utile.  dépendent  ;  &  fi  le  Roi  dans  toute  fapuiffance  ne  peut  renoncer 
à  aucune  partie  de  fes  mouvances,  fes  vaffaux  peuvent-ils  avoir 
le  droit  de  les  anéantir  pour  la  plus  grande  partie  ? 

Ce  feroit  leur  attribuer  ce  droit  à  la  ruine  du  Domaine,  que 
de  leur  permettre  de  fe  jouer  de  leurs  fiefs  pour  le  tiers.,  pour  les 
deux  tiers  ou  autre  quotité.  Le  Roi,  au  lieu  d'avoir  une  grande 
Terre  dans  fa  mouvance,  n'en  auroit  plus  qu'une  foible  partie ., 
le  furplus  ne  formeroit  plus  qu'un  arriere-fief  ;  les  droits  de  cet 
arriere-fief,  en  cas  de  vente,  ne  lui  appartiendroient  plus ,  &:  par 
fucceffion  de  tems  le  Roi  feroit  expofé  à  perdre  la  moitié  de  les 
mouvances ,  c'efl-à-dire  la  portion  la  plus  confidérable  de  fon 
Domaine  ;  c'efl  ce  qui  ne  peut  fe  concilier  avec  ces  principes  fi 
intérelTans  pour  l'Etat ,  &  qui  font  une  partie  du  Droit  public  de 
la  Nation. 

Qu'on  fe  récrie  tant  qu  on  voudra  que  les  fiefs  font  patrimo- 
niaux, que  les  Coutumes  qui  admettent  le  jeu  de  fief,  ne  font 
point  limitées  à  une  certaine  clafTe  de  fiefs,  qu'elles  n'exceptent 
point  les  Terres  de  dignité  mouvantes  de  la  Couronne  ;  tous  ces 
raifonnemens  viendront  toujours  fe  brifer  contre  le  principe  de 
rinaliénabilité  du  Domaine.  Si  d'un  côté  le  jeu  de  fief  efl  permis, 
de  l'autre  le  Domaine  de  la  Couronne  efl  inaliénable  :  la   pre- 
mière maxime  ne  peut  porter  atteinte  à  la  féconde,  &  au  contraire 
Difpofîtions  la  féconde  forme  néceftairement  une  exception  à  la  première. 
des  Coutumes      ]^Qs  Coutumes  ne  parlent  que  du  Droit  commun  ,  &  ne  font 
prtjEer'pu  pas  faites  pour  décider  des  queflions  purement  domaniales  ;  ainfi 
Domaine  du  leurs  difpofitious  ,  quelque  générales  qu  elles  foient ,  ne  peu- 
vent s'appliquer  à  ce  qui  regarde  le  Domaine.  Dira-t-on  ,  par 
exemple,  que  parce  que  nos  Coutumes  autorifent  le  jeu  de  iiet  , 
le  Roi  puifie  inféoder  une  partie  de  fon  Domaine  ,  en  aliéner  les 
deux  tiers  à  Paris  &  un  tiers  en  Anjou?  Ce  feroit  fe  foulever  con- 
tre les  principes  les  plus  conftans.  Ainfi,  parla  même  raifon,  on 

ne 


Roi, 
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ne  peut  pas  dire  que  les  vaffaux  de  la  Couronne  puiflent  faire 
des  fous-inféodations ,  qui  ne  feroient  pas  moins  funeftes  au  Do- 
maine de  la  Couronne  que  les  inféodations  mêmes. 

Une  faut  pas  objeâer  ,  que  (i  cela  eft  vrai,  on  va  ébranler 
toutes  les  pofïeffions  du  Royaume  ,  puifque  tout  ce  qu'il  y  a  de 
Fiefs  ne  s'eft  formé  que  par  des  inféodations  de  Terres  mouvan- 
tes immédiatement  de  la  Couronne  ;  car  pour  calmer  cette  vaine 
terreur,  il  fuffit  de  diftinguer  deux  tems  différents.  \Jn  premier 
dans  lequel  le  domaine  n'ayant  point  encore  été  réglé  par  des  prin- 
cipes immuables  ,  le  Roi  pouvoit  inféoder  une  partie  ;  ce  qui  a 
formé  tous  les  Fiefs  immédiats  de  la  Couronne,  &  dans  lequel 
les  vafTaux  qui  les  poffédoient,  pouvoient  avec  la  même  liberté 
faire  des  fous-inféodations.  Un  fécond  tems  dans  lequel ,  pour 
donner  au  Domaine  une  ftabilité  Ci  néceffaire  à  fa  confervation , 
il  n'a  plus  été  permis  d'en  aliéner  ,  ni  par  conféquent  d'en  inféo- 
der aucune  partie ,  &  dans  lequel  par  le  même  principe  il  n'a 
plus  été  permis  aux  Vaffaux  de  la  Couronne  de  fous-inféoder. 
Toutes  les  poffeflions  du  Royaume  fe  font  formées  dans  le  pre- 
mier tems  ;  elles  font  donc  inébranlables;  &  comme  les  inféoda- 
tions faites  par  nos  Rois  ne  peuvent  être  révoquées ,  les  fous- 
inféodations  font  aufli  en  fiireté;  mais  pour  ce  qui  a  été  fait  dans 
le  fécond  tems ,  il  eft  certain  que  comme  les  inféodations  du 
Domaine  ne  peuvent  être  autorifées,  les  fous-inféodations  ne 
peuvent  aufli  fubfifter  :  mais  les  exemples  en  font  û  rares  ,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  craindre  que  cette  vérité  puiffe  apporter  le  moin- 
dre trouble  dans  TEtat. 

Quoi  qu'il  en  foit,les  droits  du  Domaine  font  inviolables,  le 
démembrement  des  Fiefs  qui  en  relèvent  leur  porte  une  atteinte 
fendble  ;  il  n'efl  donc  pas  pofîible  de  le  regarder  comme  légitime , 
quoiqu'il  ne  foit  opéré  que  par  fous-inféodation. 

A  l'intérêt  du  Roi  &de  fon  Domaine  il  faut  joindre  celui  de  la 
dignité  &  du  poffeffeur.  Le  Roi  n'érige  des  Terres  en  dignité 
que  pour  récompenfer  les  fervices  de  ceux  qui  ont  fignalé  leur 
zèle  pour  l'Etat;  mais  il  veut  en  même- tems  que  les  Terres  , 
auxquelles  ces  dignités  font  attachées,  foient  propres  à  en  fou- 
tenir  le  luftre  par  leur  étendue,  leur  confiftance  ,  leurs  revenus, 
les  droits  &  les  Juftices  qui  en  dépendent  ;  c'eft  ce  qu'on  a  déjà 
vu  dans  les  Lettres  d'éredion  du  Comté  de  Briffac  de  1560: 
Attendu  que  la  Baronnie  de  B rijjac  ejî de  bien  grandrevenu,  Ù  que 
dicelle  jont  tenus  &  mmivans  grand  nombre  de  Fiefs  ,  defquels  le 
revenu  ejl  capable  &fufffant  pour  recevoir  &  maintenir  le  nom  & 
Tome  F\  Pp 
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turc  de  Comté.  Voilà  donc  le  motif  de  l'ére£ïion  ;céft  la  grandeur 
de  la  Terre ,  c'eft  la  coniiiiance  proportionnée  au  titre  &  à  la 
dignité  dont  elle  eft  décorée.  Mais  fi  cela  ell ,  il  eft  évident  que 
le  Propriétaire, après  avoir  obtenu  cette  grâce,  ne  peut  plus  dé- 
membrer fa  Terre,  l'affoiblir  par  des  aliénations,  &  la  réduire  à 
un  état  qui  ne  convienne  plus  à  la  dignité  que  le  Roi  a  bien 
voulu  lui  imprimer. 

Ce  feroit  contrevenir  à  la  grâce  que  le  Roi  a  bien  voulu  faire; 
ce  feroit  rendre  inutiles  les  précautions  que  fafagelle  lui  a  infpi- 
rées  au  tèms  delà  conceiiion.  D'une  Terre  diftiguée,  &  qui  par-là 
avoit  été  jugée  digne  d'être  décorée  d'une  dignité  éminente  ,  oiî 
en  feroit  un  glèbe  vile  &  méprilable;  ce  qui  feroit  tomber  la 
dignité  elle-même  dans  le  mépris.  Ell-ce  donc  ainfi  qu'on  fe  joue 
des  grâces  &  des  faveurs  du  Souverain  ?  m:  •; 

Le  poiIeiTeur  s'expoferoit  à  être  dépouillé  de  la  dignité ,  &  à  la 

faire  perdre  à  tous  fes  defcendans.  Elle  n  avoit  été  accordée  à  fes 

ancêtres  que  parce  que  la  Terre  étoit  d'un  revenu  fuffifant  pour 

en  foutenir  le  lurtre;  il  feroit  donc  jufte  de  l'en  dépouiller  auffi- 

tôt  qu'elle  feroit  retombée  dans  un  état  fi  différent  de  celui 

qu'elle  avoit  au  jour  de  l'éreftion.   L'ordre  public  ne  permet 

pas  qu'on  laiffe  avilir  les  dignités  qui  contribuent  tant  à  la  fplen- 

Spiendearde    <^^ur  de  l'Etat;  c'eft  ce  qui  en  fait  l'ornement,  c'eft  ce  qui  entre- 

i'Ktat  dcpt^nd    tient  l'émulation  &  la  gloire  des  grandes  Maifons  ,  &  ce  qui  en 

vation^de'di^-     perpétue  l'éclat ,  en  confervantla  mémoire  des  grands  hommes 

giiiîés.  qji  ont  mérité  &  obtenu  ces  récompenfes.  Il  faut  donc  oppofer 

un  obftacle  infurmontable  à  ces  aliénations  ,  il  faut-,  les  profcrire 

comme  contraires  à  la  gloire  de  l'Etat,,  aux  dignités  qui  en  font 

l'ornement ,  &  aux  grandes  Maifons  dont  la  confervation  eft  fi 

précieufe. 

Terres  <!e        Aufïï  la  Jurifprudence  a-t-elle  établi  pour  maxime  quelesTerres 

^17m    ^'"'    ^^  dignité  étoient  impartables   &  indivifibles;  &  le  fentiment 

w>iivifii>ies.       ^^  tous  les  Jurjfconfultes  en  a  fait  une  règle  immuable  ;  on  peut 

voir  entr'autres  ce  qu'en  a  dit  M.  Salvaing,  dans  fon  Traité  de 

l'ufage  des  Fiefs ,  où  il  a  deftiné  un  chapitre  entier  à  cette  matière. 

Mais  il  fuffiroit  de  citer  l'Arrêt  de  1654  pour  le  D  uché  de  Che- 

vreufe.  La  Terre  de  Maupas ,  fàifant  partie  de  ce  Duché,  avoit 

été  vendue  à  M.  de  Pontchartrain  ,  pour  être   tenue  à  foi  & 

hommage  de  M.  le  Duc  de  Chevreufe  ;  le  fieur  du  Tremblay 

dont  la  Terre  relevoit  de  la  Terre  de  Maupas,  &  qui  par-là  de- 

venoit  un  arriere-Fief  de  ce  Duché  ,  s'oppofa  à  la  vente  ;  ce  qui 

fit  la  m.iriere  d'une  conteftation  portée  en  la  Cour,  où  M.l'Avo- 
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cat  Général  Bignon  foutint  qu'on  ne  pouvoit  démembrer  une       Arrêt  t^îr 
Terre  de  dignité  mouvante  de  la  Couronne ,  &  forma  op|X){îtion    '^^^ia';e  nul 
pour  M.  le  Frocureur-Generai  a  la  même  aliénation,  hn  enet ,    brenent  èx 
par  l'Arrêt ,  faifant  droit  fur  les  oppofitions ,  tant  de  M.  le  Pro-    Duché. 
cureur  Général  que  du  fieur  du  X^^"^L)lay,il  fut  ordonné,  fans 
avoir  égard  à  la  fous-inféodarion  ,  que  la  Terre  de  Maupas  de- 
meurerojt  réunie  &  incorporée  au  Duché  de  Chevreufe. 

M.  le  Procureur-Général  foutint  le  même  principe  dans  Taf- 
faire  de  la  Principauté  de  Joinville  ;  enforte  que  le  Miniftere-Pu- 
blic  a  toujours  regardé  l'intégrité  des  grands  Fiefs  mouvans  de 
la  Couronne  ,  comme  une  règle  de  l'ordre  public  &  de  la  poli- 
ce du  Royaume,  qui  étoit  (inguliérement  confiée  à  fon  zèle  & 
à  fa  vigilance.  On  ne  doute  pas  qu'il  ne  foit  animé  des  inêmes 
vues  dans  TafFaire  qui  fe  préfente ,  &  qu'il  ne  s'oppofe  avec  la 
même  fermeté  à  tout  ce  qui  pourroit  y  donner  atteinte. 

Mais ,  dit-on  ,  fi  les  Fiefs  de  dignité  font  impartables  ,  ce  iieft      Fiefs  de  Di- 
que  dans  les  fucceffions  ,  &  non  lorfqu'il  s'agit  des  conventions    g""*^  "^  ^?« 

ÎTk.  i-/Tr»*         r  J'J'-  pas  moins  In- 

des Parties  ;  cette  diltinttion  le  trouve  déjà  détruite  parce  que     5ivifibies  par 

l'on  vient  d'établir,  &  finguliérement  par  l'Arrêt  de  1654  dans  vente  eue  par 
lequel  il  s'agiffoit  d'un  contrat  de  vente  &  non  d'une  fucceffion.  ^"'^c^'^io^ 
En  effet ,  pourquoi  les  Fiefs  de  dignité  feroient-ils  impartables 
dans  les  fucceiiions,ficen'efl:  pas  parce  que  la  nature  de  la  dignité 
&  la  volonté  du  Roi  qui  l'aérigée,  s'y  oppofent.  Mais  les  mêmes 
motifs  ne  doivent-ils  pas  empêcher  tout  autre  démembrement , 
par  quelque  voiç  que  ce  puiffe  être  ?  Le  même  principe  reconnu 
fi  puifTant ,  fi  efficace  dans  les  fucceffions,  peut-il  dans  les  con- 
ventions demeurer  fans  force  &  fans  autorité  ? 

Au  contraire  ,  fi  les  Terres  de  dignité  pouvoient  être  démem- 
brées ,  il  feroit  bien  plus  naturel  que  ce  fût  dans  les  fucceffions , 
où  le  partage  des  biens  que  poilédoic  l'auteur  commun  ,  efi:  en 
quelque  manière  prefcrit  par  la  nature  même  \  au  Jieu  que  dans 
les  contrats  où  tout  efi  arbitaiie,il  n'y  a  aucun  motif  qui  exige 
qu'on  fe  prête  au  partage  des  Terres  de  dignité  ;  ainfi  ce  que 
l'on  reconnoît  pour  les  fucceffions,  fournit  \\\\  argument  encore 
plus  fort  pour  les  contrats  &  pour  les  conventi<)ns. 

En  un  mot ,  la  maxime  ef^générale^  que  les  Terres  de  dignité 
ne  peuvent  être  démembrées  ,  dégradées  &  afFoiblies  ,  par  quel- 
ques voies  que  ce  puiffe  être  ;  on  ne  peut  donc  pas  autorifer  les 
aliénations  qui  ont  été  faites  du  Duché  de  Briflac. 

Les  Duchés-Pairies  font  compofés  de   deux  parties,  d'une     Seconde  Pro- 
dignité  érigée  par  le  Roi ,  &  d'une  Terre  à  laquelle  cette  dignité    Mnion. 

c  Ci  P  n  il  ^^  ^^^ 
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eft  attachée,  &  qui  eft  comme  la  glèbe.  Pourraifon  de  la  Terre  ^ 
les  Ducs  font  vaffaux  de  la  Couronne  ;  pour  raifon  de  la  dignité , 
ils  en  font  les  premiers  Officiers.  Pour  raifon  de  laTerre,  ils  doi- 
vent la  foi  &hommage  au  Roi ,  pour  raifon  de  la  dignité,  ils  doi- 
vent prêter  ferment  en  la  Cour  j  c'eft  la  réunion  de  ces  deux  par- 
ties, qui  forme  un  feul  corps  fous  le  titre  de  Duché-Pairie. 

Ces  deux  parties  font  inféparables  dans  les  principes ,  elles 
doivent  toujours  palier  de  mâles  en  mâles,  tant  que  leur  voca- 
tion fubfifte.  Mais  cette  réunion ,  cette  indivifibilité  s'eft  opérée 
de  deux  manières  différentes  fuivant  la  différence  des  tems. 

Autrefois  les  Pairies  n'étoient  érigées  qu'en  faveur  des  Princes 
du  Sang ,  &  elles  n'étoient  attachées  qu'à  des  apanages  que  le. 
Roi  leur  donnoit  pour  eux  &  pour  leurs  defcendans  mâles  à  per- 
pétuité. Il  eft  évident  que  ces  apanages  ne  pouvoient  être  alié- 
nés ,  ils  faifoient  toujours  partie  du  Domaine  de  la  Couronne, 
ils  dévoient  lui  être  réunis  après  rextin£tion  de  la  poftérité  maf- 
culine ,  6c  dans  le  même  tems  que  la  Pairie  elle-même  devoit 
s'éteindre.  Il  n'étoit  pas  poiîible  que  la  dignité  &  la  Terre  fuffent 
féparées  ,  ni  qu'aucun  des  mâles  appelle  à  ladignitépût  être  privé 
du  droit  de  recueillir  la  Terre  qui  étoit  foumife  au  même  ordre 
de  vocation  &  de  réverfion  ou  d'extindion. 

Dans  la  fuite  le  Roi  ayant  communiqué  à  quelques  grands  Sei- 
gneurs l'honneur  de  la  Pairie,  en  érigeant  des  Terres  de  leur 
Maifon  en  Duché  ,  on  a  voulu  que  ces  nouveaux  Duchés  fuffent 
de  même  nature  que  les  anciens  ,  qu'ils  fuffent  regardés  comme 
fortis  en  quelque  manière  du  Domaine  même  ,  pour  y  être  ré- 
verfïbles  en  cas  d'extinâ:ion  des  mâles.  Pour  cela  il  a  fallu  fein- 
dre un  traité lynallagmatique, par  lequel  le  nouveau  Duc  cédoit 
au  Roi  &  au  Domaine  la  Terre  qui  lui  appartenoit,  pour  être 
érigée  en  Pairie ,  &  le  Roi  la  lui  donnoit  &  à  fes  defcendans  mâ- 
les ,  pour  la  tenir  en  forme  cPapanage, 

C'eftce  qui'eft  parfaitement  développé  dans  les  Lettres  d'érec- 
tion du  Duché  d'Ufès  en  1572.  Le  Vicomte  de  Cruffol  qui 
obtenoit  rére£lion  y  confent  que  ledit  Vicomte  foitfuj et  à  retour  à 
nous  &  à  îîotre  Couronne  comme  font  les  autres  Terres  baillées  par 
nous  &  nos  prédécejfeurs  en  apanage.  Le  Roi  y  accorde  l'érec- 
tion pour  Jouir  dudit  Duché  comme  en  jouijjent  y  &  ont  accoutumé 
d'en  jouir  les  autres  Ducs  de  notre  Royaume ,  tenans  les  Duchés 
en  apanage  de  Nous, 

On  ne  faifoit  en  cela  que  fe  conformer  à  l'Edit  du  mois  de 
Juillet  I  566  qui  porte  c^xx  il  nefera  fait  aucune  érecHon  de  Duchés  ^ 
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(^m  ce  ne  foi t  à  la  charge  &  condition,  que  venant  lesjïeurs  Proprié- 
taires à  décéder  faits  hoirs  mâles  procréés  de  leur  corps  ,  icelles 
Terres  feront  unies  &  incorporées  à  notre  Domaine  inféparable- 
ment ,  encore  au  elles  ne  fuffent  d' ancienneté  de  notredit  Domaine  y 
&  quef dites  Lettres  il  ne  fut  fait  aucune  mention  de  ladite  charge  & 
condition , fans  quelles puiffent  être  définies  ni  difiraites ,  non 
plus  que  notre  Domaine  ancien. 

Voilà  ce  qui  conilitue  l'état  a£luel  des  Pairies,  cette  Loi  fiib- 
fifte  dans  toute  fa  vigueur  ,  &  elle  produit  nécefTairement  l'union 
indivilible  de  la  Terre  &  de  la  dignité ,  puifque  les  mâles  def- 
eendans  du  premier  Duc  font  feuls  capables  de  pofféder  Tune  & 
l'antre ,  &  qu'à  leur  défaut  la  réunion  s'opère  de  plein  droit  ait 
Domaine. 

Il  eft  vrai ,  que  quelque  fage  que  fût  la  difpofition  de  cet  Edit, 
le  crédit ,  la  faveur  de  prefque  tous  ceux  qui  ont  obtenu  des 
érections,  a  fait  inférer  dans  les  Lettres-Patentes  une  claufe  dé- 
rogatoire à  cet  Edit  &:  au  droit  de  réversion.  Mais  cette  grâce  (in- 
guliere  ne  change  point  la  nature  de  la  Pairie  ,  &  n'empêche  pas 
que  la  Terre  &  la  dignité  ne  foient  également  alï"e£lées  aux  def- 
cendans  mâles  du  premier  Duc  dans  l'ordre  de  leur  vocation, 
fans  qu'on  puifle  les  empêcher  de  les  réunir  à  l'exclufion  de  tous 
autres. 

Tout  ce  qu'opère  cette  dérogation  eft  que  celui  qui  eft  appelle 
à  la  poffeflîon  de  la  dignité ,  ne  peut  avoir  la  Terre  qu'en  payant 
le  prix  à  ceux  qui  ont  en  leur  faveur  des  titres  de  propriété  ;  c'eft 
ce  qui  forme  ce  droit  de  retrait  qui  eft  nécefTairement  attaché  aux 
Pairies ,  &  qui  continue  de  rendre  la  Terre  &  la  dignité  infépa- 
rables  par  une  voie  différente  ^  mais  qui  conduit  toujours  au 
même  objet. 

Ce  droit  de  retrait  eft  ft  connu  &:  ft  inviolablement  obfcrvé, 
qu'il  paroît  inutile  de  l'établir  ;  il  eft  également  fondé  &  fur  la 
rigueur  des  principes  ,  &  fur  l'autorité  de  la  Loi. 

La  dignité  de  Duc  &  Pair  eft  toujours  érigée  en  faveur  du 
premier  Duc  &  de  ft-s  dcfcendans  mâles;  ils  font  tous  appelles  à 
la  pofTeder  par  la  volonté  du  Roi,  par  les  Lettres-Patentes  d'é- 
re£tion,  &  par  l'enregiftrement  qui  en  eft  fait  en  la  Cour,  ce  qui 
forme  une  fubftitution  graduelle  &  perpétuelle  en  faveur  des 
mâles;  chacun  dans  l'ordre  de  fa  naifTance  eft  appelle ,  chacun  a 
droit  de  recueillir ,  &  rien  ne  peut  déranger  cet  ordre  de  vocation. 
Le  droit  à  la  dignité  forme  nécefTairement  un  droit  fur  la  Terre, 
fans  laquelle  la  dignité  elle-même  ne  peut  fubfifter  ;  le  Roi  en 
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appellant  à  la  dignité,  en  formant  une  fubflitutiou graduelle  pour 
les  mâles  qui  y  doivent  être  élevés,  n'a  pas  prétendu  faire  une 
grâce  illufoire  ;  le  même  droit  qu'il  leur  a  domié  à  la  dignité ,  il 
le  leur  a  donné  à  la  Terre  même  qui  eft  néceffaire  pour  jouir  de 
la  dignité  ;  ainfi  il  y  a  une  vocation  graduelle ,  il  y  a  une  fubfti- 
tution  à  la  Terre  même;  il  efl:  impollible  de  concevoir  fans  cela 
une  fubflitution  férieufe  à  la  dignité. 
Prîncipes  Ccux  qui  font  les  premiers  dans  l'ordre  de  la  vocation  ne  peu- 

foi.'anen-      y^j^.  i-^^\j;q  ^  cQux  qui  fout  appelles  après  eux.  \Jn  Duc  ne  peut 

Taux  «la  retrait  ,    ,  i    •         •  i     r  •     J  i'       i        j     i  •  r  ■ 

p. Cil.  empêcher  que  celui  qui  le  luit  dans  l  ordre  de  la  vocation  neioit 

revêtu  de  la  dignité  ;  il  ne  peut  donc  pas  empêcher  non  plus  qu'il 
ne  recueille  la  Terre  fans  laquelle  il  n'auroit  pas  la  dignité  ;  ce 
qu'il  ne  peut  faire  directement  en  confentant  l'extinction  de  la 
dignité ,  il  ne  le  peut  pas  faire  indirectement  en  difpofant  de  la 
Terre  d'une  manière  qui  opérât  cette  extinCtion.  Telle  elt  la  Loi 
de  toutes  les  fubftitutions  ,  Loi  plus  inviolable  dans  ce  genre  de 
fubflitution  qui  intérelle  la  fplendeur  des  grandes  Maifons ,  Se 
qui  prend  fa  fource  dans  un  titre  public  émané  de  l'autorité  du 
Roi ,  que  dans  les  fubftitutions  ordinaires  qui  ne  regardent  que  la 
fortune  de  quelques  familles  ,  &  qui  ne  font  fondées  que  fur  des 
aCtes  privés  &  pour  ainfi  dire  obfcurs. 

Il  eft  vrai  que  les  Duchés  confervent  le  caraCtere  de  patrimo- 
nialité  qui  eft  attaché  à  tous  les  Fiefs  ;  que  celui  qui  en  eft  pro- 
priétaire les  peut  vendre ,  en  peut  difpofer.  Mais  cette  liberté 
ne  peut  pas  préjudicier  à  ceux  qui  font  appelles  pour  lepofTeder; 
&  pour  concilier  ces  deux  intérêts  ,  le  droit  de  retrait  en  faveur 
de  tous  les  mâles  de  la  Maifon ,  eft  devenu  néceffaire.  Aufti 
Ta-t-on  pratiqué  dans  toutes  les  occaftons  qui  fe  font  préfentées; 
auffi  le  Roi  l'a-t-il  reconnu  &  confirmé  par  le  célèbre  Edit  de 
171 1 ,  pour  les  Pairies,  en  fixant  le  prix  qui  devoit  être  payé 
dans  ce  retrait  fiir  le  pied  du  denier  vingt-cinq  du  revenu  effeÔif 
du  Duché. 

Après  cela  non-feulement  le  rerrait  Ducal  ne  peut  être  contefté 
en  lui-même  ;  mais  on  voit  encore  à  quel  degré  de  faveur  il  aété 
porté.  Avant  l'Editde  171 1  ,  il  falloit  en  exerçant  le  retrait  rem- 
bourfer  le  prix  de  la  Terre  fur  le  pied  de  l'eftimation  qui  en  étoit 
faite,  prix,  fouvent  exceflif  en  lui-même.  Si  quidevenoit  encore 
plus  exhorbitantpar  l'eftimation  du  Château  ,  des  bàtimens,  des 
bois  de  décoration  Se  autres  ;  ce  qui ,  quelquefois ,  portoit  le  prix 
du  rembourfement  au  denier  quarante  ou  cinquante  ;  mais  depuis 
•  rEclitdej7ii  le  prix  eft  fixé   au  denier  vingt-cinq  du  revenu 
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effeftif;  quelque  magnifique  que  foit  le  Château,  de  quelque 
décoration  qu'il  foit  accompagné ,  le  prix  n'en  eft  point  augmenté , 
on  ne  conlidereque  le  revenu  effe£l:if,  on  ne  l'eftime  qu'au  denier 
vingt-cinq.  Ainfi  la  Terre  la  plus  émmente  en  dignité  ne  coûte 
pas  ce  que  l'on  feroit  obligé  de  payer  du  plus  petit  héritage. 

Il  n'eiî:  donc  pas  poffible  de  révoquer  en  doute  le  droit  de  re- 
trait des  Duchés-Pairies, il  eft  une  fuite  nécelfaire  de  la  Loi  qui 
a  formé  la  dignité  &  qui  en  fait  une  fubftitution  graduelle  &  per- 
pétuelle :  il  s'obferve  inviolablement,  un  Edit  fameux  l'a  confir- 
mé ,  &  c'efl  à  préfent  un  principe  du  Droit  public  du  Royaume. 

Si  celui  qui  efi:  appelle  à  la  dignité  ,  a  droit  de  retirer  la  Terre  , 
il  a  également  droit  de  retirer  toutes  les  parties  qui  en  ont  été  dé- 
membrées ;  c'eil  un  droit  folidaire  qui  embrafle  tout  le  corps  du 
Duché  ,  &  qui  s'applique  également  à  toutes  les  parties  qui  le 
compofent.  Le  nouveau  Duc  n'eft  pas  réduit  à  retirer  une  partie 
du  Duché ,  c'efi:  le  Duché  en  entier,  tel  qu'il  a  été  formé  parles 
Lettres  d'ére£lion  ;  ainfi  en  quelques  mains  qu'il  le  trouve  il  a 
également  droit  de  le  reclamer. 

Celui  qui  le  pofledoit  auparavant  ne  pouvoir  empêcher  ce 
droit  de  retrait,  il  ne  le  pouvoit  ni  fur  le  tout  ni  fur  une  partie. 
S'il  fût  mort  ne  laiflant  que  des  filles,  elles  n'auroient  pas  pu 
dire  au  mâle  appelle  à  la  dignité  ,  retirez  ce  qui  efi:  néceffiure 
pour  conferver la  dignité,  &nous  garderons  le furplus.  Leur  père 
ne  pouvoit  donc  pas  de  fon  vivant  dire  lui-même:  je  vais  retenir 
ce  qui  efl:  nécelTaire  pour  conferver  la  dignité  ,  &  j'aliénerai  le 
furplus  irrévocablement.  De  pareilles  fections  ne  peuvent  être 
faites  au  préjudice  du  droit  folidaire  acquis  à  tous  les  mâles. 

Le  nouveau  Duc  n'a  pas  plus  de  droit  fur  une  partie  du  Du- 
ché que  fur  une  autre;  celle  qui  eft  entre  les  mains  des  ac- 
quéreurs, celle  qui  eft  entre  les  mains  des  filles,  ou  autres  héritiers 
du  dernier  Duc  ,  tout  lui  eft  égal,  il  ne  peut  venir  aux  unes  & 
aux  autres  que  par  la  voie  du  retrait;  s'il  peut  retirer  les  unes, il 
peut  donc  retirer  les  autres,  &  s'il  y  en  avoit  fur  lefquelles  le  re- 
trait ne  pût  avoir  lieu ,  il  faudroit  dire  que  toutes  en  feroient  éga- 
lement affranchies. 

Pourquoi  M.  le  Duc  de  Briflac  retireroit-il  des  mains  de  fa 
nièce  ce  qu'elle  avoit  du  Duché  de  Briffac ,  ik  ne  pourroit-il 
retirer  des  mains  des  fieurs  de  Boifmaretz  ce  qu'ils  en  pofîedent  ? 
Le  titre  d'héritière,  de  feule  héritière  ,  qu'avoit  Madame  la  Dii- 
cheile  d'Ayen ,  efi-il  moins  favorable  que  celui  d'acquéretns 
qu'ont  les  heurs  de  Boifmaretz  ? 
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Eiî^n  il  eu.  de  principe  ,  que  par  la  vente  on  ne  peut  pas  tranf* 
férer  à  l'acquéreur  plus  de  droit  que  le  vendeur  n'en  avoit  lui- 
jnême  :  or  Henri-Albert  ne  poffédoit  le  Duché  de  Briffae  qu'à 
la  charge  de  le  remettre  aux  mâles  de  fa  Maifon ,  en  payant  le 
prix.  Il  n'a  donc  pas  pu  transférer  un  autre  droit  à  fon  acquéreur; 
&  par  conféquent  cet  acquéreur  en  recevant  le  prix ,  eft  obligé 
d§  remettre  la  Terre,  comme  Henri- Albert  ou  fes  héritiers  y  au* 
roient  été  obligés  eux-mêmes. 

Mais ,  dit-on  ,  û  cela  eft  ,  les  Duchés  ne  font  point  des  biens 
patrimoniaux,  ils  ne  font  plus  dans  le  commerce  ,  ceux  qui  les 
poffedent  n'ont  plus  rien  de  réel,  ils  n'ont  qu'une  action  mo- 
biliaire  pour  le  prix.  FaulTes  conféquences,con(équences  outrées, 
&:  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  le  principe  qu'on  vient  d'établir. 

Les  Duchés  qui  ont  été  érigés  avec  dérogation  à  l'Edit  de 
1 566  font  regardés  comme  patrimoniaux,  on  les  peut  vendre, 
donner  ,  hypothéquer  ,  mais  toujours  à  la  charge  du  retrait  Du- 
cal ,  &  d'une  efpece  de  réméré  perpétuel  dont  ces  biens  demeurent 
chargés.  Les  biens  ordinaires  ceffent-ils  d'être  patrimoniaux, 
parce  qu'en  cas  de  ventç  des  fiefs,  le  Seigneur  peut  ufer  du  retrait 
féodal,  parce  qu'en  cas  de  vente  des  propres,  les  parens  peu^ 
vent  ufer  du  retrait  ligaager  ?  Les  Duchés  demeureront  donc 
également  patrimoniaux,  quoique  fujets  au  retrait  ducal,  ils  for- 
meront des  propres  quand  ils  pafTeront  par  voie  de  fucceffion, 
Les  acquéreurs  en  feront  propriétaires  ,  mais  d'une  propriété 
réfoluble  dans  le  cas  du  retrait.  En  un  mot,  il  en  fera  des  Duchés 
comme  de  tous  les  biens  fujets  à  différentes  efpeçes  de  retrait. 
Les  propriétaires  ne  feront  pas  réduits  à  une  (impie  adion  mobi- 
liaire  ,  ils  feront  propriétaires,  ils  auront  un  droit  réel,  quoi- 
qu'obligés  de  le  tranfmettre  aux  mâles  ;  il  faut  donc  retrancher 
les  conféquences  qu'on  propofe, 
Edif  de  171 1         L'Edit  de  1 7 1 1  ne  parle  du  retrait ,  dit-on ,  que  contre  les  filles 

poucies  Du-  *-. -«-.v*!..  ^        f  r  ',  '*,  , 

chcs  s'étend    qui  font  propriétaires ,  &  non  contre  des  acquéreurs  étrangers; 

aux  acqué-  j^2J5  5'ji  fje  parle  que  des  filles  propriétaires ,  il  eft  évident  que  ce 
n'eft  que  par  forme  de  démonftration  &  d'exemple,  &  non  par 
forme  de  limitation.  Le  cas  le  plus  ordinaire  eft  que  les  Duchés 
font  fujets  à  retrait  fur  des  filles;  il  eft  rare  qu'un  Duc  vende  une 
partie  de  fon  Duché ,  &  qu'on  foit  obligé  de  retirer  fur  un  acqué- 
reur. On  a  donc  parlé  des  filles  comme  de  l'efpece  la  plus  com- 
mune, ce  qui  n'exclut  aucun  autre  cas.  Nous  en  avons  la  preuve 
dans  le  Duché  de  Sully.  Après  la  mort  du  dernier  Duc  de  Sully, 
c'éioitle  Com:e  d'Orval  qui  étoit  fon  plus  proche  parent  &  fon 

héritier; 


reurs. 
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héritier  ;  cependant  M.  le  Duc  de  Sully  ,  comme  parent  di  \i 
branche  aînée  ,  a  retiré  le  Duché  fur  lui ,  &  a  fait  ordonner  I3 
retrait  par  un  Arrêt  contradi6loire.  Auroit-on  pu  lui  dire:  l'Edit 
de  171 1  ne  donne  le  retrait  que  contre  les  filles,  &  non  contre 
les  mâles  ?  Ce  raifonnement  auroit  révolté  tout  le  monde;  aufll 
ne  fut-il  point  hafardé  de  la  part  du  Comte  d'Orval.  Il  ne  faut 
donc  pas  prendre  ce  terme  de  filles  à  la  lettre,  il  faut  l'entendre 
de  tous  ceux  qui  ont  des  titres  de  propriété  qui  obligent  le  mâle 
appelle  au  Duché,  à  le  retirer  fur  eux.  Le  droit  de  retrait  ne  peut 
donc  être  contefté  à  M.  le  Duc  de  BrifTac  ;  &  à  ce  titre  il  a  droit 
de  réunir  au  Duché  de  Briflac  ce  qui  en  eft  poiTédé  par  les  fieurs 
de  Boifmaretz. 

i^  Les  fieurs  de  Boifmaretz  ont  pour  titreun  Arrêt  qui  leur  a  ^^s^Je^non- 
adjugé  les  quatre  fiefs  dont  il  s*agit  :  le  retrait  ducal  peut-il  dé-  recevoir, 
truire  les  Arrêts  Leur  famille  a  été  affez  à  plaindre  dans  cette 
acquifition  ,  pour  n'être  pas  expofée  à  une  nouvelle  éviftion.  Le 
fieur  Avril  a  payé  une  première  fois  le  prix  à  Henri-Albert ,  Duc 
de  Briffac;  &  enfuite  ,  fur  la  demande  en  déclaration  d'hypo- 
thèque de  M.  le  Duc  d'Aumont ,  continuée  par  M.  le  Duc  &  Ma- 
dame la  Ducheffe  d'Humieres,  le  fleur  de  Chenedé  ,  qui  avoit 
époufé  la  veuve  du  fieur  Avril ,  a  été  obligé  de  payer  une  féconde 
fois  ;  ils  ont  même  effuyé  depuis  de  nouvelles  demandes  en  dé- 
claration d'hypothèque  :  ne  parviendront-ils  jamais  à  un  état  de 
tranquillité  ^ 

Ces  confidérations  de  faveur  que  l'on  emploie ,  ne  pourroient 
jamais  donner  atteinte  aux  droits  de  M.  le  Duc  de  Briitac,  quand 
elles  feroient  aufli  puiffantes  qu'on  le  fuppofe.  M.  le  Duc  de 
BrifTac  ne  repréfente  point  Henri- Albert,  il  ne  vient  point  de 
fon  chef,  il  ne  tire  fon  droit  que  des  Lettres  d'éreftion ,  &  de  la 
fabflitution  légale  par  laquelle  ilefl  appelle  au  Duché.  Qu'Henri- 
Albert  ait  donc  fait  languir  fes  créanciers ,  &  en  particulier  le  fieur 
Avril  ;  qu'il  l'ait  payé  avec  des  fonds  qui  ont  été  onéreux  à  fa  fa- 
mille, tout  cela  ne  peut  être  imputé  à  M.  le  Duc  de  BrifTac;  il 
vient  comme  un  étranger,  &  en  vertu  d'un  titre  qui  lui  eft  pro- 
pre, &  il  ne  peut  rien  fouffrir  de  la  conduite  d'Henri- Albert. 

Mais  les  fieurs  de  Boifmaretz  font-ils  aufTi  à  plaindre  qu'ils  le 
fuppofent  ?  Ils  ne  repréfentent  point  le  fieur  Avril,  qui  avoit  ac- 
quis les  quatres  fiefs  en  1688  d'Henri-Albert, Duc  de  BrifTac.  Ce 
fieur  Avril  fut  troublé  en  effet  par  M.  le  Duc  d'Aumont;  étant 
décédé,  la  veuve  fe  remaria  en  fécondes  noces  avec  le  fieur  de 
Chenedé,  qui,  comme  Tuteur  d'Avril  fils,  devoit  défendre  à  la 
Tome  V*  Q  q 
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demande  de  M.  le  Duc  d'Aiimont,  ou  prendre  des  arrangemcns 
dont  le  mineur  pût  profiter.  Au  lieu  de  cela,  le  fieurde  Chenedé 
traua  perfonneliement  avec  M.  le  Duc  d'Humieres,  fils  de  M.  le 
Duc  d'Aumont,  &:  fe  fit  céder  toutes  fes  créances  pour  5  coco  1. 
avec  pouvoir  de  continuer  fous  le  nom  de  M.  le  Duc  d'Hu- 
mieres  les  pourfuites  qu'il  avoit  commencées  ,  &  avec  fijbroga- 
tion  aux  demandes  en  déclaration  d'hypothèque  qui  étoient  for- 
mées contre  d'autres  acquéreurs.  A  la  faveur  de  ce  titre  ,  le  (leur 
de  Chenedé  fit  faire  un  déguerpiflement  par  le  fieur  Avril  ;  il  fit 
créer  un  curareur  au  deguerpiflement  ;  &  fur  ce  curateur  il  fe  fit 
adjuger  les  quatre  fiefs  par  Arrêt  du  7  Septembre  1716.  S'il  y  a 
eu  de  la  perte,  elle  n'ell  donc  tombée  que  fur  le  fieur  Avril  fils  , 
&  non  fur  le  fieur  de  Chenedé,  qui  n'a  jamais  payé  que  les  50000 
hvres ,  pour  lefquelles  il  avoit  traité  avec  M.  le  Duc  d'Humieres. 
Mais  il  a  même  retiré  plus  de  50000  liv.  des  demandes  en  décla- 
ration d'hypothèque  formées  par  M.  le  Duc  d'Humieres  contre 
d'autres  acquéreurs ,  &  auxquelles  il  s'étoit  fait  fubroger.  Qu'il 
ne  vienne  donc  point  former  de  plaintes  fur  fon  état.  Si  l'on  vou- 
loit  approfondir  cet  objet ,  on  verroit  que  (on  acquifition  ne  lui 
a  rien  coûté ,  &  qu'il  a  trouvé  le  fecret ,  au  contraire ,  de  faire  le 
traité  le  plus  avantageux,  aux  dépens  du  fieur  Avril  fils  ,  &  des 
autres  acquéreurs  qu'il  a  évincés. 

Quant  à  l'autorité  de  l'Arrêt  qu'il  invoque  comme  fon  titre ,  il 
eft  évident  d'abord  que  fon  feul,  fon  véritable  titre,  eft  le  traité 
fait  avec  M.  le  Duc  d'Humieres  le  16  Juillet  171  2.  A  la  faveur 
de  ce  traité  ayant  acquis  les  droits  de  M.  le  Duc  d'Humieres, 
&  étant  autorifé  à  continuer  les  pourfuites  fous  fon  nom  ,  il  fe 
rendit  maître  de  toute  la  procédure.  Il  pourfuivit  la  demande  en 
déclaration  d'hypothèque ,  fous  le  nom  de  M.  le  Duc  d'Humieres; 
le  1 4  Août  1 7 1 6 ,  il  fit  faire  le  deguerpiflement  par  le  fieur  Avril 
fils  ;  le  17  du  même  mois  il  Rt  nommer  François  Pafquierpour 
curateur;  &  le  4  Septembre  il  donna  fa  Requête,  par  laquelle  il 
demanda  contre  M.  le  Duc  d'Humieres,  c'eft-à-dire  contre  lui- 
rnême,  que  les  quatre  fiefs  lui  fuffent  adjugés  pour  38000  livres; 
ce  qu'il  fit  ordonner  par  un  Arrêt  pafl'é  à  l'Audience  entre  les  trois 
Procureurs  qu'il  employoit  fous  différens  noms, c'eft-à-dire,  fous 
le  nom  de  M.  le  Duc  d'Humieres ,  du  curateur ,  &  de  lui-même. 
Voiià  cet  Arrêt  dont  on  veutfe  faire  un  rempart,  comme  fic'é- 
toit  autre  chofe  qu'une  vente  purement  volontaire,  qu'on  a  dé- 
corée de  la  forme  extérieure  d'un  Arrêt. 

Mais  au  fond,  ik  quand  ce  feroit  un  Arrêt  férieux,  uneadju- 
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dicatioiî  dans  les  formes  ;  que  pourroit-elle  produire  contre  M.  le 
Duc  de  Brjffac  ?  Quand  on  vend  le  bien  d'un  débiteur,  on  le 
vend  tel  qu'il  eu,  &dans  la  nature  qu'il  peut  avoir;  s'il  n'a  qu'une 
propriété  réfoluble  &  fujette  à  retrait ,  on  ne  transfère  à  l'adjudi- 
cataire que  le  même  genre  de  propriété,  &  il  ne  peut  empêcher 
l'exercice  des  droits  dont  le  bien  fe  trouve  chargé,  principale- 
ment quand  le  droit  n'étoit  point  encore  ouvert  lors  de  l'Arrêt , 
comme  celui  de  M.  le  Duc  de  Briffac ,  qui  n'a  été  ouvert  que  long- 
tems  après  ;  ainfi  la  prétendue  fin  de  non -recevoir  tirée  de  cet 
Arrêt ,  eft  une  véritable  chimère,  qui  n'a  fervi  qu'à  embarraffer 
Tafiaire  de  faits  inutiles. 

2°.  On  dit  que  M.  le  Duc  de  Brifïac  eu  nonrecevable ,  &  qu'il 
eft  garant  de  fa  propre  demande  ,  parce  qu'il  eft  héritier  de  fon 
père,  qui  a  été  héritier  bénéficiaire  d'Henri  -  Albert,  vendeur. 
Mais  on  conviendra  fans  doute  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  con- 
fond point  les  droits  qui  lui  font  propres.  Or  le  droit  de  retrait 
eu  propre  à  M.  le  Duc  de  Bnflfac  ,  il  ne  le  perd  donc  pas  par  la 
qualité  d'héritier  bénéficiaire  ;  qualité  au  furplus  dont  on  fçait 
bien  que  MM.  les  Ducs  de  Brifïac  père  &  fils  n'ont  pu  tirer 
aucun  avantage  ,  puifque  la  fuccefTion  de  Henri-Albert  étoit  tel- 
lement noyée  de  dettes  ,  qu'il  y  a  eu  une  très-grande  perte  pour 
les  créanciers. 

'■  3*^.  On  ajoute  que  Charles-Timoléon ,  frère  aîné  de  M.  le  Duc 
de  Briffac  ,  a  renoncé  à  cette  jîftion,  en  fefaifant  payer  des  droits 
Seigneuriaux  pour  la  vente  faite  au  fieur  de  Chenedé;  mais  outre 
que  Charles-Timoléon  a  pu  ignorer  le  fait  du  démembrement 
de  fon  Duché,  Sz  que  ce  qui  a  été  fait  par  fes  Officiers  ou  par 
fes  Fermiers,  r.e  pourroit  lui  nuire  à  lui-même  ;  il  eft  évident 
que  feu  M.  le  Duc  de  Briffac  étoit  le  maître  de  ne  point  retirer 
les  portions  aliénées  de  fon  Duché;  mais  qu'il  n'a  pas  pu  ôter  à 
M.  le  Duc  de  Brifiac  d'aujourd'hui ,  le  droit  d'uler  de  cette  fa- 
culté. M.  le  Duc  de  Briffac  n'eft  point  héritier  de  (on  frère,  qui 
a  laiffé  une  fille  ;  il  vient  au  Duché,  comme  appelle  par  une  fub- 
ftitution  légale  ;  il  peut  donc  ufer  des  droits  qui  lui  appartien- 
nent en  cette  qualité ,  fans  être  obligé  de  fuivre  l'exemple  de  ce- 
lui qui  l'a  précédé  dans  l'ordre  de  la  vocation. 

Enfin  ,  on  oppofe  à  M.  le  Duc  de  Briffac  une  prétendue  pref^ 
cription  ,  &  on  fe  fonde  pour  cela,  furl'Edit  de  171 1  ,qui  dit  que 
le  prix  fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  fera  rcmbourfé  aux  filles 
qui  font  propriétaires  dansfix  mois;  mais  outre  que  cette  Loi  ne 
prefcrit  point  en  cela  un  terme  fatal ,  après  lequel  il  y  ait  lieu  à 
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ia  déchéance,  c'eft  que  ce  délai  n'eft  même  établi  qu'en  faveur 
du  nouveau  Duc  ,  pour  lui  donner  le  tems  de  trouver  la  (omme 
qu'il  doit  rembourfer;  en  forte  qu'on  ne  peut  le  contraindre  dans 
les  iîx  mois.  Ce  n'eft  donc  pas  un  terme  de  prefcription  établi 
contre  lui,  il  n'y  a  pas  une  expreffion  dans  l'Edit  qui  puiffe  fa- 
vorifer  une  pareille  idée. 

Après  avoir  écarté  ces  prétendues  fins  de  non-recevoir,  l'affai- 
re, quelqu'importante  qu'elle  foit,  fe  réduit  à  un  objet  bien  {im- 
pie. iJn  Duc  éc  Pair  a  aliéné  plufieurs  fiefs  qui  faifoient  partie  du 
corps  de  fon  Duché;  il  ne  le  pouvoit  pas,  parce  qu'il  n'eft  pas 
permis  à  un  vaffal  de  la  Couronne  ^  à  celui  qui  poffede  une  Terre 
de  dignité ,  de  la  démembrer,  de  la  dégrader  par  des  aliénations 
quianéantiffent  en  quelque  manière,  &  la  mouvance  de  la  Cou- 
ronne ,  &  la  dignité  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'affaire  du  Du- 
ché de  Chevreufe ,  &  ce  que  le  Miniftere  public  a  foutenu  dans 
tous  les  tems  pour  l'intérêt  du  Roi  ôc  pour  la  gloire  l'Etat. 

Mais  quand  ces  aliénations  feroient  valables ,  le  droit  de  retrait 
qui  appartient  aux  mâles  appelles  à  la  polTeflion  des  Pairies ,  leur 
donne  droit  de  reclamer  toutes  les  portions  du  Duché  qui  en  ont 
été  diftraites  ;  le  corps  du  Duché ,  &  tous  les  membres  qui  le 
compofent,  font  infeparables  de  la  dignité,  Se  lui  doivent  être 
réunis  parla  force  de  lafubftitution  légale.  C'eft  ce  qui  a  été  pra- 
tiqué depuis  qu'on  a  introduit  la  dérogation  à  l'Edit  de  1 566  , 
c'eft  ce  qui  a  été  reconnu  &  confirmé  par  l'Edit  de  1 7 1 1 .  M.  de 
Briffac  a  donc  droit  de  retirer  tout  ce  qui  a  été  détaché  de  fon 
Duché  ;  il  offre  le  rembourfement  du  prix ,  tel  qu'il  fera  réglé  par 
la  Cour  :  le  poffeffeur  n'a  donc  ni  droit  ni  intérêt  de  réufter  à 
une  demande  fi  légitime. 
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CXXXII.  PROCÈS  A  LA    CINQ. 

POUR  les  Sieur  &  Dame  Panou  du  ChiHaud  & 
Branchu  du  Brillac ,  Oppoians  à  l'Arrêt  du  premier 
Septembre  1730. 

CONTRE  Me  Pierre  Talon,  Prêtre,  Curé  de  Fai^ 
moreau, 

QUESTION. 

Effet  de  la  poj]e£ion  immémoriale  en  Dîme 
inféodée. 

LES  dîmes  inféodées  font  le  patrimoine  des  familles, 
l'Eglife  elle-même  lésa  reconnues  légitimes,  &  la  règle 
conftamment  obfervée  dans  le  Royaume,  eft  d'y  maintenir  les 
Seigneurs  qui  en  font  en  pofTefTion  de  tems  immémorial. 

Les  iieurs  Panou  ,  comme  Seigneurs  de  Faimoreau  ,  ont  l'a 
vantage  d'établir  leur  pofTefTionparles  titres  les  plus  authentiques 
depuis  près  de  quatre  cens  ans  ;  uwq  longue  fuite  d'aveux  qu'ils 
ont  rendus  aux  Seigneurs  de  Vouvant ,  de  qui  ils  relèvent ,  les 
aveux  de  leurs  vafl'aux  ,  les  déclarations  de  leurs  cenfitaires ,  la 
reconnoiffance  même  des  Curés  tout  fe  réunit  pour  mettre  leur 
droit  dans  la  plus  grande  évidence. 

Cependant  le  fieur  Talon  a  furpris  en  1750  contre  leur  frère 
aîné  un  Arrêt  qui  dépouille  la  Seigneurie  de  Faimoreau  d'un 
droit  quieften  même  tems&  fi  utile  &  fi  honorifique  ;  mais  d'un 
côté,  les  titres  les  plus  important  n'avoient  point  été  produits  ;  de 
l'autre  il  n*avoit  point  fait  appeller  les  frères  &  fœurs  puînés  du' 
fieur  Panou,  propriétaires  par  indivis  de  la  Terre  de  Faimoreau. 
L'oppofition  formée  à  cet  Arrêt  par  les  puînés,  efl  donc  aufli 
juftc  au  fond  qu'elle  eft  régulière  dans  la  forme,  puifque  les  fieurs 
Panou  ont  un  intérêt  fenfible  de  le  détruire ,  &  une  qualité  légi- 
time pour  l'attaquer. 

Jacques  Panou ,  Seigneur  de  Faimoreau ,  &  Gabrielle  Richard       TAIT. 
fa  femme  étant   décédés ,  leurs  fucceffions  furent  receillies  par 
iix  enfans  mineurs  qu'ils  avoient  îaifTés,  quatre  màk\s  ik  deux 
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iilles.  On  ne  pouvolt  pas  en  cet  état  faire  un  partage  définitif: 
auiîi  par  une  Sentence  du  Sénéchal  de  Fontenay-le-Comte  ,  du 
31  Août  1723  ,  après  avoir  ordonné  le  partage  du  mobilier,  fut- 
il  dit  qu'il  feroit  inceflamment  procédé  au  partage  proviJîonneL 
de  tous  les  immeubles  de  la  fuccefTion,  par  Experts  dont  les  Par- 
ties conviendroienr. 

Ce  partage  fut  fait  pardevant  Notaires  le  22  Juillet  1724.  Com- 
me la  Terre  de  Faimoreau  avec  toutes  Çqs  dépendances  formoit 
un  trop  gros  objet  pour  entrer  toute  entière  dans  un  feid  lot ,  on 
fur  obligé  d'en  détacher  plufieurs  métairies  :  on  forma  donc  fix- 
lots  de  tous  les  immeubles. 

Dans  le  premier,  qui  échut  à  Jacques  Panou  ,  aîné  des  mi- 
neurs ,  fe  trouva  la  maifon  noble  de  Faimoreau  ,  avec  quelques 
borderies  &  métairies  ,  les  droits  feigneuriaux  annexés  &  affujet- 
tis  à  ladite  maifon  ,  tout  ainfi  quils  ont  accoutumé  d'être  perçus. 
Dans  le  fécond  ,  qui  tomba  à  Marie-Gabrielle  Panou ,  fut  mis 
entr'autres  héritages  la  métairie  delà  Guedaifiere,  avec  fes  appar- 
tenances &  dépendances  ,  quitaifoit  partie  de  la  Terre  de  Faimo- 
reau, à  la  charge  de  plufieurs  rentes  perpétuelles  non-rachetables 
envers  ceux  qui  auroient  d'autres  lots.  On  ajoute  que  celui  à  qui 
écherra  le  préfent  Iqt ,  ne  pourra  jetter  ni  abattre  aucuns  arbres  fu- 
taies ^  fi  ce  îieflque  tous  les  co-panage ans  aient  atteint  C âge  de  ma- 
jorité ,  &  que  le  pré jhii  partage  ne  j'oit  ratifié.  Dans  le  troilleme, 
qui  fut  le  partage  de  Clément  Panou,  furent  placées  les  métairies 
de  la  petite  &  de  la  grande  Dorderie  ,  &  autres.  Les  trois  autres 
lots  ,  dont  le  détail  eil  inutile  ,  furent  donnés  à  Jofeph,  Gabriel 
&  Anne-Françoife  Paiiou. 

Après  la  diftribution  des  lots  il  fut  convenu  ,  1°.  que  les  par- 
tageans  paieroient  les  droits  feigneuriaux  &  accoutumés  ^  à  l  excep- 
tion de  ce  qui  pourroit  être  du  a  la  ?naifon  de  Faimoreau,  dent  les 
co'partageans  feront  exempts  au  moyen  dudit  partage  ;  2°.  quen 
cas  de  ckangement  audit  partage  ,  chacun  fera  tenu  de  réparer  les 
'  domaines  à  lui  échus  y  attendu  qu'on  avoit  diftribué  également  le 
poids  des  réparations  ;  3^.  que  les  Procès ,  lufiances  intentés  &  à 
intenter,  feroicntpourfuivis  à  frais  communs;  que  ce  qui  enprovien- 
droit  feroit  partagé  également  y  comme  ce  qu' il faudroit  payer  feroit 
aufjifun porté  également.  Toutesces  claufes  judifient  qu'onne  pré- 
tendoit  faire  qu'un  partage  provifionnel ,,  comme  la  Sentence  du 
31  Août  1723  favoit  ordonné  ;  la  qualité  m.ême  des  Parties  ne 
permettoit  pas  de  le  faire  autrement. 

Dans  le  tems  de  ce  partage ,  ]s\^  Pierre  Talon ,  qui  avoit  été 
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nommé  à  la  Cure  de  Faimoreau  par  la  feu  Dttme  Panou ,  voyant 
qu  elle  n'avoit  lailTé  que  des  enfans  mineurs  ,  crut  pouvoir  profi- 
ter de  cette  circonftance  pour  enlever  aux  héritiers  de  fa  bienfai- 
trice &  de  fa  patrone ,  le  droit  de  dîme  dont  ils  étoient  en  pof- 
felTion  par  eux  &  par  leurs  auteurs  de  tems  immémorial.  Il  avoic 
fait  afligner  quelques  Métayers  pour  lui  payer  la  dîme  de  la  ré- 
colte de  1 7 23.  Jacques  Panou,  à  qui  étoit  échue  la  maifon  noble 
de  Faimoreau,  fut  le  feu!  qui  prit  leur  fait  &  caufe. 

Cette  affaire  ne  fut  pas  inflruite  avec  foin  devant  le  Juge  Royal 
<ie  Vouvant ,  où  elle  avoit  été  portée  ;  Jacques  Panou ,  qui  n'ima- 
ginoit  pas  qu'on  pût  lui  enlever  un  droit  foutenu  d'une  pofief- 
lion  û  ancienne  ,  fe  contenta  d'alléguer  ce  moyen.  Sa  négligence 
donna  lieu  à  une  Sentence  qui  fut  rendue  le  5  Septembre  1727  , 
par  laquelle  il  fut  condamné  de  reftituer  au  Curé  les  dîmes  de 
tous  les  bleds  qui  avoient  été  enlevés  fur  les  terres  dépendantes  de 
la  maifon  noble  de  Faimoreau  ,  enfemble  fur  les  terres  dépen- 
dantes des  métairies  de  la  petite  Dorderie  &  de  la  grande  Dor- 
•derie,  &  autres,  qui  faifoient  partie  du  troisième  lot,  &  fur  celles 
du  petit  Château  oz  de  la  grande  Métairie,  qui  faifoient  partie  du 
premier  lot,  &  permit  au  Curé  de  percevoir  les  dîmes  fur  lef- 
dites  métairies. 

Sur  l'appel  de  cette  Sentence  interjette  en  la  Cour  par  Jacques 
Panou,  il  fe  contenta  de  produire  une  partie  des  titres  delà  Terre 
de  Faimoreau,  &  négligea  de  rapporter  les  plusanciens.il  ne  fut 
pas  plus  attentif  à  mettre  en  Caufe  fes  cohéritiers.  Ce  ne  fut  que 
le  21  Juillet  1730  qu'ils  furent  afîignés;&  dès  le  premier  Septem*- 
bre  de  la  même  année,  avant  que  les  délais  des  affignations  fuf- 
fent  échus  ,  intervint  Arrêt  entre  le  lieur  Talon  &  lui ,  qui  con- 
firma la  Sentence  de  Vouvant  dont  étoit  appel. 

Les  puînés  ayant  comparu  fur  la  demande  en  garantie  ,  ont 
fourni  de  défenfes,  &  formé  une  tierce-oppofition  à  l'Arrêt;  ils 
ont  aufli  interjette  appel  de  la  Sentence  du  Siège  de  Vouvant  de 
1727  ,  &  ont  conclu  à  être  maintenus  en  la  polîefîion  &  jouillan- 
ce  où  ils  font  depuis  plufîeurs  fiecles  ,  de  la  dîm«  inféodée  dans 
toute  l'étendue  de  la  Seigneurie  de  Faimoreau ,  fiefs  &  héritages 
en  dépendans,  &  qui  font  dans  la  mouvance  Ôc  cenfive  de  la 
Seigneurie. 

Pour  foutenir  la  tierce-oppofition  &  les  demandes,  ils  ont  pro 
duit  les  titres  les  plus  folemnels  ,  &  entr'autres  des  aveux  depuis 
1399»  ^^s  ^^^^  articulé  la  poirelTion  immémorale  de  percevoir  la 
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dime;  fçavoir ,  par  confulion  fur  les  héritages  appartenans  eu 
propriété  aux  Seigneurs  de  Faimoreau  ,  &  par  une  perception 
réelle  &  effettive  fur  les  héritages  étant  dans  la  mouvance  & 
cenfive  de  cette  Terre. 

Jacques  Panou ,  de  fon  côté ,  qui  avoit  perdu  fa  Caufe  par  l'Ar- 
rêt de  1730,  a  demandé  la  nullité  du  partage  de  1724  ,  Se  qu'il, 
en  fût  fait  un  nouveau,  aux  offres  de  rapporter  la  Terre  de  Fai- 
morcau  dans  l'état  où  elle  fe  troiivoit  par  l'Arrêt  de  1730,  c'eft- 
à-dire ,  dépouillée  du  droit  de  dîme  inféodée. 

C'eft  en  cet  état  qu'ell  intervenu  l'Arrêt  du  28  Août  17379 
qui  avant  faire  droit  a  ordonné  qu'on  contefteroit  plus  ample- 
ment dans  deux  mois,  tk  cependant  que  Jacques  Panou  mettroit 
en  Caufe  Anne  Panou  fa  fœur,  qu'il  n'avoit  point  fait  affigner; 
qu'il  feroit  tenu  de  rapporter  les  eftimations  &  autres  aftes  ,  fi 
aucuns  ont  été  faits  avaiu  le  partage,  &  qu'il  articuleroit  les  faits 
de  léfion  par  lui  prétendus. 

Il  a  fatisfait  à  l'interlocutoire  ,*  Se  toutes  les  Parties  ayant  repris 
leurs  premières  conclufions  ,  il  a  ,  en  tant  que  de  befoin  ,  obtenu 
des  Lettres  de  refcifion  contre  le  partage  de  1724,  dont  il  a  dc' 
mandé  l'entérinement  par  fa  Requête  du  19  Janvier  1741. 

Ces  différens  objets  fe  réduifent ,  à  proprement  parler,  à  la 

tierce  oppofition  ,  fur  laquelle  il  faut  examiner ,  dans  la  forme ,  (i 

les  Sieur  &  Dame  Panou  ont  qualité  &  intérêt  pour  la  former, 

&au  fond  il  elle  eftfoutenuede  titres  &  de  moyens  affez  puiffans 

pour  la  faire  réuffir;  ce  qui  donne  lieu  d'examiner  deux  queftions 

également  intéreflantes.  ' 

Première        Pour  établir  Cette  vérité  ,  il  fuffit  d'obferver  que  l'Arrêt  de 

proportion.     1730,  porte  aux  Sieur&  Dame  Panou  un  préjudice  très-fcn{ible. 

Les  S'ieur&  ^  q^'j[  ^  ^^^  rcudu  fans  qu'ils  aient  été  ni  entendus   ni  appelles. 

Dame  Panou    /^t-  •  n/i  •  it-»- 

ont  intérêt  &  Cette  demierc  circonltance  elt  certaine  entre  toutes  les  Parties. 
qualité  pour    L'Arrêt  n'efl:  intervenu  qu'entre  le  fieur  Talon  ,  Curé  de  Faimo- 
■^ZTlFjnit  ^^^^^  <^'""e  part ,  &  Jacques  Panou  de  l'autre;  Jofeph  &  Gabriel 
de  1710.         Panou  ,  Anne-Françoifé  &  Marie-Gabrielle  Panou  ne  font  point 
Parties  dans  l'Inrtance  :  il  ne  refte  donc  qu'à  confidérer  fi  l'Arrêt 
leur  fait  un  préjudice  réel.  Il  eft  décidé  par  l'Arrêt  que  le  droit  de 
dîme  inféodée  n'appartient  point  au  Seigneur  de  Faimoreau , 
&  qu'au  contraire  le  Curé  de  la  Paroiffe  eft  feul  décimateur 
dans  toute  fon  étendue;  ce  qui  n'eft  pas  moins  funefteaux  puî- 
nés ,  qui  n'ont  point  été  entendus  ,  qu'à  l'aîné ,  avec  qui  l'Arrêt 
eft  intervenu. 

1°.  Par  le  partage  de  1724,  la  Terre  de  Faimoreau  n'eft  point 

tombée 
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tombée  en  entier  dans  le  lot  de  l'aîné  :  la  métairie  de  la  Guedai- 
fiere  ,  qui  en  fait  partie ,  eft  échue  à  Marie-Gabrielle  Panou ,  qui 
a  eu  le  fécond  lot.  Les  métairies  de  la  petite  Dorderie ,  de  la 
grande  Dorderie ,  Se  autres ,  font  échues  dans  le  troifieme  lot  à 
Clément  Panou  ,  qui  eft  depuis  décédé,  &  dont  tous  fes  frères 
&  fœurs  font  héritiers.  Ces  différentes  métairies  étoient  exemp- 
tes de  dîmes  ,  comme  appartenantes  au  Seigneur  de  Faimoreau, 
qui  étoit  lui-même  le  décimateur,  &  qui  en  cette  qualité  con- 
fondoit  le  droit  de  dîme  en  lui-même  :  auffi  par  le  partage  eft- 
il  expreffément  ftipulé  que  chacun  des  co-partageans  paiera  les 
droits  feigneuriaux  accoutumés,  à  l'exception  de  ce  qui  pourrait 
çtre  dii  à  la  maijon  noble  de  Faimoreau ,  doîit  les  co-partageans  font 
exempts  au  moyen  dudit partage  ;  ainfi  l'exemption  de  dîme  pour 
raifon  de  ces  métairiess  fubfifte ,  aux  termes  du  partage;  les  puî- 
nés font  afTociés  au  droit  de  dîme  inféodée  ,  pour  le  confondre 
fur  leurs  propres  domaines. 

Mais  fi  l'Arrêt  de  1730  fubfifte,  le  Curé  viendra  prendre  la 
dîme  fur  leurs  métairies.  Cet  Arrêt  confirme  la  Sentence  de 
Vouvant ,  qui  avoit  maintenu  expreffément  le  Curé  dans  le  droit 
de  prendre  la  dîme  fur  les  métairies  de  la  Guedaifiere ,  de  la  pe- 
rite  &  de  la  grande  Dorderie ,  &  autres.  Ces  domaines  feront 
donc  affujettis  à  une  charge  qu'ils  n*ont  jamais  reconnue,  contre 
l'autorité  des  titres  &:  de  la  poffeffion ,  &  contre  la  condition 
expreffe  du  partage.  .  ^ 

Dans  cet  état  il  n'eft  paspoffible  de  rejetterla  tierce- oppofltion 
des  puînés;  ils  font  condamnés  fans  avoir  été  entendus  ;  leurs 
propres  domaines  font  affujettis  à  une  charge  nouvelle,  fans 
qu'ils  aient  eu  la  liberté  dé  fe  défendre.  Cette  charge  eft  du  dou- 
zième des  fruits  que  doii  prendre  le  Curé ,  fans  contribuer  aux 
frais  del'exploitation.Ceft  doncunecondamnation  dont  le  poids 
feroit  aicçablant  pour  les  puînés ,  fi  elle  pouvoit  fubftftcr  ?  Peut- 
on  après  cela  refufer  de  les  entendre?  Peuvent-ils  être  vi£hmes 
de  la  négligence  de  leur  frère  ? 

2^.  Leur  intérêt  ne  fe  borne  pas  aux  domaines  particuliers  qui 
font  tombés  dans  leur  lot  ^  ils  ont  un  intérêt  réel  dans  la  perte  que 
fouffre  leur  aîné  ix)ur  ce  qui  étoit  échu  dans  le  fien.  Cette  perte 
à,  deux  objets;  car  d'un  coté  les  domaines  mêmes  de  l'aîné  de- 
viennent fujets  à  la  dîme  du  Curé;  ce  qui ,  à  raifon  de  la  dou- 
zième gerbe ,  fans  aucuns  frais  d'exploitation ,  fait  un  objet  très- 
c.onfidérable  ;  de  l'autte ,  il  perd  le  droit  de  lever  la  dime  fur  fes. 
ceiiifitakes.  Mais  l'aîné  n'eft  pas  obligé  de  fupporter  cette  perte 
Tome  K»  .  !>- 1 
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(eui  i  'on  lot  ayant  été  formé  pour  en  jouir  avec  les  mêmes  avan- 
tages dont  Tes  prédécefTeurs  eux-mêmes  avoient  joui ,  il  eft  en 
droit  fur  cette  éviction  de  demander  un  nouveau  partage  à  fes 
puînés ,  &  de  rapporter  Ton  lot  dans  l'état  auquel  il  eit  réduit 
par  TArrêt,  ce  qui  diminuera  nécefTairement  la  part  de  chacun 
des  puînés  dans  le  nouveau  partage. 

.  C'ert  aufîi  le  parti  qui  a  été  pris  par  Jacques  Panou.  Quand  il 
s'eft  vu  évincé  par  l'Arrêt,  il  a  demandé  contre  fes  frères  &  fœurs 
qu'il  fût  procédé  à  un  nouveau  partage  ;  il  a  même  pris,  en  tant 
que  debefoin,  des  Lettres  de  refcifion  contre  celui  de  1724.  Il 
n'efl:  pas  poffible  de  rélîfter  à  une  pareille  demande  ;  car  entîn, 
dans  un  partage  définitif  fait  entre  majeurs  ,  la  garantie  des  lots, 
qui  eft  nécefTaire  ,  fuffiroit  feule  pour  établir  cette  demande.  Mais 
dans  le  fait  particulier  il  ne  s'agit  que  d'un  partage  provifionnel , 
fait  entre  mineurs ,  qui  n'a  jamais  par  lui-même  aucune  fiabilité, 
&  qui  devient  encore  plus  caduc,  quand  il  fe  trouve  une  léfion 
évidente.  La  Sentence  qui  a  ordonné  ce  partage ,  n'ordonne  qu  un 
partage  provifionnel  ;  toutes  les  claufes  du  partage  ne  fe  réfèrent 
qu'à  un  partage  provifionnel  ;  c'eft  pour  cela  qu'on  flipule  que 
celui  qui  aura  le  fécond  lot,  ne  pourra  abattre  aucun  arbre  futaie  y 
jufquà  ce  que  tous  les  co-partageurs  Joient  devenus  majeurs^  &  quils 
aient  ratifié  lepartage\  c'efl  pour  cela  qu'on  ftipule  que  les  Procès 
&  Infiances  feront  pourfuivis  à  frais  communs  ,  que  le  profit  &  la 
perte  en  feront  partagés  également.  Tout  n'a  donc  rapport  qu'à  un 
partage  provifionnel;  &  par  conféquent  on  ne  peut  jamais  s'op- 
pofer  à  une  demande  en  nouveau  partage;  les  Lettres  de  refcifion 
étoient  même  abfolument  inutiles. 

Mais,  fi  cela  eft,  la  co-propriété  étoit  donc  encore  indivife 
lors  de  l'Arrêt  de  1730  ;  le  partage  de  1724  ne  donnoit  à  l'aîné 
qu'une  iimple  jouifTance  provifoire  ,  &  les  puînés  n'avoient  pas 
moins  d'intérêt  que  lui  dans  ce  qui  regardoit  le  fonds  &  la  pro- 
priété des  droits  qui  lui  étoient  échus  :  il  faut  donc  nécefTaire- 
ment reconnoître  que  n'ayant  point  été  appelles ,  ils  ont  droit 
de  former  oppofition  à  l'Arrêt. 

Qu'on  ne  dife  pas  que  c'efl  une  connivence  entre  l'aîné  &  les 
puînés,  pour  donner  atteinte  à  l'Arrêt;  que  la  demande  en  nou- 
veau partage  de  la  part  de  l'un ,  &  l'acquiefcement  de  la  part  des 
autres,  efl  concerté  entr'eux  pour  le  détruire.  Quoi  !  l'aîné  évincé 
d'un  des  plus  baux  droits  de  fon  partage,  pouvoit-il  fe  difpenfer 
d'en  demander  un  nouveau.'^  Et  les  puînés,  fur  cette  demande, 
pou  voient-ils  foutenir  que  l'évi^lion  ne  de  voit  tomber  que  fur 
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leur  frère  ?  Qu'on  les  arme  les  uns  contre  les  autres  ^  qu'on  leur 
prête  tous  les  moyens  queTon  peut  imaginer  pour  fe  combattre, 
Se  l'on  verra  qu'après  la  plus  vive  contradi61ion  il  faudra  nécef- 
fairement  en  revenir  au  parti  de  reconnoître  la  néceflité  du  nou- 
veau partage.  Peut-on  donc  après  cela  traiter  de  connivence  un 
confentement  que  la  raifon  ,  que  la  juitice  la  plus  rigoureufe  ne 
pouvoit  refufer? 

Mais  {i  cela  eft,  û  ce  nouveau  partage  devient  abfolument  dé- 
ceffaire,  les  puînés  n'y  trouveroienc  donc  plus  qu'une  Terre  dé- 
gradée &  dépouillée  du  plus  beau  de  fes  droits  ;  &  fans  avoir  été 
entendus  ils  fe  trouveroient  condamnés  ,  &  obligés  de  iupporter 
une  perte  très-fenfible ;  c'eft  ce  que  la  règle  ne  peut  jamais  auto- 
rifer:  le  remède  de  la  tierce-oppofition  ell  donc  néceffairement 
acquis  aux  puînés. 

3^.  \Jn  dernier  effet  de  l'Arrêt,  eft  que  le  Curé  fe  trouve  auto- 
rifé  à  prendre  la  dîme  fur  les  vaffaux  de  la  Terre  de  Faimoreau , 
quoique  les  inféodations  leur  aient  été  faites  avec  exemption  de 
dîme,  en  conféquence  du  droit  a£tif  qui  appartenoit  aux  Sei- 
gneurs de  Faimoreau;  mais  ces  vaffaux  ne  manqueront  pas  d'e- 
xercer un  recours  contre  les  fîeurs  Panou  ,  &  ce  fera  une  charge 
commune  entr'eux  ,  à  laquelle  ils  feront  tous  obligés  de  contri- 
buer. C'eft  encore  un  intérêt  qui  les  met  dans  la  néceffité  de  fe 
pourvoir  contre  l'Arrêt. 

En  un  mot,  la  Sentence  &  l'Arrêt  portent  des  coups  dire6^s 
fur  les  puînés  ,  puifque  les  métairies  tombées  dans  leur  lot ,  font 
cxpreffément  affujetties  à  la  dîme  dont  elles  étoient  exemptes. 
Les  coups  que  ces  Jugemens  portent  fur  l'aîné,  ne  frappent  pas 
moins  les  puînés,  puifque  la  garantie  néceffaire  des  lots,  &  la 
qualité  du  partage  ,  qui  ell  purement  provisionnel  _,  a  confervé 
entr'eux  une  co-propriété  indivife  qui  rend  la  perte  commune. 
Enfin  les  coups  mêmes  portés  fur  les  vaffaux  qui  n'ont  point  été 
entendus,  expofent  encore  tous  les  frères  &  fœurs  à  un  recours 
inévitable.  ... 

i>  -Dans  cet  état  pourroit-on  refufer  de  les  entendre,  &  d'admet- 
tre leur  défenfe  au  fond?  Si  le  Curé  fe  trouve  expofé  par-là  à  un 
nouveau  Procès ,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même.  11  ne 
pouvoit  ignorer  le  droit  des  puînés  ,  il  les  voyoit  en  poffeffion 
de  plufieurs  métairies  fur  lefquelles  il  s'étoit  fait  expreffément 
adjuger  la  dîme  par  la  Sentence  de  1727.  11  voyoit  que  l'aîné 
ne  jouiffoitdu  furplus  de  la  Terre  qu'en  vertu  d'un  parcage  pro- 
viiionncl  fait  entre  mineurs,  qui  ne  pouvoit  jamais  fixer  leur  fort; 
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cependant  il  fe  contente  d'attaquer  Taîné,  &  néglige  de  mettre 
en  Caufe  les  puînés  :  ne  s'eft-il  pas  expofé  par-là  volontairement 
au  nouveau  combat  qu'il  eft  obligé  de  foutenir?  On  doit  égale- 
ment coniDitre  la  condition  de  celui  avec  qui  on  contrarie,  & 
la  qualité  de  celui  avec  qui  on  plaide. 

L'article  2  du  titre  35  de  l'Ordonnance  de  1667,  prefcrit 
une  règle  dont  il  n'eft  pas  poffible  de  s'écarter  :  Permettons  de  je 
pourvoir  par  (impie  Requête  afin  d'oppofition^  contre  Us  Arrêts  Ù 
Jugemens  en  dernier  rejfort ,  auxquels  le  Demandeur  en  Requête 
naura  été  P artie  ou  duement  appelle.  Les  fieurs  Panou  font  préci- 
fément  dans  ce  cas  ;  ils  n'ont  point  été  Parties,  ils  n'ont  point  été 
appelles  lors  de  l'Arrêt,  quoiqu'ils  euffent  le  même  intérêt  que 
leur  frère  dans  la  conteftation  :  on  ne  peut  donc  pas  fe  difpenfer 
de  recevoir  leur  tierce-oppofîtion,  &  il  ne  refte  qu'à  examinera 
elle  eft  foutenue  au  fond  par  de  bons  moyens.  Mais  auparavant 
il  faut  répondre  aux  obje£tions  que  le  fieur  Talon  a  faites  pour 
établir  que  les  fieurs  Panou  n'avoient  ni  qualité  ni  intérêt  pour 
former  la  tierce-oppofîtion. 

Elle  ne  peut  être  écoutée ,  dit-on  ,  ft  le  fieur  Panou  l'aîné  n'efl 
point  en  droit  de  provoquer  un  nouveau  partage  :  or  Jacques 
Panou  ne  peut  réuîfir  dans  la  demande  qu'il  en  a  formée.  La  mi- 
norité n'empêche  pas  que  le  partage  ne  foit  définitif,  &  n'ait 
acquis  à  chacun  à^s  co-partageans  la  propriété  des  biens  tombés- 
dans  fon  lot;  c'efl  pourquoi  l'Arrêt  de  1737  "^  s'eft  point  arrêté 
à  ce  moyen  ,  &  a  ordonné  que  le  fieur  Panou  articuleroitles  faits 
de  léfion.  Par  rapport  à  la  léfion ,  on  n'en  peut  appercevoir  au- 
cune. Si  par  l'Arrêt  de  1730  le  droit  de  dîme  a  été  adjugé  au 
Curé ,  c'eft  qu'il  n'avoit  jamais  appartenu  au  Seigneur  de  Fai- 
moreau.  Ce  droit  de  dîme  ne  lui  étoit  point  attribué  par  le 
partage  de  172.4,  on  n'y  parle  qu'en  termes  vagues  des  droits 
feigneuriaux  annexés  à  la  Terre ,  on  ne  renvoie  pas  même  au 
décret  volontaire  de  1702;  ainfi  on  ne  peut  pas  dire  que  le  fieur 
Panou  l'aillé  foufFre  aucune  perte  :  en  payant  la  dîme  ,  il  fera 
dans  le  cas  de  tous  les  autres  Propriétaires  de  la  ParoifTe.  Enfin 
les  Lettres  de  refcifion  étoient  nécefTaires ,  &  elles  n'ont  point 
été  fignifiées  dans  les  dix  ans  de  la  majorité.  Ces  raifonnemens  fe 
trouvent  prefque  tous  réfutés  par  avance  :  reprenons-les  en  très- 
peu  de  mots. 

i^.  Il  n'eft  pas  vrai  que  la  tierce-oppofition  ne  puifTe  réufîir 
qu'autant  que  la  demande  en  nouveau  partage  feroit  bien  fon* 
dée.  On  a  déjà  obfervé  que  le  Curé  s'étoit  fait  adjuger  la  dîme 
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fur  toute  la  feigneurie  de  Faimoreau  ,  domaines ,  iîcfs  Se  ccn- 
iîves  en  dépendans  ,  &  notamment  fur  les  métairies  delà  Gue- 
daifiere,  de  la  petite  &  de  la  grande  Dorderie,  &  autres  ,  qui 
étoient  tombées  dans  les  lots  des  puînés  :  où  peut  donc  être  la 
difficulté  d'adm.ettre  leur  uerce-oppofition,  indépendamment 
même  de  la  demande  en  partage  de  l'aîné  ?  Les  puînés  feront-ils 
obligés  de  payer  la  dîme  fur  leurs  propres  domaines,  en  vertu 
d'un  Arrêt  dans  lequel  ils  n'ont  été  ni  entendus  ni  appelles  ? 
cela  ne  fe  peut  pas  foutenir.  Ils  ont  donc  de  leur  chef  un  intérêt 
certain  ,  une  qualité  légitime  pour  former  oppofition  à  l'Arrêt. 
Ce  n'eft  pas  le  cas  où  l'on  puilfe  dire  que  leur  oppodtion  ne  (e- 
roit  recevable  qu'en  ce  qui  regarde  les  domaines  échus  dans 
leur  lot;  car  leur  moyen  ne  pouvant  être  fondé  que  fur  le  droit 
de  dîme  inféodée  appartenant  à  la  feigneurie  de  Faimoreau  , 
dont  ces  domaines  font  partie ,  il  eft  évident  qu'on  ne  peut  les 
recevoir  oppofans  &  confirmer  Finféodation  de  la  dîme  pour 
leurs  domaines  j  fans  juger  en  même-tems  que  la  portion  de 
cette  Terre  échue  dans  le  lot  de  l'aîné  ,  doit  jouir  du  même  avan- 
tage. Un  droit  de  dîme  appartenant  à  une  Seigneurie,  eiï  indi- 
vifible;  il  ne  peut  pas  fubfifter  pour  une  partie,  &  être  détruit 
pour  l'autre:  la  tierce-oppofition  des  puînés  profiteroit  donc  né- 
ceiTairement  à  l'aîné. 

2°.  La  demande  en  nouveau  partage  de  la  part  de  l'aîné,  ne 
peut  fouffrir  aucune  contradi8:ion  raifonnable  ;  &  les  moyens 
que  le  Curé  veut  fournir  aux  puînés  pour  s'en  défendre  ,  font  fi 
frivoles,  qu'ils  rougiroient  de  les  adopter  :  la  minorité  feule  éta- 
bliroit  fuffifamment  la  demande  en  nouveau  partage.  En  effets 
entre  fix  enfans  mineurs  il  n'étoit  pas  permis  de  penferà  faire  un 
partage  définitif;  la  moindre  inégalité  fufîit  dans  ce  cas  pour 
donner  lieu  à  faire  de  nouveaux  lots  ;  il  n'étoit  donc  pas  poffible 
dans  cet  état  de  fixer  leur  fort  pour  toujours  :  aufîi  la  Sentence  de 
Fontenay-le-Comte,  qui  avoit ordonné  le  partage, ne  l'avoit-elle 
ordonné  que  provifionnel;  aufîi  toutes  les  claufes  du  partage 
même  ne  f^  réferoient-elles  qu'à  un  partage  provifionnel.  Les  rai- 
fonnemens  du  Curé  n'en  feront  donc  jamais  un  partage  définitif, 
contre  les  titres  mêmes  qui  y  ont  rapport    ' 

Dans  ce  cas  il  ne  faut  pas  d'autre  moyen  pour  refondre  le  par- 
tage &  pour  en  ordonner  un  nouveau,  que  la  volonté  même 
d'une  des  Parties.  Comtne  les  Parties  n'ont  pas  prétendu  s'en- 
gager au-delà  de  la  majorité  de  tous  les  frères  &  fœurs ,  dès 
qu'on  y  efl  parvenu  l'engagement  cefTej&ron  peut  demander 
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Partage  pro-    un  iiouveaii  partage.  Jufques-là  ce  n'étoit  qu'un  partage  des  joui(^ 
Jiy  fe' iies    ^'^"^'^^  5  depuis  la  majorité  il  faut  faire  le  partage  des  tonds  &  de 
jouiiTanccj,      la  propriété,  le  droit  eft  entier,  &  on  ne  peut  empêcher  l'exer- 
cice d'une  a£tion  Ci  légitime. 

C'efl  une  illufion  dédire  que  l'Arrêt  de  1737  ne  s'eft  point  ar- 
rêté à  ce  moyen  ,  puifqu'il  a  ordonné  qu'on  articuleroit  les  faits 
de  léfion;  car  cet  Arrêt  étant  interlocutoire,  réferve  toujours  le 
droit  de  toutes  les  Parties,  &  ne  donne  atteinte  à  aucuns  des 
moyens  propofés.  D'ailleurs,  dans  quelles  circonltances  cet  Arrêt 
eft-il  intervenu  ^  La  demande  en  nouveau  partage  n'avoit  été 
formée  que  par  une  Requête  du  26  Août  1737,  pendant  que  le 
Procès étoit  fur  le  Bureau,  Se  l'Arrêt  efl  intervenu  le  28  du  même 
mois  ,  c'eft-à-dire ,  deux  jours  après.  Il  eft  évident  que  la  Cour 
n'examina  rien  alors,  &  qu'elle  fut  bien  éloignée  de  profcrirele 
moyen  de  minorité;  le  peu  d'intervalle  entre  la  Requête  &  l'Ar- 
rêt, juftifie  quefans  aucune  difcuffion  la  Courfe détermina  à  l'in- 
terlocutoire: il  n'eftdonc  pas  poffible  de  fe  faire  un  moyen  de  ce 
qu'elle  n'a  pas  dès-lors  ordonné  le  nouveau  partage. 

Mais ,  dit-on ,  le  fieur  Panou  a  reconnu  le  partage  définitif,  en 
formant  la  demande  en  garantie.  On  ne  conçoit  rien  à  cette  diffi- 
culté. Avantl'Arrêt  de  1730,  le  fieur  Panou  avoit  dénoncé  à  fes 
frères  &  fœurs  la  prétention  du  Curé;  depuis  l'Arrêt  il  a  foutenii 
qu'ils  dévoient  le  garantir  de  la  condamnation  :  &  comment  a-t-il 
prétendu  exercer  cette  garantie  ,  fi  cen'efi  parle  nouveau  partage 
qu'il  a  demandé,  auquel  il  rapporteroit  la  Terre  de  Faimoreau 
dans  l'état  où  elle  étoit ,  aux  termes  de  l'Arrêt  }  Comment  donc 
cette  demande  en  garantie  pourroit-elle  faire  quelqu'obfiacle  à 
l'aftionen  nouveau  partage,  quand  au  contraire  elle  lui  efi:  Ci 
étroitement  liée,  qu'elles  fe  confondent  en  quelque  manière  en- 
femble  ?  D'ailleurs,  lorfque  cette  demande  en  garantie  a  été  for- 
mée, une  partie  des  frères  &  fœurs  étoient  encore  en  minorité, 
&  l'on  nepouvoit  pas  encore  demander  un  partage  définitif  :  il 
faut  donc  écarter  un  prétexte  fi  frivole. 

3^.  Pour  la  léfion ,  elle  eft  fi  évidente ,  qu'il  n'efi:  pas  poiTible 
de  s'y  refufer.  L'aîné,  qui  avoit  la  maifon  noble  de  Faimoreau ^ 
avec  la  plus  grande  partie  de  fes  dépendances  exemptes  de  dî- 
mes ,  feroit  obligé  de  payer  le  douzième  des  fruits  en  nature  au 
Curé  ;  ce  qui  emporte  au  moins  le  quart  du  produit,  les  frais 
prélevés.  Il  ne  percevroit  plus  la  dîme  fur  fes  cenfitaires  ;  fes 
vafTaux  devenant  fujets  à  la  dime  ,  les  fiefs  feroient  moins  ven- 
dus ,  &  les  droits  en  cas  de  vente  en  feroient  afToiblis.  La  même 


Léfîon  fur. 
venue  depuis 


neurs. 


DE     M.     C  O  C  H  1  N.  3  [9 

perte  feferoit  fentir  dans  les  cas  où  il  auroit  droit  de  ^  cuir  les  fiets 
de  {es  vaffaux ,  foit  à  titre  de  relief  ou  rachat ,  ibit  à  titre  de  faifie 
féodale  ;  ainfi  la  perte  efl  feniible ,  &  fe  reproduit  en  mille  ma^ 
nieres  différentes. 

Que  répond-on  à  cela  de  la  part  du  Curé  ?  Que  les  mineurs 
étoient  afîiftés  du  curateur  ,  qu'il  y  a  eu  des  eftimations ,  &  que 
les  lots  ont  été  tirés  au  fort  :  comme  fi  toutes  ces  formalités  pou- 
voient  faire  fubfifterun  partage  entre  mineurs ,  quand  nonobftant 
toutes  ces  précautions  la  léfion  la  plus  claire  fe  manifefle.  D'ail- 
leurs cette  léfion  ,  qui  donne  lieu  à  un  nouveau  partage,  n'étoit 
pas  connue  lorfqu'il  a  été  fait;  ainfi  ce  n'eft  la  faute  ni  des  cura- 
teurs ,  ni  des  Experts,  ni ,  s'il  eft  permis  de  parler  ainfi,  des  lots 
eux-mêmes  ;  c'efi:  un  événement  furvenu  depuis  qui  l'a  fait  naî- 
tre; &  par  rapport  aux  mineurs  ,  la  léfion  qui  furvient ,  même 
depuis  le  partage,  fuffit  pour  les  difpenfer  de  l'exécuter.  On  ne  un  partage 
peut  donc  pas  s'arrêter  à  de  pareilles  confidérations.  ait  entre  mi 

Au  fond  on  dit  qu'il  n'y  a  point  de  léfion ,  parce  que  le  droit 
de  dîme  inféodée  n  ayant  jamais  appartenu  à  la  Seigneurie, 
comme  l'Arrêt  de  1730  l'a  jugé,  Jacques  Panou  n'a  rien  perdu, 
&  par  conféquent  n  efl  pas  léfé.  Mais  il  eu  évident  quec'eft  une 
pétition  de  principe  ,  &c  que  c'efl:  propofer  pour  règle  ce  qui  efl 
en  queflion.  Il  faudroit  donc  entrer  dans  l'examen  du  fond  fur  la 
tierce-oppoiition  des  puînés ,  pour  juger  cette  prétention.  Ainfi 
le  Curé,  en  voulant  écarter  la  tierce -oppofition  ,  conduit  lui- 
même  à  l'admettre. 

Mais,  dit-on,  Jacques  Panou  ne  pourroit  fe  regarder  comme 
léfé  ,  qu'autant  que  le  droit  de  dîme  inféodée  lui  auroit  été  don- 
né par  le  partage  ;  mais  on  ne  trouve  rien  dans  le  partage  qui  mar- 
que que  ce  droit  de  dîme  inféodée  foit  tombé  dans  fon  lot: on 
ne  parle  qu'en  termes  vagues  de  droits  feigneuriaux  ,  fans  les  dé- 
tailler; quelle  garantie  en  ce  cas  peut-il  donc  prétendre  pour  le 
droit  de  dîme.^^ 

Il  n'y  a  que  de  l'infidélité  dans  ce  raifonnement.  Les  Seigneurs 
de  Faimoreau  ont  joui  de  tout  tems  de  la  dîme  mféodée  fur 
leurs  propres  domaines  &  fur  ceux  de  leurs  cenfitaires  ;  c'efl  un 
fait  confiant,  articulé  par  plufieurs  Requêtes  que  le  Curé  n'a  ofé 
contefler ,  ou  plutôt  qu'il  reconnoîcformellement ,  en  difant  dans 
un  dernier  avertiffement  ,que  ni  l'ufurpaùon  des  Seigneurs ,  ni  la 
négligence  des  Curés  ^  n  avaient  pu  faire  perdre  ce  droit  à  fa  Cure  :  il 
convient  donc  lui-même  delà  pofïefrion,puifqu'il  fe  réduit  à  dire 
qu'elle  ne  peut  pas  lui  faire  perdre  fon  droit.  D'ailleurs  cette  pof- 
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(efiion  efiroiitenueparune  foule  d'aveux  depuis  1399  jufqu*àpré- 
lent,  Si  par  le  décret  même  de  la  Terre  de  Faimoreau  de  1702. 
C'eft  en  cet  état  que  s'eft  fait  le  partage  de  1724,  par  lequel  on 
met  dans  le  lot  de  l'aîné  la  maifon  noble  de  Faimoreau  ,  avec  les 
(droits  jeigneuriaux  annexés  &  afjujettis  à  ladite  maifon ,  tout  ainji 
quils  ont  accoutumé  a  être  perçus.  On  lui  donne  donc  tous  les 
droits  feigneuriaux  dont  les  Seigneurs  de  Faimoreau  avoicnt 
joui.  Or  ils  avoient  joui  inconteftablement  du  droit  de  dîme  in- 
féodée, donc  ce  droit  lui  eft  donné  en  partage.  Comment  réhfter 
à  une  vérité  fi  feniible  ? 

Suivant  le  raifonnement  du  Curé,  Jacques  Panou  ne  devroit 
jouir  d'aucuns  droits  feigneuriaux,  on  pourroit  les  perdre  tous 
fans  pouvoir  fe  plaindre  d'être  léfé,  car  il  n'y  en  a  aucun  exprimé 
en  détail.  Mais  la  raifon  peut-elle  s'accommoder  d'un  pareil  rai- 
fonnement, 6cla  bonne-foi,  qui  efl:  l'ame  du  partage,  ne  fe  ré- 
vohe-t-elle  pas  contre  une  idée  qui  tend  à  détruire  cette  égalité 
fi  nécelTaire  entre  co-partageans  } 

On  ne  répondra  point  à  ce  que  dit  le  fieur  Talon,  que  Jacques 
Panou  ,  en  payant  la  dîme ,  ne  fera  pas  plus  à  plaindre  que  les 
autres  Propriétaires  ;  car  il  efl  évident  que  fa  condition  fera  bien 
différente.  Les  autres  ont  acheté ,  ont  partagé  leurs  Terres 
comme  chargées  de  dîmes  ;  aind  ils  n'ont  été  ni  trompés ,  ni 
léfés  ;  mais  pour  Jacques  Panou  ,  il  a  pris  les  Terres  dans  fonlot 
comme  exemptes  de  dîmes  ,  &  cette  exemption  a  fait  partie 
de  la  valeur  qui  leur  a  été  donnée.  S'il  devient  fujet  à  la  dîme  , 
fon  lot  n'eft  plus  de  même  valeur ,  il  aura  moins  reçu  que  fes 
frères  dans  fon  partage;  il  fera  donc  léfé,  &  privé  d'une  partie 
des  droits  qu'il  devoit  avoir  dans  les  fucçelîions  de  {0,%  père  &r 

Lettres  de      ^^^^' 

refcifion  inu-        Quant  aux  Lettres  de  refcifion ,  elles  font  abfolument  furabon- 

tiles  pour  re-    dantes ,  parce  que  le  partage  n'étant  que  provifionnel ,  il  n'efi  pas 

un  parta^^e  "^^    néccflaire  de  le  détruire  pouren  demander  un  nouveau.  Un  mi- 

provi/innel.      neur  qui  a  fait  un  (impie  partage  provifjonnel ,  peut  après  fa  m.a- 

jorité  demander  un  partage  définitif,  en  laiffant  même  fubfifkr 

le  premier;  il  ne  l'attaque  pas  par  la  demande  en  nouveau  parta^ 

ge,  il  foutient  feulement  que  par  fa  nature  il  ne  l'engage  plus, 

ainli  les  Lettres  de  refcifion  font  inutiles. 

D'ailleurs  les  puînés  ayant  confenti  au  nouveau  partage  dès  le 
2(j  Août  1737  ,  qu'étoit-il  befoin  de  la  part  de  l'aîné  de  prendre 
des  Lettres  de  refcifion  ?  Faut-il  recourir  aux  voies  de  Droit  en- 
tre perfonnes  qui  font  d'accord  .'*  On  contracte  en  Juftice  par 

'  la 
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la  demande  de  lun,  &  par  racquiefcement  de  l'autre*;  Se  ce  nou- 
veau contrat  détruit  feul  l'ancien  partage  :  il  étoit  donc  fort  inu- 
tile de  prendre  des  Lettres  de  refcifion  en  1739  »  ^  ^^  date  de  la 
fîgnifîcation  de  ces  Lettres  eft  abfolument  indifférente. 

C'eft  avec  aufli  peu  de  raifon  que  l'on  fait  un  crime  à  l'aîné  Se 
aux  puînés  de  l'intelligence  qui  paroît  régner  entr'eux.  Veut-oït 
forcer  les  puînés  de  faire  une  injuftice  manifefte  à  leur  aîné,  de 
foutenir  comme  définitif,  un  partage  qui  n'eft  que  provifionnel , 
de  vouloir  que  l'aîné  fupporte  feul  une  perte  qui  doit  leur  être 
commune,  &  qu'il  conferve  un  lot  dégradée  privé  de  fes  plus 
beaux  droits,  fans  aucun  recours  contr'eux?  L'intérêt  du  Curé 
n'efl  pas  aflez  touchant  pour  les  engager  à  fe  livrer  à  une  contef- 
tation  {i  téméraire,  qu'ils  défavoueroient,  quand  leur  propre  in-  |^ 
rêt  pourroit  les  engager  à  la  foutenir.  ^        .     ,        ir.  Proi.osi. 

Les  principes  font  conftans  fur  la  matière  des  dîmes  inféo-    tion. 
dées.Tous  les  Jurifconfultes  conviennent  que  les  Seigneurs  laïques    La  nerce-op- 
font  capables  de  les  pofféder;  &  le  grand  nombre  d'Arrêts  qui    pofi('<^'^(fl''p' 
ont  mamtenu  difierens  Seigneurs  dans  ces  lortes  de  dîmes ,  ne    lur  Us  titres 
permet  plus  de  révoquer  en  doute  cette  vérité.  La  feule  différen-    '«  /'^"^  P"'^/- 
ce  qu'il  y  ait  entre  cette  nature  de  biens  &  les  autres  dont  jouif-    ^'^"^' 
fent  les  Seigneurs  laïques ,  eft  que  pour  ceux-ci  la  polFeffion  feule 
fuffit;au  lieu  que  pour  le  droit  de  dîme  inféodée,  1°.  il  faut  des 
titres;  2°.  des  titres  qui  remontent  au  moins  à  cent  ans,  &  qui 
prouvent  une pofTeflîon  immémoriale  ;  3^  des  titres  qui  juftifient 
que  la  dîme  a  été  poffédée  à  titre  d'inféodation.  Il  eft  inutile 
de  s'étendre  fur  chacune  de  ces  circonftances. 

Or  les  fieurs  Panou,  pour  établir  les  dîmes  inféodées  qui  ap- 
partiennent à  la  Seigneurie  de  Faimoreau ,  rapportent  un  grand 
nombre  de  titres ,  des  titres  non-feulement  de  plus  de  cent  ans, 
mais  de  plus  de  deux&  déplus  de  trois  cens  ans,  enfin  des  titres 
qui  carall:érifent  l'inféodation. 

Dès  1399,  Perret  de  Puy-du-Fou,  Seigneur  de  Faimoreau  , 
dans  un  aveu  rendu  au  Seigneur  de  Vouvant ,  rapporte  fa  Terre 
de  Faimoreau  avec  les  droits  de  terrages,  complants,  dîmes  ^ 
hommes  &  hommages.  On  trouve  de  pareils  aveux  en  141  2  par 
Guyon  de  Puy-du-Fou,  en  1449  par  Jacques,  &  en  1465  par  un" 
autre  Jacques  de  Puy-du-Fou ,  avec  la  même  exprefîion  du  droit 
de  dîme.  Tous  ces  aveux  font  en  originaux  dans  le  tréfor  du 
Bureau  des  Finances  de  Poitiers,  où  les  fieurs  Panou  les  ont  fait 
compulfer  :  ils  font  produits  au  Procès. 

On  rapporte  aufTi  une  copie  collationnéeen  i(>(34  fur  une  copie 
Tome  K,  S  f 
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coUationaée  en  166}  d'un  autre  aveu  de  1 53 1 ,  oii  les  dîmes  fe 
trouvent  auffi  comprifes.  On  avoue  que  fi  cet  aveu  étoit  feul,  la 
forme  dans  laquelle  il  paroît  ne  feroit  pas  fufïifante ,  &  on  ne  le 
place  ici  que  parce  qu'étant  précédé  Se  fuivi  d'une  foule  d'aveux 
en  bonne  forme ,  on  ne  peut  plus  douter  qu'il  ne  foit  auffi  exa£l 
.&  auffi  fincere  que  les  autres. 

En  effet ,  on  trouve  encore  deux  aveux  rendus  depuis  par  le 
Seigneur  de  Faimoreau  àceluide  Vouvant,runen  1 549,  &  l'au^ 
tre  en  1630,  dans  lefquels  le  droit  de  dîme  inféodée  fe  trouve 
expliqué  en  ces  termes  :  Outre  les  terrages  &  dîmes  de  bled  que  la-- 
dite  Seigneurie  de  Faimoreau  prend  &  levé  par  chacun  an  en  plu- 
Jieurs  &  divers  lieux ,  &Jur  plufieurs  Terres  Jifes  en  ladite  Paroifh 
de  Faimoreau  ,  qui  peut  valoir  ,  an  par  autre ,  cinq  charges  defei-^ 
gle  ou  environ.  Item  ,par  avoine  vingt  boijfeaux. 

Le  Curé  a  prétendu  relever  la  modicité  du  produit  énoncé  dans 
ces  aveux;  mais  on  a  obfervé  que  le  droit  n'en  étoit  pas  moins 
important  ni  moins  coniîdérable  en  lui-même,  par  plufieurs  rai« 
fons.  i^.  Le  Seigneur  de  Faimoreau  qui  avoit  le  droit  de  dîme  , 
le  confondoit  en  lui-même  fur  (^s  propres  domaines ,  &  il  ne 
comptoit  pas  dans  le  produit  ce  qu'il  ne  payoit  point  fur  fes  pro- 
pres terres;  cela  faifoit  cependant  l^objet  le  plus  important  delà 
dîme.  2°.  Il  ne  comptoit  pas  non  plus  dans  le  produit  le  droit  de 
dîme  fur  les  fiefs  dépendans  de  la  Terre  de  Faimoreau,  parce 
que  ces  fiefs  avoient  été  donnés  exempts  de  dîme  ;  mais  cela  ne 
formoit  pas  moins  un  droit  utile  &  honorifique  pour  la  Seigneu- 
rie, puifque l'exemption  des  vaffaux  produit  de  plus  grands  droits 
auSeigneur,encasde  vente  ,  de  relief  ou  de  faifie  féodale.  3°.Le 
produit  énoncé  dans  les  aveux,  ne  regardoit  donc  que  la  per- 
ception effe£live  de  la  dîme  fur  les  cenfitaires  ;  &  ce  produit  3 
qui  n'eft  pas  fort  confidérable  dans  un  tems  ,  peut  l'être  davan- 
tage dans  un  autre  où  les  terres  feront  mieux  cultivées. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  cette  longue  fuite  d'aveux  qui  remontent 
à  plus  de  trois  cens  ans,  met  dans  un  fi  grand  jour  le  droit  de  la 
Seigneurie  de  Faimoreau,  qu'il  n'y  a  peut-être  point  de  Seigneur 
dans  le  Royaume  qui  ait  autant  de  titres  pour  foutenirun  droit 
de  cette  qualité.  Lefentiment  général  eft  qu'il  fuffit  de  rapporter 
des  titres  de  plus  de  cent  ans.  Les  fieurs  Panou  en  rapportent  de 
plus  de  trois  cens  ans ,  &  qui  fe  fuivent  de  fiecles  en  fiecles  fans 
interruption.  Plufieurs  Arrêts  ont  jugé  qu'il  n'étoit  pas  néceffaire 
que  cette  preuve  fût  faite  par  des  aveux;  que  des  contrats  de  ven- 
te, des  baux,  des  partages  anciens  fuffifoient  pour  prouver  l'in- 
féodation.  Les  fieurs  Panou  ne  tirent  leurs  preuves  au  contraire 
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que  des  aveux  rendus  par  leurs  prédéceffeurs,  qui  font  des  ades 
véritablement  féodaux  :  il  n'eft  donc  pas  poffibLe  de  réfifter  à  l'an* 
cienneté ,  au  nombre ,  à  la  qualité  des  titres  qu'ils  rapportent. 

11  faut  cependant  joindre  à  ce  grandnombre  d'aveux  les  décla- 
rations rendues  aux  Seigneurs  de  Faimoreau  par  leurs  cenfitaires, 
dans  lefquelles  ils  reconnoiffent  qu'ils  tiennent  ÏQup  terres  de 
cette  Seigneurie,  aujixiemc  des  fruits  pour  dîmes  &  éerrages.  En 
effet,  la  dîme  eft  au  douzième  dans  la  Paroiffe  de  Faimoreau, 
&  le  terrage  à  la  même  quotité;  enforte  que  ces  deux  droits  réu- 
nis forment  précifément  le  fixieme  porté  par  les  déclarations. 

Il  en  eft  de  même  des  aveux  rendus  par  les  vaffaux  de  la  Sei- 
gneuriede Faimoreau  depuis  1599,  qui  rapportentàtousleurs  Sei- 
gneurs le  droit  de  dîme  inféodée,  comme  une  conceflion  qui  leur 
a  été  faite ,  lors  de  l'établiffement  de  leurs  fiefs ,  parles  Seigneurs 
de  Faimoreau. 

Enfin  M*=  Alexis  Charon , Prêtre ,  Curé  de  Faimoreau ,  afourni 
lui-même  une  déclaration  le  i  o  Juin  1722,  par  laquelle  il  a  recon- 
nu tenir  de  la  Seigneurie  de  Faimoreau  plufieurs  pièces  de  terre 
labourables  ;  8c  à  chaque  article  il  répète  qu'il  tient  la  pièce  de 
terre  aujîxte  des  fruits  y  croiffans ,  pour  droit  de  terrages  &  dîmes. 

A  la  vue  de  tant  de  titres  foutenus  du  décret  de  1701  ,&  d'une 
polTefîion  publique  &  immémoriale  que  le  Curé  n'a  pas  ofé  con- 
tefler  ,  on  ofe  dire  qu'il  n'efl  plus  permis  d'héfiter  fur  le  droit  qui 
fait  depuis  tant  d'années  l'objet  delà  conteftation.  S'ilaétéprofcrit 
lors  de  l'Arrêt  de  1730,11  n'en  faut  pas  être  furpris;  le  fieurPanou 
l'aîné  ,  qui  feul  étoit  en  caufe  alors ,  avoit  négligé  de  produire  ce 
grand  nombre  de  titres  qui  mettoit  foh  droit  dans  le  plus  grand 
jour  :  il  s'étoit  contentéde  mettre  fous  les  yeux  de  la  Cour  l'a  co- 
pie collationnée  en  1664  de  l'aveu  de  i  532,  &  de  l'aveu  de  1630; 
ce  qui  donnoit  libre  carrière  au  Curé ,  qui  répondoit  à  la  copie 
collationnée,  que  cette  pièce  ne  pouvoit  faire  aucune  foi  en  Juf- 
tice,  n'étant  même  collationnée  que  fur  une  autre  copie  collation- 
née ;&  l'aveu  de  1630,  qu'il  étoit  ttop moderne  pour  établir  un 
droit  de  dîme  inféodée  ,  puifqu'il  ne  remontoit  pas  à  cent  ans 
avant  la  conteftation.  Il  étoit  en  quelque  manière  impoffible  que 
le  fieur  Panou  pût  réufîir  dans  de  pareilles  circonftances ,  & 
l'Arrêt  qui  a  été  rendu  ,  fe  trouvoit  conforme  à  la  rigueur  des 
principes  fur  cette  matière. 

Mais  aujourd'hui  que  la  queftion  fe  préfente  de  nouveau  avec 
des  Parties  légitimes,  &  qui  ont  droit  de  rentrer  dans  la  queftion 
du  fond,  aujourd'hui  qu'elle  eu  éclaicie  paî*  ce  grand  nombre 
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tAiveux  &  de  déclarations  qui  remontent  à  plus  de  trois  cens  ans ,' 
Oii  peut  dire  exadementque  ce  n'eflplusla  même  aiTaire  j&que 
l'Arrêt  de  1730  ,  qui  ne  peut  être  oppofé  dans  la  torme  à  ceux 
qui  n'y  font  point  Parties ,  ne  peut  pas  même  faire  un  préjugé 
contr'eux ,  puifque  la  face  de  l'affaire  eft  totalement  changée. 

OneftdoncperfuàdéquelaCourne  trouvera  aucune  difficulté 
à  maintenir  les  Seigneurs  de  Faimoreau  dans  le  droit  de  dîme 
inféodée  ,  qui  a  été  de  tout  tems  le  plus  noble  apanage  de  cette 
Seigneurie;  c'eft  un  droit  feigneurial  &  patrimonial,  qui  ne  doit 
pas  moins  être  refpe£l:é  que  la  propriété  de  la  Seigneurie  &  les 
autres  droits  qui  en  dépendent.  Que  le  Curé  de  Faimoreau  rentre 
dans  la  condition  de  les  prédéceffeurs,  fon  état  fera  toujours  le 
même ,  de  rien  ne  peut  toucher  dans  fa  (ituation ,  puifqu'iln'a  dû 
compter,  en  acceptant  la  Cure ,  que  fur  les  droits  dont  les  Curés 
précédens  avoient  joui;  au  lieu  qu'en  faifant perdre  aux  Seigneurs 
de  Faimoreau  la  dîme  qu'ils  poffedent  depuis  tant  de  (lecles  , 
leur  Terre  feroit  dégradée ,  &  dépouillée  d'une  prérogative  auffi 
utile  qu'honorifique  ,  contre  l'autorité  des  titres  les  plus  refpec« 
tables  &:  des  principes  les  plus  conftans. 

»  ■■——.—.—■  Il  I      1 1    I    I  ^— .11       II 

CXXXIII.  CAUSE  A  LA  IF  DES  REQ, 

POUR  la  Demoifelle  Gonthier ,  fille  majeure. 

CONTRE  le   Curateur  du  Sieur  de  Thorigny ,  ô  Us 
Sieur  &  Dame  de  Villefavoye, 

QUESTION. 

Si  Von  peut  reput er  Jîmulée  une  claufe  de  Contrat 
de  mariage  qui  porte  qu^un  majeur  a  reçu  une 
fomme  de  deniers  dotaux  comptée  ,  fiombrée  &, 
délivrée  à  la  vue  des  Notaires. 

LA  queftion  qui  Ce  préfente  à  juger,  eft  de  favoir  fi  le  curateur 
du  fieur  de  Thorigny  pourroit,  parle  fecours  d'une  préten- 
due fimulation  &  de  préfomptions  chimériques,  faire  perdre  à 
la  Demoifelle  Gonthier  une  dot  de  40000  liv.  qu'elle  a  comptée, 
nombrée  &  délivrée,  en  la  préfence  du  Notaire  &  des  Témoins, 
au  fieur  de  Thorigny ,  alors  âgé  de  vingt-huit  ans,  dont  il  a  donné 


FAIT. 
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quittance  parua  contrat  de  mariage  authentique  du  6  Mai  1739. 

\Jn  legs  univerfel  fait  au  fieur  de  ïhorigny  par  la  demoifelle 
Renaudin  facoufine  ,  dont  les  Sieur  &  Dame  de  Villefavoye  fe 
font  emparés  ;  le  revenu  de  l'Emploi  dont  il  faifoit  l'exercice  & 
fa  mère  la  recette;  l'afFedion  pour  fa  fille  ^  ôclaveriion  naturelle 
qu  elle  avoit  pour  lui,  font  les  motifs  qui  ont  jufqu  apréfent  dé- 
terminé cette  mère  à  s'oppofer  à  tout  établiffement  qu'il  pourroit 
propofer. 

On  ne  répétera  point  ici  tous  les  faits  qui  ont  précédé  ce  cou- 
trat  de  mariage, les  trois  précédens  Mémoires  les  annoncent; on 
obfervera  feulement  que  le  fieur  de  Thorigny  s'efl:  rendu  à  Paris 
fur  la  fin  du  mois  de  Mai  1739  ,  pour  y  faire  l'acquifition  d'une 
Charge  deCommiffaire  des  Guerres;  &  dans  le  moment  qu'il  en 
alloit  conclure  le  traité  avec  le  fieur  Laurent  de  Cliavagneux,  fa 
mère,  par  un  ordre  fupérieur ,  le  fit  arrêter  le  30  Juin ,  &  renfer- 
mer à  Charanton. 

Elle  trouva  cette  prifon  trop  douce  a  (on  gré ,  Se  peut-être  auffî 
trop  onéreufe  pour  elle  ;  elle  fit  convertir  cet  ordre  dans  un  au- 
tre qui  portoit  qu'il  feroit  renfermé  chez  elle,  ou  dans  tel  autre 
endroit  qu'il  plairoit  à  fon  père  ou  à  fa  mère  de  l'envoyer.  Pen- 
dant cette  captivité ,  qui  a  duré  quinze  mois ,  il  a  fouffert  tous  les 
excès  imaginables;  fes  Lettres,  qui  fervent  de  premier  &  de  troi- 
iîeme  Mémoire  à  la  demoifelle  Gonthier ,  en  donnent  une  jufi:e 
idée.  Cette  mère  connoiffoit  fon  fils  pour  homme  d'honneur,  in- 
capable de  manquer  à  fes  engagemens;  c'efî  pourquoi  elle  l'a  fait 
interdire,  afin  de  les  attaquer. 

François  de  la  Barre,  Huifîier,  fut  nommé  fon  curateur,  &c'efl  procédure, 
à  fa  Requête  que  la  demoifelle  Gonthier  fut  afïïgnée  pardevant 
le  JugedeTournan  le  19  Février  1740,1!  conclut  a  ce  que /^50^/i- 
gations  contractées  par  le  Jieur  de  Thorigny  dans  l acte  en  forme  de 
contrat  de  mariage ,  &  notamment  celle  de  40000  liv.  par  luirecoîi- 
nue  avoir  été  reçue  en  dot, fera  décarée  nulle ,  comme  jaite  fans  caw^ 
fe  ;  &  que  la  Sentence  qui  interviendra  ^fera  émargée  fur  la  minute 
du  contrat ,  pour  lui  valoir  acquit  &  décharge^  Quoique  cette  de- 
mande fût  infoutenable,  le  curateur  avoit  qualité  pour  la  former,' 

Les  Sieur  &  Dame  Villefavoye ,  par  un  Exploit  du  24  Février, 
fe  rendirent  Parties  intervenantes ,  fans  former  aucune  demande^ 
Leurobjetétoit  d'enlever  cette  affaire  de  la  Jurifdidion  deTour- 
nan  ,  &  de  la  porter  aux  Requêtes  du  Palais  en  vertu  de  leur 
Committimus,  La  Caufe  y  fut  plaidée  finguliérement.  Le  Défen- 
feur  du  curateur  &des  S"^  &  Dame  de  Villefavoye  employa  plu- 
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lieurs  Audiences  à  lire  les  Lettres  de  laDemoirelleGonthier,  que 
ladamede  Villefavoye  avoit  enlevées  à  fon  fils  lorfqu'il  fut  arrêté. 
Il  s'attacha  à  les  traveftir,  avec  les  talens  &  l'éloquence  qu'on  lui 
connoît.  Le  Défenfeur  de  la  DerBoifelle  Gonthier  fe  contenta 
aufli  de  lire  celles  du  fîeur  de  Thorigny  ;  &  la  Caufeétoit  à  peine 
ébauchée,  qu'on  prononça  un  délibéré  pour  juger.  Le  réfultat 
âe  ce  délibéré  fut  qu'on  reviendroit  à  la  quinzaine  avec  MM. 
les  Gens  du  Roi. 

La  Demoifelle  Gonthier  appella  de  ce  Jugement  ;  le  fîeur  de 
Thorigny,  qui  avoit  rompu  fes  chaînes  ,  appella  de  Ton  interdic- 
tion :  par-là  le  pouvoir  du  curateur  fe  trouvoit  fufpendu.  La  De- 
moifelle Gonthier  ne  parut  point  à  la  quinzaine;  elle  ne  commu- 
niqua rien  à  MM.  les  Gens  du  Roi ,  &  la  Chambre  rendit  un 
Jugement  par  défaut  le  2  2  Août  1 740,  qui  déclare  nu  le  la  claufe 
du  contrat  de  mariage  portant  reconnoiffance  de  la  fomme  de 
40000  livres  apportée  en  dot  par  la  Demoifelle  défaillante  ;  or- 
donne que  la  Sentence  fera  tranfcrite  en  marge  &  fur  la  minute 
du  contrat  de  mariage  ;  fur  le  furplus  des  demandes  ,  hors  de 
Cour  :  condamne  la  défaillante  aux  dépens. 

A  l'égard  des  Parties  intervenantes,  il  n'en  fut  rien  dit;  ilslfe 
furent  point  reçus  Parties  intervenantes  ,  parce  que  d'un  côté  ils 
n'avoient  pris  aucunes  conclufions  ,  &  que  d'un  autre  ils  étoient 
étrangers  à  cette  Caufe;  en  effet ,  ils  y  font  un  perfonnage  épifo- 
dique.  Un  fils  majeur  peut  contrafter  fans  le  confentement  de  (qs 
père  &  mère,  ils  ne  font  tenus  d'aucun  de  fes  engagemens  ;  leur 
bien  ne  peut  en  fouffrir  en  aucune  façon ,  &  l'on  peut  dire  qu'ils 
paroiiTent  ici  fans  intérêt.  Si  c'efl  affeftion  ou  haine  ,  la  Cour  en 
décidera.  Le  Curateur  peut  fe  plaindre  ,  lui  feul  eflla  Partie  véri- 
table contre  la  Demoifelle  Gonthier.  Cette  Sentence  étant  ren- 
due par  défaut ,  ne  fait  aucun  préjugé. 
MOlTNS,  Les  différens  fyflêmes  que  le  Défenfeur  du  Curateur  du  fieuf 

de  Thorigny  a  enfantés  pour  foutenir  que  cette  claufe  étoit  nulle, 
font  voir  l'embarras  de  fa  caufe  &  la  foibleffe  de  fes  moyens.  Sui- 
vant un  Mémoire  qui  a  paru  au  premier  Tribunal,  il  révoquoiten 
doute  les  faits  les  plus  certains;  un  pyrrhonifme  inconnu  à  la  Jurif- 
prudence  formoit  fa  principale  défenfe:  mais  la  honte  de  l'avoir 
mis  au  jour,  le  fit  prefque  difparoître  en  naiffant.  Il  fe  retrancha 
enfuite  fur  un  problême  nouveau ,  en  faifant  combattre  deux  vé- 
rités enfemble  ^  l'une  extérieure,  &  l'autre  intérieure  ;  mais  forcé 
de  co5îvenir  que  la  vérité  étoit  une  ,  ce  nouveau  combat  a  ceffé. 
Son  dernier  retranchement  a  été  d'attaquer  le  contrat  dont  il 
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s!agît,  par  la  {imulation  &  par  des  préfompLions  chimériques. 

Ce  Curateur  convient  que  la  foi  efl:  due  au  contrat  de  mariage' 
du  6  Mai  1739 ,  &  que  par  conféquent  il  eft  vrai  que  l'apport  de 
40000  liv.  a  été  fait  chez  le  Notaire  ;  que  cette  fomme  a  été 
comptée  ,  nombrée&:  délivrée  au  fleur  de  Thorigny ,  en  la  pré- 
iènce  du  Notaire  &  des  témoins.  Or  fi  la  foi  efl:  due  à  cet  ade  , 
il  eft  donc  vraiquelefîeur  de  Thorigny  efl  devenu  débiteur  de  la 
Demoifelle  Gonthier  de  la  fomme  de  40000  liv.  La  délivrance 
eft  prouvée,  il  faut  prouver  la  reftitution. 

Cet  a8:e  ne  peut  point  être  attaqué  de  fimulation ,  il  eft  de  la 
nature  de  ceux  qui  renferment  \q  fcriptum  Se  \q  gejlum;  c'eft  un 
a£l:e  réalifé ,  qui  renferme  un  fait  palpable  &  fenfibie  ,  qui  ne  peut 
être  attaqué  que  par  l'infcription  de  faux:  ni  la  preuve  par  té- 
moins, ni  les  précomptions  ne  peuvent  le  détruire  fans  ébranler 
les  fondemens  de  la  fociété  ,  fans  renverfer  l'ordre  qui  y  règne , 
&  fans  ouvrir  une  porte  à  la  confufion. 

Dans  les  conventions  il  peut  y  avoir  une  convention  extérieure 

qui  eft  fauffe  &{imulée,  &une  convention  intérieure  qui  eft  feule 

véritable;  mais  cela  eft  particulier  &  limité  aux  conventions,  & 

.  encore  faut-il  que  la  fimulation  fbit  attaquée  par  un  tiers ,  car  la 

Partie  contrariante  elle-même  ne  le  peut  pas. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  faits.  Si  le  fait  extérieur  eft  vrai , 
il  ne  peut  y  avoir  un  fait  intérieur  qui  le  rende  faux.  Or  c'eft 
une  vérité  extérieure  que  la  Demoifelle  Gonthier  a  compté, 
nombre  &  délivré  au  fieur  de  Thori^y  40000  livres.  Comment 
peut-il  y  avoir  une  vérité  intérieure  par  laquelle  on  puifTe  établir 
que  cette  fomme  n'a  pas  été  délivrée  ^  Les  Loix  &  les  Jurifcon- 
fultes  diftinguent  le  fait  de  l'écriture ,  \q  fcriptiirn  &  le  gejlum. 
Deux  proportions  vont  donner  une  jufte  idée  de  ces  deux  fortes 
d'ades. 

1°.  Titius  vend  fa  Terre  à  Mœvius  ;  mais  pour  tromper  le  Sei- 
gneur fur  les  droits  feigneuriaux ,  au  lieu  de  faire  un  contrat  de 
vente  ,  on  en  fait  un  de  donation.  Le  Notaire  qui  rédige  fon  a£le 
en  forme  de  donation,  n'eft  point  répréhenfible  ,  il  exécute  la  vo- 
lonté apparente  des  Parties,  fans  pénétrer  dans  leurs  intentions  ; 
fon  aâ:e  eft  véritable  :  il  n'eft  pas  fufceptible  de  faux; mais  le  Sei- 
gneur ,  qui  a  preuve  qu'il  eft  iimulé ,  que  ce  n'eft  pas  une  dona- 
tion, mais  une  véritable  vente, peut  attaquer  cetafte  par  la  voie  de 
nullité  ,  fans  s'infcrire  en  faux. 

2^.  Titius  prête  à  Mœvius  une  fomme  de  40000  livres;  le  No- 
taire déclare  dans  l'afte  qu'elle  a  été  comptée  ,  nombréi^  &  déli- 
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vrée  en  fa  préfence  &  celle  des  témoins ,  dont  quittance.  Mœ- 
vius  feroit-il  reçu  à  fe  défendre  du  paiement ,  en  Ibutenant  que 
ce  n'eft  point  un  aâ:e  férieux  ;  que  c'eft  une  émulation  ;  que  c'eft 
une  comédie  qu'il  a  jouée  ;  qu'il  eft  en  état  par  des  préemptions , 
même  par  des  témoins  ,  de  le  juftifier;  qu'à  la  vérité  la  foi  eft 
due  à  l'aâie;  mais  qu'il  n'eft  pas  débiteur  de  cette  fomme  ,  quoi- 
qu'il l'ait  reçue;  que  le  créancier  n'étoitpas  en  état  delà  fournir 
par  lui-même;  qu'il  l'a  reçue,  mais  qu'il  l'a  rendue ,  fans  en  pou- 
voir rapporter  la  preuve.  Seroit-il  écouté  favorablement?  Une 
pareille  défenfe  ne  feroit-elle  pas  regardée  par  la  Juftice  avec  in- 
dignation ?  Ce  feroit ouvrir  un  porte  favorable  à  la  libération  du 
débiteur  de  mauvaife  foi;  le  créancier,  quelque  privilégié  qu'il 
fût ,  feroit  très  à  plaindre  ,  la  fureté  publique  difparoîtroit ,  &  il 
feroit  impoffible  de  trouver  un  ade  fur  lequel  l'efprit  pervers  ne 
pût  répandre  des  nuages.  Ce  n'eft  que  par  uneinfcription  de  faux 
ou  par  une  contre-lettre  authentique ,  qu'on  peut  détruire  un  pa- 
reil aéle.  D'où  vient?  C'eft  qu'il  renferme  un  fait  palpable  & 
viftble,  attefté  par  le  Notaire  &  les  témoins.  Si  la  numération 
eft  faufle,  le  débiteur  celle  d'être  débiteur  ;  mais  alors  le  Notaire 
^  les  témoins  font  punifTables.  Si  le  fait  eft  vrai  ;  le  débiteur  eft 
véritablement  débiteur,  &  fa  libération  ne  peut  fe  faire  qu'en 
payant  en  deniers  ou  quittances. 

Ceft  à  la  première  propofition  qu'on  doit  appliquer  la  règle  , 
plusvalere  quod ao^ltur ,  quàmquodjimulaû  concipitur,  S^  les  Loix 
I  ,  2  &  3  ,  de  la  Rubrique  du  titre  22  du  Livre  24  du  Code.  C'eft 
auffi  à  cette  première  proportion  qui  fe  doivent  appliquer  les 
autorités  de  d'Argentré  ,  fur  l'art.  269  del'ancienne  Coutume  de 
Bretagne  ;  celle  de  Tiraqueau,  du  Retrait  lignager,  furies  termes 
équipollens  à  vente,  gl.  14,  n.  57;  &  celle  de  Dumoulin  fur  Tart. 
3  du  tit.  35  de  la  Coutume  de  Nivernois,  où  il  ne  s'agit  que 
d'une  convention  qu'on  peut  attaquerde  fimulation,  mais  non  pas 
de  ces  a£l:es  qui  renferment  la  preuve  d'un  fait  palpable  &  fenfible 
comme  dans  la  féconde  proportion.  La  le^hire  de  ces  textes  fuf- 
fit  pour  démontrer  que  le  Défenfeur  du  curateur  du  (leur  de  Tho- 
rigny  a  pris  le  change,  qu'il  a  confondu  les  fimples  conventions 
avec  les  aftes  qui  renferment  lefiriptum  &  le  gejlum, 

La  reglCyplus  valerç  quod  agitWy  quàm  qiiodfimulate  concipitur, 
eft  bonne,  quand  l'écrit  ne  prouve  pas  par  lui-même  ce  qui  eft 
fait,  quand  X^fcnptum  ne  contient  pas  \q  gcfluin.  Or  quand  il  eft 
écrit  dans  unaéte  qu'une  fomme  a  été  comptée ,  nombrée&:  dé- 
livrée, voilà  réellement  le  g-f/Zr^w.  Dumoulin  dit  ailleurs ,  aliud 

mcrum 
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mzrum  falfum y  aliudfraus,  aliud fimulatio .  Mais  fur  quoi  ?  Sur  la 
queftion  de  favoir  {î  le  retrayant  eft  obligé  de  rembourfer  le  prix 
écrit  dans  le  contrat.  Or  dans  fa  thefe,  c'eft  un  tiers  qui  réfifte  à 
un  prix  convenu  &  non  délivré  :  le  vendeur  qui  foutient  la  fim- 
ple  convention  eft  obligé  de  prouver,  hoc pcndebit  à probationi- 
bus,  &  l'acquéreur  ne  féroit  pas  recevable  à  dire  :  j'ai  promis  un 
tel  prix ,  mais  c'eft  un  prix  {imulé. 

D'Argentré  dit  que  la  fimulation  peut  fe  prouver  par  la  pré- 
fomption  ;  mais  en  même  tems  il  ajoute,  que  ce  n'eft,  i^.  qu'aux 
conventions ,  &  en  fécond  lieu ,  qu'aux  conventions  faites  pour 
frauder  un  tiers  :  Cîitn  graviores  condltiones  ullce  fcriptce  funt 
quàm  verè  convenue  ut  confanguineos  à  retraça  deterreant.  Proin- 
de  cxiflimandum  non  ejî  hanc  fimulaùonis  exccpùonem  pojfe  om^ 
nibus  competere ,  fed  his  tantàm  dari  qiios  fimulatio  rejpicit  ut 
plurlmum  confanguineos. 

Ces  principes  pofés,  on  ne  peut  attaquer  l'afle  dont  il  s*agit 
que  par  l'infcription  de  faux,  parce  qu'il  renferme  iefcriptum  Se 
le  gefîum^  parce  qu'il  renferme  une  vérité  extérieure ,  palpable 
&  fendble ,  &  que  la  fimulation  ne  peut  être  propofée. 

Qu'eft-ce  que  fimulation  d'un  ade  ?  Elle  confifte  en  ce  que       DcfinJtioit 
les  Parties  déclarent  devant  un  Officier  public  qu'elles  font    A^  '^  fimub- 
entr elles  une  certaine  convention,  quoique  réellement  elles  en    g^e». 
exécutent  une  contraire.  On  ne  peut  pas  dire  que  cet  a8;e  foit 
faux  ,  parce  qu'il  eft  vrai  que  les  Parties  ont  déclaré  une  certaine 
convention,  &  que  l'Officier  public  l'a  dirigée  telle  qu'elle  lui  a 
été  diélée.  Cependant  l'aâie  eft  fimulc,  fi  on  prouve  que  réelle- 
ment on  a  eu  une  intention  contraire,  &  qu^on  l'a  exécutée.  La     AAes  fimu- 
limulation  eft  un  genre  de  faux  •  mais  le  faux  ne  tombe  pas  fur    ^!^^  °r:mpo"r't 
ra£te  en  lui-même  ;  c'eft  un  genre  de  faux  par  rapport  aux  Par-    aux  Parties , 
ties  ,  mais  non  pas  par  rapport  à  l'Officier  public.  yrus  quant  a 

Il  s  enluit  donc ,  2  .  que  la  fimulation  ne  peut  s  appliquer  a  un 
fait  paffé  en  préfence  du  Notaire  &  des  témoins ,  &  attefté  par 
eux,  mais  feulement  à  une  convention.  Ainft,  quand  on  dit  à  un 
Notaire  que  Ton  donne,  quoiqu'on  veuille  vendre,  le  Notaire 
peut  être  trompé ,  toutefois  (on  ade  n'eft  pas  faux.  Mais  quand 
on  dit  qu'on  apporte  une  dot ,  8c  que  le  Notaire  déclare  qu'elle 
a  été  comptée,  nombrée  &  délivrée  en  fa  préfence,  c'eft  un  fait 
palpable  &  fenftble,  qui  ne  roule  pas  fur  l'intention  des  Parties. 
Si  les  deniers  n'ont  été  comptés  ni  délivrés ,  ce  n'eft  pas  fimula- 
tion dans  l'afte,  c'eft  un  faux  qualifié,  pour  lequel  le  Notaire 
pourroit  être  expofé  à  une  peine  capitale. 

Tome    V.  T  t 
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Simulation      '   2*^.  La  {uj^ujatioii  ne  pçut  être,  alléguée  par  l^s  Paj'ties  mêmes, 

afié.^uée  'pTr  ^^'^'  ^^'^'^  ^5"^  ^'^'^^  '.  ^^^^  "^  P^"^  ^^^^  proppfée  cjue  par  un  tiers  , 
un  des  con-  quî  a,iiroit  u,n_ intérêt  auquel  on  voudroit  préjudi.cier,  comme  un, 
travHans.  Seigpçgr,  dont  on  a  voulu  frauder  les  droits ,  un  parent  lignages; 

dopt  on  a  vouju  éluder  le  retrait  ;  mais  pour  la  Partie  même  qui 
vient  dire ,  j'ai  figné  cela,  mais  le  fait  n'eft  pas  vraj ,  orj  ne  peut 
pas  l'écouter  ;  il  faut  qu'elle  rapporte  un  a£l;e  contraire  ou  une 
contre-lettre.  Faifons  l'application  de  ces  principes. 

La  Demoifelle  Gonthier  a  compté ,  nombre  &  délivré  4000a 
livres  au  fieur  de  Thorigny.  Le  curateur  convient  de  la  vérité  de 
l'afte  ;  il  efjt  donc  certain  que  le  fieur  de  Thorigny  les  a  reçues: 
il  faut  par  conféquent,  ou  qu'il  les  rende ,  ou  qu'il  prouve  qu'il 
les  a  rendues  depuis  ra£te. 

Mais,  dites -vous,  cela  eft  fimulé.  Que  voulez -vous  dircf* 
Entendez-vous  qu'on  ne  lui  a  pas  délivré  ?  Ce  feroit  un  faux  dont 
il  faudroit  punir  le  Notaire.  Entendez-vous  qu'il  a  paru  recevoir 
fans  recevoir  en  effet  ?  Mais  eft-ce  un  preftige,  un  enchantement, 
qui  a  trompé  les  yeux  du  Notaire  &  des  témoins  ?  Enfin,  enten- 
dez vous  qu'il  a  reçu  &  qu'il  a  rendu  ?  En  ce  cas  il  n'y  a  ni  faux, 
ni  fimulation  :  il  y  auroit  au  contraire  délivrance  &  reftitution 
depuis;  mais  la  délivrance  étant  prouvée,  il  faudroit  de  même; 
prouver  la  reftitution  :  il  n'efl  donc  pas  pofFible  d'alléguer  la.  fi- 
mulation ,  quand  on  convient  de  la  vérité  de  ra£l:e. 

D'ailleurs,  qui  ef^-ce  qui  allègue  cette  fimulation  chimérique.^ 
Cefl  la  Partie  même.  Un  homme  qui  a  figné  une  obligation  de 
40Q00  liv.  à  lui  comptées  &  délivrées,  viendra  dire  :  il  efl  vrai, 
j'ai  figné  ,  VclÙq  n'efl  point  faux,  mais  ce  n'étoit  qu'une  fimula- 
tion. Cela  eft-il  propofable  ^  On  ne  peut  donc  écouter  cette  idée 
de  fimulation ,  i^.  parce  qu'elle  s'applique  à  un  fait  palpable  ; 
1*.  parce  que  ce  n'efl  pas  un  tiers ,  mais  le  curateur  qui  la  pro- 
pofe,  c'efl-à-dire,  le  fieur  de  Thorigny  lui-même. 

Le  curateur  du  fieur  de  Thorigny  invoque  à  fon  fecours  plu- 
iieurs  Arrêts  :  1°.  l'Arrêt  de  Tournon.  Mais  en  premier  lieu,  dans 
ce  contrat  il  n'y  avoir  ni  numération  ni  délivrance  de  la  dot  ;  en 
fécond  lieu  ,  la  veuve  ,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  obligée  d'indiquer 
l'origine  des  deniers ,  avoir  déclaré  qu'ils  provenoient  de  fa  pre- 
mière communauté  ,  &  on  lui  prouva  qu'elle  y  avoit  renoncé, 
en  rapportant  fa  renonciation, 

*  2°.  L'Arrêt  de  Dargier  efl  dans  un  cas  bien  différent  de  celui 
de  la  Demoifelle  Gonthier.  La  Dame  Dargier  avoit  marié  fou 
£ls  aîné  en  1721  à  la  Demoifelle  Ribiere ,  avec  la  claufe  qu'elle 
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fit  pouffbit  avantager  aucun  de  fes  eiifans  i  fon  pré^'i/dicns.  En 
1730  5  lorfqu'elle  étoit  en  procès  avec  ce  fils  aîné»,  elle  maria  une 
^lle  au  fieur  Richard  :  les  père  &  mère  du  fîeùr  Richard  cônfti- 
tUerent  en  dot  une  femme  de  15000  livres,  qui  neflpas  dià 
•comptée,  nombrée  &  délivrée  en  préfence  des  Notaires,  Cette  dot  tie 
fut  pas  remife  à  Richard  fils ,  à  qui  naturellement  elle  apparte- 
noit,  mais  à  la  Dame  Dargier,  mère  de  fa  femme,  afin  de  ia 
conftituer  débitrice  de  1 5000  livres  ,  &  de  frauder  ia  claufe  du 
premier  contrat  de  172 1.  C'étoit  un  tiers  intérefliéqui  réclamoit, 
c'étoit  la  vfeuve  du  fils  aîné  qui  prouvoitia  fraude  que  les  clâufes 
mêmes  du  contrat  annonçoient. 

3^.  Dans  celui  d'Hautcfort,  c'étoit  une  quittance  fous  feing- 
pnvQ ,  fans  numération  d'efpeces  depuis  le  mariage.  Ces  trois 
Arrêts ,  dans  des  efpeces  bien  différentes ,  ne  peiivent  fournir 
aucun  avantage  au  Curateur  du  fieur  de  Thorigny ,  &  encore 
moins  aux  Sieur  &  Dame  de  Villefavoye,  qui  n'ont  aucun  intérêt 
légitime  dans  cette  Caufe.  La  Demoifelle  Gonthier,  de  fa  part, 
en  rapporte  deux  célèbres  dans  des  cas  bien  moins  favorables 
que  le  fien  ,  c'eft  celui  de  la  Dame  de  Saint-Vi£tor ,  le  fécond  , 
de  la  Dame  de  la  Chaife.* 

Le  (leur  de  la  Cour  des  Chiens ,  fameux  Partifan ,  ayant  rècher- 
ché  en  mariage  la  Demoifelle  du  Breuil ,  il  y  eut  contrat  paffé 
entr'eux  pardevant  Notaires  au  Châtelet  de  Paris  le  20  Mai  1708, 
par  lequel  le  fieur  de  la  Cour  des  Chiens  reconnut  que  la  Demoi- 
felle du  Breuil  lui  avoit  apporté  7  5  000  liv.  en  dot,  par  une  claufe 
conçue  en  ces  termes  :  Reconnoît  ledit  fieur  futur  époux,  qu'en  fa- 
veur &  confîdération  duquel  futur  mariage,  la  Dame  future  épouje 
lui  a  apporté  &  mis  entre  les  mains,  &  d'elle  il  confejfe  avoir  reçu, 
tant  ew  argent  monnoyé,  billet  de  monnoie,  qu  autres  bons  billets 
payables  au  porteur,  la  fomme  de  ybooo  livres,  pour  s'en  fervir  par 
ledit  futur  époux  à  l'ufage  de  fes  affaires,  comme  bon  luifemblera^ 
fans  être  obligé  d'en  payer  aucun  intérêt,  ni  que  ladite  jomme  de 
ybôoo  livres  lui  puiffe  être  demandée  de  jon  vivant;  mais  après 
fon  décès  icelle  fomme  fera  rendue  &  reflauée  et  la  Demoifelle  fu- 
ture époufe,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts. 

Ce  contrat  de  mariage  fut  fuivi  de  la  publication  des  bans , 
mais  il  n'eut  point  d'exécution  ,  par  le  refus  de  la  Demoifelle 
du  Breuil ,  qui  époufa  dans  la  même  année  le  fieur  de  Saint- 
Viaor. 

Après  la  mort  du  fieur  des  Chiens,  arrivée  au  mois  de  Février 
-1710,  les  Sieur  &  Dame  de  Saint-Vi£l:or  firent  afilgner  fes  héri- 
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tiers  au  Châtelet  de  Paris,  où  après  une  plaldoierie  foîemnelle 
de  plufieurs  Audiences ,  il  intervint  Sentence  contradiftoire  le 
•i6  Mai  1726,  qui  condamna  les  héritiers  à  payer  à  la  Dame  de 
Saint- Viftor  les  75000  livres  de  dot  en  queftion ,  avec  les  inté- 
rêts du  jour  de  la  demande ,  &:  aux  dépens ,  en  affirmant  par 
elle  avoir  fourni  ladite  fomme  en  argent  comptant,  billets  &  au- 
tres effets. 

/  Appel  au  Parlement  de  la  part  des  héritiers.  Leurs  moyens 
étoient,  1°.  le  défaut  de  numération  d'efpeces.  2°.  Que  la  Dame 
.de  Saint- Viftor  avoit  été  la  concubine  du  fieur  des  Chiens  ,  ce 
qui  réfultoit  de  plufieurs  lettres  rapportées,  d'où  Ton  concluoit 
qu'elle  étoit  indigne  de  profiter  d'aucune  libéralité.  3°.  Que  le 
contrat  de  mariage  n'étoit  figné  que  du  fieur  des  Chiens  &  de 
la  Dame  de  Saint-Viftor.  4"^.  Que  le  père  de  la  Dame  de  Saint- 
Viclor  n'y  avoit  point  affifté  ,  iSr  qu'elle  s'etoit  dotée  elle-même. 
5^.  Que  la  dot  ne  pouvoit  point  être  demandée  au  fieur  des 
Chiens  de  fon  vivant.  6^.  Que  la  minute  du  contrat  avoit  été 
trouvée  chez  le  Notaire  qui  l'avoit  reçu ,  dans  une  enveloppe  ca- 
chetée de  fon  cachet,  fur  laquelle  il  avoit  écrit  lui-même,  que  le 
contrat  de  mariage  dont  il  s'agit ,  figné  des  Parties ,  de  lui  &  de 
fon  Confrère ,  lui  avoit  été  confié  comme  un  dépôt ,  afin  que 
la  Demoifelle  du  Breuil  ne  pût  tirer  avantage  de  la  quittance  de 
dot  y  contenue ,  en  cas  que  le  mariage  ne  s'accomplifTe  pas. 
-j^.  Un  faifoit  valoir  le  refus  qu'avoit  fait  la  Demoifelle  du  Breuil 
d'époufer  le  fieur  des  Chiens ,  s'éta  it  mariée  peu  de  tems  après 
le  contrat  avec  le  (ieur  de  Saint-Vidor ,  dans  un  pays  étranger, 
à  Tinfçu  du  fieur  des  Chiens.  Enfin,  on  avoit  pris  des  Lettres  de 
refcifion  contre  la  reconnoiffance  de  dot  énoncée  au  contrat. 

Nonobfiant  toutes  ces  raifons ,  qui  pouvoient  faire  préfumer 
que  la  quittance  n'étoit  qu'une  libéralité  du  fieur  des  Chiens  ,  & 
que  la  dot  n'avoit  pas  été  fournie  ,  la  Sentence  du  Châtelet  a  été 
-confirmée  avec  amende  &  dépens,  par  Arrêt  du  3  Septembre 
1729,  rendu  fur  produ£hons  refpeftives ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé 
Lemoine,,  &  ce  fans  s'arrêter  aux  Lettres  de  refcifion  &  demande 
à  fin  d'entérinement.  Le  motif  de  décifion  a  été  la  foi  qui  efl:  due 
aux  atles  authentiques ,  qui  ne  peuvent  être  détruits  que  par  la 
voie  de  l'infcription  de  faux. 

Le  fécond  Arrêt  eft  celui  de  la  Dame  de  la  Chaife.  Le  fieur  de 
Saint-George  père  ,  alarmé  de  la  connoifîance  que  fon  fils  avoit 
faite  avec  ctitQ  Dame ,  obtint  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bre- 
tagne ,  qui  faifoit  défenfes  à  fon  fils  de  la  fréquenter  ;  mais  l'Arrêt 


D  E     M.     C  O  C  H  1  N.  33^ 

^ue  l'Amour  avoit  prononcé  dans  fon  cœur  fut  plus  puiffant.  Il 
continua  fes  vifites  ,  ce  qui  obligea  fon  père  de  rendre  plainte  au 
Châtelet  contre  cette  Dame  de  la  fédu£tion  de  fon  fils.  Ce  nou- 
veau genre  de  fédu£tion  parut  fingulier  &  ne  fut  point  écouté. 

Le  8  Novernbre  1728,  contrat  de  mariage,  qui  renferme  la 
claufe  d'une  dot  de  60000  livres  ;  favoir,  56000  liv.  en  deniers 
comptans ,  délivrés  à  la  vue  des  Notaires ,  &  4000  livres  en  un 
contrat  de  conftitution  qu'il  avoit  fait  auparavant  au  profit  de 
cette  Dame.  Lettres  de  refcifion  contre  cette  claufe.  Et  enfin  par 
Arrêt,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Lorenchet ,  la  claufe  eut  ioji 
exécution  ,  la  foi  fut  donné  à  l'acle  ,  &  le  fieur  de  Saint-George 
fils  condamné  à  reftituer  la  dot  de  60000  livrés. 

La  preuve  évidente  que  le  contrat  du  6  Mai  173P  n'étoit  point 
une  comédie,  qu'on  ne  devoit  point  en  faire  un  autre  ,  qu'il  n'é- 
toit  pas  fait  pour  intimider  les  père  &  mère  du  fieur  de  Thori- 
gny,  c'efl,  i"^.  que  le  même  jour  6  Mai ,  les  Parties  contra£lantes 
fignerent  un  pouvoir  pour  faire  publier  les  bans,  ainfi  qu'il  cil 
juftifié  parla  foramation  du  23  Mai  1739,  l'^ppoi'tée  dans  le  ca- 
hier des  lettres  imprimées  par  les  foins  de  la  Dame  de  Ville- 
favoye.  En  fécond  lieu  ,  ce  contrat  devoit  être  tenu  fecret ,  de 
même  que  la  célébration  du  mariage,  qui  devoit  le  fuivre  de  près , 
fans  les  obftacles  qui  font  furvenus.  Par-là  l'intention  des  Parties 
n'efi:  pas  difficile  à  pénétrer;  c'étoit  de  former  un  véritable  con- 
trat, de  célébrer  un  véritable  mariage,  d'enfevelir  tout  dans  le 
filence ,  jufqu'à  ce  que  l'on  fût  parvenu  à  former  au  fieur  de  Tho- 
rigny  un  établiffement  par  le  fecours  de  la  dot  qu'on  lui  avoit 
comptée  &  délivrée. 

C'efi:  en  conféquence  de  ces  deffeins  cachés  que  le  fieur  de 
Thorigny  s'efi:  rendu  à  Paris  à  la  fin  de  Mai  1739 ,  ^^^^^  ^^^  ^^^^ 
déguifé,  pour  y  traiter  d'une  Charge  de  Commifîaire  des  Guerres, 
ainfi  que  plufieurs  lettres  le  jufiiifient,  &  particulièrement  celle 
du  fieur  Laurent  de  Chavagneux ,  du  22  Juin  1739;  ^  ^^"^ 
l'ordre  fupérieur  en  vertu  dliquel  on  arrêta  le  fieur  de  Thorigny 
le  30,  dans  le  moment  de  fa  négociation  ,  il  jouiroit  depuis  deux 
ans  d'une  Charge  honorable ,  qui  lui  auroit  donné  un  rang  &  un 
établiflement  avantageux;  au  lieu  que  fes  père  &î  mère,  fous  le 
voile  de  la  tendreffe ,  l'ont  couvert  d'infamie. 

On  ne  répétera  point  ici  toutes  les  exprefiions  des  lettres  de 
la  Demoifelle  Gonthier  ,  qui  concourent  à  prouver  cet  établif- 
fement,  qui  devoit  affranchir  le  fieur  de  Thorigny  de  la  fituation 
violente  où  il  étoit  ;  elles  font  rapportées  dans  les  précédens 
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Mémoires ,  &  particulièrement  dans  la  lettre  en  forme  de  mé^ 
moire ,  où  l'on  voit  évidemment  que  c'étoit  l'unique  but  des 
contra£lans. 
Pn'fompthns      Le  Curateur  &  les  Sieur  &  Dame  de  Villefavo^e,  pour  dé- 
chhnénques     truire  Cet  a£î:e  authentique ,  renferment  leurs  preuves  dans  la  {îmu- 
tf^t^  lation  qu  on.  a  tait  voir  n  être  pas  propoiable,  autrement  dit,  dans 

des  préfomptions  chimériques  tirées  des  faits  qui  ont  précédé  le 
contrat ,  &  de  ceux  qui  l'ont  fuivi.  La  première  époque  renferme 
deux  fortes  de  prétendues  préfomptions ,  dont  les  unes  réfultent 
d'un  tiffu  de  calomnies  répandues  gratuitement  fur  la  réputation 
de  la  Demoifelle  Gonthier;  &  les  autres ,  de  faits  d'où  l'on  pré- 
tend conclure  que  la  fomme  de  40000  livres  n'a  ni  été  portée 
chez  le  Notaire,  ni  délivrée  au  fieur  de  Thorigny,  ou  du  moins 
que  c'eil  une  fi£lion  ,  une  apparence,  un  preftige. 

Par  rapport  aux  calomnies ,  la  Demoifelle  Gonthier  â  fait  voir 
dans  fa  lettre  en  forme  de  mémoire  combien  le  coeur  de  l'hom- 
me s'égare,  quand  il  fe  livre  au  penchant  de  nuire  ;  que  l'homme 
de  bien  ne  préfume  pas  le  crime  ;  qu'il  faut  qu'un  crime  foit  fànS 
voile  pour  le  croire  ;  que  le  fecret  de  la  lettre  du  i  2  Mars  ne 
regardoit  que  le  dédit  de  20000  livres.  Qu'il  étoit  impoffible  en 
rapprochant  les  dates ,  &  même  abfurde ,  de  l'appliquer  à  une 
grolTelTe  que  la  Dame  de  Villefavoye  convient  n'avoir  jamais 
exillé. 

Cette  lettre,  dit  le  Défenfeur  du  Curateur,  fol.  3  reSo  du 
gros  Mémoire ,  ayant  eu  tout  l'effet  quon  pouvait  en  attendre,  fut 
Juivie  d'une  réponfe  du  fleur  de  Thorigny,  On  vou  droit  par-là  in- 
{inuer  à  la  Cour  que  le  (leur  de  Thorigny,  pendant  fou  voyage 
à  Paris,  dont  on  a  rendu  compte  dans  le  précédent  Mémoire, 
vouloit  fe  détacher;  que  cette  lettre  avoit  eu  tout  fon  effet,  en 
le  ramenant.  Mais  quand  on  voit  paroître  la  lettre  du  {ieur  de 
Thorigny  du  1 1  ,  c'ell-à-dire  du  jour  précédent,  cette  idée  eft 
démentie, 

La  Demoifelle  Gonthier  a  fait  voir  l'innocence  de  la  trahifon 
du  fommeil  ;  il  pouvoit  être  commun  ,  il  pouvoit  ne  le  pas  être. 
Qui  peut  l'affurer?  De  ce  qu'il  a  pu  être  commun  ,  conclure 
quil  l'ait  été ,  n'efl  ce  pas  bleffer  les  règles  de  la  Pveligion ,  de 
l'honneur  ôc  de  la  logique  }  ApoJJibile  ad aclum,  7ion  valet  ar-^ 
gumentum» 

La  Dame  de  Villefavoye  ne  peut  s'imaginer  qu'on  puiffe  aimer 
fans  crime  :  les  ombres  font  pour  elle  des  vérités  ;  des  expreflions 
tendres  font  des  preuves  de  débauche  ;  &  quoiqu'elle  convienne 
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qu'aucun  effet  extérieur  n'a  réalifé  Tes  caloranies ,  elle  S'efl  ima- 
giiîé  que  la  Decnoifeile  Gonthier  pouvoit  avoir  eu  pour  Ton  fils 
d,e$  facilités  criminelles ,  par  conféquent  qu'il  ne  falîoit  point  en 
douter;  que  c'étoit  une  vérité  conîtante  ,  dont  elle  pouvoit  tirer 
de- grands  avantages  ;  qu'H.  fut15foit  que  des  expreilions  innocentes 
puiient  adopter  un  fens  criminel,  pour  le  fai^r;  qu'on  ne  pou- 
voit en£n  fans  crime  donner  une  nuit  à  Tes  affaires,  lorfqu'on  ell 
perfécuté  le  jour,  &  obligé  de  (e  fouftraire  à  fa  vigilance.  Et  dans 
quel  endroit  ?  Chez,  un  Notaire  ,  homme  de  bien ,  que  la  De- 
moifejle  Gonthier  ne  coniioiffoit  pas ,  où  elle,  alloit  paffer  un 
contrat  de  mariage. 

La  peinture  qu'on  a  faite  de  la  Demoifelle  Gonthier ,  comme 
ime  fille  confomxnée  dans  l'art  de  féduire  ,  n'eft-elle  pas  pleine- 
ment détruite  par  le  témoignage  qu'une  Dame  de  grande  confîdé- 
ration  lui  a  rendu  ?  Ajoutera-t-on  plus  de  foi  à  une  déclamation 
fatyrique,  qui  n'eii  appuyée  d'aucune  preuve,  mais  feulemenc 
étayée  de  la  haine  la  plus  violente  contre  une  famille  étrangère 
qui  veut  procurer  l'établiffement  d'un  fils  âgé  de  plus  de  trente- 
ans  y  tandis  que  la  mère  veut  le  perdre  fans  reflburce  ?  La  conduite 
exaéle  &  régulière  que  cette  Demoifelle  a  tenue  avant  &  depuis 
le  contrat ,  ellà  l'abri  de  la  plus  févere  critique.  Ses  vues  étoient 
légitimes  ,  fes  lettres  dévoient  être  enfevelies  dans  le  filence,  &  fi 
elles  font  remplies  d'ex-preiîions  tendres  Se  vives,  doit-on  de  ces 
expreffions  en  conclure  le  crime  ?  Les  gens  de  bien  ne  le  penfent 
pas.  On  peut  aimer  avec  ardeur,  defirer  un  mariage  fortable, 
&  en  même  tems  apporter  une  dot  bien  réelle. 

Les  autres  faits  qui  ont  précédé  le  contrat  dont  on  prétend  ti- 
rer d'autres  préfomptions ,  font  que  la  Demoifelle  Gonthier  fou- 
tenoit  le  fieur  de  Thorigny  dans  fes  traverfes  ;  qu'elle  lui  donnoit 
les  confeils  les  plus  hardis  &  les  plus  dangé?reux  ;  qu'on  a  inti- 
midé le  fieur  de  Thorigny  par  des  menaces  ;  qu'elle  étoit  l'ame 
&  le  reffort  qui  le  faifoient  agir  ;  qu'il  attendoit  avec  confiance 
qu'elle  lui  fît  part  des  mefurés  qu'il  falloit  prendre;  qu'il  avoit 
long-tems  réfiffé.à  fes  projets ,  &  que  la  fiction  eff  particulière- 
ment prouvée  par  les  lettres  que  la  Demoifelle  Gonthier  a  en 
fa  poffefiion  Se  n'a  point  communiquées  ;  qu'aucun  parent  n'a 
affifté  à  ce  contrat;  que  dans  quelques  lettres,  antérieures  d'un 
mois  ou  trois  femaines ,  il  eft  dit  :  marque-moi  fi  ta  as  de  ïar^ 
gcnty  parce  que  fi  tu  nen  as  pas ^  je  prendrai  mes  précautions ,  je 
compte  que  cela  coûtera  douj^eou  trei:^e pijîoles;  qu'on  ne  voit  point 
l'origine  de  la  fomme  de  40000  livres;  qu'elle  avok  fait  dreffer  un 
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modèle  de  contrat;  &:  de  toutes  ces  idées ,  on  conclut  que  l'ap- 
port de  cette  iomme  de  40000  livres  eft  un  dédit  déguilé,  une 
fidion ,  un  contrat  qui  n'elt  pas  ferieux,  enfin  une  comédie  qu'on 
a  jouée. 

Peut-on  raifonnablement  propofer  de  pareilles  chimères  con- 
tre un  ade  authentique  à  qui  la  foi  eft  due  ?  Or  li  la  foi  eiï  due  à 
l'aâe,  comme  les  Parties  en  conviennent ,  il  eft  donc  vrai  que 
l'apport  de  40000  livres  eft  réel  ;  il  eft  donc  vrai  que  le  fteur  de 
Thorigny  l'a  réellement  reçu  ;  il  eft  donc  vrai  qu'il  en  eft  débi- 
teur :  6c  par  la  réalité  de  ce  fait,  attefté  par  le  Notaire  &  les  té- 
moins, tout  ce  que  l'on  vient  de  propofer  tombe  d'un  feul  coup, 
&  difparoit  en  chimère. 

La  Demoifelle  Gonthier ,  par  fes  Mémoires  Se  par  les  lettres 
du  fteur  de  Thorigny  qu'elle  rapporte  ,  démontre  qu'elle  n'étoit 
pas  la  feule  aftrice  ;  que  c'étoit  un  concert  mutuel;  que  l'un  & 
l'autre  fe  donnoient  mutuellement  des  confeils  ;  que  les  préten- 
dues menaces  étoient  un  jeu  concerté  ;  que  le  véritable  point 
de  vue  des  Parties  contractantes  étoit  d'affranchir  le  fieur  de  Tho- 
rigny de  la  perfécution  de  la  Dame  de  Villefavoye  par  un  éta- 
bliffement  honorable.  D'ailleurs  ,  feroit-il  extraordinaire,  que  la 
Demoifelle  Gonthier  fe  fût  chargée  des  confeils  &  des  projets  ? 
Le  fteur  de  Thorigny  étoit  dans  une  gêne  continuelle  ;  fa  mère 
inquiète  veilloit  fur  toutes  fes  démarches.  La  Demoifelle  Gon- 
thier au  contraire  étoit  en  pleine  liberté ,  en  état  d'agir  6c  de 
prendre  toutes  les  mefures  convenables  :  tout  le  rifque  étoit  pour 
elle ,  comme  elle  le  dit  dans  une  de  fes  lettres.  Y  a-t-il  encore 
rien  de  plus  commun  que  de  porter  chez  un  Notaire  un  a£te 
tout  rédigé  ?  Mais  quand  il  y  a  numération  &  délivrance ,  les 
Notaires  ne  fignent  point  ft  elle  n'eft  effeftuée  en  leur  préfence. 
Enfin  ,  quant  à  l'origine  de  la  fomme ,  on  n'eft  point  obligé  de 
la  développer;  &  fi  la  Dame  de  Villefavoye  affeéle  à  cet  égard 
quelque  doute ,  la  kfture  des  pièces  qu'elle  a  fait  imprimer 
prouve  affez  fa  mauvaife  foi. 
Préfomptîons  Les  indu£tions  qu'on  tire  des  faits  qui  fe  font  paffés  après  le 
chimériques  contrat ,  font  encore  d'un  degré  inférieur  à  celles  que  l'on  a  déjà 
propofées.  En  voici  le  détail:  par  une  lettre  du  (ieur  Gonthier 
père,  il  a,  dit-on,  trouvé  le  contrat  en  bonne  forme  &  bien 
conditionné  ;  il  a  vanté  la  vertu  de  fa  fille,  fes  bonnes  mœurs, 
fa  religion  ;  il  s'eft  donné  des  mouvemens  pour  faire  publier  des 
bans.  S'enfuit-il  de-là  que  le  contrat  de  mariage  n'eft  pas  férieux  ; 
que  c'eft  unç  comédie  jouée  ^  N'eft-ce  pas  plutôt  une  preuvç  évi- 

dent« 
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clente  du  contraire ,  puifqu'en  conféquence  de  ce  contrat  on  vou- 
loit  parvenir  à  la  célébration  ?  S'en(uit-il  de  ce  qu'il  a  préconifé 
les  qualités  de  fa  fille,  que  les  40000  liv.  de  dot  n'ont  pas  été  dé- 
livrées au  fieur  de  Thorigny ,  dont  on  avoit  embelli  la  fortune , 
comme  un  homme  qui  étoit  propriétaire  d'un  legs  de  vingt  mille 
écus ,  qui  polTédoit  un  bon  emploi ,  qui  avoit  un  père  &  un 
oncle  riches  defquels  il  eft  héritier  ? 

La  leâiure  de  la  fommation  faite  au  Curé  de  Tournan  le  23 
Mai  1739  ,  prouvera  que  le  déguifement  dans  la  publication  des 
bans  projettes,  n'efi:  que  dans  la  bouche  du  Défenfeur  de  la 
Dame  de  Villefavoye,  &  U infinité  de  dettes  contraSées par  le Jîeur 
de  Thorigny  à  Laon ,  dont  on  n'a  pu  fournir  jufqu'à  préfent  la 
moindre  preuve,  eft  une  impofture  criante.  Sur  le  même  plan 
de  faufleté  on  continue  à  foutenirque  le  (leur  de  Thorigny  étoit 
alors  enfermé  dans  le  Prieuré  de  Chantrud  (  que  l'on  voudroit 
faire  pafTer  pour  un  Couvent  )tandis  qu'il eft prouvé  parplufieurs 
Lettres  qu'il  étoit  à  Paris  à  la  fin  de  Mai. 

On  prétend  encoretirer  de  grands  avantages  de  certains  aveux 
du  Prieur  de  Chantrud ,  effets  des  menaces  des  ordres  fupérieurs , 
dont  le  défunt  Evêque  de  Laon  &  la  Dame  de  Villefavoye  fe 
difoient  armés  ;  mais  fi  ce  Prélat  &  cette  Dame  manquoient  à  la 
vérité  ,  en  fuppofant  des  ordres  de  M.  le  Comte  de  Maurepas 
qu'ils  n'avoient  pas ,  fera-t-on  un  crime  à  ce  Prieur  de  déguifcr 
la  vérité  pour  fe  garantir  de  leurs  perfécutions?  Le  détail  de  cette 
intrigue  eft  rapporté  dans  la  Lettre  en  forme  de  Mémoire.  On 
n'en  dira  rien  ici  davantage  ,  parce  que  tout  cela  n'a  rien  de 
commun  avec  la  réalité  de  la  dot  de  400QO  l.  qui  a  été  comptée, 
nombrée  &  délivrée  au  fieur  de  Thorigny  en  la  préfence  du 
Notaire  &  des  témoins.  Le  fieur  de  Thorigny  en  efi:  devenu  par 
cette  délivrance  le  maître  &  lefeigneur,  comme  on  le  voit  en- 
core par  la  lettre  du  6  Juin  1739 ,  &  par  l'acquifition  qu'il  vou- 
loit  faire  de  la  Charge  de  Commiffaire  des  Guerres. 

La  déclamation  que  l'on  fait  fur  la  conduite  du  fieur  Gonthier, 
fur  le  retour  de  fa  fille  ,  ordonné  par  M.  l'Evêque  de  Laon ,  &  fur 
les  avantages  qu'une  famille  étrangère  faifoit  au  fieur  de  Tho- 
rigny contre  les  perfécutions  d'une  mère  qui  n'a  que  trop  fait 
voir  dans  la  fuite  qu'elle  vouloir  le  perdre  fans  reffouce,  devroit 
animer  la  Jufiice.  C'efl  dans  C€s  cas  finguliers  où  cette  mère 
devroit  être  dépouillée  d'une  autorité  que  la  Loi  lui  donne,  parce 
quelle  en  abufe,& qu'elle l'étend  encore  au-delà  du  terme  tlual, 
par  des  ordres  furpris  à  l'Autgrité  fuprême. 

Tome  K  Vv 


33»  ŒUVRES 

Comment  le  {ieur  Arnaulda-t-il  pu  avancer  que  le  fieur  Gon- 
thier  père  donneroit  30000  liv.  lors  de  la  pafîation  du  contrat , 
puii'que  le  contrat  étoit  paffé  ?  Il  taut  que  le  fieur  Arnauldie  foit 
trompé  ,  qu'il  ait  mal  entendu,  ou  qu'il  (e  foit  mal  expliqué  ;  au 
reite  c'eft  un  étranger  qui  parle,  &  une  fouie  d'étrangers  aitefte- 
roient  que  le  fieur  de  Thorigny  n'eft  pas  débiteur,  fans  opérer 
fa  libération  contre  un  a6le  authentique  à  qui  la  foi  eft  due. 

Les  prétendues  réponfes  qu'on  fait  faire  au  fieur  de  Thorigny 
pendant  fa  captivité,  &  contre  lefquelles  il  ali  fouvent  reclamé 
depuis  qu'il  a  brifé  fes  chaînes,  ne  méritent  pas  plus  d'attention. 
En  vain  un  débiteur  déclare  qu'il  ne  l'ell:  pas  ,  fes  déclarations 
font  vaines,  &  ne  peuvent  dans  un  tems  de  liberté  opérer  fa 
libération  ,  à  plus  forte  raifon  dans  fa  captivité. 
:î;rLa  Dame  de  Villefavoye  a  profité  de  la  trifte  fituation  où  il 
étoit ,  pour  tirer  de  lui  les  faux  aveux  qui  paroilfent  (ous  fon 
nom.  11  a  fait  voir  dans  fa  lettre  qui  forme  le  troifieme  Mé- 
moire de  la  Demoifelle  Gonthier,  qu'il  y  en  a  de  fi  abfurdes, 
que  cela  feul  devroit  déterminer  la  Cour  à  les  regarder  tous 
comme  des  faufletés  arrachées  à  la  violence  &:  au  defir  qu'il  avoir 
de  parvenir  au  moment  heureux  du  8  Août  1740.  11  étoit  en- 
chaîné depuis  quinze  mois,  il  n'avoit  point  vu  dans  cet  inter- 
valle la  Demoifelle  Gonthier,  il  n'avoit  reçu  d'elle  aucune  let- 
tre ,  il  fe  déclaroit  ouvertement  contr'elle  ,  contre  le  Prieur  de 
Chaiurud ,  &  contre  le  fieur  Gonthier,  avec  des  termes  bas,  in- 
décens  &  injurieux.  Etoit-ce  lui  qui  parloit  ?  Qui  le  croirai 
quand  on  le  voit  après  quinze  mois  de  captivité  rompre  fes 
chaînes ,  courir  les  dangers  les  plus  effrayans  ,  renouveller  fes 
fermens  à  la  Demoifelle  Gonthier,  &  rendre  au  Prieur  de  Chan- 
trud  &  au  fieur  Gonthier  père ,  la  réputation  que  fa  mère  vouloit 
leur  enlever.  C'eft  donc  l'ouvrage  de  la  mère  &  non  pas  du  fils  ; 
c'eft  une  manœuvre  d'iniquité  que  le  tems  a  développée  ;  plus 
propre  à  attirer  l'mdignation  de  la  Juftice  ,  que  la  libération  du 
débiteur. 

Si  la  lettre  du  6  Juineft  échappée  au  Défenfeur  delà  Dame  de 
Villefavoye,  s'il  n'a  pas  fait  fur  cette  lettre  l'attention  &  la 
remarque  qu'il  croit  qu'elle  mérite ,  elle  n'en  eft  pas  moins  réelle , 
elle  n'eft  pas  moins  certaine  ^  elle  n'a  pas  moins  été  employée 
dans  le  premier  Tribunal  où  la  Caufe  en  effet  ne  fut  qu'ébau- 
chée ,  &  le  témoignage  du  Défenfeur  de  la  Demoifelle  Gon-^ 
thier  doit  difliper  le  doute  du  Curateur. 

Il  eft  inutile  ici  d'entrer  dans  la  qualité  du  bénéfice  du  Prieur 
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de  Chantrud,  il  eft  notoire  qu'il  vaut  au  moins  15000  liv.  Ôc 
que  le  Prieur  n'eil  point  amovible  fans  de  puiffantes  raifons  ; 
c'eft  de  quoi  il  s'agit  au  Conieii  d'Etat  de  Sa  Majefté  où  l'affaire 
eft  pendante  &  indécife ,  &  d'où  il  efpere  incelTamment  un  Arrêt 
qui  le  vengera  de  fes  ennemis. 

Rien  n'etoit  plus  facile  que  de  calmer  la  Demoifelle  Gonthier 
fur  les  violens  foupçons  qu'elle  a  d'un  ordre  fupérieur  furpris 
contr'elle.  La  Dame  de  Villefavoye  n'avoit  qu'à  lui  remettre  la 
Lettre  qu'elle  s'étoit  vantée  d'avoir  de  M.  le  Comte  de  Maurepas  ; 
ce  feroit  un  fauf-Conduit  qui  la  ralTureroit.  Elle  auroit  alors  l'hon- 
neur de  rendre  compte  à  la  Cour  de  fa  conduite.  A  ce  défaut 
elle  l'a^tablie  d'une  manière  fi  firaple  &  Ci  naturelle  par  fa  Lettre 
en  forme  de  Mémoire  ,  qu'on  y  voit  à  découvert  la  droiture  de 
fon  cœur ,  la  (încérité  Se  la  noblefle  de  fes  fentimens ,  &  fa  géné- 
rofité  pour  le  fieur  de  Thorigny. 

Il  n'eft  point  encore  queftion  de  parler  du  legs  univerfel  fait 
au  fieur  de  Thorigny,  ni  de  difcuter  les  créances  du  fîeur  fon 
père.  Il  étoit  aifé  à  ce  père ,  vis-à-vis  fon  iîls  renfermé  alors  à 
Bicêtre,  de  fe  faire  adjuger  les  biens  de  la  Demoifelle  Renaudin, 
à  la  charge  d'une  affirmation  qu'on  croit  encore  à  faire;  on  con- 
noît  le  myflere  de  cette  frauduleufe  créance,  qu'on  faura  démê- 
ler quand  les  tems  feront  arrivés. 

La  Cour  voit  donc  que  tout  ce  que  Ton  oppofe  à  l'authenti- 
cité du  contrat  de  mariage  du  6  Mai  1739  ,  qui  porte  que  la  dot 
de  40000  iiv.  a  été  comptée,  nombrée  &  délivrée  au  fieur  d« 
Thorigny  en  préfence  du  Notaire  &  des  Témoins,  auquel  on 
convient  que  la  foi  eft  due  ,  fe  renferme:  1°.  dans  des  calomnies. 
2^.  Dans  des  faits  d'où  l'on  a  voulu  conclure  que  la  numération 
n'avoit  pas  été  faite,  tandis  que  l'on  convient  que  la  foi  eft  due 
à  l'afte.  3°.  Dans  un  nouveau  genre  de  fédudion  avancé  fans 
preuve,  &  inconnu  à  nos  pères.  4°.  Par  des  lettres  étrangères  qui 
ne  difent  rien.  5^.  Par  de  faux  aveux  arrachés  au  débiteur  dans 
les  chaînes,  &  qiul  dément  en  liberté.  L'interdi£fion  le  prive  de 
la  difpofition  de  fon  bien,  mais  ne  le  prive  pas  de  rendre  à  la  vé- 
rité l'hommage  qui  lui  eft  dû.  Enfin  toutes  les  prétendues  preuves, 
foit  de  fimulation  ,  foit  de  préfomption ,  font  chimériques. 
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CXXXIV.  INST.  A  LA  GRAND^CHAMBRE. 

POUR  Jean-Baptîfte-Louis  de  Clermont  d'Amboife, 
Marquis  de  Reynel,  Maréchal  des  Camps  &  Ar- 
mées du  Roi  >  &  Conforts  ,  héritiers  immédiats 
par  bénéfice  d'inventaire  du  Prince  de  Portien ,  Dé- 
fendeurs &  Demandeurs. 

CONTRE  Monfelgneur  le  Duc  <f  Orléans  ,  Premier 
Prince  du  Sang^  Demandeur  &  Défendeur, 

Q  y  E  S  T  I  O  N. 

Sur  la  validité  des  titres  refpeBtifs  de  deux  créan- 
ciers y  dont  l'un  à  Vinffu  de  Vautre  sefl  fait 
céder  les  biens  du  débiteur  depuis  long-tems  dé- 
crétés. 

LE  S  biens  de  la  Maifoii  de  Chimay  ayant  été  faids  réelle- 
ment ,  les  auteurs  de  M.  le  Duc  d'Orléans ,  ceux  du  Mar- 
quis de  Reynel  &  beaucoup  d'autres  créanciers  y  formèrent  op- 
poiition. 

Dans  laregleil  falloit  faire  la  vente  &  l'adjudication  des  biens, 
&  procéder  enfuite  à  l'ordre  entre  les  créanciers.  Mais  ceux  qui 
étoient  chargés  des  intérêts  de  M.  le  Duc  d'Orléans  ne  jugèrent 
pas  à  propos  de  fuivre  cette  route,  &  fuppofant qu'il  étoit  créan- 
cier de  fommes  immenfes  dont  l'hypothèque  remontoir  aux  tems 
les  plus  reculés ,  après  s'être  conciliés  avec  le  Prince  de  Chi- 
may ,  ils  demandèrent  que  les  biens  faifis  fuflent  adjugés  à  M. 
le  Duc  d'Orléans  en  dédu£lion  de  fes  créances. 

Si  cette  demande  avoit  été  formée  contre  tous  les  oppofans , 
&  entr'autres  contre  le  Marquis  de  Reynel ,  qui  étoit  créancier 
de  fommes  très-confidérables ,  il  lui  auroit  été  facile  de  la  faire 
échouer;  mais  on  eut  la  précaution  de  ne  le  point  appeller  ;  on 
fit  donc  rendre  fans  lui  un  Arrêt  en  1 706  par  lequel ,  après  avoir 
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liquidé  les  prétendues  créances  de  M.  le  Duc  d'Orléans  ,  on 
adjugea  à  ce  Prince  tous  les  biens  compris  dans  la  faihe-réelle , 
&  on  ordonna  même  que  tout  le  prix  des  baux  judiciaires  lui 
feroit  remis.  C  eft  ainfi  que  depuis  près  de  quarante  ans  on  a  en- 
levé à  de  légitimes  créanciers  le  gage  qu'ils  tenoient  fous  la  main 
de  la  Juftice  ,  &  qu'on  les  a  dépouillés,  au  mépris  des  règles,  & 
des  diligences  qu'ils  avoient  faites  pour  la  confervation  de  leurs 
droits.  ' 

Le  Marquis  de  Reynel  a  donc  été  obligé  de  former  oppofition 
à  cet  Arrêt;  mais  il  ne  s'eft  pas  contenté  de  l'attaquer  dans  la 
forme,  il  a  fait  voir  au  fond  que  les  créances  de  ceux  que  M.  le 
Duc  d'Orléans  repréfente  n'avoient  rien  de  légitime. 

Pour  repouffer  ces  traits  ,on  n'a  pas  trouvé  d'autre  reiïburce 
que  de  contefter  fes  titres  à  lui-même ,  &  de  foutenir  qu'il  n'a- 
voit  aucune  a8:]on  à  exercer  fur  les  biens  adjugés  à  M.  le  Duc 
d'Orléans  ;  &  comme  il  avoit  en  fa  faveur  des  Arrêts  contradic- 
toires, on  a  pris  Requête  civile,  on  a  fait  former  de  tierces 
oppofitions ,  on  a  eu  recours,  en  un  mot_,  à  toutes  les  voies  qui 
pouvoient  être  employées  contre  l'autorité  de  la  chofe  jugée. 

C'efl:  fur  cesdemandes  refpeftivement  formées  que  la  Cour  a 
à  prononcer  :  elles  préfentent  deux  objets  différens  qui  font  le 
partage  naturel  de  toute  l'affaire. 

Dans  la  première  partie  ,  on  fera  voir  que  tes  auteurs  de  M.  te 
Duc  d'Orléans  n'ont  jamais  été  créanciers  de  la  maifon  d'Arfchoc 
fondue  dans  celle  de  Chimay  ,  &  que  les  Arrêts  qu'ils  ont  fur- 
pris  en  divers  tems  ne  peuvent  leur  fervir  de  titres. 

Dans  la  féconde,  on  établira  que  les  créances  du  Marquis  de 
Reynel  font  appuyées  fur  les  titres  les  plus  facrés  &  les  plus  ref- 
peâables,  &  qu'elles  font  confirmées  par  des  Arrêts  dont  l'auto- 
rité ne  peut  être  ébranlée.  PremiereP,^- 

Guillaume  de  Croy  fieurde  Chievres  ,  qui  avoit  été  Gouver-  ûe. 
neur  de  l'Empereur  Charles-Quint,  acheta  en  1 5 19  de  Germaine      ^^^^'flM^ 
de  Foix,  veuve  de  Ferdinand  V^  Roi  d'Arragon  ,  treize  Terres  j^'^'/j^r-  ' 
qu'elle  avoit  en  France,  léans  n'ejl 

Thomas  de  Foix  .  Maréchal  de  Lefum  ,  forma  une  demande  /'.^"'^  ^'^W- 
en  retrait  lignager  aux  Requêtes  du  Palais  contre  Guillaume  de  ^^,1,  de  Croy, 
Croy;  &  pour  prévenir  toutes  difficultés,  il  obtint  du  Roi  la  Ct-tj!.- /e^r^- 
cefTion  du  retrait  féodal  dont  il  fe  fit  un  nouveau  titre  pour  fe  ^j^"^"  ,^])^ut 
faire  adjuger  les  Terres;  la  mort  de  Guillaume  de  Croy  arrivée  fe  foutenir. 
le  28  Mai  1 5  z  T  fufpendit  la  pourfuite  &  le  Jugement  de  ces  de- 
mandes. 
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Guiliaume  de  Croy  ne  lailToit  point  d'enfans  ,  mais  il  avoit 
trois  neveux  fils  de  Henri  de  Croy  fon  frère  :  favoir ,  Philippes 
de  Croy  qui  a  été  depuis  premier  Duc  d'Arfchot ,  Charles  de 
Croy,  Comte  de  Seninghen ,  &  Robert  de  Croy  qui  fut  dans  la 
fuite  Evêque  de  Cambray.  On  prétend  que  par  un  codicile  fait 
à  Wormes  le  21  Mai  152 1  ,  Guillaume  de  Croy  fit  un  legs  par- 
ticulier à  Philippes  &  Charles  de  Croy  fes  neveux ,  des  Terres 
qu'il  avoit  eues  de  la  Reine  d'Aragon  ,  ik  qu'il  fit  Philippes  de 
Croy  qui  étoit  l'aîné  fon  légataire  univerfel.  Ce  codicile  qui  fait 
la  bafe  de  toutes  les  prétentions  de  M.  le  Duc  d'Orléans ,  n'eft 
point  rapporté  ,  quoiqu'on  ne  puiffe  pas  douter  qu'il  ne  foit  en- 
tre les  mains  de  fes  Gens  d'affaires.  Ils  ont  fans  doute  leurs 
raifons  pour  le  fupprimer;  mais  fans  le  communiquer  peuvent- 
ils  faire  valoir  une  prétention  qui  n'a  point  d'autre  fonde- 
ment ? 

Quoi  qu'il  en  foit ,  le  legs  particulier  fait  au  Duc  d'Arfchot  Se 
au  Comte  de  Seninghen  des  Terres  de  Germaine  de  Fojx,  pou- 
voit  fe  réduire  à  fort  peu  de  chofe  ,  fi  l'aftion  en  retrait  exercée 
par  le  Maréchal  de  Lefum  fe  trouvoit  bien  fondée  ;  elle  avoit  déjà 
donné  lieu  de  mettre  les  Terres  en  féqueftre;  &  quoique  parle 
Traité  de  Madrid  on  en  eût  obtenu  la  main-levée  ,  la  queftion 
nen  fubfiftoit  pas  moins  au  fond.  Le  maréchal  de  Lefum  étant 
mort  en  1525  ,  la  pourfuite  fut  continuée  par  le  Maréchal  de 
Lautrec  fon  frère,  &  enfuite  par  les  enfuis  du  Maréchal  de 
Lautrec.  » 

Ce  Procès  qui,  dans  d'autres  circonftances  ,  n*auroit  formé 
qu'une  conteftation  ordinaire  ,  étoit  alors  regardé  fous  un  point 
de  vue  bien  différent.  Philippes  de  Croy  étoit  attaché  au  parti  de 
l'Empereur  Charles^Quint,  &  avoit  tous  (es  biens  dansles  Pays- 
Bas,  Les  enfans  du  Maréchal  de  Lautrec  au  contraire  étoient  nés 
&  établis  en  France  fous  la  domination  de  François  L  Ces  Prin- 
ces ,  pour  appuyer  des  Seigneurs  qui  leur  étoient  refpe£^ivement 
attaches ,  prenoient  parti  dans  la  querelle;  &  comme  on  négo- 
cioit  alors  la  paix  à  Cambray,  on  crut  que  cette  queffion  méri- 
toit  d'entrer  dans  les  projets  de  conciliation  dont  on  étoit  alors 

mesp^iïfident        Les  Conférences  pour  la  Paix  fe   tenoient  entre  Marguerite 
traité  de    d'Auttiche  ,  Duchcffc   de  Savoye ,  pour   l'Empereur  Charles- 
Quint  fon  neveu,  &  Louife ,  Ducheffe  d'Angoulême  pour  le 
Roi  François  I  (on  fils.  Après  avoir  entendu  les  deux  Parties, 
elles  convinrent  d'une  tranfa£lion  qu'on  fitfigner  à  Cambrai  par 


au 
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les  Tuteurs  des  mineurs  de  Lautrec  le  3  Août  1 529.  Cette  tran- 
faciion  porte  exprelTément  qu'elle  eft  faite  par  TOrdonnance  des 
deux  Piinceffes  en  traitant  La  paix  ^  &  en  faveur  d'i celle  ,  félon  & 
enfuivajît  l'article  de  ce  couché  audit  traité  ;  enforte  que  les  deux 
plus  grandes  Puiffances  de  l'Europe  en  font  demeurées  garantes , 
6c  fe  font  obligées  de  la  faire  accomplir. 

Par  cet  atte  Philippes  de  Croy  fut  obligé  d'abandonner  à  titre 
de  rettait  aux  enfans  du  Maréchal  de  Lautrec  les  Terres  de  la 
F.eine  d'Aragon  ,  à  l'exception  de  trois  Terres  qu'il  avoit  ven- 
dues au  Premier  Préfident  de  Selve,  5^  d'une  quatrième  qu'il 
avoit  donnée  à  M*^  Nicolas  de  Hacqueville,  Avocat  au  Parle- 
ment de  Paris  ,  &  fon  Confeil;  &  les  enfans  du  Maréchal  de 
Lautrec  furent  chargés  de  lui  payer  70000  écus  d'or. 

Cette  tranfadion  ne  fut  paffée  qu'avec  Philippes  de  Croy  , 
parce  que ,  par  un  partage  fait  en  1 528  ,  il  avoit  abandonné  au 
Comte  de  Seninghen  fon  frère  plufieurs  Terres ,  &  entr'autres 
celle  de  Moncornet,  pour  le  remplir  de  tous  les  droits  qui  lui  ap- 
partenoient,  tant  en  qualité  d'héritier  de  fes  père  &  mère,  que 
comme  légataire  du  (leur  de  Chievres  :  enforte  que  tous  les  droits 
ne  réfidoient  plus  qu'en  la  perfonne  de  Philippes  de  Croy  Duc 
d'Arfchot  :  ainli  on  ne  pouvoit  tranfiger  qu'avec  lui;  mais  cette 
tranfa£î:ion  étant  l'ouvrage  des  premières  Puiffanees  de  l'Europe, 
le  nombre  de  ceux  qui  font  fignée  eft  affez  indifférent. 

Quoi  qu'il  en  foit,  cet  arrangement  entre  les  Maifons  de  Foix 
&:  de  Croy  parut  fî  intéreflant,  que  par  l'art.  41  du  traité  de 
Cambrai ,  il  fut  expreffément  arrêté  que  ï appointement qui  avoit 
été  fi gné  devant  les  Echevin^  de  Cambrai  au  préfent  an  i5ic)letroi- 
fie  me  jour  d  Août  ,fortiroiifon  plein  &  entier  cf  et  félon  fa  forme  & 
teneur. 

Dans  la  fuite  le  Comte  de  Seninghen  ayant  pris  des  Lettres 
de  refcifion  contre  le  partage  de  1528,  demanda  contre  le  Duc 
d'Arfchot  fon  frère  qu'il  fût  procédé  à  un  nouveau  partage  des 
fucceffions  de  leurs  père  &  mère ,  &  des  Terres  à  eux  léguées 
par  le  fîeur  de  Chievres.  Ce  dernier  objet  n'intérefToit  plus  le 
Duc  d'Arfchot  qui  avoit  été  évincé  par  la  tranfaftion  de  1529, 
&  par  le  traité  de  Cambrai  il  n'avoit  reçu  pour  prix  du  retrait 
que  70000  écus,  ce  qui  ne  faifoit  que  35000  écus  pour  la  parE 
de  fon  frère  ;  &  pour  le  remplir  de  fon  legs  il  lui  avoit  abandonné 
des  fonds  d'une  plus  grande  valeur  par  le  partage  de  1 5  28.  Ainfï 
le  Comte  de  Seninghen  voulant  rentrer  dans  moitié  des  Terres 
que  le  fieur  de  Chievres  lui  avoit  léguées ,  fut  obligé  de  fe  pour- 
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voir  contre  Claude  de  Foix  fille  du  Maréchal  de  Lautrec  Se  fa 
feule  héritière,  contre  le  Premier  Préfident  de  Selve,  &  contre 
M^  Hacqueville,  qui  les  poffédoient. 

Cette  demande  éioit  une  infraftion  du  traité  de  Cambrai  ; 
aufîi  les  deux  Puiflances  garantes  de  ce  traité  fe  trouvant  aflem- 
blées  à  la  Fête  en  1538,  elles  convinrent  par  un  article  ex- 
près du  nouveau  traité  de  paix,  quQ ïappointement  delà  Du- 
ché ffci/e  Savoye  &de  la  Ducheffe  d' Angoulême  ferait  exécuté ,  que 
le^  Procès  faits  par  le  Comte  de  Seninghen  au  préjudice  de  cet  ap- 
poin terne nt  f croient  abolis  ,fauf  fort  aâion  pour  les  deniers  reçus 
par  le  Duc  d'Arfchot ,  s  il  n  en  avoit  déjà  été  fatis fait  ^  fur  lequel 
différend,  la  feule  vérité  du  fait  regardée  ^  il feroit  procédé  au  Par- 
lement de  Paris, 

Cette  difpofition  étoit  auffi  jufte  qu'elle  étoit  refpe£table.  Il 
ne  paroît  pas  cependant  qu'elle  ait  arrêté  le  Comte  de  Seninghen 
dans  fes  pourfuites  contre  les  tiers-détenteurs  ;  on  prétend 
même  dans  le  Mémoire  de  M.  le  Duc  d'Orléans,  qu'il  fut  auto- 
rifé  par  le  Roi  à  continuer  fes  pourfuites.  Pour  le  juftifier  ,  on 
expofe  que  le  Roi  François  I  ayant  donné  des  Lettres  Patentes 
le  10  Décembre  1538,  qui  impofoient  (ilence  au  Comte  de 
Seninghen  pour  raifon  des  Terres  de  Germaine  de  Foix,  en  lui 
réfevant  fon  aftion  fur  les  fommes  des  deniers  reçus  par  le  Duc 
d'Arfchot ,  le  Comte  de  Seninghen  fit  au  Roi  des  repréfenta- 
tions  ;  que  le  Roi  écrivit  au  fieur  d'Arfchot  le  5  Février  1540, 
qu'il  n'avoit  pas  trouvé  que ,  par  la  pourfuire  du  Comte  de  Se- 
ninghen ^  il  y  eût  aucunç  contravention  aux  Traités ,  &:  même 
qu'il  n'y  étoit  point  intervenu;  que  b  Duc  d'Arfchot  répondit 
'  qu'il  n'empêchoit  point  les  pourfuires  de  fon  frère  au  fujet  du 
partage  des  fucceflions  communes  de  leurs  père  &  mère  ;  mais 
qu'à  l'égard  des  Terres  de  Germaine  de  Foix  tout  etoit  réglé 
par  les  traités  ;  &  qu'enfin  le  Roi,  par  un  Arrêt  de  fon  Confeil  du 
5  Mai  1541 ,  renvoya  les  Parties  en  la  Cour  pour  y  procéder 
comme  avant  les  Lettres-Patentes  du  10  Décembre  1 5  j8  ->  fauf 
au  Duc  d'Arfchot  fes  fins  de  non-recevoir ^  &  au  Comte  de  Senin- 
ghenfes  raifons  &  déjenfes  au  contraire. 

Mais  il  n'y  a  pas  un  feul  de  ces  faits  qui  foit  juflifié  ;  on  ne 
trouve  dans  les  produftions  de  M.  le  Duc  d'Orléans  ni  les  Let-» 
très-Patentes  du  10  Décembre  i  538  ,  ni  les  repréfentations  du 
Comte  de  Seninghen  ,  ni  la  Lettre  du  Roi  au  Duc  d'Arfchot,  ni 
les  Arrêts  du  Confeil;  on  peut  donc  dire,  au  moins  tant  que  ces 
pièces  ne  paroîtront  pas  ,  que  c'eft  une  fable  imaginée  à  plaiiir  ,• 

mais 
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mais  quand  les  chofes  fe  £<itoknt  paffées  ainii,  les  fins  de  non-- 
recevoir  du  Duc  d'Arfchot  ayant  été  réfervées ,  le  Comte  de  Se-- 
ninghen  auroit  toujours  trouvé  le  même  obftacle  dans  l'autorité 
des  Traités. 

Cependant^  comme  on  Ta  dit  ,le  Procès  a  été  pourfuivi  parle 
Comte  de  Seninghen  ,  foit  contre  le  Duc  d'Arichot  pour  raifon- 
du  partage  des  fucceiîioiis  communes ,  foit  contre  ks  tiers-dé- 
tenteurs pour  raifon  des  Terres  de  Germaine  de  Foix. 

Pendant  le  Procès ,  Claude  de  Foix  ,-tîi[e  du  Maréchal  de  Lait- 
trec,  mourut  fans  enfans,  &  eut  pour  héritière  Marie  d'Albrer, 
Duchelîe  de  Nivernois  fa  tante;  Philippesde  Croy  mourut  auiîi 
^laifla  pour  héritier  Charles  de  Croy  fon  fils,,  fécond  Duc  d'Ari- 
chot  ;  le  Procès  ayant  été  repris  par  ces  différentes  Parties  ,  il 
fut  jugé  par  Arrêt  du  7  Septembre  1 549. 

Par  cet  Arrêt ,  en  déclarant  nul  le  partage  de  i  5  28  ,  il  fut  or- 
donné qu'il  feroit  procédé  à  nouveau  partage  des  biens  échus  aux 
Parties  par  le  décès  de  leurs  père  Ôi  mère  ,  entre  le  Défendeur 
comm€  fils  aîné,  &  encore  ayant  les  droits  de  Robert  de  Croy , 
Evêque  de  Cambrai,  fon  frère  ,  Se  Charles  de  Croy,  Comte  de 
Seninghen  ;  ce  faifant  il  efl  dit  que  l'aîné  délaifTera  au  Comte  de 
Seninghen  le  tiers  du  Comté  de  Portien  &  dû  la  Terre  de  Mon- 
cornet^  fuivant  la  Coutume  de  Vitry  où  ces  biens  étoient  fitués; 
on  fixe  de  même  les  parts  qui  appartenoient  à  l'un  &  à  l'autre 
dans  les  autres  biens  des  fuccefTions  communes,  fuivant  les  dif- 
férentes Coutimies ,  &  en  ce  qui  regardoit  les  parts  &  portions 
prétendues  par  Le  Comte  de  Seninghen  fur  les  biens  délaifTés  par 
le  fiewr  de  Chievres,  on  ordonne  que  les  tiers  -  détenteurs  inf- 
truiront  plus  amplement. 

Il  réfulte  de  cet  Arrêt  que  la  demande  formée  par  le  Comte  de 
Seninghen  pour  rentrer  dans  la  moitié  des  Terres  de  Germaine 
d.e  Foix,  n'intéreffoit  point  le  Duc  d'Arfchot  fon  frère  ,  puifqu'à 
cet  égard  on  n'ordonne  de  conteftation  plus  ampleque  delà  part 
des  tiers  -  détenteurs  ;  en  effet  l'éviftion  ne  pouvoit  regarder 
que  ceux  qui/poffédoient  les  Terres,  &  le  Comte  de  Seninghen 
n'avoit  pas  conclu  fubfidiairement  contre  le  Duc  d'Arfchot ,  à 
ce  qu'il  fût  tenu  de  lui  en  payer  la  valeur. 

On  ne  voit  pas.  même  que  les  tiers-détenteurs  eurent  formé 

aucune  a£liQii  en  garantie  confire  le  Duc  d'Arfchot ,  quoiqu'on 

Je  fuppofe  perpétuellement  dans  le  Mémoire  de  M.  le  Duc  d'Or- 

léaEis;.&eii  effet  quelle  autre  garantie  pouvoient-ils  prétendre  s'ils 
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étoient  évincés,  que  la  reftitutioa  de  ce  qu'ils  avoient  payé, 
comme  on  le  fera  voir  dans  la  fuite  ? 

L'Arrêt  en  jugeant  définitivement  ce  qui  regardoit  le  partage 
des  facceffions  des  père  &  mère  ,  n'ordonne  donc  de  contefta- 
tion  plus  ample  fur  le  legs  du  (leur  de  Chievres  qu'à  l'égard  des 
tiers-détenteurs. 

Reprenons  le  fil  de  la  procédure.  On  vient  de  voir  que  l'Ar- 
rêt avoit  adjugé  au  Comte  de  Seninghen  le  tiers  de  la 
Terre  de  Montcornet  comme  héritier  de  fes  père  &  mère  ; 
mais  comme  par  le  partage  de  1 5  28,  cette  Terre  en  entier  avoir 
été  cédée  au  Comte  de  Seninghen  pour  lui  tenir  lieu  du  legs 
qui  lui  avoit  été  fait  par  lefieurde  Chievres,  il  donna  fa  Requête 
en  la  Cour  ,  &  demanda  que  récompenfe  lui  fût  donnée  fur  le 
Comté  de  Portien  ,  du  tiers  de  Moncornet;  ainfi  il  difoit  à  fon 
frère  :  vous  m'avez  abandonné  la  Terre  de  Montcornet  comme 
;■  légataire  de  Guillaume  de  Croy  notre  oncle  commun;  mais  l'Arrêt 

l  lîie  donne  un  tiers  de  la  même  Terre  comme  héritier  de  mes 

t  ;.  ^  père  &  mère  :  le  même  fonds  ne  peut  pas  fervirà  acquitter  deux 

î  l'y  dettes  différentes,  ainfi  je  demande  que  le  tiers  qui  m'efi:  adjugé 

•  %';^  par  l'Arrêt  comme  héritier  me  foit  remplacé  en  autres  fonds;  au 

L  moyen  de  quoi  la  Terre  de  Montcornet  ne  fervira  qu'à  acquitter 

le  legs  ;  ce  fut  aufîi  ce  qui  fut  ordonné  par  un  fécond  Arrêt  du 
16  Mars  I  550,  qui  ayant  égard  à  la  Requête  du  Comte  de  Senin- 
ghen ,  ordonna  que  récompenfe  luiferoit  faite  parle  Duc  d'Arf- 
chot  fur  les  Terres  du  Comté  de  Portien  jufqu'à  concurrence  de 
la  valeur  de  la  tierce-partie  de  Montcornet  ;  ainfi  cette  Terre 
demeura  au  Comte  de  Seninghen  pour  le  legs  qui  lui  avoit  été 
fait  par  le  fieur  de  Chievres.  C'étoit  plus  qu'il  ne  pouvoit  deman- 
der au  Duc  d'Arfchot  qui  n'avoit  recueilli  de  la  totalité  du  legs 
que  70000  écus  d'or ,  Se  la  valeur  des  quatre  Terres  dont  il  avoit 
difpofé  en  faveur  du  Premier  Préfident  de  Selve  &  de  M^  de 
Hacqueville. 

Audi  le  Comte  de  Seninghen  ne  prétendit-il  depuis  contre  le 
Duc  d'Arfchot ,  que  ce  qui  lui  devoit  revenir  comme  héritier 
dans  les  fucceflions  communes  dont  le  nouveau  partage  avoit  été 
ordonné.  Mais  cet  objet  fut  bientôt  terminé  par  une  tranfaftion 
paffée  entre  lui  &  Philippes  de  Croy  troifieme  Duc  d'Arfchot 
fon  petit-neveu,  le  16  Oétobre  1556,  dans  laquelle,  pour  tous 
droits  du  Comte  de  Seninghen  dans  les  fucce/fions  d'Henri  de 
Croy  fon  père ,  le  Duc  d'Arfchot  lui  abandonne  le  Comté  de 
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Portien,  la  Terre  de  Condé  ,les  deux  tiers  des  Greniers  à  Tel 
de  Château  Portien  &  de  Cormify ,  à  la  charge  de  fe  départir  ôc 
laifTer  au  Duc  de  Guife  le  tiers  de  Bar-fur-Aube ,  &  de  payer  833 
liv.  6  f  8  den.  de  rente  au  même  Duc  de  Gu'\{c^  fans  préjudice  de 
fes  droits  fur  la  fucceflion  de  Charlotte  de  Châteaubriant  fomere 
qui  lui  furent  réfervés.  On  ajoute  que  le  Comte  de  Seningheit 
^aura  aufïi  le  quart  de  la  Seigneurie  de  Lagny ,  &:  que  fi  fon  fils 
Antoine  de  Croy  venoit  à  mourir  fans  enfans,  le  Comté  de  Por- 
tion retourneroit  à  Philippes  de  Croy  Duc  d'Arfchot. 

Dans  eeta6le  on  ne  trouve  aucune  réfervepourle  legs  fait  par 
le  fieur  de  Chievres  des  Terres  de  Germaine  deFoix,  le  Comte 
de  Seninghen  reconnoiflbit  qu'à  cet  égard  il  n'avoit  d'a£lion  que 
contre  les  tiers-détenteurs. 

9  Le  Comte  de  Seninghen  mourut  en  1558.  Antoine  de  Croy , 
Prince  de  Portien  fon  fils ,  époufa  en  1 560  Catherine  de  Cleves 
fille  de  François  de  Cleres ,  Duc  de  Nevers  ,  qui  avoit  fuccédé 
à  Marie  d'Albret  fa  mère,  &  qui  en  cette  qualité  pofledoit  les 
Terres  de  Germaine  de  Foix  abandonnées  aux  enfans  du  Maré- 
chal de  Lautrec  par  le  traité  de  Cambrai.  Ainfi  le  Prince  de 
Portien  époufoit  la  fille  de  celui  à  qui  il  vouloit  enlever  la  moitié 
des  mêmes  Terres  ;  c'eft  ce  qui  donna  lieu  à  plufieurs  claufes  im- 
portantes dans  ce  contrat  de  mariage.  Il  fut  donc  flipulé  que  fi 
le  Procès  pendant  au  Parlement  entre  le  Duc  de  Nevers  &  le 
Prince  de  Portien  étoit  jugé  en  faveur  de  ce  dernier,  enforte  qu'on 
lui  adjugeât  la  moitié  des  Terres ,  en  ce  cas  il  feroit  remife  au 
premier  de  la  fomme  de  150000  liv.  fur  les  dépens,  reftitutioii 
de  fruits  &  coupes  de  bois  ;  que  fi  on  ne  lui  en  adjugeoit  qu'un 
quart ,  que  la  remife  feroit  de  7  5000  liv.  &  que  fi  on  lui  adjugeoit 
encore  moins  ,  que  la  remife  ne  feroit  que  de  50000  liv.  même 
que  ces  remifes  auroient  lieu  furie  fonds  des  Terres  ,  fi  les  dé- 
pens ,  reftitution  des  fruits  &  coupes  de  bois  ne  montoientpas  à 
une  fomme  fi  forte. 

On  convint  encore  que  le  Prince  de  Portien  feroit  tenu  de 
délaiffer  au  Duc  de  Nevers  les  Terres  qui  lui  feroient  adjugées  , 
à  condition  de  lui  en  payer  la  valeur  moitié  en  argent  &  moitié 
en  autres  Terres,  fuivant  les  efl:imations  qui  en  feroient  faites- 
paria  Ducheffe  de  Guife,  &  parle  Cardinal  de  Lorraine,  ou 
autres  dont  les  Parties  conveindroient.  ^ 

Que  fi  le  Prince  de  Portien  mouroit  fans  enfans  ,  les  chofes 
qui  lui  feroient  adjugées  appartiendroient  à  Catherine  de  Cle- 
ves fa  future  époufe  ,  le  Prince  de  Portien  fe  réfervant  cepen- 
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âant  la  faculté  -d'en  difpofer  jufqu'à  concurrence  de  la  moitié 
feulement. 

Les  claufes  d^  ce  contrat  confirment  parfaitement  ce  que  l'on 
fient  de  dire ,  <jue  le  procès  pour  les  Terres  de  Germaine  de 
Foix  ne  regardait  poiftt  le  Duc  d'Arfchot ,  &  n'intérelToit  que  le 
Comte  de  Seninghen  ou  le  Prince  de  Portien  fon  fils ,  d'une  part.. 
&  le  Duc  de  Ne  vers  -de  l'autre.  Si  le  Prince  de  Portien ,  en  per- 
dant fon  Procès  contre  les  tiers-détenteurs,  avoifété  en  droit 
de  demander  au  Duc  d'Arfchot,  la  valeur  de  la  moitié  à  lui  lé* 
guée  dans  les  Terres ,  fi  le  Duc  de  Nevers  de  fon  côté,  en  cas 
d eviftion  j  devoit  avoir  fon  recours  contre  le  Duc  d'Arfchot, 
pour  la  valeur  des  Terres  qui  lui  auroient  été  enlevées  ,  tout  le 
poids  de  l'événement  devant  retomber  fur  le  Dut  d'Arfchot, 
quel  intérêt  les  Parties  auroient-elles  eu  de  faire  toutes  les  con- 
ventions que  l'on  trouve  dans  le  contrât  de  mariage  de  i  jCjo  ? 
Pourquoi  faire  des  remifes  au  Duc  de  Nevers  fur  les  condam-na- 
rions  qui  pourroient  être  prononcées  contre  lui,  fi  le  Duc  d'Arf- 
chot étoit  obligé  de  l'en  acquitter  ?  Le  Duc  de  Nevers  vouloit- 
il  avoir  en  même-tems  une  remife  de  1 500000  liv.  de  la  part  de 
fon  gendre,  &  fe  faire  payer  de  la  même  fomme  parle  Duc 
d'Ari'chot?  Ç'auroit  été  le  comble  de  l'injufttce  &  de  l'indécence; 
Enfin  on  ne  fait  d^  part  ni  d'autre  aucune  réferve  contre  le  Duc 
d'Arfchot;  il  n'efi:  queflion  de  lui  ni  dire8:ement  ni  indire£te* 
ment.  N'efi:-il  pas  évident  qu'on  le  regardoit  comme  n'ayant  au- 
cun intérêt  dans  ce  procès  ?  Il  avoit  été  obligé  par  l'autorité  des 
deux  plus  grandes  Puiffances  de  l'Europe  de  fe  contenter  de 
70000  écus  pour  toutes  les  Terres ,  &  il  avoit  cédé  à  fon  frère 
pour  la  moitié,  la  Terre  de  Montcornet  qui  valoit  beaucoup 
plus  ;  quelque  fort  qu'eût  le  procès ,  il  ne  pouvoit  jamais  lui  en 
coûter  davantage  ;  le  véritable  intérêt  ne  rouloit  donc  qu'entre 
le  Duc  de  Nevers  &  le  Prince  de  Portien  ;  ce  fut  fans  doute  ce 
qui  infpira  l'idée  du  mariage  &  des  conventions  dont  il  devoit 
être  accompagné  pour  aifurer  le  fort  de  l'un  &  de  l'autre  ;  auffi 
ces  conventione  font  tellement  perfonnelles  entr'eux  qu'on  voit 
qu'ils  fe  regardoient comme  feuls  Parties  &  feuls  intéreffés  dans 
l'événement. 

Ce  fut  par  la  mèmeraifon  qvte  le  procès  ne  fut  point  pourfuivi 
depuis  le  mariage.  Le  Duc  de  Nevers  mourut  en  1 561 ,  il  laiffoit 
trois  filles  ,  Catherine  de  Cleves  mariée  au  Prince  de  Portien, 
Marie  qui  avoit  époufé  Henri  de  Bourbon  Prince  de  Condé,& 
Henriette,  qui,  quoiqu'elle  fût  l'aînée,  ne  fut  mariée  qu'en  1 561 
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avec  Ludovic  de  Gonzague,  qui  du  chef  de  fa  femme  devint 
Duc  de  Nevers. 

Ce  fut  en  cet  état  que  le  Prince  de  Portien  mourut  fans  enfans 
en  I  «567.  Il  avoit  fait  un  teftament  le  28  Avril  de  la  même  année, 
par  lequel  il  avoit  légué  à  Henriette  de  Cleves  Ducheffe  de  Ne- 
vers  fa  belle-fœur,  ce  qui  pouvoit  lui  être  dû  par  la  fucceffiondu 
Duc  de  Nevers.  lien  avoit  déjà  donné  la  moitié  à  Catherine  de 
Cleves  fa  femme  par  leur  contrat  de  mariage  de  1 560.  Ainfi  le 
legs  ne  pouvoit  comprendre  que  l'autre  moitié  ;  &  comme  Hen- 
riette de  Cleves  étoit  héritière  du  Duc  de  Nevers  fon  père , 
elk  confondoit  en  elle-même  les  droits  qui  lui  étoient  légués. 

Catherine  de  Cleves  fe  remaria  en  i  570  ,  &  époulà  Henri  de 
Lorraine  Duc  de  Guife  :  on  prétend  qu'en  i  «^71  le  Duc  de  Guife 
■&  elle  prirent  des  Lettres  pour  être  fubrogés  au  lieu  &  place  du 
Prince  de  Portien.  D'un  autre  côté  la  Ducheffe  de  Guife  avoit 
pris  des  Lettres  de  refcifion  contre  le  partage  qui  avoit  été  fait 
en  I  s  66  entre  la  Ducheffe  de  Nevers  fa  fœur  &  elle  de  la  fuccef- 
{ion  du  Duc  de  Nevers  leur  père.  Ainfî  il  y  avoit  entr'elles  deux 
contefl-ationsimportantes;dans  l'une  la  Ducheffede  Guife  comme 
fubrogée  au  Prince  de  Portien  fon  premier  mari ,  demandoit  à  la 
Ducheffe  de  Nevers  le  quart  des  Terres  de  Germaine  de  Foix  : 
dans  l'autre  elle  demandoit  qu'il  fût  procédé  à  un  nouveau  par- 
tage de  la  fucceffion  du  Duc  de  Nevers  leur  père  ;  ces  contefta- 
tions  demeurèrent  long-tems  fans  pourfuites;  mais  enfin  elles 
furent  terminées  par  une  tranfadion  du  27  Avril  1 584  dans  la- 
quelle en  fe  conciliant  entr'elles ,  elles  prétendirent  faire  retom- 
ber fur  le  Duc  d'Arfchot  tout  le  poids  de  leur  accommodement  ; 
c'eft  à  cette  époque  que  commence  à  fe  manifefter  le  fyftême  qui 
fert  de  fondement  aux  prétentions  de  M.  le  Duc  d'Orléans. 

On  fuppofa  dans  cette  tranfa£^ion  que  (i  la  queffion  du  retrait 
n'étoit  pas  jugée  en  faveur  de  Catherine  de  Cleves  devenue  Du- 
cheffe de  Guife  _,  elle  avoit  une  aâ:ion  fubfidiaire  contre  la  fuc- 
ceffiort  du  premier  Duc  d'Arfchot ,  pour  lui  demander  la  juffe 
valeur  des  Terres  ;  qu'au  contraire  (i  on  jugeoit  la  queftion  en 
fa  faveur  ,  la  Ducheffe  de  Nevers  fa  fœur  évincée  des  Terres  , 
auroit  un  pareil  recours  contre  le  Duc  dArfchot ,  &  qu'ainfi 
tout  le  poids  de  l'affaire  devoit  toujours  retomberfur  lui:  fur  cette 
fauffe  imagination  on  bâtit  l'édifice  de  la  tranfaftion. 

Par  cet  a£l:e  la  Ducheffe  de  Nevers  céda  plufieurs  Terres  à  U 
Ducheffe  de  Guife  fa  fœur:  elle  lui  céda  de  même  les  remifcs 
que  le  Prince  de  Portien  avoit  faites  au  Duc  de  Nevers  par  le 
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contrat  de  mariage  de  1560,  le  droit  qu'elle  avoit  elle-même 
fur  le  legs  du  fieur  de  Chievres  comme  légataire,  univerfel  du 
Prince  de  Portien ,  &  l'aftion  en  garantie  qu'elle  fuppofoit  avoir 
contre  la  fuccefîion  du  Duc  d'Arfchot  par  la  tranfa£lion  de 
1529. 

La  Ducheffe  de  Guife  de  fa  part  fe  défifla  des  Lettres  de  ref- 
cidon  par  elle  obtenues  contre  le  partage  de  1 566,  comme  aufll 
du  procès  pour  raifon  des  Terres  de  Germaine  de  Foix ,  fe  ré^ 
fervant  feulement  {qs  droits  contre  le  Duc  d'Arfchot  &  contre 
les  autres  tiers-détenteurs. 

Ainfi  la  Ducheffe  de  Nevers  demeura  propriétaire  incommu^ 
table  des  Terres,  conformément  à  la  tranfaftion  de  1 5  29  &  aux 
traités  de  Cambrai  &  de  la  Ferre ,  la  Ducheffe  de  Guife  fa  fœur 
qui  époit  en  partie  aux  droits  du  Comte  de  Seninghen,  renonça 
à  la  troubler  $c  à  l'évincer;  mais  aufli  çlle  fe  réferva  fes  droits 
perfonnels  contre  le  Duc  d'Arfchot,  &  fe  fit  céder  la  prétendue 
a£l:ion  de  garantie  delà  Ducheffe  de  Nevers. 

On  ne  conçoit  pas  quels  droits  peVfonnels  elle  pouvoit  avoir 
quand  elle  fe  défiftoit  volontairement  de  l'aé^ion  qui  avoit  été 
intentée  contre  les  retrayans.  On  ne  conçoit  pas  non  plus  quelle 
a£l:ion  de  garantie  pouvoit  avoir  la  Ducheffe  de  Nevers,  quand 
au  lieu  d'être  évincée  elle  étoit  confirmée  dans  la  propriété  des 
Terres  ;  cependant  tout  l'objet  de  la  tranfaftion  paroît  avoir  été 
de  réunir  ces  deux  actions  dans  la  perfonne  de  la  Ducheffe  de 
Guife  ,  mais  elles  n'en  étoient  pas  moins  chimériques  ,  comme 
on  le  fera  voir  de  plus  en  plus  dans  la  fuite, 

Aufîi  la  Ducheffe  de  Guife  n'entreprit-elle  point  de  la  faire 
valoir  contre  le  Duc  d'Arfchot ,  tant  qu'il  y  eut  lieu  de  croire 
que  les  règles  delà  Juflice  feroiçnt  confultées  ;  mais  un  tems  fu- 
nefte  à  la  France  ,  &  dont  on  rappellera  toujours  la  mémoire 
avec  douleur  ,  fournit  une  occafion  favorable  de  faire  ufage  de 
cette  chimérique  ceffion  ,  &  la  Ducheffe  de  Guife  en  profita 
d'une  manière  fi  odieufe  ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  penfer  que  cet 
attentat  puiffe  profiter  à  ceux  qui  la  repréfentent» 

Pour  entendre  cet  événement,  il  faut  interrompre  le  récit  de 
la  procédure,  &  repréfenterlafituation  où  fetrouvoit  la  Maifon 
de  Guife  &  le  Parlement  lorfqu'on  y  fit  rendre  l'Arrêt  de  1 590 
dont  on  voudroit  aujourd'hui  fe  faire  un  titre  fi  puiffant, 

Les  fureurs  de  la  Ligue  avoient  éclaté  fur  la  fin  du  règne  de 
Henri  III.  Elle  dominoit  fouverrainement  dans  Paris  où  l'auto- 
fité  du  p.oi  n'étoit  plus  reconnue.  Après  le  meutre  du  Duc  de 
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Guife  qui  fut  commis  à  Blois  le  23  Décembre  1 588  ,  la  Ligue 
ne  mit  plus  de  bornes  à  fes  violences  ;  &  comme  le  Parlement 
tX)ujours  fidèle  à  fon  Roi  pouvoit  feul  en  arrêter  le  cours  ^  elle 
s'attacha  à  difliper  ce  Corps  augufle.  L'hifloirenous  a  confervé 
les  circonftances  d'un  événement  fi  remarquable.  Une  troupe  de 
fcélérats  entrèrent  dans  la  Grand'Chambre  pendant  que  le  Par- 
lement étoit  afTemblé  ;  ils  avoient  à  la  main  la  lifi^e  des  Officiers 
les  plus  diftingués  qu'ils  dévoient  arrêter ,  entre  lefquels  étoient 
le  Premier  Préfident ,  Auguftin  de  Thou ,  Barnabe  BrilTon, 
Piere  Séguier,  Préfidens,  Antoine  Séguier  fon  frère.  Avocat 
Général ,  &  dix  ou  douze  autres  Magiftrats.  Ceux  qui  fe  trou- 
vèrent préfens  furent  menés  à  la  Baftille  ;  les  autres  Officiers  don- 
nèrent d'abord  une  marquede  courage  qui  auroit  pu  produire  un 
effet  très-avantageux.  Ils  déclarèrent  qu'ils  ne  vouloient  point  fe 
ieparer  de  leurs  Chefs ,  &  les  fuivirent  deux  à  deux  jufqu'à  la 
Bafliille.  Mais  cette  démonftration  extérieure  de  fermeté  ne  fut 
pas  de  longue  durée  ;  plufieurs  fe  livrèrent  eux-mêmes  à  la  Li- 
gue, les  uns  par  peur,  les  autres  peut-être  enfuivant  leur  pro- 
pre penchant.  Le  Roi  Henri  III,  inftruit  de  cet  événement, 
donna  une  Déclaration  qui  transféroit  le  Parlement  à  Tours ,  & 
enjoignoit  aux  Officiers  de  s'y  rendre  :  plufieurs  obéirent ,  d'au- 
tres refilèrent  à  Paris  &  continuèrent  d'employer  pour  le  fervice 
de  la  Ligue  l'autorité  qu'ils  s'arrogeoient. 

Ce  fut  devant  eux  que  l'orr  vit  paroître  quelque  tems  après 
Catherine  de  Cleves  veuve  du  Duc  de  Guife,  qui  étant  en  grand 
deuils  &  accompagnée  de  quantité  de  Dames  compofant  leur  vifage 
&  leur  contenance  pour  donner  de  la  pitié  ,  préjenta  une  Requête  , 
dans  laquelle  après  avoir  expofé  les  grands  &  mémorables  fervices 
delà  Mai  fon  de  Guife  ^  particulièrement  ceux  de  fon  mari,  elle 
ajoutoit,  qù  ayant  été  appellée  aux  Etats  de  Blois  avec  fon  frère  le 
Cardinal ,  on  les  avoit  tous  deux  récompensés  de  tant  d  actions  hé- 
roiques  par  un  déteflable  parricide  ;  pourquoi  fe  réfrvant  de  venger 
une  offenfe  publique  parla  force  publique ,  elle  demandoit  permif- 
fion  d'informer  de  cet  ajfaffinat ,  &  qu'il  fût  nommé  des  Commiffai- 
res  pour  faire  le  Procès  à  ceux  qui  en  f croient  convaincu^;  ce  qui 
lui  fut  accordé  par  un  Arrêt  de  ce  prétendu  Tribunal:  ce  font 
les  termes  mêmes  de  Mezerai  qui  méritent  ici  une  attention  par- 
ticulière, comme  on  le  vera  dans  la  fuite. 
■  Henri  III  ayant  été  afTaffiné  à  Saint-Cloud  le  2  Août  î  5  89 ,  & 
Henri  IV,  parvenu  à  la  Couronne  ayant  été  obligé  de  s'éloigner 
de  Paris  pour  fe  rendre  avec  le  peu  de  troupes  qu'il  avoit  du. côté 
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de  la  Normandie ,  le  Duc  de  Mayenne,  fans  prendre  le  titre  de 
Roi,  en  ufiirpa  toute  l'autorité;  quelques  mois  avant  la  mort 
d'Henri  111,  il  s'étoit  fait  donner  la  qualité  de  Lieutenant  Géné- 
ral de  l'Etat  &  Couronne  de  France,  &  avoit  prêté  ferment 
en  cette  qualité  dans  fon  prétendu  Parlement  le  7  Mars  i  J89. 
Depuis  la  mort  du  Roi,  la  maifon  de  Guife  triomphoit  avec  plus 
d'autorité  que  jamais  dans  Paris,  &  tenoit  dans  fa  dépendance 
abfolue  l'efpece  de  Parlement  qu'elle  y  entretenoit. 

La  circonilance  ne  pouvoit  être  plus  favorable  pour  Catherine 

de  Cleves  ;  elle  n'avoit  qu'à  fe  préfenter  &:  à  di£l:er  elle-même 

les  Arrêts  qu'elle  vouloit  obtenir ,  tout  étoit  dévoué  à  fes  ordres  : 

on  la  vit  donc  le  23  Mai  1 590  fe  rendre  en  perfonne  au  Parlement 

accompagnée  des  Duché ffes  de  Nemours  &  de  Montpenfler  &  de  fon 

Confeil  ^  k-pQu-près  comme  elle  avoit  été  en  1589,  lorfqu'ellç 

étoit  venue  demander  qu'on  fît  le  procès  aux  auteurs  de  la  mort 

du  Duc  de  Guife  fon  mari.  Admifeavec  cette  pompeufe  Compa* 

.    ^  .    gnie  dans  le  fein  même  du  Tribunal  contre  toutes  les  règles  de 

farce  du  Par-  l'ordre  judiciaire,  elle  déclara  ,  çue  dans  ie  procès  pendant  en  la 

Icment  delà  Cour'elle  n  entendo'it  faire  aucune  demande  &  pour juite  contre  les 

Ducheffe^'^de  •^^'^^  ^'  DucheJJe  de  Nivernois ,  attendu  [accord  &  (ranfaciion  ci- 

Guife.  devant  faits  entreux  ,  à  laquelle  elle  n  entendoit  aucunement  coH" 

trevenir  ^  ainsfon  intention  étoit  que  ladite  tranj action  demeurât  du 

tout  en  fon  entier  force  &  vertu.  Il  n'y  a  perfonne  qui  ne  foit  révolté 

d'une  pareille  fcene  ,  &  qui  ne  fente  ce  qu'on  pouvoit  attendre 

d'un   Tribunal  devenu    efclave  d'une   fa£lion  redoutable   qui 

étoit  prête  à  renverfer  la  Monarchie, 

Quoi  qu'il  en  foit/ur  cette  déclaration  fiite  verbalement  par  la 
DuchelTe  de  Guife,  il  n'intervint  aucun  Arrêt  pour  lui  en  don^ 
Jier  a£le  ,  elle  ne  fut  point  connue  par  le  Duc  d'Arfchot  qui  n'a^^ 
volt  point  été  appelle  ;  on  ne  la  trouve  même  que  par  forme 
d'énonciation  dans  l'Arrêt  définitif  du  4  Août  de  la  même 
année. 

Par  cet  Arrêt,  fans  s'arrêter  aux  Lettres  de  refcifion  prifes  par 
le  Duc  d'Arfchot  contre  la  donation  de  1 560  ,  on  le  condamne 
à  faire  partage  à  la  DuchelTe  de  Guife  fubrogée  aux  droits  du 
Prince  de  Portien  ,  des  Terres  vendues  &  données  par  la  Reine 
d'Aragon  à  Guillaume  de  Croy  Sieur  de  Chievres,  &  à  lui  don^ 
ner  à  part  &  divis  moitié  defdites  Terres  ,  lui  rendre  les  fruits 
depuis  le  29  Juillet  1535,  fi  mieux  il  n'aimoit  la  jufte  valeur 
&  eftimation  d'icelle  moitié  avec  les  intérêts  au  denier  vingt 
depuis  le  même  jour ,  laquelle  option  il  feroit  tenu  de   faire 

dans 
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dans  quatre  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  fignification  faite  à 
fa  perfonne ,  ou  en  fa  maifon  de  Portien ,  parlant  à  fon  Bailli , 
Procureur-Fifcal  ou  Receveur,  {inon  l'option  déférée  à  la  Du- 
cheffe  de  Guife. 

Par  le  même  Arrêt,  on  ordoaine  que  fur  la  demande  du  Roi  de 
Navarre  contre  le  Duc  d'Arfchot  &  la  Ducheffe  de  Nivernois  , 
les  Parties  feront  plus  amplement  ouïes.  Cette  difpofîtion  con- 
firme bien  clairement  ce  que  l'hiftoire  nous  apprend ,  que  le  Par- 
lement qui  a  rendu  l'Arrêt  ne  reconnoifToit  point  Henri  IV  pour 
fon  Souverain  ,  puifqu'il  ne  lui  donne  que  le  titre  de  Roi  de 
Navarre. 

Indépendamment  des  citconflances  qu'on  a  relevées ,  &  qui 
juftifient  que  cet  Arrêt  étoit  A  ouvrage  de  la  feule  autorité  de  la 
Maifon  de  Guife,  &  du  pouvoir  tyrannique  qu'elle  exerçoit  dans 
Paris ,  &  dont  cette  ombre  de  Parlement  étoit  l'efclave,  il  efl  évi- 
dent, par  le  feul  texte  de  l'Arrêt ,  qu'aucune  des  difpo{itions\n'eH 
a  été  rédigée,  i*'.  On  condamne  le  Duc  d'Arfchot  à  faire  par- 
tage des  Terres  de  Germaine  de  Foix  à  la  Ducheffe  de  Guife , 
comme  fubrogée  aux  droits  du  Prince  de  Portien,  c'eft-à-dire, 
comme  fa  donataire  par  leur  contrat  de  mariage ,  &  en  cette 
qualité  à  lui  délivrer  la  moitié  des  Terres  de  la  Reine  d'Aragon. 
Cependant  la  Ducheffe  de  Guife  n'étoit  donataire  que  de  la  moi- 
tié prétendue  par  le  Prince  de  Portien  :  elle  n'auroit  donc  eu  en 
cette  qualité  que  le  quart  au  total.  Pourquoi  donc  lui  adjuge- 
t-on  la  moitié  en  entier  ? 

i*.  En  fuppofant  que  le  Comte  de  Seninghen  eût  quelque 
droit  contre  le  Duc  d'Arfchot  pour  raifon  des  Terres  de  Ger- 
maine de  Foix ,  on  ne  pouvoit  en  adjuger  aucune  portion  en 
propriété  à  la  Ducheffe  de  Guife,  puisqu'elle  s'en  étoit  déiiftée 
par  la  tranfaftion  qu'elle  avoit  paffée  en  1 584  avec  la  Ducheffe 
de  Nevers  fa  fœur.  Comment  après  avoir  cédé  elle-même  cette 
propriété  à  fa  fœur ,  pouvoit-elle  encore  la  demander  au  Duc 
d'Arfchot  ? 

3°.  Quant  à  la  valeur  ou  eftimation  en  deniers ,  la  même  tran- 
faftion  y  faifoit  un  obftacle  invincible ,  puifque  quand  le  léga- 
taire univerfel  du  fieur  de  Chievres  en  auroit  été  tenu  dans  les 
principes ,  ce  que  l'on  n'aura  pas  de  peine  à  combattre  dans  la 
fuite ,  ce  ne  feroit  pas  au  moins  dans  le  cas  où  le  légataire  par- 
ticulier, par  fon  propre  fait,  auroit  lui-même  affermi  le  droit  du 
tiers  -  détenteur ,  &  auroit  empêché  le  légataire  univerfel  de 
évincer. 

Tome  V,  '  Y  y 
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Enfin  ,  comme  on  Ta  dit ,  il  n'y  a  jamais  eu  de  demande  de  la 
part  du  Comte  de  Seninghen,  ni  de  ceux  qui  l'ont  fuivi,  pour 
iaire  condamner  les  Ducs  d'Arichot  à  lui  payer  la  valeur  du  legs 
en  deniers,  û  on  ne  pouvoit  pas  le  délivrer  en  nature  ;  jamais 
d'aftion  de  garantie  qui  eût  le  même  objet  de  la  part  des  Ducs 
&  Duchefle  de  Nevers. 

L'Arrêt  de  1590  ne  renferme  donc  qu'un  tiffu  d'injuftices  ; 
aufli  a-t-il  été  didé  impérieufement  par  la  Partie  même  qui  l'a 
obtenu  ;  &  le  Tribunal  qu'on  tenoit  dans  l'efclavage  n'a  fait,  en 
le  prononçant ,  que  céder  à  la  violence  dont  prefque  tout  l'Etat 
alors  étoit  la  viftime.  \ 

Le  Duc  d'Arfchot  informé  de  cet  Arrêt,  ne  put  ^n  porter  {es 
plaintes  qu'au  Duc  de  Parme  ^  Gouverneur  des  Pays-Bab  pour  le 
Roi  d'Efpagne  :  il  lui  remontra  que  non-feulement  il  étoit  con- 
traire aux  Traités  de  paix  faits  entre  les  deux  Couronnes ,  mais 
encore  qu'il  avoir  été  rendu  dans  un  tems  oà  la  Ville  de  Paris  né" 
toit  point  accefjible  aux  étrangers,  &  où  par  conféquent  il  n'avoit 
pas  pu  fe  défendre;  que  la  Ducheffe  de  Guife,  fes  adhérens  & 
alliés  y  avoient  le  gouvernement  y  non-feuleme?it  de  la  Ville,  mais 
de  la  Juflice ,  laquelle  pour  cet  effet  elle  avoit  corrompue  &  fait 
corrompre  à  fon  plaijîr  &  volonté ,  choiJiffaKt  par  elle  tels  Juges 
quelle  avoit  trouvé  convenir ,  jufqu  à  en  tirer  aucuns  hors  de  la 
Bajlille  &  des  Prifons  publiques  pour  les  faire  veiiir  en  ladite  Cour  • 
de  Parlement,  &  ajjifler  au  Jugement  dudit  Procès,  En  confé- 
quence,  il  demanda  que  défenfes  fuffent  faites  ae  mettre  cet  Ar- 
rêt à  exécution  dans  l'étendue  de  la  domination  du  Roi  d'Ef- 
pagne ;  &  qu'en  cas  qu'on  fît  quelques  pourfuites  fur  les  biens 
qu'il  avoit  en  France,  il  lui  fût  accordé  des  Lettres  de  repréfailles 
fur  les  biens  des  François  étant  dans  les  Pays-Bas.  Les  faits  qu'il 
alléguoit  étoient  (î  publics ,  qu'il  obtint  en  effet ,  par  des  Lettres- 
patentes  du  28  Janvier  1 591  ,  tout  ce  qu'il  avoit  demandé.  Les 
circonftances  qu'il  rappelle  des  Magiftrats  tirés  exprès  des  pri- 
fons publiques  pour  les  faire  affifter  au  Jugement  du  Procès, 
auroient  -  elles  été  imaginées?  En  auroit-on  fait  le  fonde- 
ment d'une  demande  fi  folemnelle ,  fi  elles  n'avoient  été 
confiantes  &  de  notoriété  publique  ?  Quelle  opinion  peut-on 
donc  concevoir  d'un  pareil  Arrêt  ?  Le  regarderoit-on  comme 
un  titre  férieux ,  contre  lequel  les  voies  de  droit  fuÛent  même 
néceffaires  ? 

Cependant  la  Ducheffe  de  Guife ,  qui  vouloit  profiter  de  tous 
fes  avantages  5  fit  rendre  un  fécond  Arrêt  le  9  Janvier 
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qui  lui  donne  a£te  de  l'option  qu  etle  faifoit  de  la  valeur  &  efti- 
mation  au  lieu  des  Terres  mêmes ,  faute  par  le  Duc  d'Arfchot 
d'avoir  fait  celle  qui  lui  avoit  été  déférée.  > 

Le  calme  ayant  été  rétabli  en  France ,  Se  l'autorité  du  légi- 
time Souverain  reconnue  dans  la  perfonne  d'Henri  IV,  le  Roi 
d'Efpagne  ,  Se  l'Infante  Ifabelle  alors  Souveraine  des  Pays-Bas , 
firent  demander,  par  leurs  Miniftres  en  France,  la  caflation  des 
Arrêts  rendus  contre  le  Duc  d'Arfchot  ;  mais  comme  il  étoit  des 
règles  que  ce  fôt  la  Partie  condamnée  qui  fe  pourvût  elle-même, 
il  fut  donné  un  Arrêt  au  Confeil  du  Roi,  du  9  Novembre  1601, 
portant  qu'après  que  le  Duc  d'Arfchot  auroit  donné  fa  Requête 
en  caflation ,  il  y  feroit  pourvu.  Le  Duc  d'Arfchot ,  qui  n'avoit 
plus  de  biens  en  France,  qui  avoit  toute  fa  fortune  fous  une  do- 
mination étrangère,  &  qui  par  conféquent  craignoit  peu  l'effet  des 
condamnations  prononcées  contre  lui,  comme  on  le  dit  dans  le 
Mémoire  de  M.  le  Duc  d'Orléans,  ne  voulut  point  fans  doute 
fe  jetter  dans  un  Procès  qui  ne  pouvoit  l'intérefler  ;  il  n'y  eut 
que  le  Procureur-Général  de  l'ancien  Domaine  d'Henri  IV  qui 
demanda  la  caflation  de  l'Arrêt  de  1 590  :  elle  fut  prononcée  à 
fon  égard  par  Arrêt  du  30  Juin  1603  ,  qui  au  furplus ,  faute  par 
le  Duc  d'Arfchot  d'avoir  donné  fa  Requête  en  caflation  ,  permit 
à  la  DucheiTe  de  Guife  d«  pourfuivre  l'exécution  de  fes  Arrêts, 
Ainfl  ce  n'eft  qu'un  Arrêt  comminatoire  ,  Se  faute  par  le  Duc 
d'Arfchot  de  s'être  pourvu.  On  fentoit  bien  que  rien  ne  lui  étoit 
plus  facile  que  de  détruire  un  pareil  Jugement  ;  mais  il  falloit  fe 
préfenter ,  &  le  Duc  d'Arfchot,  tranquille  poflefleur  de  fes  biens 
iitués  dans  une  domination  étrangère ,  ne  paroiflant  pas  ,  on  ne 
pouvoit  refufer  à  la  Duchefîe  de  Guife  l'inutile  permiflion  de 
fuivre  l'exécution  de  Çqs  Arrêts. 

Les  chofes  font  demeurées  en  cet  état  jufqu'après  la  paix  des 
Pyrénées  de  1^59.  La  DucheiTe  de  Guife,  &  enfuite  le  Duc 
de  Guife  fon  fils  ,  ne  pouvant  profiter  des  condamnations  qu'ils 
avoient  obtenues ,  avoient  cherché  quelqu'un  qui  voulût  les  ac- 
quérir à  vil  prix;  ils  avoient  fait  des  tranfports;  mais  tout  cela 
eft  demeuré  fans  effet  :  les  différentes  Parties  décédèrent.  Enfin 
le  Roi  d'Efpagne  ayant  cédé  quelques  portions  des  Pays-Bas  à 
la  France  par  ce  Traité,  les  créanciers  de  la  Maifon  d'Arfchot 
firent  faifir  réellement  quelques  Terres  de  leur  débiteur  qui  fe 
trouvoient  fous  la  domination  du  Roi.  Les  héritiers  du  Duc  de 
Guife  formèrent  oppofition  à  ces  faifies-réelles.  Le  Prince  de 
Chimay ,  qui  par  alliance  avoit  fuccédé  aux  biens  de  la  Maifon 
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d'Arrchat ,  atiroit  pu  alors  détruire  les  titres  de  la  Maifon  de 
Guife  ;  mais  en  cela ,  il  auroit  travaillé  pour  une  foule  d'autres 
créanciers  légitimes,  &  non  pour  lui  ;  il  aima  mieux  traiter  avec 
Monfieur ,  Frère  du  feu  Roi ,  qui  avoit  réuni  en  fa  perfonne  les 
droits  des  héritiers  de  la  Maifon  de  Guife. 

Il  fut  donc  paffé  le  x6  Avril  1698 ,  un  traité  entre  les  Com- 
ïnifîaires  de  Monfieur  &  le  Prince  de  Chimay,  par  lequel  ils 
firent  une  efpece  de  fociété  des  créanciers  qui  prétendoient  reP 
petlivement  fur  les  biens  de  la  Maifon  d'Arfchot  :  on  convint 
d'en  pourfuivre  le  paiement,  à  condition  que,  fur  les  biens  de 
France ,  Monfieur  toucheroit  les  deux  tiers  des  collocations ,  & 
le  Prince  de  Chimay  l'autre  tiers,  &  qu'ils  partageroient  par  moi- 
tié les  collocations  qu'on  obtiendroit  fur  les  biens  fitués  dans  les 
Pays-Bas  Efpagnols.  C'eft  ainfi  que  le  Prince  de  Chimay  facrifioit 
les  véritables  créanciers  à  celui  qui  n'avoit  aucun  titre  légitime , 
pour  partager  fous  fon  nom  les  collocations  que  leur  concert 
irendoit  plus  faciles. 

On  juge  bien  que  Monfieur,  qui  ignoroit  toutes  les  circonf- 
lances  d'une  affaire  fi  ancienne,  &  à  qui  on  préfentoit  des  Arrêts 
qui  paroiffoient  former  des  titres  viélorieux ,  étoit  bien  éloigné  de 
pouvoir  développer  le  myftere  d'iniquité  dans  lequel  on  faifoit 
entrer  fon  nom  augufte.  Loin  de  profiter  aux  dépens  du  débiteur 
&  des  créanciers  ,  il  croyoit  au  contraire  faire  un  grand  facrifice. 
Ses  Gens  d'affaires ,  &  depuis  ceux  de  M.  le  Duc  d'Orléans  fon 
fils ,  pour  confommer  leur  projet ,  pourfuivirent  le  Prince  de 
Chimay  comme  s'il  n'y  avoit  aucun  accord  ni  aucune  conven- 
tion entr'eux;  &  comme  le  Prince  de  Chimay  fe  prêtoit  lui- 
même  à  leurs  pourfuites ,  il  fut  facile  de  faire  rendre  l'Arrêt  du 
3  I  Juillet  170a,  par  lequel  le  Prince  de  Chimay  a  été  condamné 
à  payer  à  M.  le  Duc  d'Orléans  la  fomme  de  380788  livres  10 
fols  de  principal  avec  les  intérêts,  le  tout  montant  à  371 77 19 
livres. 

En  dédu£^ion  de  cette  fomme ,  on  a  fait  adjuger  à  M.  le  Duc 
d'Orléans,  comme  premier  créancier,  les  Terres  de  Chimay, 
Avefnes,  Beaumont,  Efiroin,  Efclaubes,  Sanfelles,  Commi- 
iiex  &  Helvin ,  pour  le  prix  de  l'eftimation  qui  en  feroit  faite 
par  Experts ,  &  à  imputer  d'abord  fur  les  intérêts ,  &  enfuite  fur 
le  principal.  Le  même  Arrêt  ordonne  que  le  prix  des  baux  judi- 
ciaires étant  entre  les  mains  des  Commiffaires  aux  Saifies-réelles, 
fera  délivré  à  M.  le  Duc  d'Orléans  en  déduftion  des  mêmes 
créances. 
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Cet  Arrêt  eft  rendu  par  défaut  avec  un  grand  nombre  d  oppo- 
£ans ,  &  ne  paroît  contradi£loire  qu'avec  trois  ou  quatre ,  qui 
nétoient  pas  fans  doute  moins  d'accord  que  le  Prince  de  Chimay. 
Ce  qui  ne  permet  pas  d'en  douter ,  eft  qu'on  affecta  de  ne  point 
pourfuivre  le  Jugement  avec  le  Marquis  de  Reynel ,  qui  étoit 
îeul  créancier  de  plus  de  1200000  livres  ,  &  qui  n'auroit  pas  pu 
fe  prêter  à  un  arrangement  fi  funefte  pour  fa  Maifon. 

Ce  n'efl  donc  qu'en  1 707  qu'on  l'a  fait  affigner,  pour  voir  dé- 
clarer commun  avec  lui  l'Arrêt  de  1706;  mais  comme  on  crai- 
gnoit  avec  raifon  qu'il  ne  renverfât  un  ouvrage  qui  avoit  coûté 
tant  de  peines ,  on  crut  qu'il  falloit  l'inquiéter  fur  fa  propre  créan- 
ce :  on  fit  prendre  Requête  civile  au  Prince  de  Chimay ,  contre 
un  Arrêt  du  Grand-Confeil  de  1688  qui  l'avoit  liquidée.  Cette 
Requête  civile  fut  plaidée  pendant  un  grand  nombre  d'Audien- 
ces ;  mais  comme  on  fentit  que  l'événement  n'en  pouvoit  être  fa- 
vorable ,  on  fit  former  oppofition  au  même  Arrêt  par  M.  le  Duc 
d'Orléans  alors  Régent  du  Royaume ,  qui ,  en  vertu  de  fon  privi- 
lège, évoqua  l'affaire  en  la  Cour.  Tout  ayant  été  ainfi  réuni  dans 
le  même  Tribunal,  le  Marquis  de  Reynel,  de  fon  côté,  a  formé 
auffi  oppofition  ,  non-feulement  à  l'Arrêt  de  1706,  mais  encore 
à  celui  de  1 5>o ,  &  à  tous  ceux  qui  ont  fuivi. 

C'eft  fur  ces  différentes  oppoîitions  qu'il  s'agit  de  pronon- 
cer. 

On  ne  doute  pas  que  le  Marquis  de  Reynel  ne  foît  en  droit 
de  s'oppofer  à  l'Arrêt  de  1706.  Mais  on  prétend  que  cette  oppo- 
fition eu  inutile  tant  que  l'Arrêt  de  1 590  fubfiftera,  parce  que 
les  condamnations  prononcées  par  cet  Arrêt  devant  être  exé- 
cutées ,  il  faudroit  aujourd'hui  adjuger  les  Terres  à  M.  le 
Duc  d'Orléans ,  fi  l'adjudication  ne  lui  en  avoit  pas  été  faite 
dès  1706. 

C'eft  donc  dans  l'autorité  de  l'Arrêt  de  1 590  ,  que  le  Confeil 
de  M.  le  Duc  d'Orléans  fe  renferme.  Il  prétend  qu'au  fond  les 
difpofitions  de  cet  Arrêt  font  juftes ,  &  que  dans  la  forme,  le 
Marquis  de  Reynel  n'eft  pas  recevable  à  l'attaquer.  On  foutient 
au  contraire  : 

1°.  Que  la  Ducheffe  de  Guife ,  qui  a  obtenu  l'Arrêt  de  1 590 , 
n'avoit  aucune  créance  à  exercer  contre  la  Maifon  d'Arfchot. 

2°.  Que  l  Arrêt  de  1590  ne  peut  fe  foutenir,  qu'il  ne  feroit 
pas  néceffaire  de  l'attaquer  par  les  voies  de  droit ,  &  que  la 
tierce-oppofition  du  Marquis  de  Reynel  ne  peut  fouffrir  aucune 
difficulté- 
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T.  Propcsi-   .     L'Arrêt  de  i  ^90,  comme  on  vient  de  voir ,  condamné  le  Duc 
TioN.  d'Avfchot  à  faire  partage  à  la  Duchefle  de  Guife  des  Terres  de 

</e  cf^z/tf!  la  Reine  d'Aragon ,  de  lui  en  donner  moitié  à  part  &  devis ,  & 
voit  aucune  de  lui  reftituer  les  fruits  de  cette  moitié  depuis  1 5  3  5 ,  fi  mieux 
créance  à        j|  j^'ajnioit  lui  paver  la  moitié  de  la  jufte  valeur  &  eftimation 

exercer  con-  _,  oi-'^  j-  •  i  -i  a 

m  le  Duc      de  ces  Terres ,  &  les  mterets  au  denier  vingt  depuis  le  même 

dv.rjhhot.        tenis. 

Après  les  faits  dont  on  a  rendu  compte ,  il  eil:  évident  que  ces 
difpofitions  étoient  infoutenables.  Il  eft  vrai  que  le  {leur  de  Chie- 
vres ,  qui  avoit  acquis  les  Terres  de  la  Reine  d'Aragon,  en  avoit 
fait  un  legs  particulier  à  fes  deux  neveux  Philippe  de  Croix  Duc 
d'Arfchot,  &  Charles  de  Croy  Comte  de  Seninghen.  S'ils  n'a- 
voicnt  point  été  troublés  dans  la  propriété  de  ces  Terres  ,  s'ili 
n'en  avoient  point  été  évincés ,  il  auroit  été  jufte  d'en  faire  le 
partage  entre  les  deux  légataires ,  &  d'en  délaiffer  la  moitié  au 
Comte  de  Seninghen  ;  mais  le  Maréchal  de  Lefum  ayant  formé 
wnù  demande  en  retrait  du  vivant  même  du  (ieur  de  Chievres , 
&  cette  demande  ayant  été  pourfuivie  depuis  fa  mort,  le  Duc 
d'Arfchot  avoit  été  obligé  d'acquiefcer  au  retrait  par  l'autorité 
des  deux  premières  Pullfances  de  l'Europe  aflemblées  à  Cam- 
brai ,  &  de  fe  contenter  de  70000  écus  en  argent  pour  la  valeur 
de  ces  Terres. 

Tout  Ce  que  le  Comte  de  Seninghen  pouvoit  donc  lui  deman^ 
der  étoit  fa  moitié  dans  ces  70000  écus  ,  en  cas  qu'il  n'en  fût  pas 
déjà  rempli  par  la  Terre  de  Montcornet  que  fon  frère  lui  avoit 
abandonnée  avant  le  Traité  de  Cambrai,  pour  le  fatisfaire  de  fon 
legs.  Il  eft  vrai  que  le  Comte  de  Seninghen,  qui  n'étoit  point  Par- 
tie dans  la  tranfaâ:ion  fur  le  retrait ,  pouvoit  foutenir  que  la  pro- 
priété des  Terres  lui  appartenoit  toujours  pour  moitié.  Mais  à  qui 
pouvoit-il  la  demander?  Ce  n'étoit  pas  au  Duc  d'Arfchot,  qui  ne 
les  avoit  pas ,  &:  qui  avoit  été  contraint  de  les  abandonner  par  la 
Loi  que  les  PuifTances  lui  avoient  impofée.  Le  Comte  de  Senin- 
ghen ne  pouvoit  demander  fa  moitié  qu'aux  pofTelTeurs  ;  c'efl:  aufîi 
ce  qu'il  fit  dans  l'Inftance  pendante  en  la  Cour,  L'Arrêt  de  1 549 
ordonna  une  conteftation  plus  ample  entr'eux  ;mais  au  lieu  de  la 
faire  juger,  la  Ducheffe  de  Guife,  repréfentant  le  Comte  de  Se- 
ninghen ,  s'accommoda  avec  la  DuchefTe  de  Nevers  fa  fœur, 
repréfentant  Içs  tiers-détenteurs,  &  renonça  à  la  demande  en 
défiftement  qui  avoit  été  formée  contr'eux. 

Elle  n'avoit  plus  d'a£iion  pour  la  propriété  des  Terres  ;  elle 
n'en  avoit  point  contre  la  Maifon  d'Arfchot,  qui  avoit  éçé  évincée 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  359 

dès  1 5  29  ;  elle  n'en  avoit  point  contre  ceux  qui  avoient  évincé 
le  Duc  d'Arfchot  &  qui  étoient  en  poflefTion  des  Terres ,  puif- 
qu'elle  venoit  de  renoncer  à  les  inquiéter ,  &  qu'elle  les  avoic 
reconnus  propriétaires  incommutableSé 

Tout  devoit  donc  fe  réduire  de  fa  part  à  demander  la  moitié 
des  70000  écus.  Si  elle  l'avoit  fait ,  le  Duc  d'Arfchot  n'y  auroit 
pas  réfiflé  ;  mais  alors  il  auroit  fallu  lui  rendre  la  Terre  de  Mont- 
cornet,  qu'il  avoit  cédée  au  Comte  de  Seninghen  pour  lui  tenir 
lieu  du  legs  du  fieur  de  Chievres.  Ainii  la  DuchefTe  de  Guife , 
loin  de  trouver  quelqu'avantage  dans  la  pourfuite  de  fon  acl:ion, 
auroit  fouffert  une  perte  bien  réelle,  puisqu'il  auroit  fallu  rendre 
plus  qu'elle  ne  pouvoit  obtenir» 

Dans  ces  circonftances  ,  il  eft  évident  qu'elle  n'avoit  aucune 
créance  en  1 590  contre  le  Duc  d'Arfchot.  Cependant ,  fans  ré- 
fléchir fur  tout  ce  qui  s'étoit  pafTé  ,  fur  l'évidion  fouiterte  par  le 
Duc  d'Arfchot  par  foumiffion  aux  ordres  des  premières  Puiflan- 
ces  de  l'Europe ,  fur  le  prix  qu'jl  en  avoit  retiré,  &  dont  le  Comte 
de  Seninghen  étoit  plus  que  rempli  parla  Terre  deMontcornet, 
fur  le  défiftement  de  la  Ducheffe  de  Guife  en  faveur  de  la  Du- 
chefTe de  Nevers  fa  foeur,  elle  demande  Se  fait  ordonner  que  le 
Duc  d'Arfchot  lui  donnera  partage  dans  les  Terres ,  fi  mieux  il 
n'aime  lui  en  payer  la  jufl:e  valeur  &  eihmation.  Ne  fent-on  pas 
à  ce  feul  expofé  que  c'efl  le  comble  de  î'injuftice  ? 

Un  co-légataire  évincé  ne  doit  à  l'autre  co-légataire  que  la 
moitié  du  prix  qu'il  a  reçu  ;  le  fort  de  l'un  ne  peut  pas  être  plus 
avantageux  que  le  fort  de  l'autre  :  comment  donc  le  Duc  d'Arf- 
chot ,  obligé  de  céder  les  Terres  pour  70000  écus  ,  peut-il  être 
condamné  dans  l'événement  à  payer  à  fon  frère  ou  à  ceux  qui  le 
repréfentent  380788  livres  de  principal  pour  fa  moitié?  Si  les 
Arrêts  fubfiftent,  le  Duc  d'Arfchot,  légataire  pour  moitié,  n'aura 
rien  ni  dans  les  Terres  ni  dans  le  prix ,  &  il  lui  en  coûtera  encore 
170000  livres  au-delà  de  ce  qu'il  aura  reçu  :  des  deux  frères  qui 
avoient  un  droit  égal ,  l'aîné  n'aura  rien ,  &  le  cadet  touchera 
réellement  380788  1.  Peut-on  concevoir  un  tel  excès  d'injuftice  ? 

Cependant  dans  le  Mémoire  de  M.  le  Duc  d'Orléans  on  en- 
treprend de  faire  l'apologie  de  la  prétention  de  la  DuchefTe  de 
Guife  &  de  l'Anêt  qu'elle  a  fait  rendre  en  1590,  &  ,  pour  y 
donner  quelque  couleur ,  on  imagine  un  fyftéme  aufn  nouveau 
qu'il  efl  contraire  à  tous  les  principes. 

On  prétend  de  la  part  de  M.  le  Duc  d'Orléans ,  que  la  Du- 
chefTe de  Guife  avoi:  un  droit  inconteftable  de  demander  la  jufle 
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valeur  des  Terres  à  la  Maifon  d'Arfchot  pour  la  moitié  qui  avolt 
cré  léguée  au  Comte  de  Seninghen ,  parce  que  le  premier  Due 
d'Arlchot  étant  légataire  univerfel ,  c'étoit  à  lui  à  acquitter  les 
legs  particuliers  ;  qu'à  la  vérité  le  Comte  de  Seninghen  avoit  pu 
agir  contre  les  tiers  -  détenteurs  pour  leur  demander  la  moitié 
même  des  Terres ,  mais  qu  il  n'en  avoit  pas  moins  l'aftion  dire^e, 
pour  le  prix ,  contre  le  Duc  d'Arfchot  îbn  frère. 

Pour  appuyer  ce  fyftême,  on  dit  que  le  retrait  intenté  par  lcM<y- 
réchal  de  Lefum  ne  regardait  point  le  Comte  de  Seninghen,  ce  né' 
toitpoitit  à  lui  à  y  dejendre,  &  t  action  ne  pouvait  intéreffer  aue  le 
légataire  univerfel ,  contre  lequel  feul,  en  effet,  elle  a  été  pourjuiviCy 
&  quil  n'a  jamais  cru  devoir  appeller  fon  frère  à  aucune  des  opéra- 
tions qui  ont  rapporta  ce  retrait;  le  Duc  d'Arfchot  y  a  défendu 
feuly  il  a  tranfigé  feul ,  ou  plutôt  fous  la  forme  &  figure  d'une  tran^ 
faction ,  il  a  aliéné  feul  les  Terres  dont  il  sagiffoit,  &  aux  condi^ 
lions  que  bon  lui  afembléjfans  que  jamais  il  en  ait  fait  la  moindre 

part  à  fon  frère C ejl  un  principe  certain  en  Droit,  qu'on  peut 

léguer  la  chojé  d' autrui,  &  à  plus  forte  raifon  celle  qu'on  poffede, 

encore  bien  que  quelquun  y  prétende  quelque  droit La  Loi 

n'exige  qiiune  condition,  c'efl  que  le  teflateur  fut  quil  léguait  la 
chofe  d' autrui.  Or  le  fieur  de  Chievres  n  ignorait  pas  le  droit  que 
prétendait  le  Maréchal  de  Lefum;  en  cet  état  il  lègue,  non  pas  le 
droit  quil  pouvait  avoir  en  général  dans  le$  Terres,  mais  la  moitié 
des  Terres  mêmes,  &  nonabflant  l'éviBian  dont  il  a  été  menacé. 
Quelle  a  donc  été  la  volonté  du  teflateur,^  C'efl  que  le  Comte  de  Se- 
ninghen  eût  la  moitié  de  ces  Terres  en  nature,  s'il  était pofjib le  de 
lesfauver  du  retrait,  ou  quil  eût  la  moitié  de  leur  valeur  réelle,  fi  on 
ne  pouvait  pas  les  conferver.  Voilà  l'objeftion  propofée  dans  le 
Mémoire  de  M,  le  Duc  d'Orléans.  On  l'a  copiée  exa£lement 
pour  ne  la  point  affoiblir;  mais  quelle  idée  peut-on  avoir  de  fa 
créance ,  quand  elle  n'a  pour  principe  qu'un  moyen  (i  frivole  } 
Tout  (e  réunit  pour  la  combattre,  les  principes  de  droit  &  les 
circonfiances  particulières  du  fait. 
le^s  de  la        i°.  Dans  le  Droit ,  un  teftateur  ne  peut  léguer  que  ce  qui  eft 

£^ru^  caduc"en  ^  ^^^  '  ^^  "^  P^'*^^  dlfpofer  que  de  fon  bien ,  &  ne  peut  tranfmettre 
iui-niémç>  que  le  droit  qu'il  a  lui-même  ;  ainft  quand  il  lègue  un  corps  cer- 
tain ,  un  objet  fixe  &  déterminé ,  le  légataire  ne  peut  prétendre 
autre  chofe  que  d'être  fubrogé  au  lieu  &  place  du  teftateur,  pour 
le  pofTéder  comme  il  le  polTédoit  lui-même.  11  réfuhc  de-là  que, 
fi  le  teftateur  lègue  un  bien  qui  n'efi:  point  à  lui ,  le  legs  demeure 
abfolument  caduc ,  parce  qu'il  a  fait  ce  qu'il  n'avoit  pas  droit,  ce 
qu'il  n'avoit  pas  pouvoir  de  faire.  Il 
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II  eft  vrai  cependant  que  quand ,  en  léguant  le  bien  d'autiui  ,  rub/îfter  le 
îl  paroît  que  l'intention  du  teflateur  a  été  de  charger  ion  héri-  tbofed'aH- 
tier  de  l'acheter  pour  le  remettre  au  Légataire  ,  alors ,  comme  la  nuù 
volonté  des  teftateurs  doit  toujours  être  exécutée,  le  legs  ,  en 
'Ce  cas  ,  peut  fubfifter ,  &  en  conféquence  l'héritier  eft  tenu  d'a- 
cheter la  chofe  léguée  ou  d'en  payer  l'eftimation  au  Légataire  : 
c'eft  ce  qui  eft  établi  par  plufteurs  Loix  Romaines  &:  ce  que  nous 
avons  admis  parmi  nous. 

Mais,  pour  cela, il  faut  que  l'intention  du  teftateur  paroifTe 
clairement  ;  il  faut  donc  premièrement  qu'il  ait-fçu  que  la  chofe 
appartenoit  à  autrui  :  car  s'il  a  cru  au  contraire  qu'elle  étoit  àlui, 
&  que  par  l'événement  il  fe  foit  trompé  ,  le  droit  du  légataire 
ceffe,  le  teftateur  eft  préfumé  alors  n'avoir  voulu  donner  que 
le  droit  qu'il  croyoit  avoir;  fecondement  il  faut  qu'en  connoif- 
fant  que  la  propriété  appartenoit  à  un  autre ,  il  ait  voulu  charger 
fôn  héritier  de  l'acheter  pour  la  faire  pafTer  à  fon  Légataire,  fî 
cela  dépendoit  de  lui;  enforte  que  c'eft  moins  la  chofe  même 
qu'il  a  léguée  que  le  prix  &  l'eftimation  qu'on  en  pouvoit 
donner. 

C'eft  ce  qui  fait  dire  à  Ricard,  dans  fon  Traité  des  Donations , 
que  le  légataire  ne  peut  pas  prétendre  que  le  legs  lui  j oit  profitable  . 

s'il  ne  fait  voir  que  le  tejlateur  a  bien  feu  que  la  cJiofe  ne  lui  étoit 
point  propre ,  &  en  conféquence  quil  a  eu  dejjein  d'en  difpoj'er  en  fa 
faveur ,  encore  quilfcût  quelle  appartînt  à  un  autre  ;  vu  que, y  comme 
le  remarque  Papinien  ,  ilfe  doit  préfumer  que  le  teflateur  71  a  cru 
difpofer  que' de  fon  bien  ^  &  qu  il  s' ejî  porté  à  faire  ce  legs  avec 
plus  de  facilité  dans  lapenjée  que  ce  dont  ildifpojoit  lui  appartenoit. 
SÙNT  enim  niagis  in  legandis  fuis  rébus  ,  quàm  in  alienis  compa- 
randis  y  &  onerandis  heredibus  faciliores  voluntates.  AmCi  la  pré- 
fomption  de  droit  eft  que  celui  qui  a  légué  une  maifon  ,  une  terre 
ou  autre  corps  certain,  s'en  regardoit  comme  propriétaire  ^  6>c 
que  ce  n'eft  que  l'idée  qu'il  avoit  de  (on  droit  qui  l'a  engagé  à  faire 
le  legs ,  enforte  qu'il  n'a  voulu  léguer  que  le  droit  qu'il  avoit.  Il 
faut  donc  pour  faire  confirmer  le  legs,  ft  la  chofe  ne  lui  apparte- 
noit pas,  qu'on  fafle  voir  clairement  qu'il  favoic  &:  qu'il  étoit 
convaincu  qu'elle  étoit  à  un  autre. 

Mais  quelle  étoit  lafituation  du  fteur  de  Chievres  quand  il  a 
t^it  fon  teftament  ?  Il  avoit  acquis  les  Terres  de  la  Reine  d'Ara- 
gon par  deux  contrats ,  l'un  contenant  vente,  &  l'autre  dona- 
tion de  ces  Terres  à  fon  profit ,  il  en  étoit  entré  en  poiTefTion  ,  il 
s^n  regardoit  comme  propriétaire  incom mutable  ;  s'il  les  lègue 
Tome  K.  Z  z  . 
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par  moitié  à  Tes  deux  neveux  ,  il  en  difpore  donc  comme  de  fon 
bien,  comme  d'effets  qui  font  à  lui  ;  c'eft  fon  droit  qu'il  leur  tranf- 
met ,  6c  il  eft  bien  éloigné  de  l'idée  de  léguer  le  bien  d'autrui. 

llparoît  à  la  vérité  par  l'énoncé  de  la  tranfa^lion  de  1 5  29,  qu'il 

y  avoit  eu  une  demande  en  retrait  lignager  formée  contre  lui  par 

le  Maréchal  de  Lefum  ;  mais  Guillaume  de  Croy  qui  étoit  per- 

fuadé  qu'il  avoit  des  moyens  invincibles  pour  défendre  à  cette 

demande  ,  ne  s'en  regardoit  pas  moins  comme  propriétaire  des 

Terres ,  éc  n'en  étoit  pas  moins  perfuadé  qu'elles  lui  apparte-, 

noient.  Premièrement ,  le  Maréchal  de  Lefum  n'avoir  pas  juftifîé 

de  fa  parenté  :  fecondement ,  il  n'avoit  pas  fait  les  diligences  né- 

Ceffaires ,  ni  fait  les  offres  requifes  :  troifiémement,  entre    les 

Terres  vendues  il  y  en  avoit  plufieurs  qui  ne  venoient  point  de 

la   Maifon  de  Foix  :  favoir  j  Viiliers  ,  Vayres,    Huiffon  ,    la 

Maifon  de  Bellebat,  Reddepont,  Pont-Saint-Pierre  &  Bour- 

doyen  :  quatrièmement,  à  l'égard  des  Terres  données,  elles  n'é- 

toient  point  fujettes  au  retrait,  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  cas 

de  vente.  En  un  mot,  le  (leur  de  Chievres  n'avoit  point  acquief^ 

cé  au  retrait  ,  &  étoit  bien  convaincu  au  contraire  qu'il  ne  pou- 

voit  pas   avoir  lieu;  il  n'a  donc  fait   le  legs   que  de  ce  qu'il 

croyoit  lui  appartenir  ,  Si  n'a  pas  prétendu  léguer   le   bien 

d'autrui. 

C'eft  pour  cela  qu'il  ne  lègue  pas  Simplement  le  droit  qu'ilpou- 
voit  avoir  ,  comme  fi  fon  droit  pouvoit  être  incertain, mais  qu'il 
lègue  les  Terres  mêmes ,  comme  étant  pleinement  convaincu 
qu'elles  lui  étoient  propres,  &  qu'il  étoit  endroit  d'en  tranfmettre 
la  propriété. 

Ainfi  la  paraphrafe  que  l'on  fait  de  fon  teflament  dans  le  Mé- 
moire de  M.  le  Duc  d'Orléans  eff  un  pur  jeu  d'imagination.  Il  a 
voulu  ,  dit-on  ,  que  le  Comte  de  Seninghen  eût  la  moitié  de  ces 
Terres  en  nature ,  fi  on  pouvoit  les  fauver  du  retrait,  ou  qu'il  eût 
moitié  de  leur  valeur  réelle,  û  on  ne  pouvoit  les  conferver;  mais 
fur  quoi  eft  fondé  ce  commentaire?  Y  a-t-il  un  feul  mot  dans  le 
teflament  qui  y  conduifc?  Si  ces  idées  avoient  pu  entrer  dans 
l'efprit  de  Guillaume  de  Croy,  il  lui  étoit  bien  facile  de  les  pré- 
fenter.  Un  homme  d'un  génie  Ci  fupérieur  &  dont  la  mémoire  eu 
encore  fi  refpe£tée  par  les  talens  qu'il  fit  paroître  dans  les  fonc- 
tions de  Gouverneur  de  Charles-Quint,  ne  favoit-il  pas  expli- 
quer fes  volontés  avec  la  netteté  &  la  précifion  néceffaires  ?  Pour- 
quoi donc  n'auroit-il  pas  établi  clairement  cette  alternative,  il 
elle  avoit  été  dans  fon  intention  .'^  Mais  jamais  il  n'en  a  eu  feule- 
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ment  l'idée  :  il  ne  doutoit  pas  de  fon  droit,  de  fa  propriété  pleine 
ôc  entière;  c'eft  ce  qui  l'a  déterminé  à  léguer  les  Terres  pure- 
ment &  fimplement  ;  le  légataire  particulier,  fi  elles  iui  échap- 
pent ,  ne  peut  donc  pas  en  demander  la  valeur  au  Légataire  uni- 
verfel  ou  à  l'héritier. 

Ajoutons  que,  quoique  les  Loix  Romaines  aient  reconnu 
qu'on  pouvoit  léguer  le  bien  d'autrui,  quand  on  étoit  bien  in- 
formé que  le  fonds  en  effet  appartenoit  à  un  autre,  quoiqu'elles 
aient  établi  que  dans  ce  cas  l'héritier  étoit  obligé  de  l'acheter 
pour  le  légataire,  ou  de  lui  en  payer  la  valeur;  cependant  ce 
genre  de  difpofition  eft  fi  bizarre  que  les  exemples  en  font  infini- 
ment rares ,  &  que  l'on  auroit  peut-être  de  la  peine  à  en  citer  un 
feul.  En  effet  il  y  a  une  forte  d'abfurdiîé  de  léguer  un  fonds  qu'on 
fait  qui  ne  nous  appartient  pas ,  pour  charger  fon  héritier  d'en 
payer  la  valeur;  il  eft  plus  (impie  &  plus  naturel  de  léguer  di- 
reftement  une  fomme  à  payer  par  l'héritier;  ce  genre  dedifpofi- 
tion  ne  fe  préfume  donc  pas,  &  il  faudroit  qu'il  parût  dans  le 
teftament  avec  un  tel  degré  d'évidence,  qu'on  ne  pût  fe  difpen- 
{er  de  le  reconnoître:  c'eft  ce  qui  fait  dire  à  Kicard  que^z  le  tejiu- 
teur  lègue  une  terre  dont  la  propriété  lui  appartienne  ,  mais  dont 
lujufruit  appartient  à  un  autre ,  V héritier  nejl  obligé  de  délivrer 
que  la  nue  propriété ,  &  nejl  point  obligé  d  acheter  l'ufufruit^  parce 
^uon  préfume  que  le  tcflateur  rHa  voulu  léguer  que  le  droit  qiiil 
avoit  :  eh  un  mot,  il  faut  que  l'intention  de  léguer  le  bien  d'autrui 
paroifTe  avec  évidence,  pour  que  l'héritier  foittenu  d'en  fournir 
la  valeur. 

Dans  !e  teftament  du  fieur  de  Chievres ,  loin  qu'on  reconnoifTe 
qu'il  ait  prétendu  léguer  le  bien  du  Maréchal  de  Lefum  ,  qu'il  ait 
difpofé  des  Terres  de  la  Reine  d'Aragon  comme  appartenantes 
à  autrui,  il  eft  évident  au  contraire  qu'il  ne  les  a  léguées  que 
pa;ce  qu'il  les  regardoit  comme  fon  bien  propre ,  6z  qu'il  ne  tai- 
foit  aucun  cas  de  raâ:ion  en  retrait  exercée  contre  lui.  Il  n'a  donc 
légué  que  ce  qu'il  avoit,  il  n*a  tranfmis  que  le  droit  qui  lui  appar- 
tenoit; &  û  le  retrait  a  depuis  réuffi,  foit  par  la  voie  judiciaire, 
foit  par  l'autorité  des  PuilTances ,  cet  événement  ne  tom.be  que 
fur  le  légataire  particulier,  &  l'héritier  ou  légataire  univerfel 
n'en  peut  être  te;iu. 

Ce  qui  confirme  cette  vérité,  eft  que  le  fieur  de  Chievres  fait 

•  un  legs  particulier  de  ces  Terres  pour  moitié  au  Duc  d'Arfchot  , 

■  qu'il  nommoit  d'ailleurs  fon  légataire  univerfel,  &  pour  moitié 

au  Comte  de  Seninghen  ;  mais  peut-on  dire  que  le  fleur  de  Chie- 
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vres  léguât  la  moitié  des  Terres  au  Duc  d'Arfchot ,  pour  qu'il 
s'en  payât  la  valeur  à  lui-même  ?  Cela  feroit  abfurde.Il  n'a  donc 
pas  légué  l'autre  moitié  au  Comce  de  Seninghen,  pour  que  le 
Duc  d'Arfchot  comme  légataire  univerfel  lui  en  payât  la  jufte 
eftimation.  il  a  prétendu  leur  léguer  à  chacun  des  fonds  réels 
dont  il  étoit  ou  dont  il  fe  croyoit  du  moins  bien  propriétaire. 
L'aû:iondes  Légataires  fe  bornoit  donc  à  la  propriété  des  Terres  ; 
&  fi  on  n'en  a  pas  pu  éviter  le  retrait,  leur  action  eft  bornée  de 
même  au  prix  qui  en  efl:  provenu. 

C'eft  une  illufion  de  dire  que  Philippe  de  Croy  a  reconnu  le 
contraire  en  défendant  feul  au  retrait,  &  en  traitant  feul  avec  les 
enfans  du  Maréchal  de  Lautrec,  fans  appeller  le  Comte  de  Se- 
ninghen; car  quand  cela  feroit,  dès  qu'il  étoit  lui-même  léga- 
taire particulier  de  la  moitié  de  ces  Terres ,  il  avoit  droit  de 
veiller  à  fa  défenfe;  il  avoit  droit  de  traiter,  fauf  à  fon  frère  à 
faire  de  fa  part  ce  qif  il  jugeroit  à  propos  ;  mais  dans  la  vérité  il 
n'a  point  défendu  feul  au  retrait,  puifqu'il  n'a  point  été  pourfuivi 
en  Juftice  depuis  la  mort  du  fîeur  de  Chievres  jufqu'à  la  tran- 
fa£lîon  de  1 5  29.  S'il  a  tranfigéfeul ,  celan'eft  pas  extraordinaire, 
puifque  par  le  traité  de  1528  le  Comte  de  Seninghen  s'étoit 
reconnu  rempli  de  tout  ce  qu'il  pouvoit  prétendre  dans  le  legs 
du  fieur  de  Chievres  ;enforte  qu'il  réfidoit  tout  entier  fur  la  tête 
du  Duc  d'Arfchot;  lui  feul  pouvoit  donc  tranfiger  en  1 5  29 ,  puif- 
qu'il paroifToit  alors  feul  propriétaire  des  Terres  parle  partage  de 
1 518. 

Mais ,  dit-on ,  ra£l:e  de  1529  eu.  moins  une  tranfaftion  qu'une 
aliénation  volontaire  ,  comme  cela  paroît  par  les  différentes  con- 
ditions auxquelles  le  Duc  d'Arfchot  s'eft  foumis.  Mais  en  premier 
lieu,  quand  cela  feroit,  le  Duc  d'Arfchot  devenu  feul  proprié- 
taire des  Terres  par  le  partage  de  1528,  auroit  pu  vendre  libre- 
ment, &  dans  ce  cas  le  Comte  de  Seninghen  reftitué  contre  le 
partage,  n'auroit  eu  d'autre  parti  que  celui  ou  d'exécuter  la 
vente  en  partageant  le  prix,  ou  d'évincer  les  acquéreurs  jufqu'à 
la  concurrence  de  fa  moitié  ;  mais  il  n'auroit  jamais  eu  droit  de 
demander  à  fon  frère  la  jufte  valeur  des  Terres,  puifque  fou 
droit  n  étoit  point  changé  par  une  vente  à  laquelle  il  n'avoit  au- 
cune part.  En  fécond  lieu  ,  peut-on  ainfi  métamorphofcr  les 
aâ:es  au  gré  de  fon  intérêt?  L'a£le  de  1 529  eft  une  véritable  tran- 
fa6lion  fur  procès  ;  il  n'y  a  qu'à  le  lire  pour  en  être  convaincu. 
Y  a-t-il  quelque  contre-lettre,  quelqu'a£te  particulier  qui  an- 
nonce que  ce  foit  une  vente  ?  Il  faut  s'en  tenir  aux  a£les  tels  qu'ils 
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•font ,  ou  il  n'y  a  plus  rien  de  certain  dans  l'état  d'aucune  Maifon. 
En  troifieme  lieu ,  la  tranfaftion  de  1 5  29  peut-elle  être  fufpede  , 
quand  elle  ei\  paffée  à  Cambrai,  même  fous  les  yeux  de  par  l'au- 
torité de  deux  grandes  Princeffes  qui  négocioient  la  paix  entre  le 
Roi  &  l'Empereur,  quand  elles  en  ont  fait  une  des  conditions  du 
traité  public  &c  folemnel  qu'elles  arrêtoient ,  &  qu'elles  l'ont 
exprefl'ément  confirmée  par  ce  traité  même  ? 

Au  furplus ,  il  n'y  a  rien  dans  la  tranfaftion  de  1529  qui  puifTe 
caraélérifer  une  vente  volontaire. 

Le  Duc  d'Arfchot,  dit-on ,  en  reconnoiffant  les  enfans  du  Ma- 
réchal de  Lautrec  à  retrait ,  s'oblige  à  les  garantir  de  tous  trou- 
bles &  empêchemens  quelconques  envers  tous  ceux  qui  fe  vou- 
droientdire  héritiers  &  ayant  droit  de  Guillaume  de  Croy,  Sieur 
de  Chievres  :  or  une  pareille  claufe  ne  convient  que  dans  une 
vente,  &  ne  devoit  pas  trouver  fa  place  dans  un  acquiefcement 
au  retrait  ;  c'efl:  donc  ici  une  vente  déguifée  fous  l'extérieur  d'une 
tranfaftion.  Mais  quelle  idée  veut-on  donc  nous  donner  de  cette 
garantie  promife  par  le  Duc  d'Arfchot  ?  11  acquicfce  au  retrait  à 
deux  conditions,  l'une  qu'on  lui  paiera 70000  écus,  &z  l'autre 
.qu'on  laifTera  jouir  le  Premier  Préîident  de  Selve  ,  &  le  fieur  de 
Hacquevillede  quatre  Terres  dont  il  avoit  difpofé  enleurfaveur. 
N'éroit-ilpasjufle  &  même  nécefTaire  qu'en  recevant  unefomme 
fi  confidérab]e,il  demeurât  garant  envers  les  enfans  au  Maréchj^l 
de  Lautrec  ?  Suppofons  en  effet  que  quelqu'autre  Seigneur  ,  fe 
prétendanthéritier  du  fieur  de  Chievres,  eût  reclamé  les  Terres 
comme  faifant  partie  de  fa  fucceffion  ,  &  eût  entrepris  d'éviiicer 
les  enfans  du  Maréchal  de  Lautrec  ,  n'étoit-il  pas  des  premiers 
principes  que  le  Duc  d'Arfchot  devoit  prendre  leur  fait  ârcaufe  , 
&  les  garantir  de  cette  aftion,  ou  leur  reftituer  les  70000  écus  ? 
Que  trouve-t-on  donc  dans  cette  garantie  qui  ne  reffente  pas  la 
tranfaction ,  &  qui  puiiTe  imprimer  à  ra£le  le  caraftere  d'une 
venre  volontaire  ? 

Mais,  dit-on  ,  ce  n'efi:  pas  l'objet  de  la  garantie  promife;  elle 
ne  tomboit  pas  fur  la  fimple  reftitution  des  70000  écus^  elle  s'é- 
tendoit  à  la  jufi:e  valeur  des  Terres  que  le  Duc  d'Arfchot  s'obli- 
geoit  de  rendre  ,  fi  les  enfans  du  Maréchal  de  Lautrec  étoienc 
troublés.  Voilà  ce  qu'on  infinue  dans  le  Mémoire  de  M.  le  Duc 
d'Orléans  ;mais  c'eJtunefuppofition  mianifefie;il  n'en  efipasdit 
un  mot  dans  la  tranfaûion  .^  &  il  auroit  été  abfurde  de  contraékr  un 
pareil  engagement.  Je  vous  cède  les  Terres  à  titre  de  retrait,  dit 
le  Duc  dArfchot,à  condition  que  vous  me  paierez  70000  écus , 
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.  ik  fi  vous  êtes  inquiété  par  d'autres  héritiers  qui  vous  troublent 

^  dans  la  pofTe  filon  d«ces  Terres,  je  ferai  votre  garant.  Mais  de  quoi 
fera-t-il  garant?  Quel  fera  l'objet  de  cette  garantie  ,  finon  qu'il 
fera  tenu  de  rendre  ce  qu'il  aura  reçu  ?  Voila  Tunique  effet  de 
CQiiQ  garantie,  qui  non-feulement  devoit  trouvSr  fa  place  dans 
un  acquiefccment  au  retrait,  mais  qui  auroit  dû  même  être  fup- 
plééfi  elle  n'avoit  pas  été  écrite. 

Au  lieu  de  cette  idée  fimple  &  naturelle  ,  on  veut  nous  faire 
entendre  que  le  Duc  d'Arfcliot  s'eft  obligé  de  dédommager  les 
enfans  du  Maréchal  de  Lautrec  de  toute  valeur  des  Terres  ,  (î 
elles  leur  étoient  enlevées  par  d'autres  héritiers  de  Guillaume  de 
Croy.  Mais  cela  fe  peut-il  propofer  férieufement  ?  Suppofons  en 
effet  que  quelques  héritiers  de  Guillaume  de  Croy  fe  fuifent  pré- 
fentes  dans  la  fuite,  &  qu'ils  euilent  fait  débouter  les  enfans  du 
Maréchal  de  Lautrec  de  leur  demande  en  retrait,  peut-on  pen- 
fer  que  les  retrayans  euffent  pu  demander  autre  chofe  au  Duc 
d'Arfchot  que  la  reftitution  des  70000  écus  qu'il  lui  avoit  payés? 
Les  auroit-on  écoutés ,  fi  au  lieu  de  fe  renfermer  dans  cet  objet, 

.6*:  d'y  borner  leur  garantie,  ils  avoient  demandé  400000  livres, 
600000  livres  pour  la  jufte  valeur  des  Terres  ?  En  vain  au- 
roient-ils  dit:  vous  avez  promis  de  nous  garantir  de  tous  trou- 
bles ;  on  leur  auroit  répondu  ,  cela  eft  vrai  ;  mais  quel  efl  l'ob- 
jet de  cette  garantie,  unon  de  vous  rendre  ce  que  vous  avez 

.  payé  ?  Vous  êtes  évincés  ,  parce  qu'un  autre  héritier  a  fait  juger 
que  votre  demande  en  retrait  n'étoit  pas  fondée  ;  puis-je  être 
garant  de  ce  que  ra£l:ion  que  vous  avez  exercée  fe  trouve  con- 
damnée? 11  n'y  a  rien-là  de  mon  fait,  ainfi  tout  ce  que  je  vous 
dois  eft  de  vous  rendre  vos 70000  écus.  Cette  défenfe  feroit  de- 
meurée vi^torieufe  dans  tous  les  Tribunaux  de  l'Univers,  parce 
qu'en  effet  la  tranfaftion  n'impofoit  point,  &  ne  pouvoit  point 
jmpofer  d'autres  charges  au  Duc  d'Arfchot.  C'efl  donc  s'aveu- 
gler foi-mêmequedenous  donner  la  claufe  delà  tranfa£lion  pour 
une  obligation  de  garantir  la  jufte  valeur  des  Terres  ;  il  n'en  efl: 
pas  dit  un  mot  dans  l'atle  5  &  l'idée  même  en  auroit  été  aufli 
abfurde  qu'injufle  ;  ainfi  cette  première  claufe  ne  porte  aucun 
cara£l:ere  d'une  aliénation  volontaire. 

On  ajoure  de  la  part  de  M.  le  Duc  d'Orléans  ,  que  ,  par  la 
mémetraiifi£l:ion,  les  enfans  du  Maréchal  de  Lautrec  s'obligent  à 
garantir  les  Terres  dont  le  Duc  d'Arfchot  avoit  difpofé  en  faveur 
du  Premier  Préfident  de  Selve  ,  &  du  (leur  de  Hacqueville; 
iriais  qu'y  a-t-il  dans  cette  claufe  qui  ne  dût  entrer  nécefTairement 
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dans  la  tranfaé^ion  ?  Le  Duc  d'Arfchot  acquiefce  au  retrait,  le 
prix  du  rembourfement  qui  lui  étoit  dû  8c  fixé  à  70000  écus  , 
d'une  part ,  Se  de  l'autre  au  délaiflement  des  quatres  Terres  ven- 
dues ou  données  par  le  Duc  d'Arfchot;  ce  délaifTement  eft  un 
prix  que  paient  les  enfans  du  Maréchal  de  Lautrec;  ce  qu'ils  de- 
vroient  donner  de  plus  en  argent,  ils  le  donnent  en  Terres.  Il 
eftdonc  jufle  qu'ils  en  demeurent  garans ,  fi  parleur  fait  les  Ac- 
quéreurs étoient  inquiétés. 

Ainfî  il  ny  a  rien  dans  la  tranfa£l:ic)n  de  i  )  29  qui  ne  convienne 
parfaitement  à  la  nature  de  l'ade  ;  c'efl:  un  pur  acquiefcement  au 
retrait,  aux  conditions  qui  en  font  la  fuite  naturelle;  iltaut  donc 
retrancher  toute  idée  de  vente  &  d'aliénation  volontaire  ;  mais 
quand  elle  pourroit  être  admife  ,  elle  n'auroit  point  changé  l'é- 
tat du  Comte  de  Seninghen  ,  qui,  n'y  étant  point  Partie  ,  étoit 
toujours  réduit  ou  à  pourfuivre  les  enfans  du  Maréchal  de  Lau- 
trec  pour  les  faire  débouter  du  retrait  s'ils  n'y  étoient  pas  fondés , 
ou  à  demander  la  moitié  du  prix  payé  par  les  retrayans. 

Il  n'y  a  donc  jamais  eu  le  moindre  prétexte  de  foutenir^ 
comme  on  le  fait  aujourd'hui  pour  M.  le  Duc  dOrléans ,  que 
quelqu'événement  qu'eût  le  retrait ,  la  perte  en  dût  tomber  fur 
le  légataire  univerfel  ;  le  teflament  ne  charge  point  le  Duc 
d'Arlchot  de  payer  au  Comte  de  Seninghen  la  valeur  des  Terres 
s'il  en  GÛ  évincé  ;  il  ne  contient  qu'un  legs  particulier  des  Terres 
en  faveur  des  deux  frères  :  legs  de  corps  certain  que  Guillaume 
de  Croy  a  fait  comme  propriétaire  des  Terres  mêmes,  comme 
étant  perfuadé  qu'elles  lui  appartcnoient;  le  droit  de  chaque  Lé- 
gataire a  donc  été  borné  à  faire  valoir  la  propriété  à  lui  léguée  , 
en  confervant  le  prix  qui  en  devoit  être  payé  de  la  part  des  re- 
trayans ,  fans  que  l'un  pût  avoir  aucune  adion  contre  l'autre , 
pour  lui  faire  valoir  fonlegs  dans  tous  les  événernen?. 

2°.  Les  circonftances  dans  lefquelles  ces  Terres  ont  été  enle- 
vées à  la  fuccelTion  de  Guillaume  de  Croy  fontf]  (ingulieres,  que 
quand  le  fyflême  qu'on  propofe  dans  le  Mémoire  de  M.  le  Duc 
d'Orléans  pourroit  être  écouté  ,  il  ne  feroit  plus  poifible  de  l'ad- 
mettre dans  l'efpece  préfente. 

Le  Maréchal  de  Lefum  avoit  formé  une  demande  en  retrait 
contre  Guillaume  de  Croy  ;  le  Duc  d'Arfchot  &  le  Comte  de 
Seninghen  étoient  en  droit  d'y  défendre ,  &  pouvoient  efpérer 
delà  taire  échouer  ;  mais  dans  les  négociations  qui  précéderejit  la 
paix  de  Cambrai,  l'Empereur  Charles-Quint  d'une  part,  &  le 
Roi  François  I.  de  l'autre  ,  crurent  devoir  prendre  a  (lez  d'intérêt 


36S  (E  U  V  R  E  S 

à  cette  conteftation  pour  chercher  à  la  terminer,  Se  après  Tavolr 
fait  examiner ,  ils  obligèrent  les  Parties  à  en  venir  à  une  tranfac- 
tion  ,  qui  confervât  la  propriété  des  Terres  aux  enfans  du  Maré- 
chal de  Lautrec ,  &  réduisît  le  Duc  d' Arfchot  à  fe  contenter  de 
70000  écus  en  argent,  &:  des  quatres  Terres  dont  il  avoit  dirpofé. 
Cette  tranfaâiion  di£tée  plutôt  par  des  vues  politiques,  que 
par  des  principes  puifés  dans  les  Loix,  n'étoit  pas  un  arrange- 
ment auquel  on  pût  réfifter  de  part  ni  dautre  ;  le  feul  parti  étoit 
de  fe  foumettre,  6c  celui  qui  facrifiolt  fes  droits ,  y  étoit  entraîné 
par  une  autorité  trop  refpe8:able ,  pour  pouvoir  jamais  s'en  dé- 
fendre; aufii  eft-il  dit  dans  la  tranra£^ion  même,  qu'elle  eft  faite 
par  t  ordonnance  de  Marguerite  d'Autriche  &  de  la  Duchejfe  d'An* 
goulême  en  traitant  la  paix ,  en  faveur  d'icelle. 

Mais  dans  ce  cas  le  Comte  de  Seninghen  pouvoit-il  prétendre 
quelque  recours  contre  le  Duc  d'Arfchot  ?  C'efl:  un  principe 
qui  neil  ignoré  de  perfonne,  qu'on  n'ell  point  garant  de  la  forcô 
majeure,  ni  des  faits  du  Souverain.  Si  pour  l'intérêt  de  l'Etat  il 
falloir  abandonner  les  Terres  delà  Reine  d'Aragon,  dont  la 
propriété  appartenoit  aux  deux  frères  ,  n'étoit-ce  pas  également 
&  fur  l'un  &  fur  l'autre  que  la  perte  devoit  tomber  ?  Et  le  cadet 
pouvoit-il  prétendre  contre  fon  aîné  qu'il  la  fupportât  feul  ?  Les 
deux  frères  étoient  également  (aifis  de  la  propriété  en  vertu  de  leur 
legs  ;  fi  une  PuilTance  fupérieurc  les  dépouille  ,  l'un  peut-jl  être 
obligé  d'en  répondre  envers  l'autre  ?  L'évidence  fe  fait  ici  trop 
fentir,  pour  qu'on  foit  réduit  à  combattre  une  prétention  fi  ex* 
traordinaire. 

Auffi  quand  le  Comte  de  Seninghen  forma  depuis  la  demande 
en  partage  en  1532,  le  Duc  d'Arfchot  n'en  porta  pas  inutile- 
ment fes  plaintes  au  Congrès  qui  fe  tenoit  à  la  Fere  en  1538 
entre  les  mêmes  Puiffances  ;  elles  reconnurent  toute  l'injufticedes 
pourfuites  du  Comte  de  Seninghen  ,  &  par  un  article  exprès  du 
traité  ,  il  fut  ordonné  que  r appointement  des  deux  Princejfesfor^ 
tiroit  fon  effet  fuivant  le  traité  de  Cambrai^  &  que  tous  procès  in- 
tentés feroient  abolis  ifauj  au  Comte  de  Seninghen  fon  action  pour 
les  de?iiers  reçus  par  le  Duc  d' Arjchot ,  fi  déjà  Un  en  avoitétéfa- 
tisfait,  pour  quoi  les  Parties  procéderoient  au  Parlement  de  Paris ^ 
la  feule  vérité  du  fait  regardée. 
-Arnc'csb'cs        Cette  décifion  cH:  également  refpe£i:ablê,  Se   par  la  fageffe 
traites  i\e         ^^^  principes  fur  lefquels  elle  eft  appuyée  ,  &  par  fautorité  des 
cernent  les       Puiitances  qui  l  out  rendue,  v^u  y  a-t-il  donc  de  plus  lacre  qu  un 
intéitfsr'es      traité  de  paix,  même  dans  ce  qu'il  règle  fur  les  intérêts  des 
^  .  Particuliers 
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particuliers  qui  ont  paru  dignes  d'attirer  Tattention  des  Puiffan- 
ces?  Leurs  droits  ne  s'y  difcutent  point  avec  la  forme  judiciaire 
qu'on  emploie  dans  les  Tribunaux  ;  mais  les  Loix  qu'il  impofe 
n'en  font  pas  moins  impérieufes  ;  &  c'eft  fe  rendre  coupable  d'un 
véritable  attentat,  que  de  refufer  de  s'y  foumettre. 

Le  Roi  François  ï  a  parlé  en  Souverain  dans  le  traité  de  la 
Fere,  &  a  iîxé  tout  ce  que  le  Comte  de  Seninghen  pouvoit  pré- 
tendre :  il  en  efl:  convenu  avec  l'Empereur  Charles-Quint,  com- 
me d'une  condition  expreffe  de  leur  traité.  Au  mépris  d'un  en- 
gagement û  facré,  le  Comte  de  Seninghen  pouvoit-il  demander 
autre  chofe  à  fon  frère,  que  le  partage  de  ce  qu'il  avoit  reçu , 
félon  le  traité  de  Cambrai  ? 

Pour  éluder  la  force  de  ce  moyen ,  on  nous  dit  dans  le  Mé- 
moire de  M.  le  Duc  d'Orléans ,  que  le  Comte  de  Seninghen  fît 
fes  repréfentations  au  Roi  ;  que  le  Roi  en  écrivit  au  Duc  d'Arf- 
chot ,  qui  envoya  un  Fondé  de  procuration  à  Paris  pour  fe  défen- 
dre; &  qu'après  une  inftrudion  contradi61:oire,  le  Roi,  par  Arrêt 
du  5  Mai  1 541 ,  renvoya  les  Parties  en  la  Cour,  pour  y  pourfui- 
vre  par  le  Comte  de  Seninghen  les  procès  qui  y  étoient  pendans 
avant  les  Lettres-patentes  du  10  Décembre  1538,  fuivant  les 
derniers  erremens,  fauf  au  Duc  d'Arfchot  {qs  fins  de  non-rece- 
voir,  les  défenfes  du  Comte  de  Seninghen  au  contraire.  Nous  ne 
voyons  aucunes  de  ces  pièces;  mais  en  les  fuppofant  telles  qu'on 
les  annonce ,  loin  d'affoiblir  notre  moyen ,  elles  le  confirment  de 
plus  en  plus  :  car  enfin  l'Arrêt  de  1 541 ,  en  renvoyant  les  Parties 
en  la  Cour,  où  elles  étoient  renvoyées  de  même  par  le  traité  de 
la  Fere ,  réferve  les  fins  de  non-recevoir  du  Duc  d'Arfchot ,  & 
par  conféquent  lui  réferve  tout  le  droit  qui  réfultoit  &c  du  traité 
de  Cambrai  &  de  celui  de  la  Fere  :  fon  moyen  efi:  demeuré  en 
entier.  C'étoit  donc  à  la  Cour  à  juger  alors ,  comme  c'eft  à  elle  à 
juger  aujourd'hui,fi  on  peut  fouler  aux  pieds  une  Loi  aufli  auguftc 
que  celle  d'un  traité  de  paix,  dans  lequel  les  deux  plus  grands 
Princes  de  l'Europe  ont  fixé  les  droits  qui  faifoient  entre  leurs 
Sujets  la  matière  d'une  conteftation  importante. 

En  vain  nous  dit-on  que  le  Comte  de  Seninghen  n'a  point  été 
appelle  lors  du  traité  de  la  Fere.  Les  affaires  qui  fe  traitent  dans 
un  Congrès ,  ne  s'inftruifent  pas  par  voie  de  procédure  qu'on 
puiffe  rapporter;  mais  on  ne  peut  pas  douter  que  les  Puiffancts 
ne  fe  foient  fait  inftruire  de  part  &  d'autre  ;  &  d'ailleurs,  ne  s'a- 
giffant  que  de  favoir  quel  effet  devoit  produire  le  traité  de  Cam- 
Tome  V^  A  a  a 
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brai,  qui  étoit  leur  ouvrage,  ces  Princes  en  étoientles  feuls,  les 
véritables  interprètes,  &  n'avoient  befoin  pour  cela  que  de  leurs 
propres  connoillances. 

Ces  traités  folemnels,  auxquels  la  France' efl  redevable  de  tant 
d'avantages  qui  ont  réparé  les  brèches  qu'elle  avoit  foufFertes  par 
celui  de  Madrid ,  condamneront  donc  à  jamais  la  prétention 
qu'on  (butient  aujourd'hui  fous  le  nom  de  M.  le  Duc  d'Orléans. 
La  Cour  ne  permettra  jamais  que  leurs  dirpofitions  foient  vio- 
lées 5  &  qu'au  mépris  des  PuiiTances  qui  y  ont  ftipulé  pour  leurs 
Sujets ,  les  repréfentans  du  Comte  de  Seninghen  exercent  contre 
ceux  qui  font  aux  droits  du  Duc  d'Arfchot ,  des  contraintes 
dont  une  autorité  fi  facrée  les  a  mis  à  couvert. 

3°.  Ce  qu'on  foutient  aujourd'hui  pour  M.  le  Duc  d'Orléans, 
que  le  Duc  d'Arfchot  étoit  obligé  de  garantir  le  legs  fait  au 
Comte  de  Seninghen,  &  de  lui  payer  la  valeur  des  Terres  ,  fi  la 
fuccefîîon  de  Guillaume  de  Croy  en  étoit  évincée  par  le  retrait, 
n'a  jamais  été  prétendu  par  le  Comte  de  Seninghen  lui-même, 
ni  par  le  Prince  de  Portien  fon  fils. 

Il  eft  vrai  que  le  Comte  de  Seninghen  ayant  pris  en  i  53 2  des 
Lettres  de  refcifion  contre  le  partage  de  1 528  ,  demanda  en  gé- 
néral contre  fon  frère  le  partage  des  fuccelFions  communes,  Sr. 
des  Terres  léguées  par  le  fieur  de  Chievres  ;  mais  le  Duc  d'Arf- 
chot ayant  juftifié  par  la  tranfat^ion  de  1529  qu'il  avoit  été  évin- 
cé des  Terres ,  le  Comte  de  Seninghen ,  qui  prétendoit  n'être 
point  lié  par  cette  tranfa£tion ,  ni  par  le  traité  de  Cambrai ,  s'at- 
tacha à  demander  le  partage  contre  les  tiers-détenteurs  feule- 
ment ;  il  ne  prit  aucunes  concluions  contre  fon  frère  _,  pour  lui 
demander  fubfidiairement  la  valeur.  Auffi  par  l'Arrêt  de  1 549 , 
après  avoir  réglé  ce  qui  regardoit  les  fucceflions  des  père  &  mère, 
ordonna-t-on  pour  les  Terres  de  Germaine  de  Foix,  que  les  tiers- 
détenteurs  inftruiroient  plus  amplement  ;  &:  par  l'Arrêt  de  1 5  5 1 , 
qu'ils  feroient  preuve  des  faits  par  eux  articulés.  Par  le  traité  de 
.1 5  56,  le  Comte  de  Seninghen  &  le  Duc  d'Arfchot  fe  réglèrent 
entr'eux  fur  les  fucceffions  communes ,  fans  faire  aucune  réferve 
pour  les  Terres  de  Germaine  de  Foix.  Enfin  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  1 560  j  le  Prince  de  Portien  &  le  Duc  de  Nevers,  fuivant 
les  différens  événemens  du  procès  qu'ils  avoient  entr'eux  pour  les 
Terres ,  il:ipulent  ou  accordent  différentes  remifes  auxquelles  on 
n'auroit  pas  même  penfé ,  û  le  Duc  d'Arfchot  avoit  été  garant 
envers  l'un  ou  envers  l'autre  de  la  jurte  valeur  des  Terres. 
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■  Il  eft  donc  évident  que  le  Comte  de  Seninghen  Se  le  Prince  de 
Portien  n'ont  jamais  eu  la  prétention  qu'on  hit  foutenir  aujour- 
d'hui à  M.  le  Duc  d'Orléans,  comme  étant  en  leurs  droits ,  parce 
qu'en  efFet  ils  fentoient  eux-mêmes,  qu'aux  termes  du  teilament 
ils  ne  pouvoient  prétendre  la  moitié  des  Terres  qu'en  faifant  dé- 
bouter les  repréfentans  du  Maréchal  de  Lefum  de  leur  demande 
en  retrait;  &  que  s'ils  ne  réufîiffoient  pas,  tout  ce  qu'ils  pou- 
voient demander  contre  le  Duc  d'Arfchot ,  étoit  la  moitié  du 
rembourfement  qui  lui  avoit  été  fait,  &  dont  ils  étoient  plus  que 
remplis  par  la  Terre  de  Montcornet. 

4°.  Quand  on  fuppoferoit  pour  un  moment  qu'ils  auroient  été 
bien  fondés  à  demander  la  valeur  des  Terres  au  Duc  d'Arfchot , 
en  cas  que  le  retrait  réufsît,  du  moins  auroient-ils  été  obligés  de 
faire  juger  la  queftion  du  retrait;  car  s'ils  en  faifoient  débouter 
les  repréfentans  du  Maréchal  de  Lefum  ,  il  eft  évident  que  leur 
aftion  contre  le  Duc  d'Arfchot  tomboit  d'elle-même,  &  qu'il     Quiarenon- 
n'auroit  été  tenu  que  de  rendre  aux  repréfentans  du  Maréchal  de    ^5  ^^  ^^^ne""^ 
Lefum  la  moitié  du  prix  qu'ils  lui  avoient  payé.  Il  ne  dépendoit    peut  exercée 
pas  du  Comte  de  Seninghen,  qui  avoit  une  aftion  direfte  contre     le  recours  de 
les  tiers-détenteurs  pour  réclamer  la  propriété  ,  de  s'en  défifter , 
pourfe  réduire  à  la  fîmple  garantie  contre  le  Duc  d'Arfchot.  Ce- 
pendant c'eft  ce  qui  a  été  fait  par  la  DuchefTe  de  Guife,  donataire 
de  moitié  des  droits  du  Prince  de  Portien  :  elle  a  acquiefcé  au  re- 
trait par  la  tranfaftion  de  i  5.84  ;  elle  a  confenti  que  fa  fœur  de- 
meurât propriétaire  des  Terres  ;  elle  a  renc^icé  à  l'inquiéter.* 
Après  cela,  que  pouvoit-elle  demander  au  Duc  d'Arfchot  ? 

Pouvoit-il  être  garant  d'un  droit  qu'elle  avoit  cédé  volontai- 
rement; répondre  d'une  propriété  qu'elle  avoit  abandonnée;  être 
tenu  de  l'acquitter  de  fon  propre  fait  à  elle-même  ?  Il  eft  évident 
que  cela  ne  fe  peut  pas  feulement  propofer. 

5°.  On  prétend  dans  le  Mémoire  de  M.  le  Duc  d'Orléans ,  que 
fi  les  repréfentans  du  Maréchal  de  Lautrec  avoient  été  évincés 
des  Terres  qui  leur  avoient  été  délaiffées  à  titre  de  retrait  par  la 
tranfaftion  de  1 5  25),  ils  auroient  eu  un  recours  de  garantie  contre 
la  Maifon  d'Arfchot ,  pour  la  jufte  valeur  des  Terres  ;  que  cette 
garantie  étoit  expreffément  ftipulée  par  la  tranfaftion ,  &  que  par 
conféquent  la  Maifon  d'Arfchot  ne  pouvoit  jamais  éviter  la  con- 
damnation ;  que  (i  le  Comte  de  Seninghen  fuccomboit  dans  la 
demande  contre  les  tiers-détenteurs,  il  avoit,  comme  légataire 
particulier ,  une  tranfaélion  contre  le  légataire  univerfel ,  pour  lui 
demander  la  valeur  de  fon  legs  ;  que  s'il  réuflifToit,  les  tiers-dé- 
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lenteurs  avoient  par  la  tranfaftion  de  1 529  une  garantie  qui  pro- 

duiToit  le  même  effet. 

Mais  on  vient  de  voir  que ,  foit  du  côté  des  principes  ,  foit  du 
côté  des  circonftances  du  fait ,  l'adtion  du  Comte  de  Seninghen 
contre  le  Duc  d'Arfchot  ne  pouvoit  jamais  s'étendre  au  -  delà 
des  35000  écus ,  faiiant  la  moitié  de  ce  qu'il  avoit  reçu  des 
retrayans. 

A  l'égard  des  tiers -détenteurs,  en  cas  d'éviélion,  il  eft  vrai 

qu'ils   avoient  une  garantie  à  prétendre  ;  mais  elle  ne  pouvoit 

jamais  avoir  pour  objet  que  la  reftitution  de  ce  qu'ils  avoient 

Evincé av-    p^yé ,  c'eft-à-dire  70000  écus,  s'ils  étoient  évincés  de  la  tota- 

rit.igesqu'i  a    jiçé,  &c  35000  écus ,  daus  le  cas  011  ils  ne  feroient  évincés  que 

eusparrcmut    j    j^  moitié.  Celui  qui  exerce  un  retrait,  &  qui  pour  l'obtenir 

ne  peut  de-  \  r         ^  •  •     J  J  v. 

mander  que     fait  uu  rembourlcment ,  ne  peut  jamais  demander  que  ce  qu  il  a 

ce  qu  il  a       payé.  Si  par  la  fuite  les  biens  qu'il  a  retirés  lui  font  enlevés  ,  il  y 

r^y<^'  ^  ^Q  l'abfurdiîé  à  imaginer  que  pour  70000  écus  qu'il  avoit 

payés ,  il  pourra  demander  une  fomme  infiniment  plus  forte  : 

à  quel  titre  pourroit-il  fe  procurer  un  bénéfice  &  fi  outré  &  û 

injufte? 

Si  cela  avoit  été  flipulé  exprefTément  dans  la  tranfadion ,  la 
claufe  feroit  évidemment  nulle ,  parce  que  l'obligation  contrac- 
tée avec  le  Duc  d'Arfchot  auroit  été  fans  caufe  &  fans  prétexte; 
mais  il  n'y  a  pas  un  mot  dans  la  tranfa£lion  qui  puilTe  préfenter 
une  pareille  idée.  Ce  recours  de  garantie  de  la  part  des  tiers-dé- 
•tenteurs ,  pour  la  jufle  valeur  des  Terres ,  eft  donc  une  chimère 
qu'on  ne  peut  pas  propofer  férieufement. 

Revenons  donc  au  véritable  objet  de  la  créance  de  la  DucheiTe 
de  Guife. 
Légataire  Le  Comte  de  Seninghen ,  légataire  particulier  de  la  moitié  des 
d'un  corps  Tcrres  de  Germaine  de  Foix ,  n'avoit  aucune  action  contre  le 
podéacit  le  légataire  univerfel  pour  lui  demander  la  valeur  des  Terres ,  en 
teftpteur ,  eft  ç^^  q^{[{  gj-j  ({^^  évineé  par  la  voie  du  retrait.  Celui  à  qui  on  lègue 
tous^'eç'^rir-  "^^  corps  Certain  que  le  teflateur  pofTédoit ,  &  dont  il  fe  regardoit 
ques  qui  fui-  comme  propriétaire ,  doit  prendre  fon  legs  avec  tous  les  rifques 
qui  l'accompagnent  :  le  légataire  univerfel ,  qui  lui  en  doit  la  déli- 
vrance ,  n'efl:  point  garant  de  la  propriété  du  défunt,  il  délivre 
la  chofe  telle  qu'elle  efl ,  &  ne  doit  ri«en  de  plus. 

D'un  autre  côté,  les  tiers-détenteurs  ne  pouvoient  avoir  de 
recours  contre  le  Duc  d'Arfchot ,  que  pour  le  prix  qu'ils  lui 
avoient  payé ,  &  jamais  il  ne  pouvoit  être  tenu  de  garantir  leur 
propre  droit. 


vent  la  déli- 
vrance. 
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A'mCi  dans  tous  les  cas  la  Maifon  d'Arfchot  ne  pouvoit  être 
condamnée  qu'à  rendre  la  moitié  des  70000  écus  qu'elle  avoit 
reçue ,  &  qu'elle  avoit  payée  dès  1 5  28  au  Comte  de  Seninghen, 
par  le  délaiffement  de  la  Terre  de  Montcornet ,  qui  étoit  d'une 
plus  grande  valeur  :  la  DuchelTe  de  Guife  n'avoit  donc  aucune 
créance  fubfiftante  en  1 590. 

Si  le  Comte  de  Seninghen  n'avoit  aucun  droit  de  demander  à 
fon  frère  la  moitié  de  la  jufle  valeur  des  Terres ,  s'il  étoit  réduit 
ou  à  faire  débouter  les  retrayans,  ou  à  recevoir  fa  moitié  dans  le 
prix  du  rembourfement ,  l'Arrêt  de  1 590  n'a  pas  pu  lui  attribuer 
un  droit  plus  étendu ,  &  ce  fécond  titre  ne  fera  pas  plus  utile  à 
M.  le  Duc  d'Orléans  que  le  premier. 

On  fait  que  quand  une  queflion  efl:  jugée  par  un  Arrêt  con- 
tradiftoire ,  il  n'eft  plus  permis  de  l'agiter,  &  qu'il  faut  s'en  tenir 
à  l'autorité  de  la  chofe  jugée  :  on  fait  même  qu'on  n'admet  pas 
ordinairement  un  (impie  créancier  delà  Partie  condamnée  à  for- 
mer une  tierce-oppolltion  à  l'Arrêt ,  quand  le  débiteur  s'efl  dé- 
fendu férieufement ,  &  qu'il  a  propofé  tout  ce  qui  pouvoit  con- 
tribuer à  fa  décharge  ;  mais  nous  fommes  ici  dans  des  circonf- 
tances  bien  différentes,  &  qui  nous  tirent  abfolument  de  la  règle 
commune. 

i^.  L'Arrêt  que  nous  attaquons  n'a  que  la  forme  d'un  Arrêt , 
Se  tout  ce  qui  l'accompagîie  nous  apprend  qu'il  ncii  que  l'ouvra- 
ge d'une  fa^liion  puiffante  révoltée  contre  fon  Roi ,  &  qui  a  arra- 
ché de  quelques  Magiflrats  qu'elle  tenoit  dans  l'efclavage,  la  con- 
damnation la  plus  irréguliere  &  la  plus  injuile.  Ces  Magidrats  ^ 
aflervis  fous  le  joug  de  la  tyrannie,  ne  pouvoient  réiifter  à  tout 
ce  qu'exigeoit  une  fadion  alors  fi  redoutable  ;  enforte  que,  loin 
d'entrer  en  difcuffion  des  droits  des  Parties ,  ils  n'ont  fait  que  fi- 
gner  aveuglément  ce  qui  leur  a  été  préfenté  par  la  Duchefle  de 
Guife.  Le  Duc  d'Arfchot  s'en  plaignit  hautement  après  que  l'Ar- 
rêt lui  fut  connu,  &  ne  craignit  point  de  relever  une  circonftance 
que  l.i  notoriété  publique  lui  avoit  apprife ,  &  qui  ne  fut  point 
contredite,  qui  elt  que  la  Maifon  de  Guife  avoit  tiré  des  prifons 
plufieurs  Magirtrats  qu'elle  y  retenoit,  pour  les  faire  entre»  au 
Parlement  lorfqu'il  fut  queftion  de  rendre  l'Arrêt.  Un  titre  de 
cette  qualité  pourroit-il  donc  mériter  le  refpe£t  &i  la  foumifTion 
qui  font  dus  aux  oracles  de  la  Jufcice  ? 

On  trouve  dans  l'Arrêt  même  une  preuve  de  cette  autorité  de 
la  Maifon  de  Guife  ,  &  de  l'aveugle  foumifîion  du  Tribunal 
qu'elle  faifoit  agir.  Non-feulement  on  n'y  donne  à  Henri  IV  qu<iï 
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le  titre  de  Roi  de  Navarre,  quoiqu'il  eût  fuccédé  à  la  Couronne, 
on  le  confond  dans  le  rang,  dans  la  condition  des  Parties  ordi- 
naires ;  on  le  méconnoît  pour  Souverain.  Mais  indépendamment 
de  cette  obfervation  ,  que  fignifîe  cette  comparution  bizarre ,  & 
on  pourroit  dire  indécente ,  dont  l'Arrêt  fait  le  rapport  ?  Après, 
dit-on  ,  que  la  Duchcjfe  de  Clev  es  préfente  en  perfonne,  afjiflèe  des 
Dames  Duchejfes  de  Nemours  &  de  Montpenjier,  &  dejon  Confeil^ 
aurait  déclaré  en  la  Cour  le  zj  Mai  dernier,  qu'elle  nentendoit 
faire  aucune  demande  m  pourfuite  contre  le  Duc  &  la  DuckeJJe  de 
Nevcrs,  &c.  Eil-W  donc  permis  d'introduire  dans  le  Sanftuaire 
d'un  Tribunal  un  cercle  de  Dames  accompagnées  de  leurs  Con- 
feils ,  pout  y  venir  faire  des  déclarations  verbales  ?  Jamais  on  n'au- 
roit  ofé  le  propofer  à  un  Parlement  dépofitaire  de  l'autorité  du 
Roi ,  &  Contenant  avec  dignité  la  grandeur  du  Souverain  au  nom 
duquel  il  prononce  ;  mais  tout  fléchilToit  alors  fous  le  joug  de  la 
Maifon  de  Guife.  D'ailleurs  cette  déclaration  ayant  été  faite  le  23 
Mai ,  pourquoi  ncn  a-t-on  pas  donné  a£le  alors  ?  Si  le  Procès  étoit 
fur  le  Bureau  lors  de  cette  pompeufe  déclaration,  pourquoi  a-t-on 
attendu  à  le  faire  juger  le  4  Août ,  c'eft-à-dire  environ  deux  mois 
&  demi  après  ?  On  ne  dira  pas  que  pour  rendre  un  Arrêt  par 
forclufion  contre  le  Duc  d'Arfchot ,  on  ait  fait  le  rapport  du 
procès  pendant  près  de  trois  mois.  Cet  intervalle  ne  confirme- 
roit-il  point  ce  qui  a  été  dit  par  le  Duc  d'Arfchot  ?  &  ne  prou- 
veroit-il  point  que  pour  faire  rendre  l'Arrêt  tel  qu'on  le  vouloir, 
il  a  fallu  chercher  dans  les  prifons  des  Juges  qui  achetaflent  leur 
liberté  par  leur  dévouement  à  la  Maifon  de  Guife?  Enfin  cette 
déclaration  n'a  jamais  été  connue  par  le  Duc  d'Arfchot  avant 
l'Arrêt ,  quoiqu'il  pût  en  tirer  de  fi  grands  avantages.  On  reçoit 
la  déclaration  à  fbn  infçu ,  on  juge  en  conféquence,  &  ce  n'eft 
qu'après  fa  condamnation  qu'il  en  qH  inflruit  par  l'Arrêt  même, 
Quelle  étrange  procédure  !  Quel  renversement  de  toutes  les 
rt'gles  ! 

2°.  L'Arrêt  cfl  rendu  contre  le  Duc  d'Arfchot,  fans  qu'il  ait  été 
défendu,  ni  même  qu'il  ait  produit.  Le  vu  de  l'Arrêt  ne  parle  que 
de  forclufions  obtenues  contre  lui  ;  il  ne  pouvoit  pas  même  faire 
autrement.  Tout  étoit  alors  en  feu  dans  le  Royaume  :  la  violence 
Pnris , ^contre  ^  j^  force  y  étoient  la  Loi  fuprême.  Paris  étoit  le  centre  de  la 
d^Li?te  *r°?  rébellion  :  couvert  de  Troupes  &  de  Fa8:ieux,  comment  le  Due 
d'Arfchot  s'y  feroit-il  préfenté  pour  y  difcuter  tranquillement  ùs 
droits  ?  Ajoutons  qu'il  ne  poiTédoit  point  de  biens  en  France, 
comme  on  en  convient  dans  le  Mémoire  de  M.  le  Duc  d'Orléan$, 
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&  que  toutes  les  condamnations  qu'on  pouvoit  obtenir  contre 
lui  devenoient  inutiles  :  bien  affuré  que  le  Roi  d'Efpagne  n'en 
permettroit  jamais  l'exécution  dans  les  Pays-Bas.  Dans  ces  cir- 
confiances ,  il  n'apportoit  aucun  obftacle  aux  entreprifes  de  la 
Maifon  de  Guife  ;  mais  ces  mêmes  circonftances  peuvent-elles 
nuire  à  de  légitimes  créanciers  qui  n'ont  point  été  appelles  ?  Et 
n'eft-ce  pas  là  le  cas  où  la  tierce-oppofition  de  leur  part  doit  nér 
ceflairement  être  écoutée  ? 

Si  une  Partie  néglige  fa  défenfe ,  fi  par-là  il  laifTe  obtenir  contre 
lui  des  condamnations  injuftes  dont  l'hypothèque  nuife  à  de  véri- 
tables &  de  légitimes  créanciers ,  ceux-ci  en  doivent-ils  foufirir  ? 
Si  cela  étoit ,  il  n'y  auroit  point  de  débiteur  qui  ne  pût  ruiner  Tes 
créanciers  ;  plus  il  en  auroit ,  &  plus  il  regarderoit  avec  indiffé- 
rence les  pourfuites  que  d'autres  feroient  contre  lui  ;  il  laifTeroit 
obtenir  des  Jugemens,  des  Arrêts  par  défaut;  &C  ces  Arrêts ,  quel- 
qu'injufles  qu'ils  fuffent ,  devroient  être  exécutés  au  préjudice 
des  créanciers  qui  y  auroient  feuls  intérêt.  La  règle  &  l'équité  ne 
permettent  pas  de  donner  dans  un  pareil  égarement. 

Enfin  ,  Il  on  réfléchit  même  fur  les  difpofitions  de  l'Arrêt,  on 
n  y  reconnoîtra  aucun  des  caraderes  qui  accompagnent  nécef- 
fairement  tout  ce  qui  efl  l'ouvrage  d'un  Tribunal  accoutumé  aux 
règles  ,  &:  qui  fe  fait  toujours  un  devoir  de  les  fuivre. 

Quelles  étoient  les  demandes  dont  le  Parlement  étoit  faifi  ? 
Le  Comte  de  Seninghen  avoit  demandé  le  partage  des  Terres  de 
la  Reine  d'Aragon  ,  tant  contre  le  Duc  d'Arfchot  fon  frère  ,  que 
contre  les  tiers-détenteurs  ,  c'eft-à-dire  les  héritiers  du  Maréchal 
de  Lefum ,  le  Premier-Préfident  de  Selve ,  &  le  fieur  de  Hac- 
queville  :  en  cela  il  agifToit  comme  propriétaire,  en  vertu  du  legs 
à  lui  fait  par  Guillaume  de  Croy.  C'étoit  donc  une  a£l:ion  réelle, 
une  adlion  en  revendication  :  on  ne  voit  point  d'autre  objet  dans 
fa  demande. 

Le  Duc  d'Arfchot  ne  pouvoit  y  défendre ,  qu'en  répondant 
qu'il  avoit  été  évincé  lui-même  de  la  propriété  qui  lui  appartenoit 
en  commun  avec  le  .Comte  de  Seninghen,  qu'il  avoit  été  forcé 
d'abandonner  par  l'autorité  des  PuifTances  qui  avoient  préfidé  à 
la  tranfa£lion  de  1 5  29  ,  &  qui  en  avoient  fait  une  des  conditions 
du  traité  de  Cambrai. 

A  l'égard  des  tiers  -détenteurs ,  fe  repofant  fur  la  foi  &  fur 
l'autorité  des  traités ,  ils  ne  parurent  pas  empreffés  à  défendre  à 
la  demande  du  Comte  de  Seninghen  ;  enforte  que  par  l'Anct  de 
I  549  il  fut  ordonné  qu'ils  conteileroient  plus  amplement.  Cette 
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contefîation  plus  ample  n'a  point  été  inftruite;  mais  depuis  le 
Prince  de  Portien  ayant  fuccédé  au  Comte  de  Seninghen  fbii 
père,  donna  à  Catherine  de  Cleves  fa  femme  la  moitié  des  droits 
qu'il  avoit  en  vertu  du  legs  de  Guillaume  de  Croy ,  &  légua 
l'autre  moitié  à  la  DuchelTe  de  Nevers  fa  belle-iœur ,  qui  étoit 
en  poffeffion  des  Terres ,  comme  repréfentant  le  Maréchal  de 
JLefum. 

.  Il  réfulte  de-là  que  Catherine  de  Cleves,  devenue  depuis  Du- 
chelTe de  Guife,  ne  pouvoit  demander  à  la  DuchelFe  de  Nevers 
fa  fœur  que  le  quart  au  total  des  Terres  de  Germaine  de  Foix  : 
l'aclion  pour  demander  l'autre  quart  ayant  palïé  à  la  Duchefle 
de  Nevers  elle-même,  ce  qui  opéroit  une  confufion  dans  fa  per- 
fonne. 

Pour  revendiquer  le  quart  des  Terres ,  la  Ducheffe  de  Guife 
étoit  obligée  de  faire  juger  deux  queftions.  La  première  ,  de  fa- 
voir  fi  le  retrait  lignager  exercé  par  le  Maréchal  de  Lefum  étoit 
bien  fondé;  &  la  féconde,  fi  les  traités  de  paix  ne  formoient  point 
un  obftacle  à  cette  revendication.  Ce  n'étoit  qu'après  avoir  fait 
juger  ces  queftions ,  qu'on  pouvoit  agir  contre  le  Duc  d'Arfchot. 
Si  la  Duchefle  de  Guife  réuiTiflbit,  &c  qu'elle  rentrât  dans  le  quart 
des  Terres,  que  pouvoit-elle  lui  demander  ?  Si  elle  ne  réuflifToit 
pas ,  au  contraire ,  alors  elle  auroit  pu  faire  naître  la  queftion 
de  la  garantie  contre  le  Duc  d'Arfchot. 

Mais  au  lieu  de  fuivre  cet  ordre  nécelTaire ,  elle  s'accommoda 
avec  la  DuchelTe  de  Nevers  fa  fœur,  par  la  tranfaQion  de  i  584. 
Elle  fe  défilla  de  la  demande  en  revendication ,  &  confentit  que 
la  propriété  pleine  Se  entière  demeurât  à  fa  fœur,  qui  de  fon  côté 
céda  à  la  DuçhefTe  de  Guife  tout  ce  qu'elle  pouvoit  prétendre 
contre  le  Duc  d'Arfchot. 

Il  fabit  convenir  que  cette  tranfa£tion  changeoit  tout  l'état  du 
Procès.  La  Duchefle  de  Guife  ne  pouvoit  plus  demander  le  par- 
tage des  Terres  :  elle  ne  pouvoit  pas  le  demander  à  la  Duchefle 
de  Nevers  avec  qui  elle  avoit  tranfîgé  ,  &  qu'elle  étoit  convenue 
de  ne  point  évincer  :  elle  ne  pouvoit  pas  le  demander  au  Due 
d'Arfchot ,  puifqu'en  cela  elle  auroit  été  contraire  à  elle-même , 
&  qu'elle  ne  pouvoit  pas  l'obliger  à  lui  déhvrer  des  Terres  qu'elle 
avoit  confenti  qui  demeuraflent  à  un  autre. 

Si  elle  vouloir  donc  encore  pourfuivre  ,  il  falloit  qu'elle  chan- 
geât de  conclufions ,  &  qu'en  abandonnant  la  demande  pour  les 
Terres  mêmes,  elle  en  formât  une  autre  pour  le  prix;  mais  c'cft 
ce  qu'elle  n'a  point  fait  ;  elle  n'a  pas  même  produit  la  tranfaÛion 
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de  1 584,  elle  n'a  donné  aucune  Requête,  elle  n'a  pris  aucunes 
concluions  depuis. 

Comment  auroit-elle  pu  même  demander  le  prix  au  lieu  des 
Terres  ?  Si  elle  l'avoit  fait ,  le  Duc  d'Arfchot  lui  auroit  dit  non- 
feulement  qu'il  n'étoit  point  garant  du  legs  du  fieur  de  Chie- 
vres  ,  comme  on  l'a  établi  dans  la  première  proportion  ,  mais 
qu'en  fuppofant  même  cette  garantie,  ellenepouvoit  être  exer- 
cée contre  lui,  qu'en  cas  qu'elle  fuccombât  dans  la  demande  en 
revendication ,  contre  les  tiers-détenteurs  ;  &  qu'ayant  aban- 
donné cette  demande,  la  garantie  tomboit  néceffairemenf: 
n'eft-il  pas  en  effet  de  principe  confiant  que  celui  qui  a  une  ac- 
tion principale  contre  une  Partie,  &  une  aftion  de  garantie  con- 
tre une  autre  ,  ne  peut  de  fon  chef  renoncer  à  l'action  princi- 
pale ,  fans  décharger  fon  garant  ?  Par  le  fuccès  de  la  demande 
principale  la  garantie  auroit  dû  cefler.  Il  ne  dépendoit  donc  pas 
de  celui  qui  avoit  les  deux  a£lions ,  de  fe  défifter  de  Tune  pour 
donner  lieu  à  l'autre  :  cette  défenfe  auroit  été  fans  réplique. 

Pour  échappera  ce  moyen,  on  fuppofe,  dans  le  Mémoire  de  M. 
le  Duc  d'Orléans ,  que  Catherine  de  Cleves  avoit  deux  avions 
principales ,  l'une  réelle  pour  demander  les  Terres  aux  tiers-dé- 
tenteurs ,  l'autre  perfonnelle  pour  demander  le  prix  au  Duc 
d'Arfchot;  mais  cette  propofuion  n'eft  pas  réfléchie,  le  Comte 
de  Scninghen  légataire  de  la  moitié  des  Terres  ,  ne  pouvoir  de- 
mander que  la  chofe  qui  lui  étoit  léguée  ,  &  pour  cela  il  devoit 
s'adrefTer  à  ceux  qui  la  pofTédoient,  c'eft-à-dire ,  aux  repréfen- 
tans  du  Maréchal  de  Lefum  qui  étoient  en  pofTefTion  des  Terres 
depuis  1 5  29  :  c'eft  ce  qu'il  a  fait  &  ce  qui  a  donné  lieu  à  l'Arrêt 
•de  1549,  qui  ordonnoit  entr'eux  une  conteflation  plus  ample. 
Tant  que  cette  a^lion  fubfiftoit ,  tant  qu'il  y  avoit  efpérance  d'y 
réufTir,  le  Comte  de  Seninghen  ni  la  Ducheffe  de  Guife  qui  le 
repréfentoit,  ne  pouvoit  agir  contre  le  Duc  d'Arfchot  pour  la 
jufle  valeur  des  Terres  ;  elle  ne  pouvoit  donc  prétendre  tout  au 
plus  contre  lui  qu'une  aûionde  garantie,  c'efl-à-dire ,  une aftion       Aaion  d« 
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lublidiaire  qui  dependoit  du  fort  de  1  action  principale  contre  les  fubfidiaire, 
tiers-détenteurs  ;  mais  au  lieu  de  fuivre  l'aftion  principale  ,  elle 
s'en  ell  défiiiée  ,  elle  a  confenti  que  la  Ducheffe  de  Nevers  fa 
fœur  demeurât  propriétaire  des  Terres.  Dans  de  pareilles  cir- 
conflances  ,  il  eu  évident  que  quand  elle  auroit  eu  une  a^lion  de 
garantie  pour  la  valeur  des  Terres,  elle  n'auroit  plus  étéreceva- 
ble  à  l'exercer. 

Du  moins  auroit-il  fallu  en  former  la  demande  &  chauger  fes 
Tome  f^,  B  b  b 
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conclufîons;  mais  c'eft  ce  que  la  Ducheffe  de  Guife  n  a  point  fait, 
elle  n'a  pas  même  communiqué  la  tranfadion  de  1 584  ,  elle  ne 
Ta  point  produite  ,  elle  n'a  ni  reformé  fes  conclulîons ,  ni  formé 
aucune  demande  en  conféquence ,  &  s'eft  contentée  de  fe  rendre 
au  Parlement  accompagnée  des  Ducheffes  de  Nemours  &  de 
Montpeniier ,  &  de  {on  Confeil ,  pour  y  déclarer  qu'elle  n'enten- 
dit point  troubler  fa  fœur  dans  la  poITeffion  des  Terres ,  Ôc 
qu'elle  vouloit  exécuter  la  tranfaftion  :  déclaration  qui  a  été  en^ 
tiérement  inconnue  au  Duc  d'Arfchot. 

Cependant  en  cet  état  efl:  intervenu  l'Arrêt  de  1 590,  qui  con- 
damne le  Duc  d'Arfchot  à  taire  le  partage  des  Terres  ,  6c  à  en  dé- 
livrer la  moitié  à  la  Ducheffe  de  Guife  ,  ii  mieux  il  n'aime  en 
payer  la  valeur,  ce  qu'il  fera  tenu  d'oprer  dans  quatre  mois.  Com- 
ment de  pareilles  difpofitions  fe  pourroient-elles  foutenir  ?  i^. 
On  adjuge  à  la  Ducheffe  de  Guife  la  moitié  des  Terres,  tandis 
qu'elle  n'écoit  donataire  que  du  quart  au  total  par  le  contrat  de 
mariage  de  i  <^6o,  6c  qu'en  fuppofant  le  droit  du  Prince  de  Por- 
tien ,  l'autre  quart  appartenoit  à  la  Ducheffe  de  Nevers  comme 
fa  légataire  ;  il  eft  évident  qu'on  n'a  pas  même  penfé  alors  aux 
titres  de  la  Ducheffe  de  Guife.  2^.  On  lui  adjuge  la  moitié  des 
Terres ,  quoiqu'elle  s'en  fût  défiftée  par  la  tranfadion  de  1 584, 
&  qu'elle  eût  confenti  que  la  Ducheffe  de  Nevers  en  demeurât 
propriétaire.  3^.  Ce  n'eff  que  faute  de  lui  délivrer  les  Terres  en 
nature ,  qu'on  condamne  le  Duc  d'Arfchot  à  lui  en  payer  la  va- 
leur ;  enforte  que  ce  n'eff  ni  en  vertu  d'une  a£l:ion  dire£te  &  prin- 
cipale qui  lui  appartient  de  fon  chef,  ni  comme  ceffionnaire  de 
la  Ducheffe  de  Nevers ,  qu'elle  obtient  cette  condamnation.  4^. 
On  ne  fait  aucune  déduflion  de  ce  que  le  Comte  de  Seninghen 
avoit  reçu  pour  le  legs  du  (ieur  de  Chievres ,  quoiqu'il  fût  cer- 
tain que  la  Terre  de  Montcornet  lui  étoit  demeurée  pour  le  rem- 
plir de  ce  legs  ,  comme  il  paroît  par  l'Arrêt  de  1 5  50,  &  par  la 
tranfa£i:ion  de  1556. 

On  voit  donc  que  par  cet  Arrêt  on  a  adjugé  à  la  Ducheffe  de 
Guife  ce  qu'elle  ne  pouvoit  plus  demander ,  aux  termes  de  la 
tranfaâ:ion  de  1584,  c'eff-à-dire,  la  propriété  des  Terres;  ce 
n'eft  que  faute  de  délivrer  cette  propriété  ,  qu'on  condamne  le 
Duc  d  Arfchot  à  en  payer  la  valeur ,  ce  qui  n'a  aucun  rapport  ni 
à  l'aftion  perfonnelle  dont  on  nous  parle  aujourd'hui ,  ni  à  Fac- 
tion de  garantie  de  la  Ducheffe  de  Nevers  ;  on|ne  juge  point  la 
queftion  du  retrait  de  laquelle  toutes  les  autres  dévoient  dé- 
pendre ,  &  la  laiffant  à  l'écart ,  on  prononce  confufément  un 
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^condamnation,  fans  favoir   à   quel  titre,  ni  fur  quel  fonde- 
ment. 

Reconnoîtroit-on  donc  à  ces  difpofîtions  un  Arrêt ,  qu'il  £ùt 
permis  de  regarder  comme  l'ouvrage  d'un  Tribunal  augufte  ?  Et 
ne  voit-on  pas  au  contraire  que  la  Duchefle  de  Guife  voulant 
avoir  une  condamnation ,  l'a  fait  prononcer  defpotiquement  , 
fans  confulter  ni  règles  ni  formes ,  fans  s'attacher  aux  demandes 
qui  avoit  été  formées ,  fans  confidérer  celles  qui  fubfiftoient , 
fans  examiner  s'il  y  en  avoit  d'autres  à  former,  pour  donner  lieu 
à  cette  condamnation  ,  &  qu'en  un  mot  cet  Arrêt  n'eft  que  l'effet  ^^^^^  ^^^^ 
delà  violence  que  la  Maifon  de  Guife  exerçoit  alors  à  m.ain  armée  de  la  viole  ce 
contre  les  Juges  mêmes  ? 

Dans  ces  circonftances  la  tierce-oppofition  de  M,  de  Clermont 
d'Amboife  de  Reynel  doit  néceffairement  entraîner  la  chute  &  la 
ruine  d'un  pareil  Arrêt;  tout  créancier  eft  en  droit  de  former  op- 
pofition  à  un  Arrêt  dans  lequel  le  débiteur  s'efllaiffé  condamner 
fans  fe  défendre,  parce  que  fa  négligence  ne  peut  jamais  être 
fatale  à  des  créanciers  légitimes;  mais  les  feules  circonftances  de 
l'Arrêt  de  1 590  fuffifent  pour  le  faire  rétraâ:er  :  ouvrage  non  de 
la  Juftice  ,  ni  d'un  Tribunal  libre ,  mais  d'un  parti  rebelle  qui  a 
fait  prononcer  ce  qu'il  a  voulu  ,  par  des  Juges  qu'il  faifoit  gémir 
fous  le  poids  de  la  plus  violente  opprefîion.  La  Cour  adopteroit- 
elle  contre  l'autorité  du  Roi ,  contre  les  règles  de  la  Juftice,  ce 
qui  a  été  fait  dans  ces  tems  orageux,  où  tout  étoit  en  proie  à  la 
licence  ? 

Après  cela  on  ne  croit  pas  qu'il  foit  nêceflaire  de  répondre 
aux  prétendues  fins  denon-recevoirdonton  a  hafardé  de  parler 
dans  le  Mémoire  de  M.  le  Duc  d'Orléans. 

i^.  Il  ne  faut  point  rappeller,  dit-on,  les  traités  de  Cambrai 
&:  de  laFere,  ni  prétendre  que  l'Arrêt  de  1 590  renferme  une  vé- 
ritable contravention  à  ces  traités  ;  ce  font  de  vieilles  illufions 
qui  ont  été  condam.nées  toutes  les  fois  qu'on  les  apréfentées.  Par 
l'Arrêt  de  1 541  le  Roi  renvoya  les  Parties  au  Parlement  furleur$ 
conteftations ,  quoique  leDuc  d'Arfchot  prétendît  que  tous  pro- 
cès étoient  abolis  par  le  traité  de  la  Fere.  Mais  quel  avantage 
Veut-on  tirer  de  cet  Arrêt  ?  De  quelque  autorité  que  fuffent  les 
traités  de  Cambrai  Se  de  la  Fere,  pouvoit-on  empêcher  le 
Comte  de  Seninghen  de  faire  un  méchant  procès  ?  D'ailleurs  le 
traité  même  de  la  Fere  renvoyoit  les  Parties  au  Parlement  pour 
fe  faire  payer  de  la  moitié  dé  ce  que  le  Duc  d'Arfchot  avoit 
reçu;  ainii  il  étoit  nêceflaire  d'y  procéder.  Si  le  Comte  de  Se- 
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jiinghen  y  portoit  trop  loin  fes  prétentions^  ce  n'étoit  pas  uivs 
raifon  pour  lui  interdire  la  liberté  de  pourlliivre  le  Duc  d'Arfchot; 
&  les  tiers-détenteurs  avoient  toujours  dans  les  traités  mêmes 
des  fins  de  non-recevoir;  elles  leur  font  exprefîement  réiérvées 
par  l'Arrêt  de  i<54i. 

On  ajoute  pour  M.  le  Duc  d'Orléans  que  le  Duc  d'Arfchot  fit 
demander  la  calTation  de  l'Arrêt  de  i  590  ^  par  les  Minières  d'Ef- 
pagne  &  de  l'Infante  Ifabelle,  &  qu'au  contraire  par  l'Arrêt  de 
1600  le  Roi  permit  à  la  Ducheffe  de  Guife  de  fuivre  l'exécution 
de  ceux  qu'elle  avoir  obtenus  ;  mais  loin  que  le  Roi  ait  rien  pré- 
jugé par-là  en  faveur  de  la  Maifon  de  Guife,  cet  Arrêt  même 
préfente  une  indu6^ion  toute  contraire  :  car  fi  on  permet  à 
la  Ducheife  de  Guife  d'agir  en  exécution  de  l'Arrêt  de  i  jpo, 
ce  n'eft  quQ  faute  par  Le  Duc  (T  Arjchot  cT  avoir  donne  [a  Requête 
en  cajfation.  S'il  avoit  voulu  former  cette  demande,  il  ne  lui  auroit 
pas  été  moins  facile  d'y  réuflir  qu*au  Procureur  Général  de  l'an- 
cien Domaine;  mais  comme  fes  biens  étoient  à  couvert  de 
toutes  contraintes ,  il  négligea  cette  voie  de  droit ,.  &  fa  négli- 
gence ne  peut  faire  aucun  préjudice  à  fes  créanciers. 

Enfin  on  nous  parle  d'un  dernier  Arrêt  de  1669  ,  qui  n'eft  pas 
plus  important  que  les  premiers.  Après  la  paix  des  Pyrénées  uns 
partie  des  biens  de  la  Maifon  d'Arfchot,  qui  avoit  paffé  au  Prince 
de  Chimay ,  futfaifie  réellement  par  M.  de  Bercy ,  ceffionnairedes 
droits  de  la  Duchefle  de  Guife  ou  de  fon  fils  ;  le  Prince  de  Chimay 
obtint  des  Arrêts  fur  Requête  ,  qui  renvoient  les  Parties  devant 
les  CommifTaires  des  deux  Nations.  M.  de  Bercy  y  forma  oppo- 
fition;  &  par  l'Arrêt  de  1669  ,  il  fit  renvoyer  l'aÔaire  au  Parle- 
ment. En  cela  il  ne  s'agifîbit  ni  direélement  ni  indire£^ement  du 
fond ,  il  ne  s'agifToit  ni  de  l'autorité  des  traités  ,  ni  de  l'effet 
qifils  dévoient  produire,  il    ne  s'agifToit  point  du  mérite  de 
TArrêt  de  i  «^po  ,  mais  feulement  de  favoir  où  on  procéderoit  ; 
les  Parties  ont  été  renvoyées  en  la  Cour^  mais  fans  rien  préjuger 
fur  le  fond  de  leur  droit.  11  faut  donc  en  revenir  à  la  prétention 
de  la  Maifon  de  Guife  ,  &  aux  Arrêts  qu'elle  a  fait  rendre ,  & 
en  croit  avoir  établi  que  cette  prétention  infoutenable  dans  les 
principes ,  eft  encore  manifeftement  contraire  à  des  traités  fo-, 
lemnels ,  qu'on  ne  peut  entreprendre  impunément  de  violer. 

Ce  ne  font  donc  point  de  vieilles  illufions  qu'on  préfente  l 
ni  des  chimères  qui  aient  été  profcrites  par  différens  Arrêts.  On 
peut  dire  avec  confiance  que  c'eft  aujourd'hui  pour  la  première 
fois  que  l'on  eft  entré  dans  la  difçuffion  de  la  créance  de  la  M?' 
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fbn  de  Guife.  L'Arrêt  de  i  590  efl  rendu  par  forclufion  conrr  'e 
Duc  d'Arfchot  ;  ceux  qui  ont  fuivi  en  1593  &  tu  16.  o  (ont 
par  défaut  ;  depuis  on  n'a  agi  contre  le  Prince  de  Chimay  ,  que 
quand  on  a  été  d'accord  avec  lui  ;  &  l'Arrêt  de  1 706  nci'c  que 
l'effet  de  la  convention  portée  dans  la  tranfa6tion  de  1698.  Où 
pourroit-on  donc  trouver  un  feul  Jugement  qui  eût  prolcrit  la 
défenfe  de  M.  de  Clermont  d'Amboife  de  Keynel  ? 

2°,Onoppore  encore pourfin  de  non-reccvoir  qu'un  créancier 
ne  peut  pas  former  oppofition  à  un  Arrêt  rendu  contre  Ton  débi- 
teur,, que  M.  de  Clermont  d'Amboife  de  Reynel  fe  prétend  créan- 
cier en  hypothèque  de  1 572,  &  qu'il pouvoit  intervenir.  Maison 
a  déjà  répondu  quefi  on  faifoit  quelquefois  difficulté  d'admettre 
loppofition  d'un  créancier,  ce  n'étoit  que  quand  le  débiteur s'é- 
toit  défendu ,  &  même  n'avoit  rien  négligé  dans  fa  défenfe.  Ici 
tous  les  Arrêts  font  rendus  parforclufion  ou  par  défaut:  dans  ce 
cas  jamais  on  n'a  rejette  la  tierce-oppofition  d'un  créancier,  qui 
feroit  ruiné  fi  l'Arrêt  pouvoit  fubfîfler.  Alléguer  que  les  auteurs 
de  M.  de  Clermont  d'Amboife  de  Reynel  pouvoient intervenir, 
c'eft  indireftement  répéter  qu'on  ne  doit  jamais  admettre  l'oppo- 
fitiond'un  créancier,  puifque  ce  feroitun  moyen  banal  pour  l'ex- 
clure. D'ailleurs  un  fimple  créancier  peut-il  lavoir  d  fon  débi-* 
teur  eu.  pourfuivi  par  un  autre  ?  Efl-il  inftruit  des  mouvemens 
qu'on  fe  donne,  pour  le  faire  condamner  dans  le  tems  qu'il  ne 
fe  défend  pas  ?  Enfin  fi  le  Duc  d'Arfchot  n'a  pas  pu  fe  défendre 
dans  un  tems  où  tout  étoit  expofé  aux  fureurs  de  la  Ligue  ,  les    p^^^  ^^.  . 
auteurs  de  M.  de  Clermont  d'Amboife  de  Reynel  n'avoient  pas     Arrêts  du  Par- 
plus  de  liberté  pour  intervenir,  leur  devoir  ne  leur  permettoit     îeni-ntide  la 
pas  de  s'adrefTer  à  des  Juges  qui  fe  trouvoient  engagés  dans  le    puprén-dijer 
parti  delà  rébellion,  &la  prudence  feule  auroit  détourné  tous    à  ceux  qui  ny 
ceux  quiauroient  pu  avoir  intérêt  detraverfer  les  vues  de  la  Mai-    Pa^'Je'j  ^'^' 
fon  de  Guife  ,  qui  dominoit  alors  dans  Paris  avec  tant  d'empire* 
Peut-on  donc  fe  faire  un  moyen  du  filence  des  auteurs  de  M, 
de  Clermont  d'Amboife  de  Reynel  ^  C'étoit  au  contraire  à  la 
DuchefTe  de  Guife  à  les  appeller ,  û  elle  vouloit    avoir   un 
Contradideur  légitime  ;  car  pour  le  Duc  d'Arfchot,  qui  jouif^ 
foit  tranquillement  d'une  grande  fortune  dans  les  Bays-Bas  ,  &z    Arrctpafdé- 
qui  s'embarrafToit  peu  des  condamnations  qu'on  pouvoit  obtenir    fauf  contreun 
en  France ,  on  ne  pouvoit  pas  le  regarder  comme  une  Partie  fé-     ies'"b,ens°ne 
rieufe,  Se  un  Arrêt  par  défaut  contre  lui  n'étoit  qu'une  ombre"    rmtpoirfretf 
qui  fe  difîipoit  à  la  moindre  contradi£lion*  p*^"".^?  ^.^s 

3  ,.  Un  tire  une  dernière  fin  de  non-retevoir  du  laps  de  tems  ^ 
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mais  d'un  côté  il  n'y  a  aucun  délai  fixé  pour  une  tierce-oppofi- 
tion,  &  de  l'autre  ces  Arrêts  n'ayant  jamais  été  mis  à  exécution, 
oppoiltion.  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  de  prefcription  acquife  à  M.  le 
Duc  d'Orléans.  Depuis  1490  jufqu'en  1660  tout  a  été  rufpendu 
parce  que  le  Duc  d'Arfcbot  ne  poffédant  point  de  biens  en 
France,  on  ne  pouvoit  point  afleoir  la  condamnation  ;  depuis 
1650  les  biens  de  la  Maifon  d'Arfcbot  ayante  té  faifis  réellement, 
les  auteurs  du  Marquis  de  Clermont  y  ont  formé  oppofition  , 
de  même  que  ceux  de  M.  le  Duc  d'Orléans  ;  &  c'étoit  dans 
l'ordre  auquel  on  devoit  procéder,  que  les  titres  de  part  6c  d'au- 
tre dévoient  être  produits  &  combattus.  Mais  les  Gensd'aflfaires 
de  feu  M.  le  Duc  d'Orléans  n'ont  pas  fuivila  route  ordinaire  ;  au 
lieu  de  pourfuivre  l'ordre  avec  tous  les  créanciers,  ils  lui  ont  fait 
adjuger  les  biens  en  1706  fans  appeller  le  Marquis  de  Clermont; 
ce  n'efl  donc  que  depuis  qu'ils  l'ont  fait  afîigner,  qu'ils  ont 
donné  connoiifance  de  ces  Arrêts.  Le  Marquis  de  Clermont 
d'Amboife  de  Reynely  a  formé  oppodtion.  Vouloit-on  qu'il  les 
attaquât  avant  que  de  les  connoître ,  avant  qu'on  s'en  fervît  con- 
tre lui  &  qu'on  les  lui  opposât  ^  C'eft  donc  une  illufion  que  cette 
prétendue  fin  de  non-recevoir  fondée  fur  le  laps  de  tems. 

Revenons  à  la  prétention  de  M.  le  Duc  d'Orléans;  il  eft  diffi- 
cile d'en  trouver  une  qui  foit  appuyée  fur  des  prétextes  plus  frivo-» 
les.  Guillaume  de  Croy  a  légué  à  fes  deux  neveux  plufieurs  Terres 
qui  lui  avoient  été  données  on  vendues  par  la  Reine  d'Aragon; 
légataires  par  moitié  de  corps  certains  ,  ils  ont  été  évincés  fur  le 
fondement  d'un  retrait  exercé  par  la  jMaifon  de  Foix  ;  ce  font 
les  premières  PuifTances  de  l'Europe  qui  ont  terminé  cette  que- 
relle par  un  traité  de  paix,  &  qui  ont  fixé  le  rembourfement 
qui  étoit  dû.  Le  droit  des  deux  légataires  s'eft  donc  réduit  à  par- 
tac^er  le  prix  fixé  fi  (olemnellement  ;iln'y  a  perfonne  qui  puifTe 
feulement  concevoir  que  l'un  pût  prétendre  contre  l'autre ,  quoi- 
que légataire  univerfel,  d'être  récompenfé  de  la  perte  caufée 
par  cet  évi£î:ion  ;  la  droite  raifon  ,  les  principes ,  l'autorité  des 
traités,  tout  s'élève  contre  une  prétention  fi  téméraire,  &z  fi  elle 
avoit  eu  quelque  couleur  ,  le  confentement  donné  par  ce  léga- 
taire particulier,  à  ce  que  la  propriété  des  Terres  demeurât  aux 
retrayans ,  auroit  achevé  de  lui  ôter  tout  prétexte  d'inquiéter  U 
fucceffion  du  teflateur. 

Si  un  Arrêt  paroît  cependant  avoir  prononcé  des  condamna- 
tions en  fa  faveur ,  c'efl  un  titre ,  qui  dans  toutes  les  circonfiances 
qui  l'accompagnent ,  efl  plus  propre  à  foulever  contre  lui  Tau- 
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torité  de  la  Cour ,  qu'à  donner  quelque  poids  à  fa  prétention  ;  du 
moins  c'eft  un  Arrêt  qui  ne  peut  jamais  être  oppoié  à  des  créan- 
ciers légitimes,  à  qui  la  négligence  de  leur  débiteur  ne  peut  ja- 
mais préjudicier  ;  on  ne  voit  donc  rien  qui  puiffe  foutenir,  ni. la 
créance  de  M.  le  Duc  d'Orléans ,  ni  les  avantages  qu'on  a  pré- 
tendu en  tirer  par  l'Arrêt  de  1706. 

Pour  établir  les  créances  du  Marquis  de  Reynel ,  il  faut  ob-       Seconde 
ferver  que  Françoife  d'Amboife  avoit  époufé  en  premières  noces   ^'^''^^^  ■ 


truelle 


voir 


que 


teinte. 


René  de  Clermont ,  dont  elle  avoit  eu  deux  fils  ^  tous  deux  nom-  ^^a/^ 
mes  Antoine  de  Clermont  d'Amboife.  Après  la  mort  de  René  de  le  Ma>qmsde 
Clermont,  Françoife  d'Amboife  fa  veuve  époufa  en  fécondes  ■^^O'^'^^.  '^fl 
noces  le  Comte  de  Seninghen  ,  dont  elle  eut  un  fils,  Antoine  de  fimmes  ttés^ 
Croy,  Prince  de  Portien.  confidérahUs, 

Le  Prince  de  Portien  étant  mort  en  1 567  fans  enfans ,  il  laifla  ^eTcsslma 
deux  fortes  d'héritiers ,  les  deux  Antoine  de  Clermont  d'Am-  liquidé  une 
boife  fes  frères  utérins,  qui  fuccédoient  aux  meubles  &  acquêts  ^J'^'^'^^  P'"/^^ 
&  aux  propres  maternels  ,  le  Duc  d'Arfchot  qui  fuccédoit  aux  ces,  eji  ho,s 
propres  paternels.  11  n'y  avoit  pas  de  difficulté  entr'eux  pour  le  ^^^'oi^teat- 
partage  des  biens ,  mais  la  contribution  aux  dettes  pouvoit  don- 
ner lieu  à  différentes  conteftations  ;  pour  les  prévenir  il  fut  paffé 
une  tranfaâ:ion  le  23  Mars  1572  entre  l'aîné  des  fieurs  de  Cler- 
mont d'Amboife  d'une   part,  &  le  Duc  d'Arfchot  de  l'autre 3 
tous  deuxy^  ^i/2z/zr  héritiers  par  bénéfice  d'inventaire  du  Prince 
de  Portien  ;  par  laquelle  après  avoir  fixé  la  valeur  des  biens  aux- 
quels chaque  ligne  fuccédoit,  on  compofa  deux  états  des  dettes, 
on  chargea  le  Duc  d'Arfchot  de  payer  celles  qui  étoient  conte- 
nues dans  le  premier  état  montant  à  235  5  58  liv.  &  Antoine  de 
Clermont  l'aîné  de  payer  celles  contenues  dans  le  fécond  état , 
qui  montoient  à  141335  liv.  il  fut  convenu  que  les  autres  dettes 
qui  pourroient  fe  découvrir  dans  la  fuite  feroient  payées  ,  favoir 
cinq  huitièmes  par  le  Duc  d'Arfchot ,  &  trois  huitièmes  par  An- 
toine de  Clermont;  on  convint  auffi  que  chacun    des  héritiers 
feroit  raifon  à  l'autre  des  réduftions  qu'on  pourroit  obtenir  ;  à  ' 
l'effet  de  quoi  ils  fe  communiqueroient  les  quittances  des  fem- 
mes qu'ils  auroient  payées,  &  les  titres  des  créanciers  qu'ils  au- 
roient  retirés,  &  qu'en  cas  que  l'un  eût  fait  des  avances  pour 
l'autre,  il  en  feroit rembourfé  avec  l'intérêt  au  denier  douze  :  les 
Parties  déclarant  refpeftivement  qu'elles   n'ont  point  entendu 
faire  a£te  d'héritier  pur  &  fimple,  &  que  dans   tout  ce  qu'ils 
avoientfait,  ou  pourroient  faire  dans  la  fuite,  ils  n'entendoienc 
fe  départir  du  bénéfice  d'inventaire. 
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On  verra  dans  la  fuite  fi  par  ces  claufes  chacune  des  Parties  a 
prétendu  reconnoître  l'autre  pour  héritier  bénéficiaire,  ou  (i  feu- 
lement chacun  a  prétendu  fe  réferver  le  droit  de  foutenir  qu'il 
n'avoit  &  ne  devoit  avoir  que  cette  qualité  ,  fauf  à  examiner  de 
part  &  d'autre  lî  elle  étoit  bien  établie  ;  c'efl:  ce  qui  fera  difcuté 
dans  les  moyens. 

*  Par  le  même  a£te  Antoine  de  Clermont  l'aîné  fe  referva  le 
droit  de  répéter  contre  le  Duc  d'Arfchot  la  portion  du  douaire 
coutumier  que  la  DuchelTe  de  Guife  ,  veuve  du  Prince  de  Por- 
tien,  prenoit  furies  propres  maternels;  c'étoit  une  répétition 
fondée  fur  une  claufe  exprelTe  du  contrat  de  mariage  du  Prince 
de  Porticn  de  1 560.  Le  Confeil  de  M.  le  Duc  d'Orléans  qui  en 
convient,  fait  de  grands  efforts  pour  prouver  que  cette  claufe 
étoit  vicieufe  ;  mais  on  n'aura  pas  de  peine  à  détruire  tous  les 
raifonnemens  qu'il  fait  pour  la  combattre. 

Quoi  qu'il  en  foit,  Antoine  de  Clermont  l'aîné  ayant  été  tué 
dans  la  journée  de  la  Saint-Barthelemy,  laifTa  deux  enfans  mi- 
neurs.Antoine  de  Clermont  cadet  qui  n'avoit  point  été  Partie  dans 
la  tranfaftion,  parce  qu'il  paroifToit  alors  engagé  par  des  vœux 
folemnels,  fe  fit  rellituer  au  fiecle;  la  DucheiTe  de  Guife  paffa 
avec  eux  une  tranfa£lion  le  i  f  Mars  1578  par  laquelle  la  por- 
tion du  douaire  qu'elle  avoit  droit  de  prendre  fur  les  propres 
maternels,  fut  liquidée  à  3000  liv.  par  an,  qui  étoit  à-peu-près  la 
moitié  du  revenu  ;  enforte  que  tout  ce  que  cette  tranfaftion  opé' 
roit,  étoit  de  convertir  une  jouiffance  commune  toujours  diffi- 
cile ,  en  une  penlion  fixe  qui  laiffoit  les  fleurs  de  Clermont  maî-» 
très  d'adminiftrer  leurs  biens  comme  ils  vouloient. 

Cinq  jours  après  il  fut  pafTé  une  autre  tranfaélion  entre  les 
fieursde  Clermont  d'une  part  oc  le  Duc  d'Arfchot  de  l'autre ,  par 
laquelle  en  confirmant  celle  de  1 572,  on  convint  toujours  par 
provifion  que  le  Duc  d'Arfchot  paieroit  les  dettes  à  raifon  de 
cinq  huitièmes  ,  &  que  les  fieurs  de  Clermont  acquitteroient 
les  trois  huitièmes  rellans.  On  renouvella  les  claufes  qui  enga- 
geoient  les  Parties  à  fe  faire  raifon  mutuellement  des  diminutions 
qui  pourraient  arriver  fur  les  dettes ,  &  à  fe  juftifier  des  paie- 
mens.  Enfin  le  Duc  d'Arfchot  ayant  établi  qu'il  avoit  payé  23  300 
liv.  de  dettes  à  la  décharge  des  fieurs  de  Clermont ,  qui  avoient 
produit  3700  liv.  d'intérêts,  les  fieurs  de  Clermont  s'obligèrent 
de  lui  rendre  27000  livres,  ou  de  payer  pareille  fomme  en  (on 
acquit. 

Il  étoit  bien  facile  aux  fieqrs  de  Clermont  de  s'acquitter  de 

cette 
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éettefomme,,  puifque  depuis  onze  ans  ils  avoient  payé  3  3000  1. 
pour  le  douaire  de  la  Ducheffe  de  Guife,  dont  ils  dévoient 
être  acquittés  par  le  Duc  d'Arfchot  ;  auffi  fe  réferverent-ils  ex- 
prefTément  cette  répétition  ,  au  moyen  de  laquelle  ils  étoient 
créanciers  loin  d'être  débiteurs  ;  en  effet  en  1 580  ils  formèrent 
la  demande  contre  le  Duc  d'Arfchot ,  afin  d'être  indemnifésdes 
fommes  qu'ils  avoient  payées  à  la  Ducheffe  de  Guife  pour  les 
arrérages  de  fon  douaire;  cette  demande  fut  appointée  par  Arrêt 
de  1 584. 

Cependant  la  Terre  de  la  Fanche ,  qui  étoit  un  bien  maternel 
du  Prince  de  Portien  ,  fut  faifîe  réellement  fur  les  fleurs  de  Cler- 
mont.  Plufieurs  créanciers  du  Prince  de  Portien  y  formèrent  op- 
pofition;  entre  ces  créanciers  il  y  en  avoit  qui  n'étoient  point 
compris  dans  les  états  annexés  aux  tranfa£l:ions  de  1 572  &  de 
1578;  d'un  autre  côté  le  fieur  Bonnier  qui  s'étoit  chargé  de 
payer  les  dettes  dont  le  Duc  d'Arfchot  étoit  tenu,  y  forma  auffi 
oppofîtion,  prétendant  qu'il  avoit  payé  plufieurs  créances  qui 
étoient  à  la  charge  des  fieurs  de  Clermont.  Par  l'Arrêt  d'ordre 
du  7  Janvier  1  589,  ces  différens  oppofans  furent  colloques  ;  en- 
forte  que  non-feulement  les  fieurs  de  Clermont  fe  trouvèrent  ac- 
quittés de  ce  que  le  fieur  Bonnier  avoit  payé  pour  eux ,  mais  en- 
core ils  devinrent  créanciers  du  Duc  d'Arfchot,  pour  les  cinq 
huitièmes  des  fommes  qui  furent  payées  à  des  créanciers  qui  n'é- 
toient point  compris  dans  les  états. 

Par  le  même  Arrêt ,  il  fut  ordonné  que  les  héritiers  paternels 
&  maternels  fe  rendroient  compte  refpeftivement  des  fommes 
qu'ils  avoient  payées  aux  créanciers  du  Prince  de  Portien  ;  mais 
les  affaires  publiques  étoient  alors  dans  une  fi  grande  confufion, 
que  l'exécution  de  cet  Arrêt  fut  abandonnée. 

Dans  lafuite  Bonnier  qui  avoit  avancé  de  grandes  fommes  pour 
le  Duc  d'Arfchot,  fit  faifir  réellement  fur  lui  les  Terres  de  Por- 
tien &  de  Montcornet.  La  faifie  réelle  en  fut  portée  au  Grand- 
Confeil;  il  y  eut  beaucoup^  d'oppofitions  à  cette  faifie-réelle , 
entr'autres  delà  part  de  la  Ducheffe  de  Guife,  &  de  ceux  qui 
repréfentoientles  deux  Antoine  de  Clermont.  Par  l'Arrêt  d'ordre 
du  28  Septembre  1607,  les  héritiers  maternels  furent  colloques, 
pour  ce  qu'ils  juftifîeroient  avoir  payé  des  deniers  provenans  du 
bien  maiernel,  tant  pour  le  douaire  de  la  Ducheffe  de  Guife ,  que 
pour  les  autres  dettes  de  lafuccejjîon  du  Prince  de  Portien  ;  à  l'etfet 
de  quoi  il  fut  ordonné  que  les  Parties  viendroient  à  compte  , 
6c  que  du  reliquat  les  héritiers  maternels  feroient  payés  en 
Tome  V*  C  c  c 


^U  ŒUVRES 

hypothèque  de  mil  cinq  cens  foixante  &  douze,  jour  de  la  pre-» 
piiere  tranra£lion. 

Cet  Arrêt ,  qui  n'eft  point  attaqué,  eu.  contradictoire  avec  la 
Ducheffede  Guife ,  dont  M.  le  Duc  d'Orléans  exerce  les  droits; 
il  juge  difertement  la  queftion  du  douaire  que  l'on  voudroit  au- 
jourd'hui faire  revivre  ,  puifqu'il  ordonne  que  les  héritiers  mater- 
nels feront  colloques  fur  les  propres  paternels  pour  les  arrérages 
du  douaire  de  la  DuchefTe  de  Guife,  &  autres  dettes  qu'ils 
avoient  payées  en  l'acquit  des  héritiers  paternels.  Les  fubtilités 
qu'on  a  imaginées  de  la  part  des  héritiers  paternels,  pour  éluder 
cette  condamnation,  ne  peuvent  jamais  altérer  une  difpofiiionfi 
claire  &  fi  précife ,  ni  donner  atteinte  à  l'autorité  inébranlable 
de  la  chofe  jugée. 

La  Duchelie  de  Guife ,  qui  n'avoit  pas  pu  fe  faire  colloquer 
dans  cet  ordre,  fit  faifir  entre  les  mains  des  héritiers  maternels 
les  27000  hv.  qu'ils  avoient  reconnu  devoir  au  Duc  d'Arfchot 
par  la  tranfa£i:ion  de  1 578  ;  Ôcpour  sûreté  de  cette  fomme  elle  fit 
aufli  faire  des  faifies  fur  les  héritiers  maternels  eux-mêmes  ;  mais 
comme  cette  créance  de  27000  liv.  devoit  être  compenfée  avec 
les  fommes  que  les  héritiers  maternels  avoient  payées  en  l'acquit 
du  Duc  d'Arfchot,  ce  qui  dépendoit  de  l'événement  du  compte 
à  faire  entr'eux  par  l'Arrêt  qui  intervint  au  Grand-Confeil  le  27 
Septembre  161 3  ;  il  fut  ordonné  qu'avant  faire  droit  les  héri- 
tiers du  Duc  d'Arfchot  feroient  affignéspour  procéder  au  compte 
des  fommes  refpeftivement  payées;  auquel  compte  la  DuchefTe 
de  Guife  pourroit  aflifter,  fi  bon  lui  fembloit  _,  &  cependant  il 
fut  fait  main-levée  des  faifies  delà  DuchefTe  de  Guife. 

En  exécution  de  cet  Arrêt  les  héritiers  du  Duc  d'Arfchot  fu-" 
rent  affignés  au  Grand-Confeil ,  pour  procéder  au  compte  qui 
éroit  ordonné;  mais  comme  ils  ne  pofîedoient  plus  de  bien  en 
France,  que  les  condamnations  qu'on  auroit  pu  obtenir  contr'eux 
auroient  été  fort  inutiles,  &  que  d^ailleurs  les  deux  PuifTances 
furent  prefque  toujours  en  guerre,  les  pourfuites  demeurèrent 
long-tems  fufpendues. 

La  paix  des  Pyrénées  changea  la  fituation  des  affaires  ;  les 
Princes  de  Chimay  &  d'Aremberg  pofTédoient  de  grandes  Ter- 
res qui  avoient  paffé  fous  la  domination  du  Roi ,  par  le  Traité 
de  1659.  Le  Marquis  deReynel  profita  de  cet  événement,  pour 
reprendre  contr'eux  des  pourfuites  h  long-tems  interrompues  ; 
il  les  fit  affigner  au  Grand-Confeil  en  1665  pour  procéder  aux 
comptes  ordonnés-  par  les  Arrêts  de  1607  ék  de  161 3.  Le  Mar- 
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quis  de  Reynel  étant  mort ,  la  veuve  comme  tutrice  de  leurs 
enfans  renouvella  cette  demande  en  1 580  &  1 58(5.  Les  Princes 
de  Chimay  &  d'Aremberg  continuèrent  Procureur  au  Grand- 
Confeil;  la  Marquife  de  Reynel  leur  fit  fignifier  {on  compte  le 
12  Mars  1687,  dans  lequel  elle  comprit  au  nombre  des  fom- 
mes  qui  étoient  dues  à  {qs  enfans ,  les  arrérages  du  douaire 
payé  à  la  Ducheffe  de  Guife  à  raifon  de  3000  livres  par  an  de- 
puis 1 5(^7,  tems  de  la  mort  du  Prince  dePortienjjufqu'en  1624; 
c'étoit  une  erreur,  la  Ducheffe  de  Guife  n'étoit  morte  qu'en 
1(^33  ;  enforte  que  le  douaire  avoitété  payé  pendant  foixante-fix 
ans,  ce  qui  faifoit  en  capital  198000  liv.  Cette  erreur  fut  réfor- 
mée par  une  Requête  du  10  Janvier  1688  ,  dans  laquelle  cet  ar- 
ticle fut  tiré  pour  198000. 

Les  Princes  de  Chimay  &  d'Aremberg  ,  qui  ne  pouvoient  dé- 
fendre au  fond  aux  demandes  formées  contr'eux_,  imaginèrent  un 
moyen  pour  rendre  inutiles  toutes  les  condamnations  qui  pour- 
roient  intervenir,  ce  fut  de  prétendre  que  le  troifieme  Duc 
d'Arfchot  n'avoit  été  qu'héritier  bénéficiaire  du  Prince  de  Por- 
tien  ,  Se  que  tous  fesdefcendans  n'avoient  été  de  même  qu*héri- 
tiers  bénéficiaires  les  uns  des  autres,  enforte  qu'on  ne  pouvoit 
les  condamner  perfonnellement;  la  Marquife  de  Reynel  deman- 
da par  deux  Requêtes  des  10  Janvier  &  premier  Mars  1688,  que 
les  Princes  d'Aremberg  &  de  Chimay  fuffent  tenus  de  juftifier 
qu'on  eût  rempli  les  conditions  néceffaires  pour  acquérir  cetfe 
qualité  ,  &  jouir  des  privilèges  &  avantages  qui  en  dépendent , 
finon  qu'ils  fuffent  candamnés  comme  héritiers  purs  &  fimples, 
par  repréfentation  du  troifieme  Duc  d'Arfchot,  quiavoit  été  lui- 
même  héritier  pur  &  fimple  du  Prince  de  Portien. 

Au  lieu  de  fatisfaire  à  ce  qui  leur  étoit  «lemandé,  le  Prince  de 
Chimay,  fuppofant  toujours  laqualité  d'héritier  bénéficiaire  fans 
la  juftifier,  fit  faire  une  prétendue  renonciation  à  la  fucceffion  du 
Prince  de  Portien,  qu'il  fit  fignifier  long-tems  après  que  le  rap- 
port de  l'affaire  étoit  commencé  ;  c'étoit  un  coup  de  défefpoir  .  ,  ,  , 
qui  n'avoit  pour  objet  que  d'empêcher  le  Jugement;  mais  comme  rmèrVe  peut 
on  ne  peut  pas  renoncer  à  une  fucceffion  qu'on  a  une  fois  accep-  cefer  de  l'c- 
tée ,  Se  que  celui  qui  a  été  héritier  ne  peut  jamais  ceffer  de  l'être  , 
cette  vaine  chicane  fut  méprifée  avec  raifon ,  Se  l'Arrêt  fur  le 
compte  fut  rendu  le  23  Mars  1688. 

Par  cet  Arrêt  les  repréfentans  du  Duc  d'Arfchot  furent  con- 
damnés à  rendre  aux  héritiers  maternels  la  fomme  de  198000  1. 
de  principal ,  pour  foixante-hx  années  d'arrérages  du  douaire  de 
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la  Ducheffe  de  Guife  qu'ils  avoient  payés,  Se  dont  ils  dévoient 
être  indemnifés  par  les  héritiers  paternels  ;  comme  auffi  à  leur 
payer  les  cinq  huitièmes  de  pluiieurs  fommes  qui  avoient  été 
payées  fur  le  prix  de  la  Terre  de  la  Fanche  ,  à  des  créanciers  du 
Prince  de  Portien  ,  non  compris  dans  les  états ,  &  aux  intérêts  de 
ces  différentes  fommes  ,  du  jour  de  chaque  paiement ,  ce  qui  for- 
moit  en  1688  une  créance  de  près  de  1,300,000  liv.  Au  furplus 
le  même  Arrêt  ordonna  que  dans  trois  mois  les  Princes  de 
Chimay  &  d'Aremberg  feroient  tenus  de  rapporter  les  pièces 
juftificatives  de  tous  les  bénéfices  d'inventaire  ,  en  remontant 
jufqu'au  Prince  de  Portien,  finon  les  réputa  héritiers  purs  & 
îimples  dans  tous  les  degrés  dont  ils  ne  pourroient  pas  jufti^ 
fier. 

On  a  vu  dans  la  première  partie  de  ce  Mémoire  que  les  biens  • 
de  la  Maifon  de  Chimay  ayant  été  faifis  réellement,  le  Prince  de 
Chimay  avoit  fait  un  traité  en  1698  avec  Monsieur,  Duc 
d'Orléans,  par  lequel  ils  avoient  fait  une  efpcce  de  fociété  des 
créances  qu'ils  prétendoient  avoir  fur  ces  mêmes  biens  ;  qu'en 
conféquence  on  fit  rendre  l'Arrêt  de  1706  ,par  lequel  tous  ces 
biens  furent  adjugés  à  M.  le  Duc  d'Orléans ,  &  que  le  Marquis 
de  Reynel,  quoiqu'oppofant  à  la  faifie-réelle  pendante  au  Parle- 
ment, ne  fut  point  appelle  lors  de  l'Arrêt,  ce  qui  étoit  contraire 
à  toute  forte  de  règles. 

Auiîi  M.  le  Duc  d'Orléans  après  s'être  mis  en  poffelTion  de 
tous  les  biens  en  vertu  de  cet  Arrêt,  fut-il  obligé  de  demander 
contre  le  Marquis  de  Reynel ,  qu'il  fût  déclaré  commun  avec 
lui  ;  la  défenfe  naturelle  à  cette  demande  étoit  de  former  oppofi- 
tion  à  l'Arrêt;  ce  fut  le  parti  que  prit  le  Marquis  de  Reynel. 
Cette  oppofition  répandit  l'alarme,  elle  devoit  néceffairement 
faire  tomber  l'Arrêt  de  1706,  &  remettre  les  biens  fous  la  main 
de  Juftice;  pour  l'empêcher  on  n'eut  d'autre  reffource  que  d'at- 
taquer les  propres  titre  du  Marquis  de  Reynel. 

Le  Prince  de  Chimay  &  le  Duc  d'Aremberg  prirent  donc  Re- 
quête civile  contre  l'Arrêt  du  Grand-Confeii  de  1688  ;  cette  Re- 
quête civile  fut  plaidée  folemnellement  pendant  un  grand  nom- 
bre d'Audiences  ;  mais  comme  on  fentit  qu'elle  alloit  échouer  , 
on  crut  devoir  introduire  dans  l'affaire  une  nouvelle  Partie,  qui 
par  fon  privilège  dépouillât  le  Grand-Confeil  de  la  connoiffance 
de  cette  affaire. 

M.  le  Duc  d'Orléans  alors  Régent  du  Royaume  avoit  obtenu 
dès  1708  des  Lettres-Patentes  d'évocation  générale  en  la  Cour 
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de  tous  les  procès  où  il  feroit  Partie;  mais  avec  cette  reflridion 
qu'il  ne  pourroit  évoquer  les  affaires  où  il  feroit  Partie  interve- 
nante ;  pour  lever  cet  obflacle ,  il  obtint  le  1 4  Janvier  1 7 1 6  ,  de 
nouvelles  Lettres-Patentes  quilevoient  cette  modification,  &  qui 
rendoient  l'évocation  générale  pure  &:  fmiple;  en  conféquenceil 
forma  oppofition  à  l'Arrêt  du  Grand-Confeil  de  i  (j8 8,  &  évoqua 
la  P\.equête  civile  en  la  Cour,  où  il  prit  même  de  fon  chef  Re- 
quête civile  contre  le  même  Arrêt.  La  Cour  a  donc  à  prononcer 
&  fur  la  Requête  civile  &  fur  la  tierce  -oppofition  :  comme  les 
moyens  font  les  mêmes  dans  l'un  &  dans  l'aurre  objet,  il  f^^roit 
inutile  de  les  diflinguer. 

Ces  moyens  font  de  deux  efpeces  ^les  uns  regardent  le  fond, 
8c  les  autres- regardent  la  forme. 

Au  fond,  on  prétend  que  le  Marquis  de  Reynel  n'eft  point 
créancier,  &  que  quand  il  le  feroit,  il  ne  pourroit  fe  venger  fur 
les  biens  adjugés  à  M.  le  Duc  d'Orléans,  parce  que  le  troifieme 
Duc  d'Arfchot  n'ayant  été  héritier  du  Prince  de  Portien  ,  que  par 
bénéfice  d'inventaire  ,  &  n'ayant  obligé  que  les  biens  de  la  fuc- 
cefîion  bénéficiaire,  par  les  tranfadions  de  1572  &  de  1 578  ,  les 
repréfentans  des  fieurs  de  Clermont  ne  peuvent  exercer  les 
répétitions  qu'ils  prétendent  fur  les  biens  perfonnels  du  Duc 
d'Arfchot ,  ni  de  fes  defcendans. 

Dans  la  forme  ^  on  prétend  que  l'Arrêt  du  Grand-Confeil  de 
1688  a  été  rendu  par  un  Tribunal  incompétent;  qu'il  y  a  eu  dol 
&:  fraude  dans  la  procédure  ,  que  les  Parties  intéreffées  n'y  ont 
point  été  appellées_,  &  qu'en  un  mot  ,il  a  été  obtenu  contre  toutes 
les  règles* 

Pour  difcuter  tous  ces  moyens ,  on  commencera  par  les 
moyens  du  fond  ,  comme  étant  toujours  les  plus  intérefTans. 

Entre  les  créances  du  Marquis  de  Reynel  liquidées  par  l'Arrêt  r^^J 
de  1688  ^  celle  qui  tient  le  premier  rang  &  qui  forme  le  plus 
grand  objet ,  eft  compofée  des  arrérages  du  douaire  de  la  Du- 
chefTe  de  Guife  payés  par  ks  héritiers  maternels  pendant  foi- 
xante-fix  ans  ,  ce  qui  fait  un  capital  de  19S000  liv.  la  répétition 
de  cette  fomme  qH  fondée  fur  le  plus  folemnel  de  tous  les  titres^ 
c'eft  le  contrat  de  mariage  du  Prince  de  Portien  de  1 560. 

Par  cet  a£le  le  Prince  de  Portien  conftitua  à  Catherine  de  Cle- 
ves  «^000  livide  rente  de  douaire  préfîx  à  prendre  fur  le  Comté 
de  Portien  &  autres  Terres  de  proche  en  proche,  ailleurs  toute- 
fois que  furies  héritages  maternels.  Cependant  on  donna  à  Ca- 
therine de  Cleves  l'option  du  douaire  préfix  ou  coutumier,  ik  à 
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tut  dit  que  h  elle  s'arrêtoit  au  douaire  coutumier ,  en  ce  cas 
l'héritier  maternel  feroit  récompenfé ,  Se  jouiroit  tant  que  ledit 
douaire  auroit  lieu ,  des  biens  paternels  jufqua  la  valeur  des 
liéritages  maternels ,  que  Catherine  de  Cleves  tiendroit,  en 
douaire. 

Le  Prince  de  Portien  étant  mort  en  1 5  (S7 ,  Catherine  de  Cleves 
opta  le  douaire  coutumier ,  qui  confifloit  dans  la  jouiflance  de  la 
moitié  des  biens  paternels  &  maternels  quiavoient  appartenu  au 
PrincedePortien;ellea  joui  en  conféquence  de  la  moitié  des  pro- 
pres paternels  auxquels  le  Duc  d'Arfchot  avoitfuccédé;  à  l'égard 
des  propres  maternels  échus  au  fieur  de  Clermontd'Amboife,  elle 
en  a  joui  aufiien  nature  pendant  quelques  années.  Depuis  parla 
tranfaclion  de  i  ^78  la  portion  de  fon  douaire,  dont  les  héritiers 
maternels  étoient  tenus  ,  fut  fixée  à  3000  l.  par  an  ,  qui  ont  été 
payées  jufqu'à  flimort.  Il  faut  donc  que  les  fommes  payées  parles 
héritiers  maternels  leur  foient  rendues ,  puifque  c'efl  la  Loi  qui 
avoit  été  impofée  par  le  Prince  de  Portien  dans  fon  contrat  de 
mariage  ,  dont  fes  héritiers  ne  peuvent  contefter  l'exécution. 

AuîTi  eft-ce  une  queftioia  jugée  depuis  long-tems,  non-feule- 
ment avec  les  auteurs  du  Prince  de  Chimay  &  du  Duc  d'Arem- 
berg,  mais  même  avec  ceux  de  M.  le  Duc  d'Orléans.  On  a  déjà 
dit  que  les  Terres  de  Portien  &  de  Montcornet  ayant  été  faifies 
réellement  fur  le  Duc  d'Arfchot ,  &  la  failie-réelle  en  ayant  été 
portée  au  Grand-Confeil  ,  le  Marquis  de  Reynel  y  forma  oppo- 
{ition  ,  il  en  fournit  les  caufes  &  moyens  le  20  Septembre  1607. 
Il  y  explique  entr  autres  laclaufedu  contrat  de  mariage  de  1 560 
au  fujet  du  douaire  ^  l'option  du  douaire  coutumier  faite  par  la 
Duchelfe  de  Guife  ,  la  jouifTance  qu'elle  avoit  eue  en  confé- 
quence de  la  m.oitié  des  propres  maternels,  &  il  ajoute  :  dont 
s'enfuit  que  ladite  Dame  de  Guife  ayant  choifi  ledit  douaire  coutu- 
mierjur  ledit  coté  maternel  y  pour  en  jouir  par  fes  mains,  comme  elle 
a  toujours  fait  depuis  le  décès  dudit  Seigneur  Prince  &fait  encore 
à  pref'ent,&  quelle  a  dro  it  de  faire  tant  o,'  fî  longuement  quelle  vi- 
vra ,  ou  que  ledit  douaire  aura  lieu ,  il  ny  a  quà  tenir  que  lefdits 
oppofans  font  bien  fondés  à  répéter^ fur  ledit  Seigneur  Duc  d'Arf- 
chot  &  fon  côté  parternel  TOUS  ET  CHACUNS  LES  ARRERAGES 
qui  font  échus  &  qui  écherront  ci-aprés  ^tant  &  fi  longuement  que 

ledit  douaire  aura  lieu C'efl  pourquoi  lefdits  Demandeurs 

fe  font  oppofés  &  s'oppofènt  auxdites  criées,  &  àce  qn  aucune  adju- 
dication ne  foit  faite  def dites  Principauté  de  Portien  &  Baronnie 
de  Montcornet ,  flnon  (^  à  la  charge  qu  ils  feront  mis  ^  colloques 
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efvleur  ordre  &  priorité ,  du  jour  &  date  dudit  contrat  de  mariage^ 
que  l'hypothèque  leur  a  été  acquifefur  les  biens  paternels  ,  pour  les 
arrérages  échusjufquà  lui  y  &  qui  échtrront  tant  que  ledit  douaire 
aura  lieu. 

Voilà  donc  roppofition  du  Marquis  de  Reynel  bien  libellée 
.çn  ce  chef.  Il  ne  prétendoit  pas  avoir  payé  les  arrérages  du 
douaire  de  la  DuchelFe  de  Guile,pbur  la  portion  qui  en  tomboit 
fur  les  propres  paternels;  cela  étoit  même  impolîible  :  car  la 
DuchelTe  de  Guife  avoit  droit  de  jouir  en  nature  ,  de  la  moitié 
des  propres  paternels;  c'étoit  un  ufufruit  qu'elle  pouvoit  faire 
valoir  par  elle-même,  &  pour  lequel  elle  ne  pouvoit  avoir  au- 
cune aftion  contre  les  héritiers  maternels  :  auffi  n'avoient-ilspayé 
que  ce  qui  tomboit  fur  les  propres  de  leur  ligne  ,  c'eft  ce  qu'ils, 
expofent  bien  clairement  dans  leurs  caufes  d'oppofition  ;  mais 
^en  même-tems  ils  ajoutent  que ,  fuivant  la  claufe  du  contrat  de 
mariage  de  1560  qu'ils  produifent,  &  qui  eft  vifé  dans  l'Arrêt, 
ils  ont  droit  de  répéter  fur  le  Duc  d'ArJchot  &  [on  côté  paternel  y 
tous  les  arrérages  qui  en  font  échus  &  qui  écherront  dans  la  fuite  ; 
parce  que  cette  récompenfe  leur  eft  expreffément  accordée  dans 
le  contrat  de  mariage.  C'eft  donc  précifément  la  même  queftion 
que  l^on  voudroit  aujourd'hui  faire  revivre. 

Mais  fur  cette  demande  qu'a-t-on  prononcé  par  l'Arrêt  d'or- 
dre du  28  Septembre  1707?  On  colloque différens  créanciers  j& 
cntr'autres  lefdits  d' Amboife  &  Flotte  èfdits  noms ,  pour  ce  quils 
montreront  avoir  été  payé  des  deniers  provenans  du  bien  maternel^ 
en  l'acquit  des  héritiers  paternels  ,  tant  pour  le  douaire  delà  Du^ 
cheffe  de  Guife  j  quaux  autres  créanciers  du  Prince  de  Portien, 
L'Arrêt  ajoute  que  les  Parties  viendront  à  compte ,  &  que  pour 
le  reliquat  lefdits  d'Amboife  &  Flotte  feront  mis  en  ordre  du  ij 
Mars  lôyi, 

Ainfi  le  Marquis  de  Reynel  eft  colloque  pour  ce  qu'il  mon- 
trera avoir  été  payé  fur  les  biens  maternels  pour  le  douaire  delà 
Ducheffede  Guife.  lln'avoit  payé  félon  lui-même  que  la  portion 
du  douaire  coutumier  qui  tomboit  fur  les  propres  maternels.  On 
juge  donc  qu'il  lui  en  eft  dû  récompenfe  fur  les  héritiers  &  fur 
les  propres  paternels. 

Cet  Arrêt  n'a  jamais  été  attaqué  Se  ne  l'eft  point  encore.  Celui 
de  168  8  n'a  fait  que  liquider  la  créance  jugée  par  l'Arrêt  de  1^307; 
il  n'eft  donc  plus  permis  d'agiter  la  queftion ,  au  mépris  d'un 
Arrêt  ft  ancien  &  fi  folemnel ,  ni  de  contefter  une  créance  adju- 
gée paruiiptre  fi  refpe£labie. 
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Cependant  le  Confeil  de  M.  le  Duc  d'Orléans  s'attache  pWn- 
cipalement  à  combattre  la  répétition  des  arrérages  du  douaire  ; 
il  prétend  que  la  claufe  du  contrat  de  mariage  étoit  nulle  &  vi- 
cieufe.  11  convient  que  les  contrats  de  mariage  font  fufceptibles 
de  toutes  fortes  de  clau  Tes;  mais  cela  eft  bon  ,dit^il,  pour  les  con- 
ventions qui  fe  font  entre  les  deux  conjoints ,  Se  qui  ont  rapport . 
aux  deux  familles  entr'ellcs.  Il* n'en  eft  pas  de  môme  d'une  difpo- 
Inion  qui  ne  regarde  que  l'intérêt  des  différens  héritiers  d'un  des 
conjoints,alors  c'eftla  Loifeule  qui  doit  agir  &  régler  leurs  droits. 

Or,  fuivant  la  Loi,  dans  les  fucceiîions  ai  intcfîat ^  c'eft 
l'égalité  qui  en  eft  l'ame  :  premier  principe.  En  pays  Coutumier, 
les  propres  doivent  être  confervés  à  chaque  ligne  dont  ils  font 
provenus  1  fécond  principe.  Les  héritiers  doivent  contribuer  aux 
dettes  à  proportion  de  l'émolument  s  troifieme  principe.  Et  fi 
dans  un  contrat  de  mariage  ou  autre  a£le  ,  qui  neferoit  ni  dona^ 
tion  entre-vifs  ni  teftament,  on  ne  pouvoit  dire  que  les  héritiers 
d'une  ligne  feroient  acquittés  par  ceux  d'une  autre  ligne  de  la  por- 
tion des  dettes  dont  ils  étoient  tenus ,  toutes  les  Loix  feroient 
reverfées  ;  le  Prince  de  Porden  n'a  donc  pas  pu  rejetter  cette 
charge  fur  les  héritiers  paternels  ,  principalement  à  l'égard  d'un 
d»ouaire  coutumier,  qui  eft  une  charge  réelle  des  propres  de  cha- 
que ligne. 

Enfin  on  ajoute  que  l'Arrêt  de  i(>07  ne  forme  même  aucun 
préjugé  ;  il  ne  condamne,  dit- on ,  qu'à  rendre  aux  héritiers ma^ 
ternels  ce  qu'ils  j unifieront  avoir  payé  en  l'acquit  des  paternels  , 
pour  le  douaire  de  la  DuchefTe  de  Guife  ;  or  les  héritiers  mater- 
nels en  payant  le  douaire  dont  leurs  propres  étoient  chargés,  n'ont 
rien  payé  en  facquit  des  paternels ,  puifque  les  paternels  n'en 
étoient  pas  tenus  :donc  cette  condamnation  n'opère  rien. 

On  pourroit  fe  difpcnfer  de  fe  jetter  dans  les  dilTertationsoù  le 
Confeil  de  M.  le  Duc  d'Orléans  veut  nous  conduire,  puifque  la 
queftion  eft  exprefTément  jugée  par  l'Arrêt  de  1607 ,  comme  on 
vient  de  l'établir.  Quand  on  a  dit  que  les  héritiers  maternels  fe- 
roient indemnifés  par  les  paternels  de  ce  qu'ils  montreroient 
avoir  payé  en  leur  acquit ,  pour  les  arrérages  du  douaire  de  la 
Pucheffe  de  Guife  ,  on  étoit  bien  affuré  que  les  héritiers  materr 
nels  n'avoient  payé  que  la  portion  du  douaire  coutumier  ,  qui 
lomboit  fur  les  propres  maternels  ;  c'eft  ce  qui  avoit  été  expli- 
qué bien  clairement  dans  les  caufes  &  moyens  d'oppofttion  : 
les  maternels  convenoient  qu'ils  n'avoient  rien  payé  de  la  por- 
tion qui  tomboit  fur  les  propres  paternels.  Il  eft  donc  impofiible 

^  "^  qu'on 
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qu'on  les  ait  colloques  pour  ce  qu'ils  auroieiit  payé  fur  cette 
ponijii.  On  n'adjuge  point  ce  qui  n'efl:  pas  demandé;  ainfi  h 
condamnation  étant  néceflairement  relative  à  la  demande,  il  efl 
d'une  évidence  fenfible  que  la  condamnation  ne  tombe  que  fur 
les  arrérages  du  douaire  dont  les  propres  maternels  étoient  te- 
nus, mais  dont  la  récompenfe  étoit  accordée  par  le  contrat  de 
raariage.  Après  une  décifion  fi  folemnelle  ,  &  qui  forme  une  fin 
de  non-recevoir  invincible  ^  toute  differtation  fur  le  fond  eft  fur- 
abondante  ;  cependant  il  elt  encore  aifé  de  faire  voir  dans  les 
principes  mêmes ,  que  la  claufe  du  contrat  de  mariage  n'avoit 
rien  que  de  légitime. 

L^  '-'i  •/•/'/'         M  11  r  1        Contrats  de 

es  contrats  de  mariage  font  lulceptibles  de  toutes  fortes  de  ^a  ia^e  fm- 

claufes,  non-feulement  par  rapport  aux  conjoints  entr'eux,  mai^  ceptiMes  ^^e 

même  par  rapport  à  des  étrangers;  on  y  admet  les  inditutions  îiedtufc^spar 

contraftuelles,  les  donations  de  biens  préfens  6c  avenir  :  on  y  rapport  àdrs 

peut  faire  &  ordonner  tout  ce  qu'on  feroit  dans  un   teftament ,  ^'^''"' 

&  par  un  privilège  unique  ceteltamenta  la  force  d'une  donation 

entre-vifs  ;  en  un  mot,  tout  ce  qui  ne  blefife  point  les  bonnes 

mœurs  &  l'ordre  public ,  y  efl:  autorifé. 

Mais  indépendamment  de  cette  faveur  qui  accompagne  &  qui 
foutient  les  claufes  des  contrats  de  mariage,  il  eft  un  autre  prin- 
cipe encore  plus  étendu,  qui  eft  que  celui  qui  exerce  une  libéra- 
lité, eft  le  maître  d'y  impofer  telles  loix,  telles  conditions  qu'il  Facultéd'îm- 
juge  à  propos.  11  peut  limiter  les  biens  fur  lefquels  il  veut  qu'elle  ff^^/^x!^' 
foit  à  prendre,  Se  en  décharger  les  autres  ;  il  peut  ne  contrader  à  c  nîi'itions 
cet  égard  aucune  obligation  perfonnelle  ,  n'en  point  taire  une  que  Ton  veut, 
charge  générale  de  la  fucceflion  &  de  fes  héritiers  ;  en  un  mot ,  il 
donne  ce  qu'il  veut ^  comme  il  veut,  &:  fur  les  biens  qu'il  veut 
uniquement  charger. 

Suivant  ce  principe,  dont  l'évidence  feule  fait  la  preuve,  le 
mari  qui  contiftue  un  douaire  à  fa  femme ,  peut  n'en  charger  que 
certaine  portion  de  fon  bien  &  en  décharger  le  furplus ,  fans  que 
fes  héritiers  aient  droit  de  s'en  plaindre.  Il  pouvoit  ftipuler  par  q„    ç^^  aj. 
fon  contrat  de  mariage,  que  fa  femme  n'auroit  point  de  douaire,  puie  qu'il  n'y 
Si  les  Coutumes  en  ont  établi  un  qui  eft  acquis  de  droit  à  la  ^^""^  p^'"^  *^ 
temme,  ce  n  eit  que  parce  qu  elles  ont  preiume  que  1  nitention 
des  conjoints  étoit  qu'elle  en  jouît  ainfi;  mais  quand  on  trouve 
une  convention  contraire  dans  le  contrat  de  mariage ,  cette  pré- 
fomption  ceffe,  &  avec  elle  le  douaire  coutumier  s'anéantit.  Le 
douaire  n*eft  donc  jamais  acquis  à  la  femme  que  par  la  libéralité 
du  mari  ;  libéralité  ou  exprefl'e  ,  quand  le  contrat  de  mariage  en 
Tome  F,  '  D  i  d 
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contient  une  difpoûtion  ;  ou  tacite,  quand  les  conjoints  par  leur 

filence  font  cenfés  avoir  adopté  la  difpofition  de  la  Loi  ou  de  la 

Coutume. 

On  peut  fii-       Mais  fi  le  douaire  eft  une  libéralité ,  comme  on  n'en  peut  pas 

puier  que  le  doLiter  ,  l§  mari  en  le  conftituant  peut  donc  dire  qti'il  ne  fera  pris 

ra  pH^que  ur  ^""^  ^^^  uuc telle  Terre ,  ou ,  en  général ,  que  furies  propres  d'une 

«ertains  biens,  ligne  qu'il  veut  feule  en  charger;  dans  ce  cas  les  autres  biens,  ni 

ceux  qui  y  fuccedent  _,  n'en  peuvent  être  tenus.  Le  mari  auroit  pu 

donner  à  fa  femme  les  biens  mêmes  qu'il  a  chargés  du  douaire  ; 

Se  s'il  l'avoit  fait ,  ceux  qui  devroient  fuccéder  à  ces  biens  n'au- 

roient  aucun  droit  de  s'en  plaindre.  A  plus  forte  raifon  a-t-il  pu 

charger  ces  biens  feuls  d'acquitter  le  douaire  qu'il  accordoit  :  Sc 

comme  dans  le  cas  de  la  donation  des  propres  d'une  ligne  ,  les 

héritiers  de  la  même  ligne  n'auroient  aucun  recours  contre  les 

héritiers  de  l'autre  ;  de  même  dans  le  cas  où  les  biens  de  leur  ligne 

n'affeaer   au  fout  feuls  chargés  du  douaire  ^  ils  n'ont  aucun  droit  d'obliger  les 

douaire    que  autres  à  y  contribuer. 

l"iiTJ  "'  ^'^^  ^^  H^^  ^^  Prince  de  Portien  a  fait  dans  fon  contrat  de 
mariage;  il  a  accordé  à  Catherine  de  Cieves  un  douaire  de  5000 
liv.  de  rente  ,  à  prendre  fur  fes  propres  paternels  feulement.  S'il 
en  étoit  demeuré-là,  pourroit-on  former  une  difficulté  de  la  part 
des  héritiers  paternels  à  exiger  une  contribution  de  la  part  des 
héritiers  maternels  ?  De  quel  prétexte  pourroit-on  foutenir  une 
pareille  prétention  ?  Le  Prince  de  Portien  pouvoit  donner  fes 
propres  paternels  à  Catherine  de  Cieves ,  fans  toucher  à  (es  pro- 
pres maternels.  Comment  n'auroit-il  pas  pu  donner  une  rente 
viagère  de  5000  livres  à  prendre  fur  les  propres  paternels  feuls  , 
fans  aucune  contribution  de  la  part  des  propres  maternels  ? 

Il  a  été  plus  loin  dans  fon  contrat  de  mariage  ;  il  a  donné  à 
Catherine  de  Cieves  la  faculté  d'opter  ou  le  douaire  préfix  qu'il 
vient  d'établir ,  ou  le  douaire  coutumier.  Mais  comme  fon  in- 
tention a  toujours  été  que  la  charge  du  douaire  ne  tombât  que  fur 
les  héritiers  Se  fur  les  propres  paternels  ,  il  ordonne  que  les  héri- 
tiers paternels  feront  tenus  de  dédommager  les  héritiers  mater- 
nels de  ce  qui  fera  pris  fur  eux.  La  même  liberté  qu'il  avoit  dans 
Douaire  cou-  le  douaire  préfix,  il  l'avoit  inconteflablement  dans  le  douaire 
r'"r^A^^^  ^^'  coutumier,  qui  n'eftpas  moins  que  l'autre  une  libéralité  du  mari, 
me  le  préfix.  puifque  la  femme  ne  le  tient  que  de  l'option  que  fon  mari  lui  a 
réfervée.  Il  a  donc  pu  dans  l'un  Se  dans  l'autre  impofer  telle  con- 
dition qu'il  a  voulu.  Il  auroit  pu  dire  que  le  douaire  coutumier 
feroit  eitimé ,  Se  que  le  prix  de  J''eftimation  feroit  pris  en  entier 


mari. 
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furies  propres  paternels.  Pour  la  plus  grande  facilité  de  Catherine 
de  Cleves,il  a  voulu  qu'elle  prît  le  douaire  en  nature  fur  tous  les 
biens  5  mais  en  même  tems  il  a  voulu  que  la  valeur  de  ce  qui  fe- 
roit  pris  fur  les  héritiers  maternels  ,  leur  fût  rendue  par  les  pater- 
nels. Dans  tous  les  cas ,  c'eft  afTeoir  le  douaire  en  entier  fur  les- 
feuls  propres  paternels  ;  ce  qui  étoit  incontellablement  au  pou- 
voir du  Prince  de  Portien ,  comme  auteur  de  la  libéralité. 

Qu'on  ne  dife  pas  que  le  douaire  coutumier  eft  un  préfent  de 
la  Loi,  qui  en  fait  une  charge  réelle  des  héritages;  car  la  Loi  ne    Douaire, ne- 
le  donne  qu'en  fuppofant  que  c'eft  l'intention  du  mari.  Elle  n'en    '"-  coum- 

C  •  I  r  '       rr  •  •  •  ri  i  /\i         Tnier,   fubor- 

rait  pas  un  prêtent  neceliaire,  mais  toujours  lubordonne  a  la  donné  à  u 
volonté  du  mari.  Cela  eft  fi  vrai,  que  le  mari  peut  ftipuler  que  volonté  du 
fa  femme  n'aura  aucun  douaire,  qu'il  en  peut  donner  un  ou  plus 
fort  ou  plus  foible  que  le  coutumier.  C'eft  donc  toujours  la  vo- 
lonté ,  la  libéralité  du  mari  qui  préfide  à  l'établiflement  du  douai- 
re, 6c  par  conféquent  c'eft  à  lui  à  l'affeoir  arbitrairement ,  foie 
fur  tous  fes  biens ,  foit  fur  certains  biens  taxativement  &  limita- 
tivement;  &  quand  il  l'a  fait,  ni  la  femme  ni  les  héritiers  n'oHt 
aucun  droit  de  s'en  plaindre,  ni  de  changer  l'ordre  qu'il  lui  a  plu 
d'établir. 

Le  Prince  de  Portien  n'a  voulu  établir  le  douaire  que  fur  les 
propres  paternels;  il  en  étoit  le  maître,  puifque  pouvant  donner 
ces  propres  feuls  ,  il  pouvoit  aufîi  les  charger  feuls.  Il  a  voulu  ce- 
pendant, pour  rendre  la  perception  du  douaire  plus  facile  à  fa 
ùmmQ,  qu'elle  s'en  fît  payer  fur  tous  les  biens.  Mais  en  le  confen- 
tantil  n'a  prétendu  donner  à  fa  femme  qu'une  délégation  fur  les 
propres  maternels ,  qui  ne  fît  point  ceffer  la  charge  impofée  fur 
les  propres  paternels  feulement  ;  enforte  que  les  héritiers  mater- 
nels euffent  leur  recours  contre  les  héritiers  paternels ,  comme 
fubrogés  aux  droits  de  la  femme  ,  à  qui  ils  auroient  payé  ce  qui 
n^étoit  qu'à  la  charge  des  paternels. 

Il  eft  facile  après  cela  de  faire  voir  que  les  principes  qu'on  recla- 
me  pour  M. le  Duc  d'Orléans,  font  ici  fans  application.  //  n^  a 
point ,  dit-on ,  cle  Loi  plus  irrréfragable  dans  l'ordre  desfuccejjions 
abinteftat ,  que  l' égalité  entre  les  héritiers.  Cela  eft  vrai  ;  mais  cette 
égalité  n'eft  point  bleffée,  quand  le  défunt  a  aliéné  le  propre 
d'une  ligne ,  &  n'a  point  aliéné  ceux  d'une  autre  ligne  ;  ou  quand 
par  une  donation,  par  un  legs  ,  il  n'a  chargé  que  le  propre  d'une 
ligne,  &  n'en  a  pas  chargé  les  autres  ;  ainfi  ,  qu'un  teftateur  lègue 
à  un  étranger  l'ufufruit  d'une  Terre  maternelle,  les  héritiers  ma- 
ternels n'y  fuccéderont  qu'avec  cette  charge,  pendant  que  les 

Dddij 
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E<^aiitc  en  l'i^ritiers  paternels  jouiront  en  plein  des  propres  de  leur  ligne 
pirta2:e  ne  La  raifou  eft  que  les  fucceflions  fe  prennent  tn  Tctat  où  elles  fe 
rioKietrouyer    souvent:  Tépalité  ne  doLt  fe  trouver  que  dans  les  opérations 

que  dans  l'o-  -^  j  °  •     j  ^i    r  J       i  l      r 

pcration ,  &     meiTie  du  partage  ;  mais  dans  ce  partage  il  taut  prendre  les  choies 
prendre  la        telles  qu'elles  font,  &  avec  les  charges  que  le  défunt  a  pu  impofer 

d-ms^rTt"t  oCi     à  chaque  bien.  .     .  ,  ^ 

elle  eft  ouver-         Seconde  Loi  inviolable ,  dit-on ,  cefl  que  les  propres  doivent  être 
*®'  confervés  à  chaque  ligne  dont  ils  font  provenu  s,  les  propres  paternels 

aux  parens paternels,  &  les  propres  maternels  auxparens  maternels, 
ai'ie enti-è-vïfs  Ce  principe,  qui  eftvrai  en  lui-même,  ne  s'applique  cependant 
difpofer  de  qu'aux  difpofitions  teflamentaires  ;  Car  par  a6te  entre -vifs  on 
*Tcs  d'nnc  H-  P'^'^^  difpofer  de  fes  propres ,  foit  en  les  vendant,  foit  en  les  don- 
ri^e,  &  par  nant,  foit  en  leur  impofant  des  charges  particulières,  &  même 
te  •'rament  .11  p^^^-  j^^  difpofitions  à  caufb  de  mort.  On  peut  encore  diminuer  le 
ferfauf  la'c-  droit  oes  héritiers  dune  ligne,  laut  a  eux  a  exercer  les  relerves 
ferve  con:u-     couîumieres. 

m;cxe.  Enfin  troifîeme  Loi ,  dit-on  ,  d'autant  plus  refpeclable ,  quelle  efl 

la  fuite  &  la  conféquence  des  deux  premier  es  ;  c'ejt  que  chaque  héritier 
doit  jupporter  les  dettes  a  proportion  de  l émolument  quil  recueille. 
Cette  vérité  ne  fera  point  encore  contcllée,  quand  on  la  renfer- 
mera dans  fon  véritable  objet.  Quand  il  fc  trouve  dans  une  fuc- 
ceffion  des  dettes  auxquelles  les  défunt  étoit  perfonnellement 
obligé,  auxquelles  tousfesbiensétoient  hypothéqués,  fans  doute 
que  fes  héritiers  y  doivent  contribuer  entr'eux  à  proportion  de 
l'émolument,  lorsqu'il  n'y  a  ni  loi  ni  titre  contraire.  Mais  ,  en 
premier  lieu  ,  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  dette  de  cette  nature; 
c'efl:  une  libéralité  que  le  Prince  de  Portien  a  exercée,  qu'il  n'a 
faite,  comme  il  en  avoit  le  pouvoir,  qu'à  condition  qu'elle  ne 
feroit  à  prendre  que  fur  certains  biens;  ou  que  fi ,  pour  la  com- 
modité de  Catherine  de  Cleves_,  elle  vouloit.la  prendre  fur  tous 
Il  n'y  a  por  t     }g^  bicus  ,  ccux  qu'il  en  a  voulu  charger  feuls  ,  ferviroient  à  rem- 

de    contribu-  ,  ,^  A       ■     r      \  n        •>   Cl   A 

tion  encre  hé-  placer  çe  qu  OU  preudroit  furies  autres.  Le  nelt  donc  pas  une 
^'^^;",'?  f  ""^  charge  générale  des  biens  ;  la  condition  de  la  libéralité  eft  qu'elle 
le^^défum  n"a  àitmtViXQ,\^  fixée  &  limitée  fur  certains  biens  ;  &  alors  il  n'eft  plus 
charj^équeles  qucfliou  de  Contribution  entre  les  héritiers  ,  parce  que  le  défunt 
biens  d'une  p^j.  ^qç^  a£les  cutre-vifs  a  pu,  ou  donner  qqs  biens,  ou  les  charger 
*   *  en  particulier  J  ou  que  les  biens  fe  prennent  en  l'état  où  ils  fe 

trouvent. 

En  fécond  lieu,  pour  les  dettes,  même  ordinaires,  dettes  fon- 
dées fur  une  obligation  perfennelle,  &  foutenue  d'une  hypothè- 
que générale,  rien  n'empêche  que  celui  qui  en  eft  chargé  n'or- 
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donne  par  un  ncte  entre  vifs  qu'elles  feront  payées  par  les  héri-      Si  l'on  p.-i-t 
tiers  d'une  ligne ,  à  la  décharge  des  autres .  &  qu'en  cela  il  ne  faiîe    i'^''  '-^^"/"■"o" 
une  donation  à  ceux-ci  de  laliDération  qu'il  veut  leur  procurer.     bcror(^i<  héri- 
On  peut  être  donataire  &  hiritier  en  collatérale  ;  ainfi  les  héri-     tiers  d'une  li- 
tiers  déchargés  de  contribution  par  un  a^te  entre-vifs ,  peuvent fe    f^butlon^à'^ 
prévaloir  de  cet  avantage,  quoiqu'ils  demeurent  héritiers.  Il  eil     des  dates, 
vrai  qu'il  fau droit  que  cet  aéle  fût  revêtu  de  la  forme  de  la  dona- 
tion. Mais  toutes  ces  formes  ne  font  point  nécellaires  dans   les 
donations  faites  par  contrat  de  mariage  :  aind  par  un  aâ:e  entre- 
vifs on  pourroit  donnera  une  branche  le  droit  de  faire  fupporter 
par  une  autre  les  dettes  communes  tk  ordinaires. 

Mais  fans  s'égarer  dans  des  objets  étrangers,  renfermons-nous 
dans  le  véritable  objet  de  l'affaire.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'une  det- 
te ,  mais  d'une  charge  que  le  Prince  de  Poriien  s'impofe  volon- 
tairement. Maître  des  conditions,  il  a  pu  la  fixer  fur  certains 
biens ,  &  vouloir  qu'ils  ferviffentfeulsà  l'acquitter, foit  enpayant 
direftement  Catherine  de  Cleves ,  foit  en  remplaçant  ce  qu'on 
auroit  pris  fur  d'autres  biens  pour  la  payer;  car  il  faut  obierver 
que  la  difpofition  du  contrat  de  mariage  au  fujet  du  douaire, n'a 
qu'un  feui  objvt ,  qui  efl:  de  le  donner  fur  les  propres  maternels- 
feulement.  On  établit  deux  manières  différentes  de  parvenir  au 
même  objet;  l'une,  en  difant  que  Catherine  dte  Cleves  fe  fera 
payerdes  5000  livres  de  douaire  préfix,  fur  les  propres  paternels 
feulement;  l'autre,  que  û  elle  prend  le  douaire  coutumier  fur 
tous  les  biens, les  paternels  dédomimageront  &  récompenferont 
les  maternels  :  ce  n'efi:  toujours  que  la  même  difpoûtion  retour- 
née différemment.  Or  comment  peut-on  douter  que  celui  qui 
donne  ne  puiffe  donner  fur  telle  partie  de  f^s  biens  qu'il  jugera  à 
propos  ,  enforte  que  cette  charge  ne  tombe  que  fur  ceux  qui  fuc- 
cèdent  à  cette  efpece  de  biens  ? 

Les  Jurifconfultes  nous  apprennent  que  celui  quicontraâ:eune 
dette  fans  s'obliger  perfonnellement ,  ni  tous  fes  biens  en  géné- 
ral ,  mais  feulement  un  effet  en  particulier,  venant  à  mourir,  fes     poîmc'e  con- 
héritiers  ne  font  pas  tenus  de  cette  dette  en  commun,  m>ais  feu-     mbution  en- 
lement  celui  qui  fuccede  à  l'effet  feul  hypothéqué.  C'eft  ce  qui  eft    îiers,qu..nd"â 
établi  par  Dumoulin,  fur  l'art.  18  de  la  nouvelle  Coutume  de  Ps-    dette  neit  que 
ris,  glofe première,  11°.  22.  Si  paterfamilias  non  fe  obligûvitper'- 
fonalitcrjfedfîmplLCuer  menûonem  feudalem^-feu  feudumjuum  hy- 
pothecavitvel  hypothecari  confenfitpro  alteno  Jchito  ,  &  cène  cîitrt 
nulla obligatio  defcendat in  hceredes ,  jed (itmerumonus reale ,  vuto 
primogenitum  tencri  hypothecaria,  quatenus  pojjidet  n  m  hypo  ihecctr 
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tam,  &  cohœredes  fuos  nonteneri  adeum  exon£randum,&  iuendunt 
hypothccam  pro ponionibus  hœreditariis  ;  nec  habet  contra  eos  ali- 
quem  rccurfum  nomine  evlBionis  ,  quia  rcs  tranjivit  ad  eum  cum 
caujâ  ,  &  cum  onere  i/npojito  â  defunclo, 

Loifeaii ,  dans  fon  Traité  du  Déguerpiffement,  livre  premier, 
chapitre  8  ,  n.  i8  ,  examinant  la  queftion  de  fçavoir  fi  les  rentes 
créées  par  affignat ,  mais  qui  ne  font  pas  conilituées  à  prix  d'ar- 
gent, tiennent  de  la  nature  des  rentes  &  charges  foncières,  en- 
forte  qu'elles  ne  doivent  être  acquittées  que  par  celui  qui  fuccede 
à  l'héritage  fur  lequel  elles  font  aflîgnées  ;  il  diftingue  fi  l'aflignat 
eft  hmitatif  ;  &  en  ce  cas  ,  il  répond  que  le  doute  eft  fuperflu ,  & 
qu'alors  ces  fortes  de  charges  font  regardées  comme  foncières; 
que  fi  l'afTignat  n'étoit  que  démonftratif,  la  queftion  devient  plus 
difficile  ,  pour  fçavoir^ /e  frère  fuccédant  feul  en  collatérale  aux 
Fiefs ,  devra  payer  la  rente  lui  feul,  fans  que  Ja  fœur  foit  tenue  d'y 
contribuer.  Il  eil  donc  vrai  qu'une  rente  créée  fur  un  effet  parti- 
culier, avec  un  affignat  limitatif,  ne  doit  être  acquittée  que  par 
celui  qui  fuccede  à  cet  effet,  fans  qu'il  puiffe  exiger  aucune  con- 
Quand  le     tribution  des  autres  héritiers;  &  même,  félon  Loifeau ,  cela 
tiouaire  n'ed    pourroit  faire  une  queftion  fort  controverfée  ,  dans  le  cas  de  l'af- 
rçcordé    que    ^p^j-^^j.  (amplement  démonftratif.  Or  le  douaire  accordé  pour  être 

lur    les  biens         ^     r       \        \  •  ^     r      y  r\   \  •  i  \     r 

d'une  ligne ,  pris  fur  Ics  biens  paternels  feulement ,  eft  bien  dans  le  cas  de  l'al- 
c'eft  aaignat  {^rrnat  purement  limitatif.  Il  n'y  a  donc  que  les  héritiers  paternels 
qui  en loient  tenus,  lans  aucune  contnbuuon  de  la  part  des  ma- 
ternels ;  de  même  que  dans  le  cas  d'une  rente  créée  fur  un  Fief 
avec  un  affignat  limitatif,  il  n'y  a  que  les  mâles  fuccédans  aux 
Fiefs  qui  en  foient  chargés ,  fans  que  les  filles  qui  font  exclufes 
de  la  fucceffion  féodale,  en  foient  tenues  fur  les  autres  biens  aux- 
quels elles  fuccedent. 

Lebrun,  dans  fon  Traité  des  Succeffions,  livre 4,  chap.  2, 
feft.  3  ,  n.  5,  dit ,  en  adoptant  le  fentiment  de  Dumoulin ,  que  fi 
le  père  a  affe£lé  &  hypothéqué  un  Fief  pour  la  dette  d'autrui, 
pour  fçavoir  fi  l'aîné  qui  prend  ce  Fief,  a  un  recours  contre  fes 
co-héritiers ,  il  faut  diftinguer  fi  le  père  ne  s'efi:  point  obligé  per- 
fonnellement,  ou  n'a  point  hypothéqué  fes  autres  biens  ;  en  ce 
cas ,  dit-il ,  c'eft  une  dette  fimple  hypothécaire ,  &  ce  n'efi:  point 
une  dette  de  fucceffion. 

Il  eft  donc  certain  que,  quoiqu'en  général  les  héritiers  doivent 
contribuer  aux  dettes  à  proportion  de  l'émolument,  cependant 
il  y  a  des  dettes  qui  par  leur  nature  ont  pu  être  placées  limitati- 
vement  fur  certains  biens ,  &  qu'elles  ne  doivent  être  acquittées 
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que  fur  ces  mêmes  biens,  &par  ceux  qui  les  recueillent,  fans  au- 
cun recours  contre  les  autres  héritiers.  A  plus  forte  raifbn  un  hom- 
me par  Ton  contrat  de  m.ariage  peut-il  impoler  le  douaire  qu'il 
donne  à  fa  femme  fur  certains  biens  feulement ,  pour  n'être  payé 
que  par  ceux  qui  y  fuccedentic'eft  donc  fans  prétexte  qu'on  s'élè- 
ve contre  la  clauîe  du  contrat  de  mariage  du  Prince  de  Portien. 

Mais,  on  ne  peut  trop  le  répéter,  c'eft  une  queflion  diferte- 
ment  jugée  par  l'Arrêt  de  1607.  Ce  qu'on  oppofe  pour  effacer  ce 
préjugé  ,  n'eft  qu'une  vaine  équivoque  qu'il  efl:  facile  de  difliper. 
Cet  Arrêt  ordonne  que  les  héritiers  maternels  feront  colloques 
fur  le  prix  des  Terres  de  Portien  &  de  Montcornet ,  propres  ma- 
ternels, pour  ce  qu'ils  julhiieront  avoir  payé  en  l'acquit  des  héri- 
tiers paternels,  tant  pour  le  douaire  de  la  Duchefle  de  Guife,  qu'aux 
autres  créanciers  du  Prince  de  Porden.  Cette  difpofition  n'expli* 
que  point ,  dit-on,  ce  que  c'étoit  que  les  fommes  payées  pour  le 
douaire  de  la  Ducheile  de  Guife;  l'Arrêt  ne  colloque  que  pour  ce 
qu'on  juftifiera  avoir  été  payé  en  l'acquit  des  héritiers  paternels: 
or  les  héritiers  paternels  avoient  payéleur  part  du  douaire  ,  c'eft- 
à-dire,ce  qui  étoit  à  prendre  fur  les  propres  paternels.  Si  les  héri- 
tiers maternels  avoient  acquitté  de  même  ce  qui  tomboit  fur  les 
propres  maternels,  ils  n'avoient  payé  que  ce  qu'ils  dévoient,  ils 
n  avoient  rien  payé  en  l'acquit  des  paternels,  &  par  conféquent 
l'Arrêt  ne  leur  adjuge  rien  à  cet  égard. 

Un  pareil  fophifme  ne  devoit  pas  trouver  fa  place  dans  une 
affaire  aufîi  grave  &  aufli  férieufe  que  celle  qui  fe  préfente.  La 
difpofition  de  l'Arrêt  de  1607  eft  néceffairement  relative  à  la 
demande  ,  qui  fe  trouve  expliquée  dans  les  caufes  Se  moyens 
d'oppofition  des  auteurs  du  Marquis  de  Reynel  :  or  dans  ces 
caufes  &  moyens  d'oppofition  les  héritiers  maternels  avoient 
déclaré  expreffément  qu'ils  n'avoient  rien  payé  de  la  portion  du 
douaire  qui  étoit  à  prendre  en  nature  fur  les  propres  paternels.  Il 
eff  donc  impoffible  qu'en  les  colloquant  pour  ce  qu'ils  avoient        Prononc.^ 

'   >    1      J  '    u  1  1       1' A       '       •  1  1-  r      d  Arrêt  expli- 

paye  a  la  décharge  des  paternels,  1  Arrêt  ait  entendu  appliquer  la  y^  par  la  lie- 
difpofition  à  cette  partie  du  douaire  ;  mais  en  même  tems  les  hé-  mande  c.:.  il 
ritiers  maternels  avoient  expliqué  qu'ils  avoient  payé  3000  liv. 
par  an  àlaDuchelTe  deGuife  ^pourle  douaire  coutumier  en  na- 
ture fur  les  propres  maternels,  &  que,  fuivant  la  clauié  du  con» 
trat  de  mariage  de  1 560,  ce  qu'ils  avoient  payé  leur  devoit  être 
rendu  par  les  paternels  :  c'étoit  donc  l'unique  objet  de  leur  de- 
mande ,  &  par  conféquent  c'efl  aufTi  l'unique  objet  de  la  difpofi- 
tion de  l'Arrêt. 


fait  dioit. 
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Il  eu  doiîC  impOiTible  de  ne  pas  reconnoître  que  la  queftion  eu 
jugée  ,  &  que  les  héritiers  paternels  ,  conformément  au  contrat 
de  mariage  de  1 5  ^o ,  ont  été  condamnés  à  rendre  aux  maternels 
ce  qu'ils  avoient  payé  du  douaire  de  la  DucheiTe  de  Guife.  C'eft 
ce  quiaété  liquidéparl'Arrêt  de  1688  à  1 98000  liv.  de  principal. 
Cette  condamnation  jufte,  nécelîaire  en  elle-même,  fondée  fur 
le  plus  facré  &  le  plus  inviolable  de  tous  les  titres,  ne  peut  donc 
plus  être  abandonnée  à  la  critique  des  Adverfaires  du  Marquis 
de  Reynel ,  &  l'autorité  de  la  chofe  jugée  ily  a  près  de  cent  qua- 
rajite  ans ,  met  le  dernier  fceau  d'authenticité  à  fa  créance. 

Contre  les  autres  créances  du  Marquis  de  Reynel ,  liquidées 
pat  'e  même  Arrêt  de  1688,  on  n'oppofe  pour  le  Duc  d'Or- 
îéani  que  deux  réflexions.  La  première,  qu'elles  font  compofées 
d'un  article  de  10900  hv.  pour  lefquelles  Pierre  Legoix  avoitété 
colloque  dans  Tordre  de  la  Terre  de  la  F'anche.  On  convient 
que  ce  Pierre  Legoix  étoit  un  des  créanciers  dont  le  Duc  d'Arf- 
chot  étoit  chargé  par  les  états.  Mais  on  prétend  que  les  héritiers 
maternels  ne  l'on  pas  payé,  parce  qu'il  n'eft  pas  venu  utilement 
en  ordre  fur  le  prix  de  la  Terre  de  la  Fauche.  Mais  on  ne  juftifie 
pas  que  fa  collocation  ait  été  inutile ,  &  le  contraire  fe  préfume 
néceiiairement ,  dès  qu'on  ne  voit  pas  que  Pierre  Legoix  fe  foit 
plaint  depuis ,  ni  qu'il  ait  fait  aucune  pourfuite.  S'il  n'avoit  point 
été  payé  fur  le  prix  de  la  Terre  de  la  Fanche,  il  auroit  formé  op- 
pofition  au  décret  des  Terres  de  Portien  &  de  Montcornet ,  il 
le  feroit  fait  coUoquer  dans  l'ordre  de  1607  ;  cependant  il  n'y  a 
point  paru.  îi  ei\  donc  évident  qu'il  avoit  été  payé  en  vertu  de 
la  collocation  de  i  589  ;  d'autant  plus  qu'entre  les  créanciers  col- 
loques avant  lui,  il  pouvoit  s'en  être  trouvé  quelques-uns  hors 
d'état  de  toucher  ,  faute  de  repréfenter  leurs  titres  en  bonne 
tbrme. 

La  féconde  réflexion  confiée  à  dire  que  le  furplus  des  créances 
liquidées  par  l'Arrêt  de  1688,  montant  à  27000  l.  doit  être  com- 
penfé  avec  pareille  (bmme  de  27000  liv.  dont  les  fieurs  de  Cler- 
mont  d'Amboifefeibnt  reconnus  débiteurs  envers  le  Ducd'Arf- 
Cofrppnfa-  chot  par  la  tranfadion  de  1578.  Mais  c'eft  reconnoître  la  dette 
tioiiiefait  au  lieu  de  la  contsfter,  que  de  vouloir  l'éteindre  par  voie  de 
compenfation.  On  n'a  jamais  douté  qu'il  n'y  eût  quelque  corn- 
penfation  à  taire  de  la  part  des  héritiers  paternels  ;  l'art,  de  27000 
liv.  porté  par  la  tranfadion  de  1588,  s'eii:  compenfé  naturelle- 
ment avec  les  arrérages  du  douaire  qui  avoient  été  payés  juf- 
cju'alors  par  leu  héritiers  maternels ,  6:  qui  montoicntpour  onze 

années 


lOiC. 
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années  à  33000  liv.  &  il  eu  indifférent  que  l'on  compenfe  avec 
une  créance  ou  avec  une  autre.  L'Arrêt  de  1688  doit  donc  fub- 
Mer  en  cette  partie ,  de  Faveu  même  de  nos  Adverfaires. 

Mais  il  y  a  un  dernier  objet  contre  lequel  ils  s'éleveat  avec 
beaucoup  de  chaleur,  c'eft  la  difpofition  par  laquelle,  après  avoir 
liquidé  les  créances  du  Marquis  de  Reynel,  il  eft  dit  que  dans 
trois  mois  le  Prince  de  Chimay  &  le  Duc  d'Aremberg  feront 
tenus  de  rapporter  les  pièces  juflificatives  de  tous  les  bénéfices 
d'inventaires ,  en  remontant  jufqu'au  Prince  de  Portien,finon  ré- 
putés héritiers  purs  &  {impies ,  dans  tous  les  degrés  dont  ils  ne 
pourroient  pas  juftifier.  On  ne  contefte  point  cette  difpofition 
dans  tous  les  degrés ,  depuis  le  Duc  d'Arfchot  jufqu*au  Prince  de 
Chimay.  Mais  on  prétend  qu'on  n'a  pas  pu  obliger  le  Prince  de 
Chimay  à  rapporter  les  pièces  juftificatives  de  la  quaHté  d'hé- 
ritier par  bénéfice  d'inventaire,  que  le  Duc  d'Arfchot  avoit  prife 
dans  la  fuccefTion  du  Prince  de  Portien  ,  ni  le  réputer  héritier 
pur  &c  fimple  faute  d'en  juftifier.  On  prétend  qu'on  n'auroit  au- 
cune peine  à  prouver  que  toutes  les  formalités  à  cet  égard  avoient 
été  remplies.  Mais  on  ajoute,  qu'on  ncn  a  pas  befoin ,  parce  que 
cette  qualité  a  été  tellement  reconnue  &  fixée  par  les  tranfaâ:Jons 
de  I  572  &c  de  1 578  ,  qu'il  n'efl  plus  poffible  de  la  révoquer  en 
doute  entre  ceux  qui  ont  tranfigé,  &  entre  leurs  repréfentans. 

Si  le  Ducd'Arfchot  avoit  fatisfaitaux  formalités  indifpenfables 
du  bénéfice  d'inventaire  ,  s'il  efl  facile  de  le  juflifier  ,  comme  on 
le  dit  dans  le  Mémoire  de  M.  le  Duc  d'Orléans ,  quel  préjudice 
l'Arrêt  de  1 668  a-t-il  donc  fait  au  Prince  de  Chimay  &  au  Duc 
d'Aremberg  en  les  condamnant  à  rapporter  ces  preuves  }  La  cri- 
tique qu'on  forme  à  cet  égard  n'a  donc  point  d'objet. 

Au  fond  ,  il  efl  des  règles  les  plus  communes  que  toute  Partie 
qui  prend  une  qualité  en  Juftice  doit  juftifier  qu'elle  lui  appar- 
tient; quand  on  l'auroit  fuppofée  pendant  un  tems  ,  on  peut  tou- 
jours en  demander  la  preuve,  parce  que  ce  font  les  qualités  qui 
font  le  fondement  fur  lequel  portent  tous  les  droits  &  toutes  les 
a£lions;  enforte  que  tant  qu'elles  ne  font  point  établies,  on  ne 
peut  jamais  ni  agir  ni  fe  défendre  en  règle,  ni  mettre  la  Juf- 
tice  en  état  de  fixer  le  fort  des  Parties  d'une  manière  folide  & 
irrévocable. 

Comment  donc  les  héritiers  paternels  prétendent-ils  être  dif- 
penfés  d'une  Loi  fi  générale?  Les  tranfaftions  de  1 572  &  de  1578 
ne  la  font  point  celîer  à  leur  égard  comme  ils  le  fuppofent.  La  pre- 
mière porte  que  les  Parties  Se  leurs  Confeils  fe  font  plufieursfois 
Tome  y.  E  e  e 
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affembléo  pour  traiter  des  affaires  de  la  fucceffion  du  Prince  de 
Portieil ,  dont  ledit  Seigneur  Duc  d' Arfchot  fe  dit  héritier  ^ar  h  i-- 
néficc  d^ inventaire  des  propres  paternels ,  &  ledit  fieur  Marquis  fc 
dit  aujji  héritier  par  h  méfiée  d'inventaire  des  meubles  &  propres  ma- 
ternels, Ainfi  dès  le  commencement  de  la  tranla£l:ion ,  on  annonce 
que  départ  &  d'autre  on  fe  prétend  héritier  par  bénéfice  d'inven- 
taire fans  vouloir  le  reconnoître.  On  Te  contente  d'énoncer  que 
le  Duc  d'Arfchoty^  dit  héritier  par  bénéfice  £  inventaire  ;  mais  on 
n'en  convient  pas  de  la  part  du  Marquis  de  Clermont.  On  laifTe 
cette  qualité  en  fufpens ,  parce  qu'il  léra  tems  d'en  demander  la 
preuve,  quand  le  Duc  d'Arfchot  voudra  s'en  prévaloir  pour  ne 
pas  payer. 

On  expofe  enfuite  que  les  créanciers  font  des  pourfuites ,  ce 
qui  a  donné  lieu  à  des  a£lions  en  recours  &  en  garantie ,  &  qu'il 
efl  néceflaire  de  prendre  des  arrangemens  qui  empêchent  que 
les  Parties  ne  foient  ruinées  en  frais.  Pour  y  parvenir,  on  con- 
vient r'^/-/72^/z/Vr^  de  provifion  ,  fans  tireràconjéquence  &  Jans pré* 
indice  des  droits  des  Parties ,  &  de  chacune  d'icelles  au  principal, 
des  claufes  &  difpofitions  luivantes,  Ainfi  tout  n'efi  que  provi- 
foire  dans  la  tranfa^lion;  &  elle  ne  peut  jamais  être  oppoiée  à 
un  des  héritiers  quand  il  excipera  d'un  droit  certain ,  puifqu'oii 
ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  renoncé  définitivement. 

On  convient  donc  que  le  Duc  d'Arfchot  paiera  les  cinq  hui- 
tièmes des  dettes,  &  Antoine  de  Clermont  les  trois  autres  hui- 
tièmes. On  ajoute  qu'en  conféquence  on  a  fait  deux  états  éQs 
différentes  dettes  de  la  fucceffion  ;  l'un  montant  à  23^5<8  liv. 
i4f.  6  d.  qui  fera  payé  par  le  Duc  d'Arfchot;  l'autre  de  141335 1. 
I  f.  3  d.  qui  fera  payé  par  Antoine  de  Clermont;  que  fi  l'un  efl 
forcé  de  payer  des  dettes  comprifes  dans  l'état  de  l'autre,,  il  aura 
la  répétition  de  ce  qu'il  aura  payé  avec  l'intérêt  au  denier  douze; 
que  comme  il  y  a  des  dettes  litigieufes  empployées  dans  les  états 
les  Procès  feront  pourfuivis  en  commun  ,  &  que  toutes  les  ré- 
duftions  &  extinâions,  les  remifes  faites  parles  créanciers  & 
généralement  toutes  les  diminutions  tourneront  au  profit  com- 
mun des  héritiers,  à  proportion  de  la  part  dont  ils  contribuent; 
comme  auffique  s'il  furvient  de  nouvelles  dettes  ils  y  contribue- 
ront à  la  même  proportion. 

On  ajoute  que  la  tranfa£^ion  efl:  Çd\\.tjans  que perfonne quelcon- 
que autres  que  lefdits  fieurs  Duc  &  Marquis  ,fe  puiffent prévaloir 
du  préfent  contrat ,  ni  prétendre  quils  aient  fait  ni  voulu  fa'-re  au- 
cun aUe  d' héritier fimp le ^  comme  défaillis  ontprotefié  que  quelque 
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chofe  qui  folt faite  ou  convenu  par  le  préfent  contrat  ou  quilspuij'' 
fent  dire  ou  convenir  ci-après  ^  ils  n  entendent  fe  départir  du  béné- 
fice d" inventaire  par  eux  refpeSivement  obtenu  ,  ains  s  en  tenir ^ 
comme  défait  ils  s  en  tiennent ,  à  icelui  bénéfice» 

Enfin  ileft  dit  quà  l  entière  &  parfaite  exécution  du  préfent  con- 
trat ^  les  Parties  fe  font  obligées  en  ladite  qualité  d'héritiers  par 
bénéfice  d* inventaire  y  &  fur  les  biens  de  ladite  fucceffion  feule- 
ment. 

C  eft  de  ces  dernières  claufes  dont  les  héritiers  paternels  veu- 
lent fe  prévaloir  ;  mais  il  eft  évident  qu'ils  abufent  de  ces  difpo- 
fîtions.  Les  héritiers  des  deux  lignes  voulant  pourvoir  au  paie- 
ment des  dettes, prennent  tous  deux  la  qualité  d'héritiers  par  béné- 
fice d'inventaire.  On  la  fuppofe  de  part  &  d'autre,  fans  entrer  dans 
aucun  éclairciflement  à  cet  égard,  parce  que  ce  n^étoit  pas  l'objet 
•quiles  occupoit  alors;  en  coniéquence  chacun  traite  dans  la  qua- 
lité qu'il  a  prire&  ne  s'oblige  que  dans  cette  qualité.  Tout  ce  que 
cela  opère,  eft  qu'ils  n'ont  pas  prétendu  déroger  à  cette  qualité. 
Ainfi  on  ne  pourra  pas  oppofer  au  Duc  d'Arfchot  qu'en  s'obli- 
geant  de  payer  cinq  huitièmes  des  dettes  ,  il  s'y  foit  obligé 
comme  héritier  pur  &  (impie  ,  ni  qu'il  ait  affefté  à  l'exécution  de 
la  tranfaètion,  feç  biens  perfonnels  :  voilà  tout  l'effet  que  peu- 
vent produire  ces  claufes  tant  vantées.  La  tranfaélion  ne  for- 
mera donc  pas  wn  litre  contre  lui ,  pour  foutenir  qu'il  fe  foit 
obligé  perfonnellement.  Il  pourra  toujours  fe  prévaloir  de  la  qua- 
lité d'héritier  bénéficiaire,,  &  foutenir  qu'il  n'eft  obligé  qu'en 
cette  qualité.  Mais  les  heurs  de  Clermont  qui  ont  reconnu  qu'il 
fe  difoit  héritier  bénéficiaire  ,  &  qui  lui  ont  laiffé  prendre  cette 
qualité,  comme  ils  la  prenoient  eux-mêmes  ,  n'ont  pas  renoncé 
à  examiner  fi  elle  lui  appartenoit.  Ce  n'étoit  pas  l'objet  qui  les  in- 
térciToit  alors ,  parce  qu'on  ne  doutoit  pas  qu'il  n'y  eût  du  bien 
pour  payer  toutes  les  dettes  ;  lorfque  la  queftion  devient  plus  in- 
léreiïante,  &  que  fur  le  fondement  de  cette  qualité  leDucd'Arf- 
cborveut  rejerter  fur  eux  le  poids  ds  toutes  les  dettes,  alors  rien 
■ne  peut  les  empêcher  d'agiter  la  queftion  qui  eft  demeurée  en- 
tière. 

Les  héritiers  paternels  confondent  donc  deux  effets  bien  dif-  Slunetran- 
férens  quefa£l:e  pourroir  avoir.  Ils  y  ont  déclaré  qu'ils  ne  con-  î^?;°"  ^'^'^^ 
tractoient  que  comme  héritiers  par  benenced  inventaire  :  de-la  il  iisnefecuftnt 
reluire  qu'on  ne peutpas,fur  le  fondementdumême  afte,  foutenir  héritiers  cjuc 
qu  lis  ;le  loîeni  obuggs  comme  neritiers  purs  oc  hmpl:s;  mais  de  Jj  invenuire 
porter  if^âet'  de  cet  aC^te  jufqu'à  dir^  que  les  héritiers  maternels    p.ouve  «u'i-é 
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aient  confenti  à  ne  les  jamais  pourfiiivre  que  comme  héritiers 
par  bénéfice  d'inventaire,  encore  qu'ils  ne  puflent  établir  cette 
qualité  ,  c'eft  ce  que  Tafte  ne  porte  pas,  &  ce  qu'il  ne  leroit  pas 
même  poiîible  d'imaginer. 

La  qualité  d'un  héritier  ne  dépend  pas  de  la  convention,  c'ell 
un  point  de  fait  qui  ne  peut  pas  varier.  Si  un  des  cohéritiers 
n'a  point  fait  faire  d'inventaire ,  s'il  n'a  point  obtenu  de  Lettres  , 
s'il  ne  les  a  peint  fait  entériner  ,  fi  au  contraire  il  a  fait  des  a£les 
_ d'héritier  pur  Se  fimple ,  comment  pourroit-on  le  rendre  héritier 
.par  bénéfice  d'inventaire  par  un  traité  .^^  Les  qualités  ne  dé- 
pendent que  de  la  Loi ,  Se  il  n'efi:  pas  poflible  de  les  changer  au 
gré  des  Parties.  Il  eft  vrai  qu'un  cohéritier  pourroit  décharger 
les  biens  perfonnels  de  fon  cohéritier,  Se  fe  réduire  &  n'agir  que 
fur  les  biens  de  la  fucceflion-  mais  il  faudroit  que  cette  décharge 
fût  bien  expreffe  pour  pouvoir  s'en  prévaloir  contre  lui.  On  ne 
trouve  rien  de  pareil  dans  la  tranfaûion  de  1 572.  Il  eft  vrai  que 
le  Duc  d'Arfchot  qui  fe  difoit  héritier  bénéficiaire,  déclare  qu'il 
ne  s'oblige  à  fon  exécution  qu'en  qualité  d'héritier  par  bénéfice 
d'inventaire.  Se  fur  les  biens  de  la  fucceffion  feulement;  mais 
Antoine  de  Clermont  ne  renonce  point  à  le  pourfuivre  comme 
héritier  pur  Se  fimple;  Se  une  pareille  renonciation  ne  peut  pas 
fe  fuppléer. 

Il  a  fuppofé  fans  doute  que  le  Duc  d'Arfchot ,  qvÂfe  i/ifoh  hé- 
ritier bénéficiaire  l'étoit  en  effet.  Il  lui  a  laiiTé  prendre  toutes  les 
précautions  néceffaires  pour  ne  pas  déroger  à  cette  qualité ,  Se 
cela  étoit  jufte  ;  mais  que  par-là  il  fe  foit  exclus  lui-même  de 
demander  qu'il  eût  à  julhfier  de  cette  qualité  ,  c'eft  ce  qu'on  ne 
trouve  point  dans  la  tranfaâ:ion,  &ce  qu'il  auroit  été  abfolument 
néceftaire  d'y  exprimer  pour  priver  Antoine  de  Clermont  d'un 
droit  fi  inconteftable. 

On  ne  peut  donc  jamais,  fous  prétexte  de  cette  tranfa£lion, 
foutenir  que  l'héritier  paternel  du  Prince  de  Portien  doit  jouir 
de  tous  les  privilèges  du  bénéfice  d'inventaire  fans  en  juftifier. 
Mais  ,  dit-on ,  les  héritiers  maternels  n'ont  jamais  pourfuivi  de- 
puis le  Duc  d'Arfchot  &  fes  repréfentans  qu'en  qualité  d'héritiers 
bénéficiaires.  Quand  cette  qualité  eft  demeurée  pour  conftante 
pendant  plus  d'un  fiecle ,  a-t-on  pu  la  révoquer  en  doute  à  la 
veille  d'un  Jugement  ^  On  pourroit  répondre  d'abord  qu'il  eft  tou- 
jours tems  de  demander  qu'on  juftifie  d'une  qualité  dans  laquelle 
on  procède ,  êc  principalement  quand  ils'agit  de  prononcer  enfin 
une  condamnation  définitive.  Mais  eft-il  vrai  que  cette  préten- 
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s<3ue  qualité  ait  toujours  été  reconnue  ?  La  tranra£i:ion  de  i  572  la 
regarde  au  contraire  comme  incertaine  jpuifqu'en  parlant  du  Duc 
d'Arfchot ,  on  n'exprime  fa  qualité  que  par  ces  termes  ,  qui  fe  dit 
héritier blnéficlairc^i^xs  ce  qui  eft  encore  plus  fort ,  c'eft  que  dans 
les  caufes  &  moyens  d'oppoiition  fournis  parles  héritiers  mater- 
nels le  20  Septembre  1607,  on  reproche  au  Duc  d'Arfchot  d'a- 
voir vendu  lesbojsdeLogny  en  fbn  propre  &  piivénom,/2c>/2o^y' 
tant  ladite  qualité  prétendue  d' héritier  par  bénéfice  d'inventaire,  qui 
na  oncques  été  vue  ,  &  à  laquelle  en  cela ,  &  par  tous  autres  aSes , 
il  aurait  dérogé,  quand  bien  il  rauroitobtenue,Y  oWkàonc  une  con- 
teflation  formehe  de  cette  qualité  environ  cent  ans  avant  l'Arrêt 
"de  1688.  Enfin  dans  toutes  les  aflignations  données  depuis  aux 
héritiers  paternels, ils  ont  toujours  été  afiignés  purement  &{im- 
plement  comme  héritiers ,  &  non  comme  héritiers  par  bénéfice 
d'inventaire  ,  quoiqu'on  le  fuppofe  toujours  dans  le  Mémoire  de 
M.  le  Duc  d'Orléans  ;  cette  qualité  d  lienders  bénéficiaires  a  donc 
toujours  été  conteftée. 

Au  fond;  cette  quePcion  pourroit  être  regardée  comme  fort 
indifférente  ;car  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ne  difpenfepas 
du  paiement  des  dettes  :  tout  ce  qu'elle  opère ,  eft  que  l'héritier 
n'eft  tenu  des  dettes  que  jufqu'a  concurrence  de  la  valeur  des 
biens;  à  l'effet  de  quoi  il  eff  obligé  de  rendre  compte  de  la  fuccef- 
fion  bénéficiaire;  mais  fans  entrera  cet  égard  dans  un  grand  dé- 
tail, ileff  aifé  de  faire  voir  que  le  Duc  d'Arlchot  a  recueilli  dans 
la  fucceffion  du  Prince  de  Portion  ,  plus  de  bien  qu'il  n'en  falloic 
pour  paytr  toutes  les  dettes  dont  il  étoit  tenu. 

On  voit  par  la  tranfaâ:ion  de  1572,  que  les  propres  paternels 

confiffoient  dans  la  Principauté  de  Portien,  dont  on  fixe  le  revenu 

à  .  ,  ,  *  ..  ,35001. 

La  Baronnie  de  Montcornet,  à  pareille  fomme  de  .  .    3 500  L 

Le  quart  de  Logny  à  .  .         ,'        •         .     lOQO  L 

Le  tiers  des  Greniers  à  Sel  de  Château-Portien,  &de 

Cormify ,  a  *  ,  •  .  •        ,     1 5  40  L 

Ce  qui  fait  en  tout         •         ,         :         .       ,       .    9540  L 

Soit  que  le  revenu  fût  beaucoup  plusfort,  foit  qu'il  y  eût  dans 
ces  Terres  des  bois  de  haute  futaie  d'une  grande  valeur  ,& 
même  des  mouvances  confidérables ,  dont  les  profits  cafueU 
n'euffent  pas  été  compris  dans  l'évaluation  du  revenu  ,  ces  Ter- 
res étoient  d'un  très-grand  prix,  comme  il  eff  prouvé  par  la  tran- 
fa^onmême^  puifque  par  une  des  claufes  qu'elle  renferme,  il 
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ëtoit  dit  que  Ci  Antoine  de  Clermont  payoit  les  dettes  dont  le  Duc 
d'Arfchot  étoit  chargé,  &  qu'il  tien  fût  pas  rembourfé  dans-  trois 
mois,  en  ce  cas  le  Duc  d'Arfchot  lui  vendoit  la  Terre  de  Mont- 
cornet,  le  quart  de  Logny  avec  le  tiers  des  Greniers  à  Sel  pour 
25*0000  l.  furlaquellefomme  ilretiendroit  ce  qu'il  auroit  payé  de 
dettes  pour  le  Duc  d'Arfchot,  &  lui  paieroit  le  relie  en  argent. 
Ainfi  les  biens  compris  dans  cette  vents  valoicnt  au  moins  2  5  0000 
liv.  outre  ces  biens  le  Duc  d'Arfchot  avoit  encore  la  Terre  & 
Principauté  de  Portien  qui  étoit  feule  de  3  500  1.  de  revenu  fixe& 
annuel,  6c  qui  eu  égard  à  fa  dignité,  à  fss  forêts  &  à  fes  mou- 
vances ,  valoit  au-moins  autant  que  les  biens  vendus  ;  enforte  que 
le  Duc  d'Arfchot  a  eu  au  moins  un  fonds  de  500000  liv.  dans  la 
fuccefTion  du  Prince  de  Portien. 

Sa  part  des  dettes  ell fixée  par  la  tranfa£lion  de  1572,3235558 
liv.  14  f.  6  d.  Mais  fur  cela  il  faut  obferver  en  premier  heu, que 
depuis  1567  que  le  Prince  de  Portien  étoit  mort,  il  s'étoit  écoulé 
cinq  années ,  pendant  lefqueltes  les  dettes  avoient  beaucoup  aug- 
menté par  les  intérêts  ou  arrérages  qui  avoient  cours  alors  fur  le 
^pied  du  denier  douze  ;  enforte  qu'il  ne  faîloit  pas  170000  liv.  de 
dettes  à  la  mort  du  Prince  de  Portien  pour  former  en  1 572  une 
maffede  23  5000  liv,  en  principaux  &  intérêts.  En  fécond  iieu,  les 
-Parties  fe réfervent  par  la  rranfa£l:ion,  de  conteftcr  piufieurs  deaes 
•qui  étoient  litigieufes,  &  d'en  faire  réduire  d'autres  ;  enforte  que 
rétat  du  Duc  d'Arfchot  apufouffrir  beaucoup  de  diminution ,  &c 
qu'il  n'en  a  peut-être  jamais  payé  200000  liv.  ce  qui  ne  pouvoit 
monter  en  1567,  qui  eft  l'époque  où  il  faut  fe  reporter  pour 
connoître  l'état  de  la  fucceiiion ,  qu'à  une  fomme  aifez  mo- 
dique. 

Il  eft  vrai  que  quelques  créanciers  inconnus  en  i  572  ont  paru 
dans  la  fuite.  Mais  cela  ne  forme  pas  un  grand  objet  pour  les 
cinq  huitièmes  dont  le  Duc  d'Arfchot  étoit  tenu  ;  ainfi  ayant  re- 
cueilli pour  I500000  liv.  de  bien,  &  n'ayant  jamais  eu  pour 
-200000  liv,  de  dettes  à  payer  à  la  mort  du  Prince  de  Portien  ,  il 
eft  évident  que  la  fucceflion  lui  étoit  très-avantageufe  ,  &  qu'il  y 
avoit  beaucoup  plus  qu'il  ne  falloit  pour  payer  les  fomines  que 
les  auteurs  du  Marquis  deReynel  ont  demandées  à  l'héritier  pa- 
ternel. 

Cette  opération  eft  fimple:  elle  réfulte  de  la  tranfa£l:ion  même 
de  1572,  dont  on  fe  fait  un  titre  ftpuiilant  contre  le  Marquis  de 
Reyneljëi:  elle  démontre  clairement  que  la  qualité  d'héritier  béné- 
ficiaire dont  on  fait  tant  de  bruit,  eft  le  titre  le  plus  unie  contre 
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les  créanciers  du  Marquis  de  Reynel.Mais  cette  qualité, quelque 
effet  qu'elle  puifTe  produire ,  doit  être  établie  par  des  pièces  au- 
thentiques, &  rAriêt  de  1688  qui  a  ordonné  qu'on  feroit  tenu 
d'en  juftifier,  efl:  auffi  régulier  &auffi  juridique  dans  cette  difpo- 
iîtionque  dans  toutes  les  autres.  On  ne  voit  donc  au  fond  aucun 
prétexte  à  la  tierce  oppoiition  qui  y  a  été  formée  fous  le  nom  de 
M.  le  Duc  d'Orléans. 

On  propofe  d'abord  pour  moyen  principaU'incompétencedu  Moyens  fur  Ia 
Grand-Confeil,  on  exagère  avec  force  les  attentats  de  ce  Tribu-  f'^"'^^* 
nal,  fes  entreprifes  fur  les  droits  &  fur  la  compétence  de  la  Cour; 
mais  dans  cette  vaine  déclamation  ,  il  femble  que  l'on  ait  moins  Foiblere  <]es 
compté  fur  la  force  du  moyen  ,  que  fur  l'efpérance  d'exciter  une  excc^-.ions  ti- 
forte  de  ialoufie  entre  les  deux  Tribunaux;  comme  fi  on  pou-  ^l!;  ^f  ''"" 
voit ,  fans-  faiie  injure  à  la  majefb  &  à  la  fageffe  du  Parlement ,  de/inbunaix 
fuppofer  qu'il  fût  fufceptible  de  pareilles  imprellions.  ionverams  où 

Au  rond,  celt  lans-doute  pour  la  première  rois  quon  a  ima-  procétic. 
giné  de  révoquer  en  doute  la  compétence  d'un  Tribunal  qui  a  été 
laifi  pendant  près  de  cent  années  de  toutes  les  conteilations  des  - 
Parties ,  qui ,  par  un  Arrêt  rendu  dès  1607  ,  en  a  jugé  pludeurs 
chefs  déhnitivement  j  &  en  a  interloqué  d'autres,  qui  ailarue  fur 
ceschefsinterioqués  b'oans  après,  devant  lequel  toutes  lesPartics 
ont  procédé  volontairement  dans  tous  les  tems,  qui  a  adjugé  par 
Décret  des  Terres  confidérables ,  qui  en  a  fait  l'ordre,  qui  a  connu 
de  toutes  les  oppofitions  &  de  toutes  les  conteil:ations  incidentes 
à  l'ordre.  Il  faudroit  donc  tout  rétra£l:er,  cafîer  les  adjudications^ 
procéder  à  un  nouvel  ordre,  &  remettre  une  infinité  de  Parties 
dans  une  confufion  dont  on  ne  pourroit  jamais  débrouiller  le 
chaos  ;c'eft  une  tentative  trop  téméraire,  6:  pour  laquelle  il  n'e- 
toit  pas  permis  d'employer  le  nom  augufte  d  un  Prince  ,  plus  ja- 
loux de  maintenir  l'ordre  public ,  que  de  défendre  (qs  propres 
intérêts. 

Mais  fur  quoi  eft  fondée  cette  prétendue  incompétence  î  On 
dit  que  dès  1 569  toutes  les  conteitations  d'entre  les  héritiers  pa- 
ternels &  maternels  du  Prince  de  Portien  furent  évoquées  en  la 
Cour  fur  la  Requête  de  M.  le  Procureur  Général;  que  par  un 
Arrêt  de  i  571  les  héritiers  maternels  furent  condamnés  par  pro- 
vifion  à  pryer  le  tiers  des  dettes  ,  que  par  un  Arrêt  de  1 584  les 
héritiers  furent  appouués  en  la  Cour  fur  la  queihon  du  douaire 
de  la  DuchefTe  de  Guife  ;  enfin  que  par  l'Arrêt  de  1  ^8p  il  fut 
ordonné  que  les  Parties  viendroient  à  compte  des  fommes  res- 
pedivement  payées.  Ainfi  la  Cour  étoit  faifie,  dit-on  ,  de  toutes 
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les  contedations.  Comment  a-t-on  pu  les  porter  depuis ,  &  les 
faire  juger  au  Grand-Confeil?  Il  eft  vrai  que  les  Parties  y  ont  pro- 
cédé volontairement;  mais  les  Jurifdidions  font  de  droit  public. 
Voilà  en  fubftance  à  quoi  fe  réduit  le  moyen.  Mais  a-t-on  pu  fe 
flatter  par-là  de  renverfer  ce  qui  s'eft  paffé  pendant  plus  d'un  CiQ" 
cle  dans  un  autre  Tribunal  ? 

Premièrement ,  il  arrive  tous  les  jours  que  des  conteftations 
pendantes  dans  un  Tribunal,  font  évoquées  &  renvoyées  dans  un 
autre;  par-là  Tancicnne  compétence  ell  détruite,  &  il  s'en  forme 
une  nouvelle  qui  alTure  l'autorité  des  lugemens  qui  interviennent. 
On  en  convient  dans  le  Mémoire  de  M.  le  Duc  d'Orléans;  mais 
cette  évocation  &  ce  renvoi  ne  doivent-ils  pasfe  préfumer  quand 
on  voit  que  le  Grand-Confeil  a  été  faifi  de  toutes  ces  contefta- 
tions  pendant  plus  d'un  {iecle.,  &  que  toutes  les  Parties  y  ont 
procédé  volontairement?  En  vain  nousdemanderoit-on  aujour- 
d'hui de  rapporter  l'évocation  même;  la  preuve  en  eft  entière 
dans  cette  foule  de  Jugemens ,  dans  ce  grand  nombre  de  procé- 
dures, dans  cette  litifpendance  de  plus  d'un  {iecle,  où  tant  ds 
Parties  différentes  ont  concouru  à  affurer  l'autorité  inébranlable 
du  Tribunal  ;  on  n'en  découvre  pas  même  l'origine  ,  parce  que 
ce  qui  remonte  à  des  tems  lî  éloignés ,  ne  peut  être  ni  confervé 
ni  juftifîé  ;  mais  la  pofTefTion  y  fupplée  6c  forme  elle-même  la  plus 
folemnelle  de  toutes  les  preuves. 

Secondement ,  la  feule  faifie-réelle  des  Terres  de  Portien  &  de 

Montcornet  portée  au  Grand-Confeil  auroit  fuffi  pour  établir  fa 

compétence  dans  tout  ce  qui  avoit  rapport  à  la  diftribution  du  prix 

Oinml  une    ^^  ^^^  Terres ,  &  à  tout  ce  qui  en  étoit  une  fuite.  Chaque  créan- 

fiifiWciie      cier  étoit  obligé  d'y  former  oppofition  &  d'en  établir  les  caufes  , 

v^i  yjôïvss  a     g^  c'étoit  au  Grand-Confeil  à  y  prononcer;  car  de  prétendre  que 

la  connoii-      chaqucoppolant  dut  taire  jugcrcx  liquider  la  creaucc  dans  ies  1  n- 

irvxe  de  tous    bunauxordinaires,pourproduireenfuiteau  Graud-Confei! le Juge- 

c'Lnr^ierscp-   ^^^'^^  Si'"*'^^  auroit  obteiiu,  c'eft  un  fyftême  qui  n'a  jamais  été  admis 

î.ofans  luiap-    çu  Jufticc, 6,:  qui  empêcheroit  queles  oi'drcs  ne  pufTcnt  jamais  finir. 

i,ï;tjenr.,  Daus  la  Créance  particulière  des  héritiers  maternels,  on  nous 

parle  d'un  Arrêt  de  1 584,  qui  avoit  appointé  fur  la  queftion  du 

douaire ,  d'un  Arrêt  de  1 5  8.9 ,  qui  avoit  ordonné  le  compte  entre 

les  héritiers  ;  mais  ces  affaires  avoient  été  abandonnées ,  nulles 

pourfuites,  nulles  procédures,   nulle  produ£l:ion  en  la  Cour  i 

ainli  le  Grand-Confeil  étant  faifi  de  l'hiftance  de  décret,  &  les 

héritiers  maternels  y  ayant  formé  leurs  oppofitions,  il  étoit  indif- 

penfablement  nécefTaire  d'y  faire  juger  leurs  créances  fjins  que 

ces 
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€es  anciens  Arrêts  demeurés  fans  exécution  ,  y  puffent  apporter 
le  moindre  obftacle. 

3  °.  On  n'attaque  point  les  Arrêts  de  1 6oj  &  de  16 1 3  ,  rendus 
au  Grand-Confeil.  Mais  puifque  cela  eft ,  que  peut-on  dire  con- 
tre l'Arrêt  de  1688  ,  qui  n'en  eft  que  la  fuite  &  que  l'exécution  ? 
On  a  prévu  cette  objeâion  delà  part  de  laMaifon  de  Chimay,& 
on  nous  répond  que  les  Arrêts  de  1607  &  de  161  5  n'ontrienjugé 
qui  fût  attentatoire  àla  Jurifdiftionde  la  Cour;  que  celui  de  1607 
ne  juge  point  la  queftion  du  douaire  ,  puifqu'il  ne  colloque  que 
pour  ce  qui  aura  été  payé  en  l'acquit  des  héritiers  paternels  ;  que 
s'il  ordonne  le  compte,  il  n'ordonne  point  qu'il  fera  rendu  au 
Grand-Confeil  ;  que  ce  n'efl  donc  que  l'Arrêt  de  1688  qui  con- 
tient l'entrsprife  dont  on  fe  plaint.  Mais  on  a  déjà  fait  voir  que 
l'Arrêt  de  1607  juge  difertement  laqueflion  du  douaire,  c'eft-à- 
dire  de  la  répétition  fur  les  propres  paternels  ,  de  ce  qui  en  avoit 
été  payé  fur  les  propres  maternels  i  ainfi  l'Arrêt  de  1688  n'a  fait 
que  liquider  la  créance  déjà  jugée  par  l'Arrêt  de  1607.  A  l'égard 
du  compterefpe£l;if  à  rendre  entre  les  héritiers,  comment  peut- 
on  dire  qu'un  Tribunal  qui  ordonne  un  compte  entre  des  Parties 
qui  plaident  devant  lui,  ne  l'ordonne  pas  pour  être  rendu  dans 
le  même  Tribunal  ?  S'il  ne  doit  pas  connoître  du  compte ,  il  n'a 
pas  droit  de  l'ordonner.  Ordonner  un  compte ,  en  général ,  c'eft 
donc  ordonner  qu'il  fera  rendu  devant  les  mêmes  Juges  qui  en 
impofent  la  nécefTité. 

Les  héritiers  paternels  ne  fe  concilient  pas  même  dans  leur 
propre  fyftême  ;  car  par  l'Arrêt  de  i^8p  ,  qui  avoit  ordonné  le 
compte,  on  n'avoit  pas  ajouté  que  ce  compte  feroit  rendu  en 
la  Cour.  Cependant  nos  Adverfaires  prétendent  que  c'étoit  une 
fuite  nécçllaire  de  l'Arrêt ,  &  ils  ne  veulent  pas  que  le  Grand- 
Confeil  ayant  ordonné  le  compte  par  l'Arrêt  de  1 607,  ce  compte 
dût  être  rendu  au  Grand-Confeil;  &  que  ce  fût  une  fuite  nécef- 
faire  du  même  Arrêt.  Mais ,  ou  le  compte  doit  être  rendu  dans 
le  même  Tribunal  qui  l'ordonne,  ou  il  ne  le  doit  pas;  s'il  n'eftpas 
néceffaire  qu'il  foit  rendu  dans  le  même  Tribunal,  on  ne  peut 
pas  nous  oppofer  l'Arrêt  de  1 589.  Si  cela  elt  néceffaire,  on  a 
donc  dû  rendre  compte  au  Grand-Confeil ,  en  vertu  de  l'Arrêt 
de  1607  qui  n'cft  point  attaqué.  • 

Mais  l'équivoque  qu'on  forme  fur  l'Arrêt  de  1 607 ,  tombée  né- 

ceffairement  à  la  vue  de  l'Arrêt  du  même  Tribunal,  du  23  Sep'- 

tembre  1 6 1  3.  La  Ducheffede  Guife ,  comme  créancière  du  Duc 

d'Arfchot ,  pourfuivoit  les  héritiers  maternels  du  Prince  de  Por- 
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tien  au  Grand-Confeil ,  pour  fe  faire  payer  des  27000  liv.  qu'ils 
avoient  reconnu  devoir  au  Duc  d'Arfchot  par  la  tranfaclion  de 
1 578.  Les  héritiers  maternds  s'en  défendoient  en  foutenant  que 
loin  d'être  débiteurs  ,  le  Duc  d'Arfchot  leur  devoit  des  fommes 
très-confidérables;  fur  quoi  intervint  l'Arrêt  de  161  3  ,  qui  porte  : 
I ce  lui  notredit  Grand-Confeil  ordonne  qu  avant  faire  droit  ^  à  la 
dilicrence  de  Meffire  Louis  £Amhoife  &  autres  héritiers  maternels , 
les  héritiers  dudit  de  Croy ,  Duc  d'Arfchot ,  feroient  ^fpgfiés  en 
notredit  Confeil,  aux  fins  devenir  acompte  des  fommes  rcffeBive- 
ment  payées  en  r  acquit  delafuccefjiond'  Antoine  de  Croy  ,  Prince 
de  Portien  ;  ce  que  les  héritiers  dud.  Duc  d'Arfchot ,  &  ledit  dAm- 
boife  &  autres  feront  tenus  de  faire  dans  trois  mois,  &  auquel 
compte  ladite  Dame  Catherine  de  Cleves pourra  affifler^fi  bon  lui 
fcmble.  Cet  Arrêt  ordonne  textuellement  que  le  compte  feraren- 
du  au  Grand-Confeil.  11  eft  contradictoire  avec  la  DuchefTe  d* 
Guife  que  M.  le  Duc  d'Orléans  repréfente  :  il  n'eft  point  attaqué. 
Comment  donc  pouvoit-on  fe  difpenfer  de  rendre  le  compte  au 
Graad-Confeil?Et  comment  peut-on  dire  que  ce  Tribunal  n'étoit 
pas  compétentpour  le  jugeren  1688  ? 

En  exécution  de  cet  Arrêt ,  les  héritiers  du  Duc  d'Arfchot  fu- 
rent afTignés  au  Grand-Confeil  à  la  Requête  de  Louis  d'Amboife, 
Marquis  de  Reynel ,  par  Exploit  du  29  Novembre  de  la  même 
année  161 3.  Mais  Louis  d'Amboife  étant  mort  le  27  0£tobre 
161 5  5  cette  affaire  fut  alors  interrompue,  &  les  guerres  furve- 
nues  entre  les  deux  Couronnes  ,  en  ont  depuis  empêché  la  pour- 
fuite.  11  eft  donc  évident  que  tout  étoit  lié,  tout  étoit  engagé  au 
Grand-Confeil  ;  tout  y  étoit  retenu  par  des  Arrêts  rendus  près 
d'un'iiecle  avant  celui  de  1688.  Ce  Tribunal  étoit  donc  lefeulqui 
pût  connoître  du  compte  ;  &loin  que  fa  compétence  puifTe  être 
conteftée,  on  peut  dire  au  contraire  que  tout  autre  Tribunal  au- 
roit  été  incompétent. 

Enfin  ce  qui  eft  encore  décifif,  eft  que  ce  Tribunal  connoîtroit 
encore  aâ:uellement  de  toutes  les  conteftations  pendantes  en  la 
Cour  ,  ft  elles  n'en  avoient  été  évoquées  en  17 16  parle  privilège 
de  M.  le  Duc  d'Orléans  alors  Régent  du  Royaume.  Le  Prince 
de  Cliimay  &  le  Duc  d'Aremberg  avoient  pris  Requête-civile 
contre  l'Arrêt  du  Grand-Confeil  de  1688.  Cette  Requête-civile 
fuivant  la  règle  ,  avoit  été  portée  au  Grand-Confeil,  où  elle  fe 
plaidoit  depuis  un  grand  nombre  d'Audiences,lorfqueM.IeDuc 
d'Orléans  obtint ,  comme  on  l'a  dit^  le  14  Juin  171 6  des  Lettres 
d'évocation  générale  pour  porter  en  la  Cour  toutes  les  contefta- 
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tions  où  il  feroit  Partie  ,  même  par  voie  d'intervention;  en  con- 
fëquence  il  intervint  dans  llnllance  de  Requête-civile  pendante 
au  Grand-Confeil  ;  il  forma  une  tierce-oppofition  ,  &  prit  même 
Requête-civile  ,  &  en  vertu  de  fes  nouvelles  Lettres-Patentes  il 
fît  renvoyer  le  tout  en  la  Cour. 

Dans  ces  circonftances ,  il  eft  évident  que  la  Cour  n  eft  point 
faifie  de  ces  conteftations  en  exécution  des  Arrêts  de  1 584  &  de 
I J89,  depuis  iefquels  tout  a  été  pendant  au  Grand-Confeil  du- 
rant plus  d'un  (iecle,  mais  en  vertu  d'une  attribution  nouvelle 
qui  a  dépouillé  le  Grand-Confeil  ;enforte  que  le  fond  de  la  con- 
teilation  doit  être  jugé  comme  s'il  étoit  encore  dans  ce  Tribunal. 
Il  ny  a  donc  pas  de  prétexte  dans  le  moyen  d'incompétence; 
c'eil  pour  la  première  fois  qu*on  l'a  propofé  contre  des  Arrêts 
contradi£^OH*es  &  définitifs.^  Mais  ce  qui  eft  encore  plus  témé- 
raire ,  eft  qu'on  le  propofe  contre  l'autorité  d'un  Tribunal  qui 
pendant  plus  d'un  iiecle  a  connu  de  toutes  les  conteftations  des 
Parties,  &  devant  lequel  on  a  toujours  procédé  ,  fans  que  jamais 
fa  Jurifdidion  ait  été  compromife. 

Le  fécond  moyen  dans  la  forme  coniifte  à  dire  que  la  qualité 
d'héritier  par  bénéfice  d'inventaire,  dans  la  perfonne  du  Duc 
d'Arfchot,  qui  afuccédé  immédiatement  au  Prince  dePortien, 
avoit  toujours  été  reconnue;  que  le  Prince  de  Chimay  &leDuC 
d'Arembergn'avoientété  aflignésen  161 3  ,1665,  1680  &  1686, 
que  comme  héritiers  bénéficiaires  de  leurs  auteurs,  &  comme 
repréfentant  le  troisième  Duc  d'Arfchot,  qui  avoit  été  héritier 
bénéficiaire  du  Prince  de  Portien  ;  que  c'étoit  dans  la  même  qua- 
lité que  le  compte  jugé  par  l'Arrêt  de  1688  leur  avoit  été  rendu; 
que  ce  ne  fut  qu'à  la  veille  du  Jugement  que  le  Marquis  de  Rey- 
nel  changea  fubitement  de  conclufions,  en  demandant  qu'ils  fuf- 
fent  condamnés  comme  héritiers  purs  &  fim^ples  du  Duc  d'Arf- 
chot, qui  avoit  été  héritier  pur  ik  fimple  du  Prince  de  Portien; 
que  c'étoit-là  une  demande  principale  qui  auroit  du  être  formée 
à  domicile,  &  qu'ainfila  procédure  prefcrite  par  l'Ordonnance 
n'a  pas  été  obfervée. 

Mais  ce  moyen  n'a  été  hafardé  que  fur  de  faux  Mémoires, 
Jamais  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  du  Duc  d'Arfchot  n'avoit 
été  reconnue.  On  a  vu  que  dans  latranfaction  de  1 572  on  s'ctoit 
contenté  de  dire  ,  en  parlant  de  lui,  i^ui  fe  dit  héritier  par  béné- 
fice d'inventaire  du  Prince  de  Portien.  C'étoit  donc  une  qualité 
incertaine  A  laquelle  on  ne  s'arrêtoit  point  alors  ,  qu'on  fuppo- 
•ibit  jufqu'à  ce  qu'on  eût  intérêt  de  l'examiner,  mais  qu'on  ne 
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reconnoilToit  point.  On  a  vu  que  dans  les  caufes  &  moyens  d'op- 
pofition  du  20  Mars  i  (^07, les  fieurs  de  Clermont  &  conforts  con- 
teftoient  exprefTément  cette  qualité ,  en  difant  que  le  Ducd'Arf- 
chot  avoit  vendu  les  bois  de  Logny  fans  aucune  formalité,  non- 
oh fiant  la  qualité  prétendue  dliéritier  par  bénéfice  d'inventaire  ,  qui 
naoncques  été  vue ,  &  à  laquelle  j  en  cela  &  par  tous  autres  aUes^il 
aurait  dérogé^  quand  bien  même  il  [auroit  obtenue. 

Les  a6l:es  poftérieurs  ne  font  pas  plus  favorables  aux  Deman- 
deurs en  Requête-civile.  On  fuppofe  toujours  dans  leur  Mé- 
moire, que  les  afîîgnations  données  en  161 3,  1665,  1680& 
1686,  donnent  au  troifieme  Duc  d'Arfchot  la  qualité  d'héritier 
bénéficiaire  du  Prince  de  Portien;  mais  le  contraire  eft  établi 
par  les  pièces  mêmes.  L'affignation  de  161 3  s'adrefTe  à  Charles 
d'Are77iberg&  autres  héritiers  ou  légataires  de  feu  Mefifire  Charles 
de  Croy  ,vivantDucd'Arfichot,  auquel  on  ne  donne  aucune  qua- 
lité ni  d'héritier  pur  &  fimple ,  ni  d'héritier  bénéficiaire  du  Prince 
de  Portien,  En  16(^5  on  obtint  une  commifîion  du  Grand-Con- 
feil  pour  afligner  en  général  les  héritiers  des  propres  paternels  du. 
Prince  de  Portien;  Se  dans  l'affignation  donnée  en  conféquence, 
ce  font  encore  les  bien-tenans  des  propres  paternels  du  Prince  de 
Portien  ^  &  ceux  qui  le  repréfientent ,  qui  fontaffignés  :on  s'eft  ex- 
primé de  même  dans  la  commiffion  de  1 680  ,  &:  dans  l'affignation 
de  1 68  I .  Enfin  il  en  eft  encore  de  même  de  la  commiffion  &  ex- 
ploit de  I  ô'^S^  Se  de  toutes  les  procédures  Sc  Arrêts  d'inftru£tion 
qui  ont  fuivi.  Jamais  on  n'a  donné  au  Duc  d'Arfchot  la  qualité 
d'héritier  bénéficiaire  du  Prince  de  Portien  ;  Bc  quand  on  pari» 
d'un  héritier  en  général,  il  efl  certain  qu'on  entend  toujours  un 
héritier  pur  &  limple. 

A  l'égard  du  compte  rendu  parla  Marquife  de  Reynel,  préfente 
S:  affirmé  le  i  i  Mars  1687  ^  il  eft  rendu  auDucd'Âremberg&  au 
Comte  de  Bojfu  ,  héritiers  médiats  du  côté  paternel  du  Prince  de 
Portien  ,  fans  qu'il  foit  parlé  de  la  qualité  d'héritier  par  bénéfice 
d'inventaire  :  ce  n'efl:  que  dans  l'Arrêt  d'appointement  fur  le 
compte ,  que  le  Duc  d'Aremberg  Se  le  Comte  de  Boffii  donnè- 
rent au  Duc  d'Arfchot  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  du  Prince 
ds  Portien;  mais  on  ne  paila  cette  qualité ,  qu'on  ne  pouvoit  pas 
faire  juger  alors,  qu'avec  le  corre£hf qu'on  met  ordinairement 
dans  ces  occa{ions,y^/25  que  les  qualités puififient  nuire  ni  préjudicier 
aux  Parties, 

Il  eflvrai  que  par  une  Requête  du  10  Janvier  1688,  la  Mar- 
quife de  Reynel ,   qui  procédoit  comme  tutrice  de  fes  enfans  ^ 
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convint,  par  erreur,  que  le  Duc  d'Arfchot  avoit  été  héritier  bé- 
néficiaire du  Prince  de  Portien.  Mais  cette  erreur  fut  bientôt 
rectifiée  par  une  Requête  du  premier  Mars  de  la  même  année, 
dans  laquelle  elle  révoqua  fa  reconnoiffance,  &  conclut  à  ce  que 
le  Prince  de  Chimay  ,  qui  attribuoit  au  Duc  d'Arfchot  la  qualité 
d'héritier  bénéficiaire  du  Prince  de  Portien  ,  fût  tenu  d'en  juf- 
tifier. 

Peut-on  dire  que  de  pareilles  conclufions  continflent  une  de- 
mande principale  qui  dût  être  formée  à  domicile?  Le  Prince  de 
Chimay  avoit  été  afligné  purement  &  fimplement ,  comme  repré- 
fentant  le  Duc  d'Arlchot ,  qui  avoit  été  héritier  du  Prince  de 
Portien.  Il  comparoît,  &  fuppofe  que  le  Duc  d'Arfchot  n'avoit 
été  qu'héritier  bénéficiaire.  On  pouvoit  lui  répondre  auffi-tôt  : 
Juftifiez  de  la  qualité  que  vous  donnez  au  Duc  d'Arfchot  ;  fans 
cela ,  les  conclufions  que  nous  avons  prifes  doivent  nous  être  ad- 
jugées. Pour  le  faire  prononcer  il  ne  falloir  aucune  demande  nou- 
velle ,  ni  principale,  ni  incidente;  il  fuffifoit  de  perfifter  dans  la 
demande  originaire.  Si  on  a  formé  la  demande  du  premier  Mars, 
ce  n'étoit  que  pour  révoquer  une  reconnoiffance  erronée  ,  faite 
fix  femaines  auparavant  :  il  eu.  donc  abfurde  d'imaginer  qu'il 
fallût  pour  cela  fe  pourvoir  à  domicile.  , 

Le  troilieme  moyen  de  Requête-civile  Se  d'oppofition ,  eu.  la 
prétendue  contrariété  entre  les  Arrêts  de  i  5  89  &  de  1 607 ,  d'une 
part ,  Se  l'Arrêt  de  1 688,  de  l'autre.  Dans  les  deux  premiers  Arrêts, 
dit-on  ,  il  étoit  ordonné  que  les  Parties  viendroient  à  compte,  Se 
rapporteroient  non-feulement  les  quittances  des  créanciers  qu'ils 
auroient  payés,  mais  encore  les  titres  de  leurs  créances;  cepen- 
dantpar  lArrêt  de  1688  on  condamne  les  héritiers  paternels,  fans 
que  les  maternels  aient  rapporté  ni  titres  ni  quittances.  Il  eft  vrai 
qu'on  a  prétendu  avoir  une  preuve  fuffifante  de  paiement  dans 
l'Arrêt  d'ordre  de  1 5S9.  Mais  c'eflune  etreur, parce  qu'un  créan- 
cier peut  être  colloque  dans  un  ordre  fans  être  payé ,  les  deniers 
pouvant  être  épuifés  par  des  coUocations  antérieures. 

On  devroit  être  difpenfé  de  répondre  à  un  pareil  moyen.  1°.  II 
ne  tombe  point  fur  la  créance  principale  adjugée  par  l'Arrêt  de 
1 688 ,  qui  confifte  dans  larépétition  des  arrérages  du  douaire  payé 
à  la  Ducheffe  de  Guife.  Cette  créance,  qui  eli  de  1 98000  liv.  de 
principal  ,  formoit  feule  lors  de  l'Arrêt  plus  d'un  million  avec  les 
intérêts.  Elle  n'ed  point  fondée  fur  l'Arrêt  d'ordre  de  1 589,  elle 
efl:  fondée  furies  Arrêts  obtenus  par  la  Ducheffe  de  Guife,  furies 
H'anfaâiions  paffées  avec  elle  ,  fur  la  continuité  des  paiemens  qui 
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lui  ont  été  faits  jufqu'à  fa  mort;  paiemens  fi  exafts ,  qu'elle  n*a 
jamais  été  obligée  de  faire  aucune  pourfuite.  A  l'égard  de  fon 
titre  ,  c'étoit  le  contrat  de  mariage  de  1 560  qui  étoit  produit  ; 
ainfi  à  cet  égard  il  n'y  avoir  pas  ombre  de  difficulté. 

Pour  les  autres  articles  bien  moins  confidérables,  il  ny  a  au- 
cune contrariété  entre  l'Arrêt  de  1 588  &  les  Arrêts  précédens  ; 
car  les  paiemens  qui  avoient  été  faits  par  les  héritiers  maternels  , 
n  avoient  point  été  faits  par  des  a£tes  libres  &  volontaires  ,  qui 
étoit  le  cas  dans  lequel  on  auroit  eu  droit  de  demander  la  repré- 
fentation  des  titres  des  créanciers,  &  leurs  quittances.  Ces  paie- 
mens réfultoient  de  collocations  faites  par  un  Arrêt  d'ordre;  les 
paiemens  avoient  été  faits  par  le  Receveur  des  Confignations ,  à 
qui  les  titres  avoient  été  remis  ;  ainii  les  héritiers  maternels  ne 
pouvoient  pas  les  repréfenter.  C'étoit  un  cas  fingulier  auquel  on 
Suite  du      ^^  pouvoit  pas  appliquer  les  Arrêts  de  1 589  &  de  1 607.  Quand 
changement     l'état  de  la  qûcftion  eft  changé ,  le  principe  dedécifion  &  la  déci- 
de  rétat d'une    ^^^  elle-même  doivent  aulfi  changer.  Le  Grand-Confeil  a  jugé 
^ue  ion.  qy'un  héritier  dont  le  bien  a  été  décrété,  &dont  le  prix  a  été 

diftribué  à  des  créanciers,  dont  (on  cohéritier  étoit  tenu  ,  avoir 
droit  de  répéter  la  part  de  fon  cohéritier.  Non-feulement  cela 
eu.  manifeftement  jufte  au  fond,  mais  en  cela  il  ne  peut  y  avoir 
aucune  contrariété  avec  d'anciens  Arrêts  dans  lefquels  la  quef 
tion  n'avoit  pas  même  été  propofée. 

Le  dernier  moyen  efl  celui  du  dol  perfoiinel.  Mais  ce  moyen 
bannal  n'eft  qu'une  répétition  des  autres,  &  tombe  par  conféquent 
par  les  mêmes  réponfes.  Ainfi  on  dit  que  c'eji  un  dol  perfonnd 
d'avoir  fait  juger  le  compte  auGrand-€onfeil,pendantquonfçavoit 
que  la  Cour  étoit  faijie.  Mais  on  a  déjà  détruit  le  prétendu  moyen 
d'incompétence  j  il  eit  donc  inutile  de  le  traiter  de  nouveau.  On 
dit  que  les  héritiers  maternels  fç avoient  que.  la  quejlion  du  douaire 
avoit  été  appointée  en  la  Cour  en  1 584;  on  a  encore  fatisfait  a  cette 
difficulté  :  quilsfçavoientquele  Ducd'Arfchot  n'avoit  été qu* héri- 
tier bénéficiaire  du  Prince  dePortien,  quils  P avoient  reconnu  dans 
toutes  les  ajfîgnations  données  au  Prince  de  Chimay  ;  on  a  fait  voir 
que  le  contraire  étoit  )ufi:ifié  par  les  pièces  mêmes  :  quon  afup- 
poféque  la  queflion  du  douaire  étoit  jugée  en  faveur  des  héritiers  ma^ 
ternels  par  l  Arrêt  de  i6oy  ;  mais  on  a  eu  raifon  de  lefoutenir ,  & 
on  lefoutiendra  toujours,  parce  qu'il  eft  impoffible  de  n'en  être 
pas  convaincu ,  en  voyant  la  demande  formée  par  les  caufes  d'op- 
pofition  ,  &  l'Arrêt  qui  a  prononcé  en  conféquence.  Enfin  on  dit 
i\\xQpar  Us  trcnfaHions  on  étoit  convenu  defe  communiquer  reJpecH" 
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vsment  les  quittances  des  créanciers  payés  ,  &  les  titres  qiiils  au- 
voient  remis  ^  &  que  les  héritiers  ont  obtenu  des  condamnations  jur 
un  (impie  Arrêt  d'ordre;  mais  on  a  eu  raifon  de  regarder  ce  titre 
comme  Tuffifant,  &  c'eft  une  queition  jugée. 

C'eft  abufer  de  l'Ordonnance  ,  qui  admet  le  dol  perfonnel  au 
nombre  des  ouvertures  de  Requête  ci  viie ,  que  de  traverftir  en  dol 
porfonnel  tout  ce  qu'une  Partie  a  foutenu  &  a  fait  juger  en  fa  fa- 
veur_,  en  prétendant  qu'il  a  eu  tort  de  le  foutenir  &  de  le  faire 
juger  ;  c'eft  fe  faire  un  moyen  de  Requête  civile,  de  ce  qui  faifoit 
le  moyen  du  fond  avant  l'Arrêt ,  &  propofer  des  griefs  fous  le 
yain  titre  d'ouverture  de  Requête  civile. 

On  voit  donc  qu'il  n'y  a  aucune  reffource  dans  la  forme  pour 
attaquer  l'Arrêt ,  comme  il  n'y  a  aucun  moyen  au  fond  pour  le 
combattre. 

On  croit  avoir  établi  que  non-feulement  l'Arrêt  de  ijo6  ne 
peut  fe  foutenir  dans  la  forme,  mais  aufli  qu'au  fond  M.  le  Duc 
d'Orléans  n'avoit  aucun  titre  légitime  de  créances  fur  les  biens 
de  la  Maifon  d'Arfchot.  Il  ne  tire  fon  droit  que  du  Comte  de 
Seninghen,  qui  étoit  légatrâre  particulier  pour  moitié  des  Terres 
que  le  ileur  de  Chievres  avoit  eues  de  Germaine  de  Foix ,  Reine 
d'Aragon  :  c'eft  donc  de  la  valeur  de  ce  legs  qu'on  a  préten- 
du le  <'endre  créancier,  c'eft  la  feule  a£tion  qu'on  lui  ait  fait 
exercer. 

Mais  le  Marquis  de  Reynel  fait  voir  que  le  Comte  de  Senin- 
ghen avoit  été  rempli  de  tout  le  droit  qu'il  pouvoit  prétendre  , 
par  le  délaiiTement  que  Philippes  deCroy,  premier  Duc  d'Arf- 
chot ,  fon  frère ,  lui  avoit  fait  de  la  Terre  de  Montcornet  dans  le 
partage  de  1528;  que  quand  le  Comte  de  Seninghen  n'auroic 
rien  reçu  ,  il  n'auroit  pu  demander  à  fon  frère ,  ni  la  moitié  des 
Terres  en  nature  ,  ni  la  jufte  valeur  de  cette  moitié  ,  puifque  fur 
la  demande  en  retrait  de  ces  Terres,  formée  par  le  Maréchal  de 
Lefum,  &  pourfuivie  par  le  Maréchal  de  Lautrec  &  par  fes  en- 
fans  ,  l'Empereur  Charles-Quint  &  le  Roi  François  I.  avoient 
obligé  le  Duc  d'Arfchot  à  abandonner  les  Terres  à  la  Maifon  de 
Foix  pour  70000  écus.  Cette  loi ,  qui  lui  avoit  été  impofée  par 
ies  premières  PuifTances  de  l'Europe,  avoit  fait  partie  des  articles 
du  traité  de  Cambrai.  Le  droit  des  deux  légataires  fe  réduifoit 
donc  à  partager  le  prix  du  retrait  ',  ainft  tout  ce  que  le  Comte  de 
Seninghen  auroit  pu  prétendre ,  s'il  n'avoit  pas  été  rempli  par 
la  Terre  de  Montcornet,  auroit  été  de  demandera  fon  frère 
3  5  000  écus.  Mais  ayant  reçu  une  Terre  de  plus  grande  vakur,  il 
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eft  évident  que  pour  fon  legs  il  n'avoit  aucune  'action  contre  le 

Duc  d'Airchot. 

En  vain  a-t-on  prétendu  de  la  part  de  M.  le  Duc  d'Orléans ,  que 
le  Duc  d'Arfchot,  comme  légataire  univerfel  du  fieur  de  Chie^ 
vres,  devoitfeulfupporterlepoids  du  retrait,  &  que,  quelque  fort 
qu'il  eût ,  il  devoit  toujours  donner  à  fon  frère  la  jufte  valeur  de 
fon  legs.  Cette  idée,  h  contraire  aux  principes  les  plus  connus, 
révolte  à  la  feule  proportion.  Le  Comte  de  Seninghen  étoit  léga- 
taire d'un  corps  certain;  tout  ce  que  pouvoit  lui  devoir  le  léga- 
taire univerfel ,  étoit  delemettreen  poliefîiondela  chofe  léguée, 
de  la  lui  délivrer  telle  qu'elle  étoit ,  &  chargée  de  l'événement  du 
jetrait ,  parce  que  le  teftateur  ayant  donne  la  chofe  même  ,  &  le 
légataire  en  devenant  propriétaire  par  la  délivrance  ,  elle  demeu-^ 
roit  uniquement  à  fes  rifques  ;  le  légataire  univerfel  n'étant  tenu 
de  la  garantie,  ni  de  droit  commun,  ni  par  aucune  claufe  du 
teftament. 

11  elt  vrai  que  dans  les  principes  il  eft  permis  déléguer  la  chofe 
d'autrui ,  &  que  dans  ce  cas  l'héritier  ou  le  légataire  univerfel  ti\ 
tenu  ou  de  la  fournir,  ou  d'en  payer  la  valeur.  Mais  outre  que  ces 
efpeces  de  legs ,  que  les  Jurifconfultes  ont  regardés  comme  polTi- 
bles  &  comme  valables  dans  leurs  fpéculations ,  font  fans  exem- 
ple dans  i'ufage  ,  &  que  perfonne  n'imagine  dans  fon  teftament 
de  léguer  ce  qu'il  fçait  ne  lui  point  appartenir  ,  pour  charger  fou 
héritier  d'en  payer  la  valeur;  il  eft  certain  que  pour  rendre  ces 
fortes  de  le^^s  valables ,  il  faut  que  le  tellateur  ait  été  bien  inftruit, 
bien  perfuade  que  la  chofe  léguée  appartenoit  à  un  autre  ;{inon. 
Se  s'il  a  cru  au  contraire  qu'elle  lui  appartenoit ,  alors  les  Loix  dé- 
cident que  le  légataire  particulier  n'a  aucune  garantie  à  prétendre 
contre  1  héritier  ou  légataire  univerfel ,  &  ne  peut  lui  demander 
la  valeur  de  fon  legs.  Or  il  eft  bien  évident  que  le  fieur  de  Chie^ 
vres,  quand  il  a  légué  les  Terres  de  la  Reine  d'Aragon  au  Duc 
d'Arfchot  &  au  Comte  de  Seninghen  ,  en  a  difpofé  comme  de 
Terres  qui  lui  appartenoient ,  &  qu'il  a  été  bien  éloigner  de  penfer 
que  le  Maréchal  de  Lefum  en  fût  le  propriétaire.  Si  le  Maréchal 
de  Lefum  avoit  formé  la  demande  en  retrait,  c'étoit  une  vaine 
prétention  dont  le  fieur  de  Chievres  n'étoit  point  eifrayé  ,  Se 
dont  il  écoit  bien  perfuade  qu'il  pouvoit  fe  défendre  ;  ainfi  il  le-, 
gue  les  Terres,  non  comme  appartenant  à  autrui ,  mais  comme 
lui  étant  propres  à  lui-même,  &  par  conféquent  le  droit  du  lé- 
gataire eli  réduit  à  la  chofe  même  léguée,  &  à  tout  ce  qu'il  en 
peut  retirer,  faus  aucun  recours  contre  le  légataire  univerfel. 

Mais  , 
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Mais  s'il  étoit  poffible  de  former  un  doute  fur  les  principes, 
tout  auroit  dû  céder  aux  circonftances  particulières.  Le  retrait  n'a 
point  été  pourfuivi  ni  ordonné  en  Juftice  :  ce  font  les  PuifTances 
îlipérieures  qui  ont  réglé  que  les  Terres  feroient  abandonnées  à 
la  Maifon  de  Foix ,  &  qu'elle  rembourferoit  70000  écus.  Jamais 
on  ne  peut  demander  de  garantie  pour  les  faits  du  Prince ,  parce 
que  (i  des  vues  de  politique  les  ont  déterminées  à  prendre  ce  parti, 
elles  n'ont  jamais  eu  intention  de  faire  fupporter  au  Duc  d'Arf- 
chot  feul  la  perte  qui  réfultoit  de  l'évidion. 

Le  Comte  de  Seninghen  ne  pou  voit  donc  ni  dans  les  règles  , 
ni  dans  les  circonftances  particulières ,  demander  autre  chofe  à 
fon  frère  que  fa  moitié  dans  les  70000  écus  dont  il  étoit  plus 
que  rempli  par  la  Terre  de  Montcornet  ;  ainii  il  n'avoit  aucune 
créance,  aucune  a£iion  contre  lui. 

C'efl  aufîi  ce  qu'il  a  reconnu  dans  la  fuite  ;  car  quoiqu'il  eût 
formé  d'abord  contre  fon  frère  une  demande  vague  en  partage 
des  biens  des  fucceflions  communes  ,  &c  des  Terres  de  la  Reine 
d'Aragon ,  il  s'efi:  réduit  enfuite,  par  rapport  à  ces  Terres ,  à  n'agir 
que  contre  ceux  qui  les  poffédoient  en  vertu  du  traité  de  Cam- 
brai ;  ce  qui  étoit  indifférent  au  Duc  d'Arfchot.  Son  fils  le  Prince 
de  Portien  a  fuivi  le  même  exemple;  &  lorfqu'il  fe  maria  en  1 560 
avec  Catheriiie  de  Cleves ,  iille  du  Duc  de  Nevers ,  qui  avoit 
fuccédé  à  la  Maifon  de  Foix,  il  fut  tellement  perfuadé  que  Tévé- 
nement  du  Procès  ne  pouvoit  intéreffer  que  le  Duc  de  Nevers 
&  lui,  qu'ils  convinrent  de  différens  arrangemens  &€  de  diffé- 
rentes remifes ,  fuivant  le  fort  que  la  contellation  pourroit  avoir 
dans  la  fuite. 

Enfin  Catherine  de  Cleves  elle-même  ,  donataire  des  droits  du 
Prince  de  Portien  fon  mari,  par  leur  contrat  de  mariage,  s'étant 
défiftée  de  toute  acl:ion ,  pour  raifon  des  Terres  de  la  Reine  d'A- 
ragon ,  il  n'y  avoit  plus  de  prétexte  à  aucun  recours  de  garantie 
contre  le  Duc  d'Arfchot ,  quand  elle  abandonnoit  elle-même 
Taflion  principale  :  tout  s'élevoit  donc  contre  la  prétention  qu'on 
a  fait  foutenir  depuis  à  M.  le  Duc  d'Orléans. 

L'Arrêt  de  r  5  90  n'eft  pas  un  titre  qu'on  pût  invoquer  en  fa  fa- 
veur;  il  efl  rendu  par  forclufion  contre  le  Duc  d'Arfchot,  dans 
un  tems  où  il  lui  anroit  été  impoffible  de  fe  défendre  :  fes  créan- 
ciers ont  donc  toujours  été  en  état  d'y  former  oppofition.  Au 
fond  ,  il  ert  évident  que  cet  Arrêt  eô  leffet  de  la  violence  6c  de 
la  tyrannie  que  la- Maifon  de  Guife  excrçoit  alors  contre  quelques 
Membres  du  Parlement  qu'elle  tenoit  dans  les  fers  ,  &  qu'elle 
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oppoloit  à  l'autorité  légitime  du  Souverain.  Peut-on  fe  prévaloir 
d'un  pareil  titre  depuis  que  la  vérité  &  la  Juftice  ont  repris  leurs 
droits  en  affermiffant  le  pouvoir  facré  de  nos  Rois  ? 

On  ne  voit  donc  aucun  titre  de  créance  qui  ait  pu  fervir  de 
prétexte  à  l'Arrêt  de  1706,  ni  enlever  au  Marquis  de  Reynel  le 
gage  des  créances  légitimes  qu'il  avoir  à  exercer. 

Ces  créances  font  fondées  fur  le  contrat  de  mariage  du  Prince 
de  Portien  avec  Catherine  de  Cleves,  de  1 5(30  ,  qui  ne  donne  le 
douaire  que  fur  les  biens  paternels;  fur  les  tranfaâ:ions  de  1 572 
&  de  1 578  ;  fur  l'Arrêt  de  1607,  qui  a  condamné  les  héritiers 
paternels  à  acquitter  les  maternels  des  fommes  qu'ils  avoient 
payées  pour  les  arrérages  du  douaire  de  Catherine  de  Cleves  ea 
leur  acquit  :  Arrêt  qui  n'a  jamais  été  attaqué,  &  qui  ne  peut  ja- 
mais l'être  ;  enfin  ,  fur  l'Arrêt  de  1688  ,  qui  a  été  rendu  contra- 
didoirement  avec  les  Princes  d'Aremberg  &  de  Chimay.  11  efi 
vrai  que  ce  dernier  Arrêt  efl:  attaqué  par  la  voie  de  la  Requête- 
civile  &  de  la  tierce-oppofition  ;  mais  les  moyens  qu'on  emploie 
n'ont  pas  même  de  prétexte.  Comment  peut-on  imaginer  que  le 
Grand-Confeil  fût  incompétent ,  quand  les  Parties  y  ont  procédé 
contradiâoirement  pendant  un  grand  nombre  d'années  ,  en  exé- 
cution de  l'Arrêt  que  le  même  Tribunal  avoit  rendu  dès  1607  - 
On  fuppofe  qu'on  a  élevé ,  à  la  veille  du  Jugement ,  une  contef- 
tation  nouvelle  fur  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  toujours  re- 
connue auparavant  ;  mais  le  contraire  efl  prouvé  par  toutes  les 
pièces  du  Procès.  Cette  qualité  d'héritier  bénéficiaire  du  Prince 
de  Portien  ,  dans  la  perfonne  du  Duc  d'Arfchot ,  n' avoir  point 
été  reconnue  par  les  tranfa£l:ions  de  1 572  &  de  i  578  :  elle  avoit 
été  conteilée  dans  les  moyens  d'oppofition  de  1607.  Dans  les 
aflignations  données  depuis ,  on  avoit  donné  purement  5c  fîm- 
plement  au  Duc  d'Arfchot  la  qualité  d'héritier  du  Prince  de 
Portien.  Si  la  Marquife  de  Reynel  donna  le  premier  Mars  1688 
une  Requête,  pour  demander  que  le  Prince  de  Chimay  eût  à 
juflifier  de  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  du  Prince  de  Portien , 
ce  ne  fut  que  pour  re£lifier  une  erreur  qui  s'étoit  gliffée  dans  une 
Requête  du  10  Janvier  de  la  même  année.  Ainfi  ce  n'étoit  ni 
une  demande  nouvelle,  ni  une  demande  principale  formée  de  fa 
part  ;  &.  par  conféquent  il  n'y  a  eu  ni  dol  ni  furprife.  Et  au 
fond ,  qu'y  a-t-il  de  plus  innocent,  que  d'accorder  à  une  Partie 
un  délai  fuffifant  pour  juftjfier  de  la  qualité  qu'il  s'attribue, 
quand  cette  qualité  dépend  néceffairement  des  titres  qui  l'éta- 
blifTent  ^ 
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Après  ce  parallèle  des  titres  &  des  créances,  tant  de  M.  le 
Duc  d'Orléans ,  que  du  Marquis  de  Reynel ,  on  ne  croit  pas 
qu'il  foit  permis  de  penfer  qu'on  ait  pu  faire  adjuger  les  Terres  de 
la  Maitbn  de  Chimay  à  feu  M.  le  Duc  d^Orléans ,  au  préjudice 
du  Marquis  de  Reynel.  Les  créances  de  l'un  n'ont  aucun  fonde- 
ment dans  leur  principe,  &  ne  font  autorifées  que  par  un  Arrêt 
que  la  violence  d'une  faftion  foulevée  contre  fon  Roi,  a  arraché 
à  la  foiblede  des  Magiftrats  qu'elle  tenoit  dans  les  fers  :  les  créan- 
ces de  l'autre  font  fondées  fur  les  titres  les  plus  facrés ,  confirmées 
par  un  Arrêt  contradiftoire  rendu  il  y  a  près  de  cent  quarante 
ans ,  &  toujours  exécuté  ;  liquidées  enfin  par  un  dernier  Arrêt , 
contre  lequel  on  ne  propofe  que  les  critiques  les  plus  frivoles. 

Dans  ces  circonftances ,  il  y  a  lieu  d'efpérer  que  la  Cour  fe 
portera  à  rétablir  un  créancier  légitime ,  dans  les  droits  dont 
on  l'a  dépouillé  contre  toutes  fortes  de  règles  ,  &  elle  ne  fera 
en  cela  que  fe  conformer  aux  intentions  de  M.  le  Duc  d'Or- 
léans lui-même ,  qui ,  dans  les  vues  pleines  de  droiture ,  de 
religion ,  &  de  juftice  dont  il  eft  animé ,  feroit  le  premier 
à  venger  les  droits  du  Marquis  de  Reynel ,  s'il  pou  voit  fe 
livrer  à  la  difcuffion  d'une  affaire  auflx  ancienne  ,  &  aufîi  em- 
barraffée  de  faits,  de  titres  &  de  queilions ,  que  celle  qu'on  vient 
d'expofer. 
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CXXXV.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  Georges  -  Léopold ,  Duc  de  Wlrtemberg- 
Montbelliard. 

CONTRE  Charles  -  Liopold  &  Georges  -  Frédéric, 
enfans  de  la  Baronne  de  l'Efpérance, 

QUESTION. 

De  frétât  des  enfans  du   Prince  Souverain 

de  Montbelliard. 

LE  Prince  de  Montbelliard,  né  pour  jouir  de  tous  les  avan- 
tages que  la  fouveraine  puiflance  communique  à  ceux  qui 
en  font  revêtus,  n'a  cependant  coulé  fes  jours  depuis  long  tems 
que  dans  l'amertume  &  dans  les  difgraces.  La  jaloufie  du  Duc 
de  Wirtemberg,  l'ambition  de  la  Baronne  de  rEfpérance  ont 
excité  contre  lui  les  plus  rudes  tempêtes  :  victime  maiheureufe 
de  tant  de  paffions,  fon  rang,  fon  élévation  ,  Ta  naiffance ,  tout 
a  été  compromis. 

En  vain  à  la  mort  de  fon  p&re  la  judice  de  Tes  droits  a-t-elle 
été  publiquement  reconnue  ;  en  vain  les  vœux  de  (es  Sujets  fe 
font-ils  réunis  pour  fon  triomphe  &  pour  fa  gloire  ;  la  violence 
a  confommé  l'ouvrage  que  tant  d'intrigues  avoient  préparé.  Ses 
Etats  fans  défenfe,  envahis  à  main  armée,,  prêts  à  tomber  entre 
les  mains  d'ennemis  dont  il  avoit  tout  à  craindre  ,  à  quel  fort 
étoit-il  réfervé ,  fi  la  France  ne  lui  avoit  ouvert  cet  afyle  favo- 
rable, qui  dans  tous  les  tems  a  été  le  refuge  des  Princes  mal- 
heureux ! 

Plus  il  avoit  été  opprimé  ,  plus  il  a  trouvé  d'accès  auprès  d'un 
Monarque  proteéteur  de  l'innocence  8c  de  la  vérité.  Ce  Prince 
augufte  a  écouté  fes  juftes  plaintes ,  il  a  voulu  connoître  fes 
droits  ;  &  pour  les  fixer  par  une  décifion  qui  ïm  refpeâ:ée  dans 
toutes  les  Nations,  il  a  établi  le  Parlement  arbitre  fouverain  de 
fa  defljnée.  A  ce  moment  heureux  le  Prince  de  Montbelliard  a 
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fenti  que  fes  malheurs  alloient  finir.  Ces  reflbrts  obfcurs ,  ces  in- 
trigues fecretes ,  deftinés  à  corrompre  ou  à  féduire  les  autres 
hommes  5  ne  font  dans  ce  Tribunal  refpe£^able  que  des  armes 
impuiffantes  :  on  n'y  défère  qu'à  l'autorité  des  titres ,  qu'aux 
preuves  qu'adminiftre  la  pofTeffion.  Le  Prince  de  Montbeiiiard 
pouvoit-il  avoir  un  gage  plus  alVuré  de  fon  triomphe  ? 

Du  côté  des  titres ,  il  a  pour  lui  les  monumens  les  plus  authen- 
thiques  ;  un  a£te  de  célébration  de  mariage  en  bonne  forme  ,  Se 
qui  n'eft  énigmatique  qu'à  ceux  qui  fe  refufent  à  l'évidence  même  ; 
un  traité  de  divorce  reconnu  nécefTaire  par  le  feu  Duc  de  Mont- 
beiiiard &  par  fon  Confidoire ,  pour  procurer  à  ce  Prince  la  liber- 
té de  former  de  nouveaux  nœuds.  La  convention  de  Wilbade,  les 
renonciations ,  le  ferment  que  l'on  a  exigé  en  conféquence,  tout 
fe  réunit  en  faveur  du  Prince  de  Montbeiiiard  :  ce  qui  a  formé  le 
mariage ,  ce  qui  l'a  détruit  ;  ce  que  le  feu  Duc  de  Montbeiiiard  a 
fait  pour  la  PrinceiTe  fa  femme  dans  le  tems  de  fa  tendrefîe ,  ce 
qu'il  a  fait  contre  elle  dans  le  tems  de  fon  indifférence,  tout  con- 
court à  mettre  la  même  vérité  dans  le  plus  grand  jour. 

Du  côté  de  la  poffeffion  publique,  rien  ne  manque  au  Prince 
de  Montbeiiiard.  L'Hiftoire  l'annonce  dans  un  tems  non-fufpe£l, 
comme  le  fils  légitime  du  Duc  de  Montbeiiiard  ;  le  père  le  pré- 
fente à  fes  Peuples  comme  fon  héritier  &:  comme  fon  fuccefféur  ^ 
la  branche  de  Wirtemberg-Oëls  rend  hommage  à  l'éclat  &  à  la 
pureté  de  fon  origine  ;  les  Peuples  du  Comté  de  Montbeiiiard 
fignaient  leur  zèle  par  tous  les  témoignages  de  refpeft  &  de  fou- 
mifTion  qu'il  en  devoir  attendre.  Dans  ce  concours  de  tant  de 
preuves  ,  les  droits  facrés  de  la  naiffance  du  Prince  de  Mont- 
beiiiard pourroient-ils  encore  être  méconnus  ?  L'autorité  de  la 
Religion  ,  la  voix  de  la  nature  ,  l'ordre  public  de  la  fociété ,  tout 
réclame  en  fa  faveur,  tout  lui  prête  des  armes  contre  les  traits  de 
la  calomnie. 

L'ordre  des  faits ,  dont  on  efl:  obligé  de  rendre  compte,  annon- 
cera par  lui-même  trois  époques  bien  faciles  à  diilingucr.  La  pre- 
mière préfentera  toutes  les  circonfcances  du  mariage  &  les  ellcts 
dont  il  a  été  fuivi  pendant  près  de  vingt  années.  La  féconde  ren- 
fermera le  détail  de  toutes  les  intrigues  que  l'on  a  mifes  en  ufage 
pour  dégrader,  s'il  étoit  pofTible ,  la  mère  &  les  enfans.  La  troi- 
fierae  fera  paroître  leur  triomphe  dans  tout  fon  jour. 

La  Maifon  de  Wirtemberg,  qui  tient  un  rang  (i  diflingué  dans 
l'Empire ,  poffede  le  Comté  de  Montbeiiiard  depuis  plus  de  iiois 
cens  ans.  Elle  eil  aujourd'hui  divifée  en  trois  branches  ;  celle  de 
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Wirtemberg-Stiigard  eft  rainée,  celle  de  Montbelliard  îa  fii» 
conde ,  &  celle  d'Oëls  la  troiiieme. 

Louis-Frédéric ,  chef  de  la  branche  de  Montbelliard ,  mourut 
en  163 1  ,  laiilant  deux  enfans  mâles.  Leopold  qui  étoit  l'aîné  lui 
fuccéda  ;  mais  étant  mort  fans  enfans  ,  Georges  fon  frère  devint 
Duc  de  Montbelliard.  Il  époufa  Anne  de  Coligny ,  fille  de  Gaf- 
pard  Duc  de  Châtillon  ,  Maréchal  de  France  ,  Se  d'Anne  de  Po- 
lignac.  C'cft  par  cette  alliance  que  la  branche  de  Montbelliard  a 
l'avantage  d'appartenir  à  une  Maifonilluftre ,  qui  fournit  actuelle- 
ment à  la  France  un  de  Ces  plus  précieux  ornemens.  Si  le  Prince 
de  Montbelliard  ne  peut  pas  fe  flatter  qu'elle  s'intéreiTe  en  fa  fa- 
veur, au  moins  ne  peut-il  pas  douter  qu'elle  ne  fufpende  fon  ju- 
gement ;  &  que  dans  le  tems  même  que  le  Vicomte  de  Polignac 
prête  un  minillere  néceflaire  à  des  mineurs  dont  latutele  lui  a  été 
déférée ,  fa  Maifon  conferve  toujours  cette  exafte  neutralité  dont 
le  Prince  de  Montbelliard  a  reçu  des  affurances  fi  précifes. 

Le  Duc  Georges,  de  fon  mariage  avec  Anne  de  Coligny,  a  eu 
entr'autres  deux  enfans;  Eléonore- Charlotte,  mariée  au  Duc 
de  Wirtemberg-Oëls ,  &  Léopold-Eberard  ,  né  au  mois  de  Mai 
1(370. 

La  guerre  qui  s'éleva  en  s(j88  entre  la  France  &  l'Empire  fut 
funefte  au  Duc  Georges.  La  France  s'empara  des  Etats  de  Mont- 
belliard, aufli  bien  que  des  Terres  qui  lui  appartenoient  tant  en 
Alface  qu'en  Franche-Comté.  Le  Prince  dépouillé  de  fes  Etats , 
fe  retira  auprès  de  la  DuchelTe  d'Oëls  fa  fille  en  Siléfie  ,  avec 
Léopold-Eberard  fon  fils. 

Léopold-Eberard  qui  avoit  obtenu  un  Régiment  au  fervice  de 
l'Empereur,  palToit  à  la  Cour  d'Oëls  tout  le  tems  qui  n'étoit  point 
rempli  par  fon  fervice  militaire.  Sa  fituation  étoit  infiniment 
trifte  :  il  étoit  parvenu  à  un  âge  où  il  étoit  néceflaire  de  le  marier  ; 
mais  dans  l'état  où  les  afl'aires  de  fa  Maifon  étoient  réduites,  il  ne 
pouvoit  pas  fe  flatter  de  trouver  une  Princefle  qui  voulût  s'unir 
à  fon  fort  :  il  s'attacha  donc  à  une  Demoifelle  d'une  Maifon  très- 
ancienne  ,  appellée  Anne-Sabine  de  Hedwiger^  qui  rempliflbit 
auprès  de  la  Duchefle  d'Oëls  la  place  de  fa  Demoifelle  d'hon- 
neur. Sur  les  promefîes  folemnelles  d'un  engagement  facré  qui 
uniroit  à  jamais  leurs  deflinées  ,  il  reçut  de  premières  preuves  de 
fa  tendrefle  ,  qui  n'ayant  rien  diminué  de  fon  eflime ,  l'engage^ 
rent  à  afîurer  fon  état  par  un  mariage  folemnel. 

La  Duchefle  d'Oëls  qui  avoit  été  mfl:ruite  des  liaifons  de  fon 
fl-ere  avec  la  Demoifelle  de  Hedwiger,lQ  confirma  dans  une  réfo^ 
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lutiôn  fi  digne  de  la  fidélité  qu'un  Prince  devoit  à  fa  parole.  Il  par- 
tit donc  de  Siléfie  accompagné  du  fieur  Nardin  ,  Lieutenaiu  dans 
fon  Régiment ,  &  le  rendit  avec  la  Demoifelie  de  Hedv/iger  à 
Rejouits  en  Pologne,  pour  y  recevoir  la  Bénédittion  nuptiale. 

Le  voyage  ne  tut  pas  long  :  la  Siléfie  efi:  une  Province  qui  tou- 
che à  la  Pologne;  ils  arrivèrent  le  31  Mai  1695  à  Rejouirs ,  & 
le  lendemain  le  Minifi:re  Fuchs  les  maria  publiquement  avec  tou- 
tes les  folemnités  qui  le  pratiquent  parmi  les  Luthériens.  En  for- 
tant  de  l'Eglife  ,  les  nouveaux  époux  rentrèrent  chez  le  Minifire 
Fuchs  :  le  Prince  de  Montbelliard  lui  demanda  un  afte  de  célé- 
bration de  mariage ,  il  tut  écrit  &  figné  de  la  main  de  ce  Minif- 
tre ,  à  qui  le  Prince  de  Montbelliard  difta  les  noms  des  deux 
époux  dans  la  forme  qu'il  avoit  coutume  d'employer  lorfqu'il 
fignoit* 

Cet  a£le  écrit  en  allemand,  renferme  tous  les  cara£ïeres  aux- 
quels on  devoit  nécefl'airement  reconnoître  le  Prince  de  Mont- 
belliard &  la  Demoifelie  de  Hedwiger  ;  en  voici  la  traduftion 
fi  délie  :  Jefouffignè  certifie  &  attefie  par  ces  lignes  &  fur  ma  parole 
&foL  de  Prêtre  que  tit.  pleniff]  Monfeigneur  Léopold-Eberard ^ 
H,Z,  TV.  M.  &  Damoifelle  Anne-Sabine  W .  H.  le  premier  Juin ^ 
du  fiyU  nouveau  ,  ont  duement  obtenu  ici  à  Rejouits  da?is  la 
Grande-Pologne ,  en  l'Eglife  ^  la  Bénédiction  nuptiale  fuivant  la 
coutume  de  l'Eglife  Luthérienne ,  &  ont  été  mariés  au  nom  de  la 
Très-  Sainte-  Trinité  par  Jean-  Chriflophe  Fuchius,  Prédicateur 
Luthérien  de  Rejouits  &  de  Skoki. 

Les  deux  noms  de  baptême  du  Prince  de  Montbelliard  font 
écrits  tout  au  long ,  Léopold-Eberard ;  ceux  de  la  Demoilelle  de 
Hedwiger  font  également  étendus ,  Anne-Sabine;  &  cette  cir- 
conftance  feule,  qui  ne  peut  s'appliquera  aucun  autre,  afl'ure 
déjà  la  vérité  du  mariage,  &  l'identité  des  perfonnes  qui  ont  reçu 
la  Bénédiftion  nuptiale.  D'ailleurs ,  les  lettres  initiales  qui  fuivent 
les  noms  de  baptême ,  forment  précifément  les  noms  &  les  qua 
lités  des  Parties,  puifqu'en  langue  allemande,  qui  efi  celle  que 
Ton  a  employée  dans  l'adle  de  célébration ,  les  quatre  lettres  qui 
fuivent  les  mots  de  Léopold-Eberard,  font  les  premières  lettres 
des  mots  Her^og  ^u  Wurtemberg-Monpelgard ,  qui  fignifient  Duc 
de  Wirtemberg- Montbelliard,  &  que  les  deux  lettres  qui  fui- 
vent les  mots  ^Anne-Sabine^  font  aufli  les  premières  des  mots 
yon  Hedwiger,  qui  fignifient  de  Hedwiger., 

Quoi  qu'il  en  foit ,  l'ade  ainfi  dreffé  fut  remis  au  Prince  de 
Montbelliard ,  comme  un  monument  authentique  qui  lui  étoic 
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propre  ;  &  cttte  délivrance  fournit  une  nouvelle  preuve  de  l'ap- 
plication nécedciire  de  cet  a£le  au  Prince  de  Montbelliard,  puif- 
qu'on  ne  lui  auroit  pas  remis  Toriginal  d'un  a£le  de  célébration 
de  mariage  qui  lui  auroit  été  étranger. 

Le  Prince  de  Montbelliard  ramena  la  PrincelTe  de  Montbel- 
liard fa  femme  à  la  Cour  d'Oëls  ,  où  la  Ducheffe  d'Oëls  la  reçut 
avec  toutes  les  marques  d'amitié  qu'elle  pouvoit  attendre  d'une 
belle-fœur  qui  avoit  eu  beaucoup  de  part  à  fon  mariage.  Cette 
union  fut  fuivie  de  la  nailTance  d'une  fille,  dont  la  PrincelTe  de 
Montbelliard  accoucha  le  15  Février  1697,  &  d'uu  lîls  qui  vint 
au  monde  le  1 1  Décembre  de  la  même  année.  Ce  fils,  nommé 
Georges-Léopold,  fut  baptifé  par  le  {leur  Opfergelt,  Miniftre 
de  la  Ducheife  d'Oëls. 

La  paix  de  Rifwick,  qui  venoit  d'être  conclue,  procura  au 
Duc  Georges  le  rétablilTement  dans  fes  Etats  &  dans  fes  biens 
en  France ,  ainfi  qu'il  avoit  été  exprelTément  convenu  par  l'ar- 
ticle XIU  de  ce  traité.  Il  rentra  donc  en  polTeflion  de  fa  Souve- 
raineté en  1698  ,  où  il  fut  bientôt  rejoint  par  le  Prince  Léopold- 
Eberard  fon  fils ,  qui  amena  avec  iui  la  PrincelTe  de  Montbel- 
liard fa  femme. 

Le  Duc  Georges  la  traita  comme  une  bru  qui  lui  étoit  chère; 
elle  fut  logée  dans  le  Palais  de  Montbelliard  comme  la  femme 
du  Prince  héréditaire ,  habitant  publiquement  avec  lui ,  5c  man- 
geant à  la  table  du  Duc  régnant  :  c'eftce  qu'une  foule  de  témoins 
feroit  en  érat  de  dépofer;  il  n'eft  pas  même  poffible  d'en  douter, 
Il  l'on  fait  réflexion  à  plufieurs  ciiconilances. 

La  Ducheffe  d'Oëls  étoit  parfaitement  inftruite  du  mariage, 
comme  elle  l'a  attefté  par  plufieurs  déclarations  folemnelles;  elle 
avoit  pris  foin  des  enfans  qui  en  étoient  nés  ;  il  n'étoit  pas  pofîi- 
ble  qu'elle  en  th  un  myftere  au  Duc  Georges  fon  père.  D'ail- 
leurs ,  le  Prince  Léopold-Eberard  étoit  parvenu  à  l'âge  de  vingt- 
huit  ans.  S'il  n'avoit  point  été  marié,  fon  père  auroit  eu  un  jufle 
emprefTement  de  lui  donner  une  époufe  qui  pût  afllirer  l'ordre 
de  fucceffion  dans  fa  Maifon;  il  eft  même  de  notoriété  publique, 
que  la  PrincelTe  de  Bade-Dourlac  lui  fut  propoiee.  H  n'auroit 
pas  négligé  l'occafion  de  taire  une  alliance  fi  honorable,  qui  au- 
roit fait  la  joie  &  la  confolation  de  fes  dernières  années  ;  mais 
l'obftacle  infurmontable  du  mariage  de  fon  fils  avec  la  Demoi- 
felle  de  Pïedwiger  ne  lui  permit  pas  d'écouter  une  propofi- 
tion  à  laquelle  fans  cela  il  auroit  été  fi  fenfible.  Nous  avons  un 
téraoin   qui  déclare  précifément  que  le  Duc  Georges  lui   fit 
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part  Se  de  la  propofition  qui  lui  avoit  été  faite  ,  &  de  la  néceffité 
où  il  avoit  été  de  la  refuiér  à  caule  du  mariage  de  Ton  hU. 

Ce  fut  dans  fes  fentimens  qu'il  mourut  en  1699.  Léopold- 
Eberard  {on  iils ,  devenu  Duc  de  Montbeiliard ,  continua  à  vivr  i 
publiquement  avec  fa  femme,  comme  il  avoit  fait  auparavant: 
elle  lui  donna  un  nouveau  gage  de  leur  tendreffe  mutuelle  j  en 
•accouchant  d'une  fille  le 1700. 

On  ne  diffiniulera  pas  qu'en  mêmetems  que  le  Duc  de  Mont- 
beiliard rendoità  la  DucheÏÏe  fon  épou  fe  toute  la  jultice  qu'il  lui 
devoit  par  rapporta  l'engagement  facré  qui  les  avoit  unis,  il  ne 
fût  infiniment  rcfervé  du  côté  des  honneurs  qui  lui  auroient  été 
dûs  comme  femme  d'unPrincefouverain.  Les  circonftances  dans 
lefquelles  le  mariage  avoit  été  fait ,  c'eft-à-dire,  pendant  que  la 
Maifon  de  Montbeiliard  étoit  entièrement  dépouillée  de  (es 
biens  ,  ne  lui  avoient  pas  permis  de  faire  paroître  la  DuchefTe  de 
Montbeiliard  dans  tout  l'éclat  qui  convenoit  au  rang  qu'il  lui 
avoit  donné;  fa  Maifon  fe  reffentoit  encore  en  1700  des  défor- 
dres  dans  lefquels  elle  avoit  été  plongée;  les  honneurs  de  la  Sou- 
veraineté communiqués  à  la  DuchelTe  de  Montbeiliard,  auroient 
précipité  dans  des  dépenfes  auxquelles  le  Duc  de  Montbeiliard 
n'étoit  point  en  état  de  fournir  :  il  la  traita  donc  toujours  comme 
fa  femme ,  mais  fans  lui  permettre  d'en  prendre  folemnellement 
les  diftinélions. 

Elle  n'en  étoit  pas  moins  connue  par  toute  l'Allemagne  pour 
l'époufe  légitime  du  Duc  de  Montbeiliard;  à  l'extrémité  même 
de  l'Empire  ,  on  annonçoit  dans  des  monumens  publics  fa  gran- 
deur &  fon  élévation.  Les  Hiftoires  généalogiques  parloient  de 
fon  mariage  ;  celle  de  Hubners ,  imprimée  à  Hambourg  en  1712, 
enrendun  compte  particulier  en  ces  termes,  page  205  '.Léopold- 
Eberard ,  à-préfent  Duc  régnant  de  Montbeiliard  ,  né  le  11  Mal 
i6yo  :  fon  épouje  efl  Madame  Hedvigerln  ^  fille  d'un  Confeil  de 
Olau  en  Siléfie  _,  qui  enfuite  a  pris  le  titre  de  Comtejje  de  Sponek. 
Dans  une  féconde  édition  ,  qui  efl:  de  1 7 1  8  ,  le  même  Auteur  a 
porté  Texaftitude  jufqu'à  donner  la  date  précife  du  mariage ,  qu'il 
dit  avoir  été  célébré  le  premier  Juin  i6c)3. 

Rien  n'auroit  donc  manqué  au  triomphe  de  la  Ducheffe  de 
Montbeiliard,  fi  elle  avoit  pu  conferver  le  cœur  de  fon  époux, 
avec  tous  les  fentimens  de  fidélité  qu'il  lui  avoit  voués.  Mais 
l'autorité  fouveraine  eft  environnée  de  tant  d'écueils ,  qu'ils  n'ap- 
partient qu'a  des  âmes  privilégiées  de  s'en  garantir.  Le  Duc  de 
Montbeliiardn'avoit  pas  reçu  un  donfi  précieux; fon  cœur  trop 
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tendre,  fuccomba  àunepafiion  naiflante  que  lui  avoit  inrpirée 
Henriette  Fledwige ,  Baronne  de  rEfpérance ,  époufe  du  fieuf 
de  Sanderleben. Cette  pafTion,  qui  a  fubfiftéjui'qu'àlamort  delà 
Dame  de  Sanderleben, arrivée  en  1707  ,  n'a  attiré  à  la  Ducheffe 
de  Montbelliard  que  de  tbibles  difgraces  ;  il  n'en  a  pas  été  de 
même  de  celle  que  le  Duc  de  Montbelliard  a  conçue  depuis  pour 
Elisabeth  Charlotte  Hedwige,  aufîi  Baronne  de  TElpérance,' 
fœur  de  la  Dame  de  Senderleben. 

Cette  nouvellemaîtrefîe,habiledans  l'art  delafédu£l:ion,  plus 
encore  dans  le  talent  de  former  une  intrigue,  &  de  faire  jouer 
des  reflbrts  fecrets  pour  remplir  toutes  les  vues  de  fa  politique  ^ 
forma  le  plan  de  s'élever  fur  les  ruines  de  l'époufe  légitime  ,  Se 
d'occuper  un  rang  qui  étoit  acquis  par  destitresiifacrés  à  la  Du- 
chefl'e  de  Montbelliard  :  nouvel  ordre  de  faits  dans  lefquels  on 
reconnoitra  de  quoi  efl  capable  une  maitreffe  ambitieufe  ,  prête 
à  facriiier  à  fa  grandeur  jufqu'aux  bienféances  les  plus  féveres. 

Si  le  Duc  de  Montbelliard  n'avoit  point  été  marié  ,  la  Baronne 
de  l'Efpérance  n'auroit  trouvé  aucun  obftacle  à  fes  deffeins;  fon 
amant  qui  lui  étoit  livré  fans  réferve  ,  n'auroit  rien  refufé  à  fes 
emprefiemens;  m.ais  un  lien  indiiToluble  de  fa  nature  l'attachoit 
à  la  DuchelTe  de  Montbelliard.  Cet  obftacle ,  infurmontable  à 
tout  autre  ,ne  rebuta  point  la  Baronne  de  l'Elpérance;  le  Duc 
de  Montbelliard  étoit  engagé  dans  les  erreurs  de  Luther,  qui 
admettent  le  divorce  :  il  eft  vrai  qvf  il  neû  autorifé  parmi  les  Lu- 
thériens que  dans  deux  cas ,  celui  de  l'adultère  ,  &  celui  de  la  dé- 
fertibn  malicieufe  ;  encore  l'aâion  du  divorce  n'efl-elle  ouverte 
qu'à  la  Partie  outragée,  fans  que  le  coupable  puiiTe  s'en  préva- 
loir ,  ni  m.éme  acquérir  la  liberté  par  la  dilTolution  du  mariage 
que  l'autre  a  provoquée. 

Suivant  ces  règles ,  le  Duc  de  Montbelliard  ne  pouvoit  pas 
provoquer  le  divorce  ,  lui  qui  ne  pouvoit  rien  reprocher  à  la  Du- 
cheffe de  Montbelliard.  Sa  conduite  pure,  innocente, régulière  ^ 
n'avoit  jamais  été  expofée  aux  plus  légers  foupçons  ;  fon  attache- 
ment au  Duc  de  Montbelliard  avoit  été  inviolable,  malgré  fes 
infidélités  :  il  n'y  avoit  donc  de  la  part  de  la  Ducheffe  de  Mont- 
belliard aucun  prétexte  au  divorce.  Il  n'en  étoit  pas  de  même  à 
la  vérité  de  la  part  du  Duc  de  Montbelliard  ;  mais  la  Ducheffe  fon. 
époufe  fouffroit  avec  douceur  &  avec  patience  des  égaremens 
dont  elle  fe  flattoit  toujours  que  le  Duc  de  Montbelliard  pourroit 
revenir  ;  ainfi  la  fageffe  de  l'époufe  &  fa  modération  ne  permet- 
toient  pas  de  rompre  les  nœuds  indiffolubles  qui  les  avoient  unis. 
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Cependant  la  Baronne  de  rErpérance,qui  ne  connoiflbit  d'au- 
tres loix  que  fes  defirs,  voulut  abfolument  que  le  Duc  de  Mont- 
belliard  fit  un  divorce  folemnel  avec  fa  femme,  &  qu'on  y  flipu- 
làt  une  liberté  mutuelle  de  contraèl:er  d'autres  engngemens.  Au 
défaut  des  motifs  que  la  confeffiond'Auf bourg  autorife  ,  elle  en 
imagina  un  nouveau  dont  jamais  on  n'avoit  entendu  parler  dans 
les  {qÙqs  les  plus  favorables  à  la  liberté;  ce  fut  celui  de  l'incom- 
patibilité de  l'humeur  des  deux  époux. 

Le  fameux  acte  de  divorce  fut  donc  drefTé  &  figné  le  5  0£l:o- 
bre  1 7 1 4,  Le  Duc  de  Montbelliard  &  Anne-Sabine ,  ComteiTe  de 
Sponek,  y  déclarent  qu  ils  ont  eu  pendant  leurmariage  plufieurs 
enfans  ,  dont  deux  font  encore  en  vie  ,fçavoir  Lcopoldine-Eberar- 
dîne  &  Georges  ;  qùci  raifon  de  leur  disparité  d' humeurs  ^  ilsfe  font 
volontairement  féparés;  enjorte  que  dès-à-préfent  tun  a  libéré 
l'autre ,  &  fe  donnent  réciproquement  la  liberté  de  fe  remariera 
qui ,  quand  &  comment  il  letrouverabon.  Le  Duc  de  Montbelliard 
ajoute  qu'il  promet  de  faire  payer  à  laComteffe  de  Sponek  4000 
liv.  monnoie  de  France  par  an  ,  à  commencer  du  premier  Juin 
17  1 5  ,  &  de  lui  donnerfa  réddence  dans  les  Châteaux  de  Mont- 
belliard ou  de  Blamont ,  outre  les  Fiefs  qu'il  lui  a  donnés ,  &  les 
allodiaux  qu'elle  a  reçus  de  lui;  mais  quau  cas  qu'elle  vienne  à 
fe  remarier^  elle  fera  privée  de  la  rélidence  dans  ces  Châteaux  , 
&  de  la  moitié  des  4000  1.  de  penfion.  Le  lendemain  les  Con- 
leillers  Eccléfialliques  du  Duc  de  Montbelliard,  au  nombre  de 
neuf,  déclarèrent  par  uw  afte  particulier  fcellé  de  leurs  cachets  , 
que  l'afte  de  divorce  leur  avoit  été  communiqué  ,  &  qu'ils  le  re- 
connoilToient  jufte  &  conforme  à  l'intention  des  deux  Parties. 
Cette  approbation  fut  infcrite  dans  le  R^egiflre  public  du  Confif- 
toire  :  on  en  rapporte  une  expédition. 

La  Baronne  de  l'Efpérance  ,  qui  triomphoit  alors  du  fuccès 
de  fa  politique  ,  ne  prévoyoit  pas  que  cet  aG;e  qui  lui  ouvroit  la 
porte  aux  grandeurs  dont  elle  étoit  épfife  ,  fourniroit  un  jour  à 
la  femme  &  aux  enfans  légitimes  du  Duc  de  Montbelliard  des 
armes  fi  puiffantes.  Si  l'on  en  pouvoit  croire  aujourdhui  les  en- 
fans de  la  Baronne  de  l'Efpérance  ,  le  Duc  de  Montbelliard  n'a- 
voit jamais  été  marié  avec  Anne-Sabine  de  Hedwiger,  Com- 
teiTe de  Sponek.  Cependant  voici  un  monument  authentique  dans 
lequel  le  Duc  de  Montbelliard  reconnoît  la  vérité,  la  certitude' 
de  ce  mariage  que  l'on  traite  aujourd'hui  de  fable  mal  affortie. 
Les  deux  Parties  fe  féparent  comme  mariés  folemnellement,  elles 
fe  donnent  la  liberté  de  lé  remarier;  le  Duc  de  Montbelliard 
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s'oblige  de  donner  une  peaiion&  de  loger  dans  Ton  propre  Châ- 
teaa  ia  femme  répudiée  ;  il  flipule  une  réduction  de  ces  avanta- 
ges ,  fieile  le  remarie.  Ell-ce  donc  ainfi  que  parleroit  un  Prince 
quin'auroit  eu  qu'un  commerce  de  galanterie  avec  une  fille  dont 
il  feroit  dégoûté  ?  La  vérité  de  l'engagement  ne  pouvoir  jamais 
éclater  par  une  preuve  moins  fufpede  :  c'efl:  dans  le  tems  que  le 
Duc  de  Montbelliard  renonce  à  la  Com.teffe  de  Sponek  ;  c'eft 
dans  le  tems  que  tous  les  fentimens  de  tendrefle  qu'il  avoit  eus 
pour  elle,  font  éteints  dans  fon  cœur;  c'eft  dans  le  tems  qu'il  eft 
entraîné  par  le  torrent  d'une  paiTion  aveugle  qui  le  livre  à  la  Ba- 
ronne de  l'Efpérance  ;  c'eft  dans  ce  tems, dit-on  ,  que  la  fcice  de 
la  vérité  le  fubjugue  ,  &  qu'il  rend  hommage  aux  engagemens 
facrés  qu'il  a  contradés  avec  la  Ducheffe  fa  femme.  La  vérité 
pouvoit-elle  jamais  être  portée  à  un  plus  haut  degré  d'évidence? 

Cet  a£le  ,  qui  paroiflbit  rendre  la  liberré  au  Duc  de  Montbel- 
liard, ne  fatisfaifoit  pourtant  pas  encore  la  Baronne  de  l'Efpé- 
rance  ;  elle  pou  voit  l'époufer,  &  par-là  légitimer  les  enfans  qu'elle 
avoit  eus  de  lui;  mais  ils  ne  pouvoient  être  que  les  cadets,  &  la 
Souveraineté  devoit  nécelTairement  appartenir  au  Prince  hérédi- 
taire que  le  Duc  de  Montbelliard  avoit  eu  dans  le  cours  de  fou 
mariage  avec  Anne-Sabine  de  Hedwiger.  Quelle  route  prendre 
pour  les  exclure  ?  Il  étoit  refervé  à  la  Baronne  de  l'Efpérance  de 
trouver  des  expédiens  pour  fortir  d'un  pas  fi  délicat. 

Pour  y  parvenir  elle  négocia  avec  le  Duc  de  Wirtemberg^ 
elle  lui  fit  entendre  que  pour  fe  ménager  la  fuccefîlon  à  la  Sou- 
veraineté de  Montbelliard,  il  devoit  faire  reconnoître  au  Duc 
de  Montbelliard  que  fes  enfans  étoient  incapables  de  fuccéder. 
Mais  comme  le  Duc  de  Wirtemberg,  parfaitement  inftruit  de  la 
lituation  de  la  Cour  de  Montbelliard  ,  auroit  pu  appréhender 
qu'en  excluant  les  enfans  du  premier  mariage,  il  ne  fit  place 
aux  enfans  d'un  autre  que  le  Duc  de  Montbelliard  pourroit  con- 
trarier avec  la  Baronne  de  TEfpérance,  elle  s'engagea  de  faire 
mettre  dans  le  Traité  une  claufe  qui  interdiroit  ce  fécond  ma- 
riage. Le  Duc  de  Wirrembcrg,  flatté  par  ces  propofuions ,  ne 
fentit  pas  le  piège  caché  qu'on  lui  tendoit;  il  s'empreffa  de  con- 
clure le  Traité.  Le  Duc  de  Montbelliard  fut  donc  conduit  dans 
les  Etats  de  Wirtemberg  ,  fous  prétexte  de  prendre  les  eaux  de 
Wiibade;  ily  figna  le  Traité  que  la  Baronne  de  l'Efpérance  avoit 
préparé,  &  dont  il  faut  rendre  compte.  Ce  Traité  contient  un 
préambule  &  neuf  articles. 

On  fait  dire  au  Duc  de  Montbelliard  dans  le  préambule ,  que 
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jufques-làilnavoit  contracté  aucun  mariage  licite  &  convenabU  à 
fon  rang  &  à  la  dignité  dcfoji  illujlre  Aîaijon.  Ces  termes  ne  doi- 
vent point  échapper,  ils  renferment  encore  une  reconnoilFance 
précife que  le  Duc  de  Montbelliard  avoit  été  marié,  &  jamais 
on  n'a  prétendu  qu'il  eût  contrafté  d'autre  mariage  que  celui  qui 
avoit  été  célébré  à  Rejouits  entre  Anne-Sabine  de  Hedwiger  6c 
lui.  On  ne  prétendoit  donc  pas  révoquer  ce  mariage  en  doute; 
mais  on  vouloir,  fous  prétexte  de  l'inégalité  de  la  condition  de 
la  mère,  faire  déclarer  les  enfans  incapables  de  fuccéder;  c'eft  à 
quoi  l'on  s'attache  aufîi-tôt ,  non-feulement  en  les  déclarant  in- 
habiles à  recueillir  la  fucceffion  de  leur  père;  mais  encore  en  les 
confondant  avec  les  autres  enfans  qu'il  avoit  eus  des  deux  Baron- 
nes de  l'Efpérance.  On  fait  donc  ajouter  au  Duc  de  Montbel- 
liard, qu  il  avoit  trois  Jones  d'enfans,  lejquels  ne  pourroient  pas 
non  plus  afpirer  à  lafuccejpon  de  la  Comté  de  Montbelliard  &  des 
Seigneuries  en  dépendantes,  quà  prétendre  a  quelque  apanage  ;  ce 
qui  Ta  engagé  à  faire  les  plus  vives  inftances  au  Duc  de  Wirtem- 
berg  ,  comme  fucceffeur  légitime  de  Montbelliard,  pour  pour- 
voir à  leur  fubfiflance  :  fur  quoi  les  deux  Princes  font  convenus 
de  ce  qui  fuit  : 

Par  le  premier  article ,  le  Duc  de  Montbelliard  promet  de  ne 
rien  entreprendre  directement  ni  indirectement,  qui  puifle  faire 
préjudice  au  Duc  de  Wirtemberg  pour  la  fucceflion  au  Comté 
de  Montbelliard. 

Par  le  fécond  on  fait  répéter  au  Duc  de  Montbelliard  ,  que  né" 
tant  pas  marié  conformément  à  fon  rang,  &  n'ayant  point  par  con- 
fequent  d'héritiers  légitimes  ou  defcendans  capables  de  lui  fuc- 
céder, il  donnera  les  ordres  néceffaires  à  fes  Confeillers ,  pour 
qu'auffi-tôt  après  fa  mort  le  Duc  de  Wirteraberg  foit  reconnu 
dans  toutes  les  formes  ftul  héritier  de  la  Principauté  de  Mont- 
belliard, &  des  neuf  Seigneuries  qui  en  dépendent. 

Par  le  trofieme  ,1e  Duc  de  Wirtemberg  s  oblige,  au/Ji-tôt  qu'il 
fera  poiTefleur  paifible  de  la  fucceffion  de  Montbelliard ,  de  par- 
tager I  2000  florins  du  Rhin,  en  tiire  de  iîef  féminin  ,  entre  les 
trois  fortes  d'enfans  engendrés  de  différentes  façons  par  le  Duc 
de  Montbelliard;  fçavoir  ,  4000  florins  à  Madame  de  Sponckôc 
à  fes  à^vi'yi  enfans  ;  4000  florins  aux  cinq  enians  de  défunte  Hen- 
riette Hedwige  Baronne  de  l'Efpérance,  &  4000  florins  à 
Elifabeth-Charlotte  Baronne  de  l'Efpérance  ,  aux  deux  enfans 
qu'elle  a  eus  avec  le  Duc  de  Montbelliard,  &  à  ceux  qu'elle 
pourra  en  avoir  encore.  Il  n'y  a  perfonne  qui  ne  foit  indigné 
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de  voir  confondre  dans  la  même  difpofition  les  enfans  léf?irîmes 
que  le  Duc  de  Montbelliard  avoit  eus  de  la  Ducheffe  de  Mont- 
belliard  pendant  fon  mariage,  avec  les  enfans  adultérins  qu'il 
avoit  eus  des  deux  Baronnes  de  l'Efpérance.  Mais  la  Baronne 
de  l'Efpérance ,  qui  vouloit  exclure  les  premiers  de  la  fuccef- 
fîon  de  Montbelliard-,  croyoit  qu'elle  ne  pouvoit  mettre  trop 
d'égalité  entre  eux  &  les  fiens.  Son  plan  étoit  de  les  dégrader,  du 
moins  quant  à  la  capacité  de  fuccéder  ;  &  elle  ne  pouvoit  mieux 
y  parvenir. 

Par  le  quatrième  ,  on  réferve  au  Duc  de  ^^irtemberg  la  Sei- 
gneurie direde  de  ces  Fiefs  ,  avec  retour  de  la  Seigneurie 'utile, 
en  cas  que  les  uns  ou  les  autres  des  vaffaux  vinfTent  à  mourir. 

Par  le  cinquième,  le  Duc  de  Wirtemberg  promet  de  protéger 
&  de  maintenir  lefdits  enfans ,  tant  qu'il  y  aura  un  vaflal  de 
chaque  part. 

Par  lelixieme,ilefl:dit  quefi  le  Duc  de  Montbelliard  furvivoit 
à  la  Baronne  de  l'Efpérance,  avant  la  mort  de  laquelle  il  promet 
de"ne  fe  point  marier,  &  qu'il  vînt  enfuite  à  fc  marier  conjonné^ 
ment  à  fon  rang^  &  à  avoir  des  enfans  mâles  légitimes,  enforte 
que  ,  de  quelque  manière  que  ce  fût,  le  Duc  de  Wirtembergne 
fuGcédât  pas  à  la  Principauté  de  Montbelliard  ,  il  ne  fera  tenu  à 
aucun  des  engagemens  qu'il  vient  de  contrafter. 

Par  le  feptieme,  le  Duc  de  Wirtemberg  confcnt  que  le  Duc 
de  Montbelliard  fafîe  élever  fes  enfans  à  la  dignité  de  Comtes 
de  l'Empire. 

Les  deux  autres  articles  ne  contiennent  que  des  réferves  géné- 
rales des  droits  du  Duc  de  Wirtemberg,  &:  la  promelTe  d'exécuter 
fidèlement  le  Traité. 

A  la  lefture  de  ce  Traité,  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  foit  faiii  de 
la  plus  vive  indignation  contre  ceux  qui  en  ont  été  les  auteurs. 
On  y  profane  ce  qu'il  y  a  de  plus  augufte,  la  religion,  les  mœurs  , 
l'honnêteté  publique.  D'un  côté  ,  on  avilit  la  dignité  du  mariage, 
fous  prétexte  que  la  femme  n'eft  pas  d'un  rang  aufli  élevé  que 
fon  mari.  On  affecte  de  la  confondre  avec  des  concubines  :  on- 
dépouille  le  iils ,  l'héritier  d'un  Souverain ,  pour  lui  donner  à 
titre  de  grâce  de  modiques  alimens.  D'un  autre ,  on  érige  des 
trophées  à  l'adultère;  on  le  récompenfe,  &  dans  les  fruits  mal- 
heureux qu'il  a  produits  ,  &  dans  ceux  qu'on  en  efpere  pourl'a- 
venir.  On  refferre  les  nœuds  criminels  qui  unilToient  le  Duc  de 
Montbelliard  à  la  Baronne  de  rEf[>érance.  Réduit  à  la  dure  né- 
celîité  de  ne  pouvoir  fe  marier  pendant  qu'elle  vivra ,  il  fe  fait 
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ufle  efpece  de  loi  du  crime  &c  de  la  débauche.  Efl-ce  donc  dans 
im  Traité ,  honoré  par  la  fignature  de  deux  Souverains ,  que  l'oii 
devroit  trouver  des  conventions  qui  révolteroient  entre  les  per- 
fonnes  les  plus  obfcures  ?  Rendons  à  leur  cara£l:ere  le  refpcft  qifi 
leur  eil  dû  ;  &  reconnoiflbns  que  tant  d'indignités  ne  font  Tou- 
vrage  que  d'une  femme  qui  avoit  intérêt  que  le  crime  (ùt  cou- 
ronné dans  fa  perfonne. 

Toutefois  dans  ce  Traité  (i  fcandaleux,  le  Prince  de  Mont- 
belliard  trouve  une  preuve  d'autant  plus  décifive  de  fon  état , 
qu'elle  lui  eft  fournie  par  fes  plus  cruels  ennemis  ,  Se  dans  un 
tems  où  ils  déployoient  tous  les  relions  de  leur  politique  pour 
l'accabler.  On  n'a  point  ofé  y  foutenir  que  le  Duc  de  Mont- 
beiliard  n'eût  point  été  marié  ;  on  auroit  révolté  les  Etats  de 
Montbelliard  &  de  Wirtemberg,  témoins  d'une  vérité  que  vingt 
années  de  poirefîion  avoient  affermie;  on  auroit  révolté  l'Alle- 
magne entière ,  que  les  monumens  de  l'Hiftoire  en  avoient 
inftruite.  On  auroit  démenti  ce  que  le  Traité  de  divorce  de 
1714  venoit  de  confirmer  folemnellemcnt  ;  on  fe  contente  donc 
de  dégrader  ce  mariage  ,  en  difant  qu'/7  nefi  pas  convenable  au 
rang  &  à  la  dignité  de  la  Maifon  de  Winemberg.  Mais  foutenir 
qu'un  mariage  eft  inégal,  c'eft  le  reconnoître  ;  &  cela  fufîit  au 
Prince  de  Montbelliard  :  car  outre  qu'il  ne  s'agit  dans  la  Caufe 
préfente  que  de  fa  légitime  feule  ,  &  non  de  la  capacité  de  fuc- 
céder,  c'ell:  que  dans  ce  dernier  objet  même  il  fera  toujours  fa- 
cile d'établir  que  les  auteurs  du  Traité  de  W^ilbade  ont  violé  les 
règles  les  plus  confiantes. 

Aufli  les  Miniftres  du  Duc  de  "Wirtemberg ,  perfuadés  eux- 
mêmes  que  ce  Traité  étoit  un  titre  bien  fragile  pour  affurer  à 
leur  Maître  la  fuccefiion  de  Montbelliard,  crurent- ils  devoir 
prendre  les  plus  grandes  précautions  pour  affermir  fes  efpéraii' 
ces.  Le  29  Juillet  1715  ils  exigèrent  de.  la  Ducheffe  de  Mont- 
belliard &  de  (es  deux  enfans ,  une  ratification  du  Traité  de  WA- 
bade  ,  &  en  particulier  du  Prince  héréditaire  une  ceffion  de  Çqs 
droits  au  Duc  de  Wirtemberg.  Les  termes  de  cette  ceffion  font 
trop  importans  pour  ne  les  pas  rapporter  exa£l:cment  :  Nous  donc  , 
Ji  nous  pouvions  ou  devions  avoir  quelque  droit  audit  Comté  & 
Seigneurie  de  Montbelliard  y  ou  inpuntlo  fucceffionis^  ou  par  ac- 
commodement ,  apanage  ou  alimentation  ,  nous  le  cédons ,  après 
une  mûre  délibération ,  le  transférons  &  remettons  par  cette  à  S  y 
Ait.  Sér.  Eherard-Louis  D,  de  Wirtemberg, 

LaDuchdfe  de  Montbelliard,  fous  le  titre  de  Comtcff®  de 
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Sponek  ,  efl  feule  en  qualité  dans  cet  a£le  avec  Tes  deux  enfans  ; 
ils  Y  parlent  feuls  &  font  feuls  cette  cefTioa  ,  dont  on  fent  aflcx 
la  conléquence.  Cependant  la  Baronne  de  rEfpérance  ,  toujours 
attentive  à  confondre  fes  enfans  avec  ceux  du  Duc  &  de  la  Du- 
chelle  de  Montbelliard  ,  a  trouvé  lefecret  de  iigner  dans  la  fuite 
un  ade  qui  lui  étoit  abfolument  étranger  ,  pour  s'appliquer  cette 
ceilion,  qu'on  ne  lui  avoit  jamais  demandée,  &  qu'on  n'avoic 
jamais  eu  intérêt  de  lui  demander,  puifque ,  de  fon  propre  aveu, 
fes  entans  n'étant  pas  légitimes  ,  n'avoient  aucun  droit  à  pré- 
tendre ni  à  céder. 

Eniin  pour  tranquillifer,  s'il  étoit poffible,  leDuc  de  Wirtemberg 
&  fes  Miniflres  ,onajoutaencore  une  nouvelle  précaution  àcelles 
qu'on  avoit  prifes.  On  fit  venir  le  Prince  héréditaire  de  Montbel- 
liard à  Louisbourg  ,maifon  de  plaifance  du  Duc  de  Wirtemberg , 
où  on  lui  fit  faire  un  ferment  folemnel  d'exécuter  le  ferment  de 
Wilbade ,  &:  la  ratification  qu'il  en  avoit  faite  le  29  Juillet  précé- 
dent. Lui  feul  faifoit  ombrage  au  Duc  de  Wirtemberg;  c'eft  à 
lui  feul  aufTi  que  l'on  en  veut  par  tantd'aûes  différens.  Traité  de 
Wilbade  au  mois  de  Mai,  ratification  au  mois  de  Juillet,  ferment 
au  mois  d'0£l:obre.  Que  de  précautions  fuperflues  ,  s'il  n'étoic 
qu'un  enfant  naturel,  né  dans  le  fein  de  l'obfcurité  &  de  l'infa- 
mie î  Mais  aufli  que  de  précautions  impuiffantes  contre  un  enfant 
légitime  ,  dont  les  droics  inviolables  ne  peuvent  jamais  devenir 
la  proie  de  l'ambition  &  de  l'avidité  ! 

La  Baronne  del'Efpérance  étant  parvenue  à  confommer  ainfi 
le  projet  odieux  qu'elle  avoit  formé  contre  la  DuchefTede  Mont- 
belliard &  contre  fes  enfans ,  ne  penfa  plus  qu'à  s'élever  au  rang 
<dont  elle  fe  flattoit  de  les  avoir  fait  defcendre  ;  l'empire  qu'elle 
avoit  fur  le  cœur  &  fur  l'efprJt  du  Duc  de  Montbelliard ,  lui  ren- 
doit  tout  facile  :  elle  parvint  donc  à  l'époufer  au  mois  d'Août 
171  S.  La  Gourde  Wirtemberg  fut  fort  offenfée  d'un  mariage 
qu'elle  regardoit  comme  une  infraâ:ion  du  Traité  de  Wilbade. 
Ses  plaintes  firent  faire  de  férieufes  réflexions  au  Duc  de  Mont- 
belliard. Il  comprit  enfin  qu'il  avoit  été  joué,  &  crut  ne  devoir 
rien  négliger  pour  réparer  les  fautes  qu'on  lui  avoit  fait  commet- 
tre. C'ed  ce  qui  va  fournir  au  Prince  de  Montbelliard ,  dans  une 
troifieme  époque,  les  titres  les  plus  folemnels  &  les  plus  refpe£ta- 
bles  contre  l'injure  que  lui  font  aujourd'hui  les  enfans  de  la  Ba- 
ronne de  l'Efpérance. 

Le  Duc  de  Montbelliard  revenu  de  l'aveuglement  dans  lequel 
il  avoit  été  plongé  pendant  quelques  années,  n'imputoit  qu'aux 

Minifires 
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Minières  de  Wirtemberg  les  fauiTes  démarches  qu'on  ^ui  avoit 
fait  faire.  Il  ne  comprenoit  pas  que  la  Baronne  de  i'Efpérancc 
avoit  été  le  véritable  auteur  de  tant  d'intrigues  &  de  tant  d'arti- 
fices. D'ailleurs  il  étoit  trop  engagé  avec  elle  par  le  mariage  qu'il 
avoit  contrarié,  pour  pouvoir  reprendre  la  Duchefle  de  Mont- 
belliard.  Il  crut  donc  devoir  rendre  juftice  au  Prince  héréditaire 
fon  fils,  fans  attaquer  cependant  l'état  des  enfans  qu'il  avoit  eus 
de  la  Baronne  de  l'Efpérance;  mais  quoiqu'il  les  ait  tous  annon- 
cés dans  la  fuite  comme  enfans  légitimes  ,  nés  de  deux  mariages, 
qui  ne  fe  faifoient  point  d'obdacle  l'un  à  l'autre ,  il  efl:  toujours 
certain  qu'il  a  reconnu  la  vérité  du  premier  de  la  manière  la  plus 
folemnelle  ;  &  ce  point  important  eft  ce  qui  doit  fixer  ici  toute 
l'attention  de  la  Juftice. 

Au  mois  de  Mai  1 729  le  Duc  de  Montbelliard  obtint  du  Roi 
des  Lettres  de  naturalité  pour  les  deux  enfans  qu'il  avoit  eus  de 
fon  mariage  avec  Anne-Sabine  de  Hedwiger ,  DuchefTe  de 
Montbelliard,  qui  furent  qualifiés  dans  ces  Lettres,  Prbiceàc 
PrinceJJe  y  Coufîn  &  Coujine  de  Sa  Majeflc.  Elles  furent  enregif- 
trées  fuivant  les  formes  qui  s'obfervent  en  France.  Le  Duc  de 
Wirtemberg  inftruit  de  cette  démarche  demanda  au  Roi  le  rap- 
port de  ces  Lettres  en  ce  qui  regardoitles  qualités  données  aux 
enfans  du  Duc  de  Montbelliard. 

Plus  le  Duc  de  Wirtemberg  vouloit  abuferdu  Traité  de  Wil- 
bade,plus  le  Duc  de  Montbelliard  fe  déterminoit  à  raflembler 
toutes  les  preuves  qui  pouvoient  concourir  pour  mettre  la  vé- 
rité de  fon  premier  mariage  dans  tout  fon  jour.  Le  16  Janvier 
1720  il  donna  une  CommilTion  fignée  de  fa  main  à  deux  de  fes 
Confeillers ,  pour  faire  dépofer  le  fieur  Nardin  fur  la  connoiC- 
fance  qu'il  avoit  de  ce  mariage ,  dont  il  avoit  été  témoin  ocu- 
laire. Le  17,  Nardin  dépo(a  devant  les  deux  Commiffaires  ,  & 
rendit  compte  de  toutes  les  circonilances  du  mariage  célébré  à 
Rejouits  le  premier  Juin  1695-,  auquel  il  avoit  aflifié  en  perfonne. 

Le  Duc  de  Montbelliard,  muni  de  l'aâie  de  célébration 
que  le  Miniftre  Fuchs  lui  avoit  délivré  I^  premier  Juin  1695  , 
n'avoit  pas  befoin  d'un  autre  monument  pour  établir  la  certi- 
tude de  fon  engagement  avec  la  DucheiTe  de  Montbelliard  ; 
cependant  comme  il  ne  doutoit  point  que  ce  Minifi:re  n'eût 
fait  mention  du  mariage  dans  fes  Regifires  ,  &  que  la  preuve 
tirée  des  Regifires  pouvoit  encore  donner  un  nouveau  de- 
gré de  certitude  à  cet  engagement  folemnel  ,  il  donna  le  17 
Juin  1720  une  .procuration  au  Prince  héréditaire  fon  fils  pour 
Tome  V,  1  i  i 
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aller  en  Pologne,  &  fe  iaire  délivrer  par  le  Minlftre  de  Rejoiiits 
toutes  les  preuves  qu'il  pourroit  lui  adminiilrer.  Le  Prince  hé^ 
réditaire  ne  put  pas  s'y  rendre  en  perfonne  ,  il  chargea  de  cette 
commiflion  le  Comte  de  Coiigny  fon  beau-frerc.  Le  Comte  de 
Coligny  fe  rendit  donc  en  Pologne;  &  s'étant  adrefle  au  fieur 
Cokh ,  Miniftre  de  Rejouits ,  &  fuccefleur  du  (leur  Fuchs  ,  oiî 
trouva  que  le  fieur  Fuchs  avoit  effeftivement  écrit  fur  les  Re- 
giftres  de  cette  Eglife  le  mariage  qu'il  avoit  célébré  le  premier 
Juin  1695  ,  mais  qu'il  ne  l'avoit  écrit  que  dans  le  mois  de  No- 
vembre de  la  même  année. 

La  circonftance  étoit  fort  indifférente  ,  non-feulement  parce 
que  le  mariage  eft  daté  dans  le  Regiftre  du  premier  Juin  1695  » 
mais  encore  parce  que  quand  on  le  fuppoferoit  du  mois  de  No- 
vembre de  la  même  année  ,  il  n'affureroit  pas  moins  l'état  de 
la  mère  $l  des  enfans»  Le  Comte  de  Coligny  demanda  donc  au 
Miniflre  Cokh  un  extrait  de  ra£le  de  célébration  infcrit  fur  le 
Regiftre  ,  qui  lui  fut  délivré  en  ces  termes  le  3  Juillet  17201 
Anno  i6c)5  ,  fol.  jo  ,  n^.c),  n.B.  Ja.  Jufiil  copulan  Junt  eùam  in 
Templo  Rejovicenfi  binx  hue  venicntes  pcrjome  ambo  Evange^ 
liccz^  Equités  ambo  hue  venerunt ,  nimiràm  perillujlris  Dominus 
Leopoldus-Eberard ,  Her:^og  :^u  Wiirtcmbcrg'Monpelgard  ,jacn 
Romani  Imperii  Cornes  ;  &  perillujlris  magnifiea  Domina  & 
yirgo  AnnaSabina  von  Hedwiger. 

Les  enfansde  la  Baronne  de  l'Efpérance  fe  font  récriés  contre 
cet  extrait ,  comme  marqué  au  coin  de  l'infidélité  la  plus  fenfi- 
ble.  i*^.  En  ce  que  les  Lettres  initiales  qui  étoient  dans  le  Re- 
gifire  ont  été  remplies  par  les  mots ,  Hery^og  ^u  IVûrtemberg- 
Monpelgard  ^  qui  fignifient  en  Allemand  ,  Duc  de  Wirtemberg- 
MontbelHard\  &  par  ceux  de  von  Hedwiger ,  qui  fignifient  de 
Hedwiger.  2^.  En  ce  que  l'on  n'a  pas  mis  dans  cet  extrait  ce  qui 
eft  aufîi  fur  le  Regifire  :  Sponjus  tune  erat  in  Militid  Ele3:oris 
Saxonici.  Mais  ces  vaines  clameurs  n'ont  aucun  prétexte.  Le 
Miniflre  en  délivrant  l'extrait  de  l'acle  de  célébration  ,  a  étendu 
les  Lettres  initiales,  ]larce  qu'il  avoit  une  connoilfance  parfaite 
de  ce  qu'elles  figninoient  ,  par  la  déclaration  que  le  Minifire 
Fuchs  lui  en  avoit  faite  plufieurs  fois ,  de  même  qu'à  beaucoup 
d'autres  perfonnes,  &  que  d'ailleurs  le  mariage  qui  étoit  de- 
venu public  depuis  très-long-tems,  ne  permettoit  plus  de  for- 
mer fur  cela  le   moindre   doute. 

Quant  aux  expreflions  :  Sponjus  tune  erat  in  Militiâ  Elecloris 
Saxonici  y  elLes  étoient  abfolument  étrangères  à  k  célébration 
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qu'il  s*agiiïbit  uniquement  de  conftater  par  l'extrait  ;  il  éi<.it 
donc  inutile  de  les  y  placer.  LeMiniftre  Fuchs  en  rédigeant  cet 
.  aéie  fur  le  Regiftre  de  Rejouits  fix  mois  après  la  céiébrauoii,  au 
lieu  de  dire  que  le  mari  fervoit  dans  les  troupes  de  l'Empereur, 
avoit  dit  qu'il  fervoit  dans  les  troupes  de  l'Elefteur  de  Saxe; 
mais  de  quelle  conféquence cette  erreur  pouvoit-elle  être  pourle 
mariage  en  lui-même  ?  Les  enfans  de  la  Baronne  de  l'Efpérance 
accablés  par  le  poids  de  la  vérité  qui  éclate  malgré  eux ,  Sz.  qui  fe 
fait  jour  de  toutes  parts,  ne  relèvent  donc  ces  circonftances  fur 
l'extrait  de  célébration  ,  que  pour  embarralTer  par  des  détails 
inutiles  une  Caufe  qui  deviendroit  infiniment  iimple  ,  fi  on  re- 
tranchoit  tout  ce  qui  lui  eft  étranger. 

Quoique  l'ade  de  célébration  dût  fuffire  au  Comte  de  Coli- 
gny  ,  il  crut  devoir  encore  fortifier  la  preuve  du  mariage  par  les 
dépolitions  de  tous  ceux  qui  en  avoient  une  parfaite  connoifTan- 
ce  ;  il  s'adrefTa  pour  cela  aux  Magiftrats  deSkoki,  qui  le  4  Juil- 
let 1710  firent  une  enquête  fuivant  les  formes  pratiquées  en 
Pologne  :  plufieurs  témoins  y  parlent  affirmativement  du  ma- 
riage ,  comme  d'un  fait  qui  leur  étoit  perfonnellement  connu. 
Entr'autres  Georges  Fuchs,  fils  du  Miniftre  qui  l'avoit  célébré, 
dépofe  «  que  fon  père  a  marié  le  matin  Son  AltefTe  Séréniffime 
w  Léopold-Eberard,  Duc  deWirtemberg-Montbelliard,  avecDe- 
»>  moifelle Anne-Sabine  de  Hedwiger,qu'il  les  a  fervislui-même,&: 
wleur  a  fait  préparer  à  manger;  lequel  mariage  a  été  fait  publique- 
jument.  Michel  Zado  dépofe  ^  que  fa  belle-fœur  lui  a  dit  que  le 
»  Minillre  Fuchs  avoit  marié  Son  Altefle  Séréniffime  avec  une 
w  Demoifelle  deNoblelfe,  que  fon  mari  étoit  préfent  lorfqu'elles 
»ont  été  mariées  publiquement  dans  TEglife  de  Rejouits,  dont  il 
wy  a  environ  vingt-quatre  ou  vingt-cinq  ans,  &  que  fa  belle- 
wfœur  lui  a  montré  ^  ainh  qu'elle  l'avoit  vu,  où  Sadite  Altefie 
w  Séréniffime  a  mangé  &  couché  dans  la  maifon  de  notre  Prêtre. 
yyPaul  Deutcli,  Echevin  de  Rejouits  ,  dépofe ,  que  fa  femme,  pré- 
w  fentement  âgée  de  cinquante-neuf  ans,  a  été  préfente ,  ë<;  a  vu 
w  dans  l'Eglifede  Rejouits  lorfque  S.  A. S.  Leopold-Eberard,Duc 
j^de  Wirtemberg- Montbûliiard  ,  stU  marié  avec  Demoifelle 
yy  Anne-Sabine  de  Hedwiger.  Chnflophe  Sager,  Fabriclen  de  lE- 
Y>  glife  de  Rejouits,  dépofe  ,  qu'il  a  vu  arriver  à  cheval  par  leche- 
wmin  de  Pofna,  S.  A.  S.  le  Duc  de  Wirtemberg-Montbelliard  , 
»  avec  Demoifelle  Anne-Sabine  de  Hedwiger,  &  defcendre  chez 
»  le  ficurChriftophe  Fuchs  notre  Palleur;  le  lendemain  du  maun 
M  on  a  ionn^  deux  fois  la  cloche  de  TEglife  ,  &  ont  été  après  cela 
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»  mariés  publiquement,  fuivant  la  coutume  de  l'Eglire  ,  par  ledit 
>5  fieur  Fuchs ,  qu'il  a  vu  étant  devant  la  porte  de  l'Eglife  ;  a  aufïi 
»  entendu  qu'il  les  a  mariés,  &  que Chriftian  Venflau  ,  le  Maître 
»  d'école  ,  a  chanté  dans  l'Eglife  ,  ainfi  qu'il  efl:  d'ufage  w. 
Enquêtes  d'e-         On  ne  peut  rien  ajouter  à  la  force  de  ces  déporuions.  Il  efl 
xamen  à^  fu-    yj-^j  qyg  \^  forme  d'une  pareille  Enquête  ne  feroit  pas  reçue  dans 
cnPoiorr^e.'    ^^  Royaume,  depuis  que  l'Ordonnance  de  1667  a  abrogé  les  exa- 
mens à  futur;  mais  il  s'agit  ici  de  l'état  d'un  Prince  étranger  , 
marié  en  Pologne   où  cette  forme  fubfifte;   ainfi  l'on  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnoître  l'autorité  de  cette  Enquête,  tant  dans 
la  forme,  que  dans  la  force  des  preuves  qu'elle  renferme. 

Toutes  ces  recherches  qui  confirmoient  de  plus  en  plus  l'état 
de  la  mère  &  des  enfans ,  ne  partoient  pas ,  comme  on  le  fup- 
pofe,  du  crédit  de  la  DuchefTe  Anne-Sabine,  que  le  Duc  de 
Montbelliard  ne  regardoit  plus  que  comme  une  femme  répu- 
diée. Il  auroit  été  bien  fingulier  que  fon  époux  qui  l'avoit  aban- 
donnée pour  fe  marier  à  la  Baronne  de  l'Efpérance ,  eût  été  fuf^ 
ceptible  des  impreffions  que  la  Ducheffe  Anne-Sabine  auroit 
voulu  lui  donner;  aufTi  loin  de  la  traiter  avec  plus  de  ménage- 
ment qu'il  n'avoit  fait  depuis  1714 ,  il  lui  fit  palferun  acle.le  30 
Novembre  1720  ,  qui  fournit  de  nouvelles  preuves  de  l'éloignc- 
ment  qu'il  avoit  pour  elle. 

Cet  a£fe  contient  d'abord  unereconnoifTance&rune  confirma- 
tion du  divorce  de  17 14.  On  ajoute  que  la  DuchefTe  Anne-Sa- 
bine avoit  joui  depuis  ce  tems-là  de  la  penfion  qui  lui  avoit  été 
réglée  alors,  &  avoit  même  touché  une  partie  du  capital,  en- 
forte  qu'elle  n'avoit  plus  que  2000  liv.  de  revenu  à  prétendre  ; 
pourquoi  le  Duc  de  Montbelliard  lui  abandonne  le  Château  Sei- 
gneurial d'Kencourt  pour  fon  logement,  &"  le  revenu  de  cette 
Terre  pour  fa  fubfiftance,  &  pour  lui  tenir  lieu  de  douaire;  ainfi 
il  éioignoit  fa  femme  de  Montbelliard,  &  la  confinoit  dans  un 
Château  éloigné,  comme  un  témoin  dont  la  feule  préfencelui 
reprochoit  fans  ceffe  fon  infidélité.  Mais  par  un  retour  heureux 
que  la  Providence  a  ménagé,  tout  ce  qu'il  faifoit  contr'elle  ne 
fervoit  qu'à  affermir  fon  état  ,  &c  celui  du  Prince  héréditaire  fon 
£ls. 

Il  11  eu  pas  indifférent  d'obferver  que  cet  afïignat  de  douaire  efl 
ûgnéparle  Duc  Chreftien  Ulrich  de  Wirtemberg-Oels ^  c'eff-à-dire, 
chef  d'une- des  branches  de  la  Maifon  de  Wirtemberg  ,  qui  a 
reconnu  la  DuchefTe  Anne-Sabine  pour  femme  légitime  du  Duc 
de  Montbelliard  j  qui  a  reconnu  le  divorce  de  1714  ,  quil'alui- 
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même  confirmé ,  &  qui  par-là  adéinvouéles  idées  que  les  entans 
de  la  Baronne  de  l'Erpérance  veulent  aujourd'hui  donner  de  les 
fentimens. 

Ce  n'eil:  pas  dans  cette  feule  occafion  que  la  briinche  de  Wir- 
temberg-Oëls  a  rendu  à  la  DuchefTe  Sabine  &  à  Tes  enfans  toute  ' 
la  juftice  qui  leur  ëtoit  due.  Dès  17 19 ,  l'époufe  du  Prince  héré- 
ditaire étant  accouchée  d'une  lille,  elle  fut  baptifée  dans  l'Eglife 
de  Montbelliard  le  28  Décembre  comme  fiUe  de  leurs  Altefjes 
S èrènijjimes  Georges- Lêopold  &  Eléonore-Ckar lotte  née  Comte ffe 
de  Coliorny ,  &  eut  entr'autres  poijr  marraine  Son  AltcJJe  Sérénij' 
Jime  Eléonore-Charlotie  douairière^  Duché  ffe  de  JVinemherg-O'els, 
En  1 72 1 ,  cette  Pnnceffe  fut  encore  marraine  de Léopold-Chrifîian^ 
fils  du  Prince  &  de  la  PrincelTe  héréditaires _,  &  en  1722  du 
Prince  Georges^  dont  la  PrincefTe  héréditaire  accoucha  le  ij 
Janvier ,  &  qui  fut  baptifé  le  2  i  du  même  mois. 

Quoique  le  nom  de  la  DuchefTe  de  Wirtemberg-Oéls  foit  em- 
ployé dans  ces  différens  aftes  de  baptême,  il  ne  faut  pas  croire 
qu'elle  fûtpréfente  en  perfonneà  Montbelliard.  L'ufage  dans  les 
grandes  Maifons  de  l'Empire  efl  de  donner  aux  enfans  un  grand 
nombre  de  parrains  &  de  marraines ,  quoiqu'abfens,&  de  leur  en 
faire  part,  comme  d'un  honneur  que  l'on  attend  de  leur  amitié. 
Ce  fut  ainfi  que  l'on  fe  conduifit  pour  les  enfans  nés  en  1721 
&  I  722;  mais  cette  circonllance  ,  loin  d'affoiblir  les  monumens 
dont  on  vient  de  rendre  compte  ,  ne  fervira  qu'à  confirmer  l'at- 
tachement que  la  Duchelfe  de  Wirremberg-Oêls  faiibit  éclater 
pour  le  Prince  héréditaire  Montbelliard. 

La  PrincefTe  héréditaire  étant  accouchée  le  4  Février  172 1  , 
la  Prince  fon  époux  en  fit  part  à  la  DuchefTe  d'Oéls  qui  étoit  à 
Vienne,  &  la  pria  de  trouver  bon  qu'elle  filt  marraine  de  l'en- 
fant. Elle  lui  répondit  de  Vienne  le  1 5  Mars  de  la  même  année  , 
en  ces  termes  : 

SÉRÉNissiME  PR.INCE  ,  très  cher  coufîn  ,  fils,  compère  & 
Seigneur,  nous  avons  appris  par  votre  agréable  Lettre,  avec  une  joie 
&  une  fans  faccion,qu  e  laSênniffime  Prince  ffe  &  DameDanieElcO' 
nore-Charlotie Ducheffe deWiriemberg  &  Thek,Comteffe  de  Mont- 
belliard ,  née  Comtejjede  Cougny  y  notre -aimée  cousine ^jiUc  &  com- 
mère ,  votre  très  chère  époufe  ,  étoit  accouchée  heureulement  d  un 
Prince  très-beau  &  bien  faity  &  qu'il  jomt  d'une  par jaiu  jaîitc  ;  & 
comme  nous  vous  remercions  très-fort ,  tant  de  votre  obligeanic  no- 
tijication  _,  que  de  t honneur  que  vous  nous  ave^jait  ^  en  nous  choi" 
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jîjfantpour  marraine  de  votre  très-cher  Prince ,  c  e(î pourquoi  nous 
faifons  des  vœux  ardens  au  Seigneur ,  pour  qu'il  répande  Jur  cet 
aimable  Prince  toutes  les  profpérités  ,  bénédictions  temporelles  & 
éternelles  y  de  le  laiffer  grandir  &  croître  dans  toutes  les  vertus 
chrétiennes  convenables  à  un  Prince ,  à  l  ornement  de  notre  Mai-^ 
fon  Ducale ,  &  à  L'entier plaijir  &  fatisfaclion  de  vos  Altejfes. 
Au  rejle  nous  demeurons  inviolablement  &  maternellement  dévouée 
&  attachée  à  vous  fervir.  De  VOTRE  Altesse  ,  la  très-humble 
&  très-fidelle  mère  ,  coufine  &  commère  Eleonore-Char- 
LOTTE,  Duchesse  de  AtTirtemberg. 

L'adrefTe  étoit  :  A  SON  Altesse  SerenissiME  Monfieur 
le  Prince  héréditaire  ^  Georges- Le OPOLD  de  Wirtem- 

BERG'MONTBELLIARD.    A  MONTBELLIARD. 

Le  même  cérémonial  fut  obfervé  en  1722  ,  à  la  naifTance  du 
Prince  Georges  ;  la  DuchelTe  de  Wirtemberg-Oëls  écrivit  une 
pareille  lettre  au  Prince  héréditaire,  avec  les  mêmes  qualités, 
&  les  mêmes  marques  d'attachement  &  de  tendreffe.  On  rap- 
porte plus  de  vingt  autres  lettres  écrites  avant  la  mort  du  teu 
Duc  de  Montbelliard  ,  foit  par  la  Ducheffe  d'Oéls ,  foit  par  le 
Duc  Chreftien-Ulrich  ,  à  la  Ducheffe  Anne-Sabine ,  au  Prince 
héréditaire  fon  fils,  &  à  laPrinceffe  héréditaire,  dans  lefquelles 
ils  les  traitent  comme  Prince  &  Princeffe  de  leur  Maifon.  Après 
cela  les  enfans  de  la  Baronne  de  l'Efpérance  ont-ils  pu  débiter 
que  le  Prince  de  Montbelliard  n'avoit  point  été  reconnu  par  la 
branche  de  Wirtemberg-Oèls  ,  &  qu'on  ne  rapportoit  que  des 
déclarations  furprifes  depuis  le  Procès  ?  Jamais  reconnoiffance 
ne  fut  plus  publique  ni  juflifiée  par  un  plus  grand  nombre  de 
pièces  non  fufpeftes. 

Le  Duc  de  Wirtemberg  convaincu  par  tant  de  preuves  de  la 
vérité  du  mariage  du  Duc  de  Montbelliard  avec  la  Ducheffe 
Anne-Sabine,  négligea  les  pourfuites  qu'il  avoit  commencées 
à  la  Cour  de  France  pour  le  rapport  des  Lettres  de  naturalité  de 
1719  ;  mais  croyant  trouver  plus  de  difpofitions  auprès  des  Mi- 
nillresde  l'Empereur  pour  le  favorifer,  il  s'y  plaignit  de  ce  qu'au 
préjudice  du  Traité  de  Wilbade  &  des  aÔes  paffés  en  conié- 
'quence,  le  Duc  de  Montbelliard  traitoit  publiquement  fa  femme 
&  fes  enfans, comme  Princeffe  &  Princes  de  la  Maifon  deWirtem- 
berg.  On  voit  par  fes  Mémoires  que  quoiqu'il  hafardât  encore 
quelque  critique  contre  le  mariage.cependant  il  fe  réduifbit  àfou- 
'tenir  que  le  Duc  de  Montbeliiard  n'ayant  point  époufc  une  per- 
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fonne  de  fon  rang,  Ton  fils  ne  pouvoit  fuccéder  à  la  Principauté 
de  Montbelliard ,  fuivant  un  ancien  Traité  palTé  entre  les  Princes 
de  la  Maifon  de  Wirtemberg.  Cette  conteftation  étoit  a6hielle- 
ment  pendante  au  Confeil  Aulique  ,  lorfque  Leopold-Eberard, 
Duc  de  Montbelliard  ,  mourut  le  25  Mars  1723. 

Auffi-tôt  le  Prince  fon  fils  fut  reconnu  partons  les  Peuples  du 
Comté  de  Montbelliard  pour  leur  Souverain;  la  joie  &  l accla- 
mation furent  univerfelles.Cependant  le  nouveau  Duc  de  Mont- 
belliard ne  négligea  point  ce  qu'il  devoit  au  Chef  de  l'Empire  ;il 
lui  fit  part  de  la  mort  de  fon  père,  &  de  fon  avènement  à  la  Sou- 
veraineté de  Montbelliard  ;  mais  avant  que  cette  Lettre  fût  re- 
çue, le  Duc  de  Wirtemberg  avoit  fait  rendre  un  Jugement  par 
le  Confeil  Aulique  ,  qui  cafTok  &  déclaroit  nul  tout  ce  qui  àvoit 
été  fait  au  fujet  des  titres  &  qualifications  de  Princes  &  de  Prin- 
ceffe  donnés  à  laDucheffe  Anne-Sabine  &  à  fes  enfans,  de  même 
qu'à  la  Baronne  de  l'Efpérance  &  aux  fiens,  &  qui  déclaroit  ces 
enfans  inhabiles  à  porter  la  dignité  du  Prince  leur  père  ,  &  à  la 
fuccefTion  des  Allodiaux  &  Fiefs  immédiats  de  l'Empire. 

Le  Duc  de  Montbelliard,  quin'avoit  point  été  entendu  lors 
de  ce  Jugement,  y  forma  oppofition  ;  mais  ayant  été  bientôt: 
obligé  de  fe  réfugier  en  France,  comme  on  va  l'expliquer,  la 
proteftion  du  Roi  qu'il  avoit  implorée  le  rendit  encore  moins 
favorable  à  la  Cour  de  Vienne.  On  prétend  qu'en  1728  il  y  a 
eu  un  nouveu  Jugement  de  Confeil  Aulique ,  qui  a  confinné 
fon  exclufion  de  la  Souveraineté  de  Montbelliard  ,  en  confé- 
quence  du  Traité  de  Wilbade,  en  lui  réiervant  feulement  fes 
droits  fur  les  biens  meubles  &  propres  du  Duc  fon  père;  par-là 
on  auroit  reconnu  fa  légitimité ,  en  même-tems  qu'on  l'auroit 
dépouillé  d'une  partie  des  droits  qui  y  font  attaches  ,  ce  qui  fe- 
roit  bien  éloigné  des  idées  que  les  enfans  de  la  Baronne  de  l'Ef- 
pérance veulent  donner  de  ce  Jugement. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  à  peine  le  premier  Jugement  du  mois  d'A- 
vril 1723  fut-il  intervenu,  que  le  Duc  de  Wirtemberg  ,  armé 
d'un  titre  qui  lui  déferoit  les  Etats  de  Montbelliard,  s'empreffa 
de  le  mettre  à  exécution  ;  il  envoya  des  troupes  pour  s'en  flii- 
fir,  &  pour  s'emparer  s'il  étoit  poiTible  de  la  perfonne  du  Duc 
de  Montbelliard. 

Surpris  par  une  invafion  û  fubite,  fans  fecours  ni  de  t-roupes 
ni  de  munitions  ,  quelle  détenfe  pouvoit  oppofer  le  Duc  de 
Montbelliard  ?  Il  faut  céder  à  la  violence,  &  fe  retirer  en  France 
pour  implorer  la  protedion  du  Roi.  Sa  première  démarche  fut 
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de  s'adrefTer  au  Parlement  de  Befançon,  dans  le  relTort  duquel 
ibnt  fituées  plufieurs  Terres  qui  appartiennent  à  la  Maifon  de 
Montbelliai'd.  Il  obtint  une  proviiîon  de  60000  liv.  par  un  Arrêt 
du  .  .  .  .  1723;  mais  l'affaire  ayant  été  depuis  évoquée  au 
Confeil,  le  Duc  de  Wirtembergy  adonné  plufieurs  Mémoires 
pour  ibutenir  la  demande  en  rapport  de  Lettres  de  naturalité  qu'il 
avoit  formée  dès  171p.  Depuis  la  Baronne  de  l'Erpérance^c  Tes  en- 
fans  font  intervenus,  &  ont  élevé  une  conteltation  toute  nouvelle. 

Dans  leur  fyfteme ,  il  ne  s'agit  pas  de  la  feule  capacité  de  fuc- 
céder  aux  Etats  de  l'Empire,  il  ne  s'agit  pas  de  favoir  fi  le  feu 
Dlic  de  Montbelliard  ayant  époufé  une  Demoifelle  d'une  con- 
dition inégale ,  les  enfans  qu'il  en  a  eus  font  exclus  de  la  Souve- 
raineté ;  leur  témérité  les  a  portés  jufqu'à  prétendre  qu'il  n'y 
avoit  jamais  eu  de  mariage  entre  le  feu  Duc  de  Montbelliard  &c 
Anne-Sabine  de  Hedwiger ,  que  les  enfans  qu'ils  ont  eus  ne  font 
pas  légitimes,  &  qu'il  faut  abfolument  les  profcrire  ,  comme  les 
fruits  malheureux  du  crime  6c  de  l'infamie.  Pour  foutenir  une 
prétention  fi  odieufe  ,  ils  ont  répandu  des  volumes  immenfes , 
dans  lefquels  la  calomnie  a  été  portée  aux  derniers  excès,  &les 
differtations  prodiguées  fans  règle  &  fans  choix. 

C'eftcequi  a  donné  lieu  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  4  Juin  173  y, 
par  lequel  le  Roi  a  évoqué  à  fa  perfonne  les  demandes  formées 
&  à  former  entrç  les  Parties  fur  leur  état  &  qualité  d'enfans  lé- 
gitimes ou  illégitimes  du  feu  Duc  Léopold-Eberard  Prince  de 
Montbelliard  ,  &  fur  la  validité  des  mariages  par  lui  fucceffive- 
ment  contrariés  avec  Anne-Sabine  de  Hedwiger  ,  ComteiTe  de 
Sponck,  &  Elifabeth-Charlotte,  Baronne  de  l'Efpérance,  &  a 
renvoyé  lefdites  demandes  en  la  Grand'Chambre  du  Parlement 
de  Paris ,  pour  y  être  fait  droit  entre  les  Parties  fur  la  queftion 
d'état  feulement ,  &  l'Arrêt  définitif  qui  interviendra  fur  ce  fujet 
vu  &  rapporté,  être  ftatué  enfuite  avec  qui  &  ainfi  qu'il  appartien- 
dra fur  les  demandes  &:  contefi:ations  concernant  les  Terres  fi- 
tuéesen  Franche-Comté  &  en  Alfac.e  ,  ci-devant  évoquées  par 
Sa  Majefi:é. 

En  exécution  de  cet  Arrêt  Si  des  Lettres-Patentes  expédiées 
en  conféquence  ,  le  Prince  de  Montbelliard  s'efi  pourvu  en  la 
Cour ,  &  y  a  obtenu  le  23  du  même  mois  de  Juin  une  Commif- 
fion  pour  faire  afTigner  les  tuteurs  de  Charles-Léopold  &  de 
Georges-Frédéric  frères  ,  fe  difant  \^irtemberg-MontbeIliard, 
pour  voir  dire  çu  il  ferait  déclaré  feiil  fils  légitime  &  unique  héri- 
tier de  Léopold-Eberard  Duc  de  Wirtemberg  ^  Prince  de  Mont- 
belliard , 
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liard ,  comme  né  de  fon  mariage  avec  ^nne-Sabine  de  Hedwis^er  , 
Comtejfe  deSpoJiek  ^quifera  déclaré  avoir  été  valahlemait  &  légiti- 
mement fait  &  contraB.e  ,  en  conféquence  que  lefdits  Charles-Léo- 
pold  &  Georges-Frédéric  feront  déclarés  enfans  illégitimes  dv.dit 
défunt  Léopold-Eberard  Duc  de  IVinemberg,  F  rince  de  Mont- 
belliard,  comme  nés  d'un  mariage  nul  &  non  valablement  contraclé  : 
ce  faifant,  que  défenfs  leur  feront  faites  de  fe  dire  enfaîis  légitimes 
^udit  défunt  Prince  de  Montbelliard  ^  &  de  prendre  la  qualité  de 
W irtemberg-Monthelliard.  En  vertu  de  cette  Commiflion  les  Tu- 
teurs ont  été  aflignés  le  17  du  même  mois  de  Juin  ;  ils  ont  pris 
de  leur  part  des  concluions  contraires:  c'eil  ce  qui  forme  atluel- 
lement  l'objet  d'une  conteftation  fi  cékbre. 

Quelque  importante  que  foit  la  conteflation  qui  Te  préfente,  MOYENS, 
quelque  conféquence  qu'elle  doive  produire  dans  une  des  plus 
illuftres  Maifons  de  l'Europe  ,  cependant  rien  n'eft  plus  fimple 
dans  fon  objet ,  ni  plus  facile  dans  fa  décifion.  Anne-Sabine  de 
Hedwiger  a-t-elle  été  la  femme  ou  la  concubine  de  Léopold- 
Eberard  Duc  de  Wirtemberg-Montbelliard?  Leur  union  a-t- 
elle  été  marquée  au  coin  de  l'honneurou  de  l'infamie  ?  C'eft  l'uni- 
que queftion  que  cette  Caufe  préfente  à  juger;  car  fi  le  mariage 
efl:  confiant,  les  enfans  qui  en  font  nés  font  légitimes  ,  &  par  une 
conféquence  néceffaire  les  enfans  que  le  feu  Duc  de  Mont- 
belliard  a  eus  de  la  Baronne  de  FEfpérance  font  des  bâtards  adul- 
térins. 

11  efi:  vrai  que  le  divorce  efl:  autorifé  danslaConfefîîon  d'Auf» 
bourg  quand  il  eft  fondé  fur  des  caufes  légitimes;  mais  comme 
les  enfans  de  la  Baronne  del'Efpérance  conviennent  aujourd'hui 
de  la  nullité  du  divorce  prononcé  entre  le  feu  Duc  de  Mont- 
belliard  &  la  Ducheffe  fa  femme ,  leur  fort  dépend  uniquement 
de  la  preuve  du  premier  mariage  ,  ou  du  moins  toute  leur  ref- 
fource  fe  réduiroit  à  la  prétendue  bonne  foi  de  la  Baronne  de 
l'Efpérance ,  reflburce  frivole  dont  ils  ne  paroifTent  pas  eux- 
mêmes  faire  beaucoup  de  cas.  On  ne  p«ut  trop  le  répéter,  la 
Caufe  fe  réduit  donc  à  l'unique  objet  de  (avoir  s'il  y  a  eu  un  pre- 
mier mariage  entre  le  feu  Duc  de  Montbelliard  &  la  Ducheffe  , 
Anne-Sabine  de  Hedwiger. 

Pour  le  décider  ,  il  n'y  a  qu'un  point  de  fait  à  éclaircir,  &  s'il 
y  a  quelque  chofe  à  craindre  dans  cette  Caufe,  cène  feroit  que 
la  fauffe  idée  que  l'on  pourroit  fe  former  qu'elle  dépend  de  prin- 
cipes qui  nous  font  étrangers,  qu'il  faut  en  quelque  manière  fe 
tranfplanter  dans  une  terre  inconnue ,  étudier,  approfondir  des 
Tome  F.  Kkk 
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Loix  oppofés  à  nos  mœurs  ,  fe  perdre  dans  la  recherche  d'Au- 
teurs, de  Jurifconfultes  Luthériens  ;  toutes  ces  vues  ne  feroient 
propres  qu'à  s'envelopper  de  ténèbres  ,  &  à  perdre  l'objet  fimplc 
dans  lequel  il  faut  fe  renfermer.  Y  a-t-il  un  mariage  certain,  ou 
n'eft-ce  au  contraire  qu'une  fable  imaginée  dans  les  dernières  an- 
nées dufeu  Duc  de  Montbelliard?  Voilà  ce  qui  doit  feul  fixer  les^ 
efprits. 

Cependant  pour  mettre  la  défenfe  du  Prince  de  MontbelliarcF 
dans  un  plus  grand  jour,  on  la  partagera  en  deux  propofitions; 
On  fera  voir  dans  la  première  ,  qu'il  efl  enfant  légitime  du  feu^ 
Duc  de  Montbelliard,  comme  né  d'un  mariage  folemnel  ;  oit 
fera  voir  dans  la  féconde  que  les  enfans  de  la  Baronne  de  FEf-- 
pérance  ne  font  que  des  bâtards  adultérins  ,  &  par-là  on  rem- 
plira tout  l'objet  des  concluions  prifes  par  le  Prince  de  Mont^ 
belliard. 
r.PROPosi-         On  ne  contefte  point  au  Prince  de  Montbelliard  fa  filiation  5, 
^'°^-  .      ,      on  convient  qu'il  elt  né  le  2 1  Décembre  1 697  ,  &  qu'il  cil:  fils  du 
Mnnthelliard     Duc  de  Montbelliard  &  d'Anne-Sabine  de  Hedv>^iger;  mais  oiî 
eflenfùnt  lé-    prétend  qu'il  n'y  avoit  point  de  mariage  entre  fes  père  &  mère, 
îolT-Eblrard]    ^  que  par  conféquent  il  n'eft  point  légitime;  la  filiation  eft  cei> 
Duc  de  iVir-    taine ,  la  légitimité  feule  elt  conteftée. 

îsmhergMont'  Mdivs  après  les  tittes  dont  on  a  rendu  compte,  cette  queftioii! 
à' Anne-SaU-  peut-elle  être  encore  problématique  ?  C^u  on  le  rappelle  cette 
nede  Hfdwi-r  foule  d'a8:es  qui  concourent  pour  établir  une  vérité  fi  impor-- 
ftarnrTl^un  ^^^^^'  ^^"^  premier  ade  de  célébration  délivré  en  original  au  feu 
mariag^e  fo-  Duc  de  Montbelliard ,  le  jour  même  de  fon  mariage ,  a£l:e  entié- 
.emneU  rement  écrit  &  figné  de  la  main  d'un  Miniftre  mort  dès  171  5*- 

Un  fécond  a6le  de  célébration  infcrit  par  le  même  Miniftre  dans- 
le  regiflrede  Rejouits,  l'un  &  l'autre  annonçant  à  toute  l'Eu-- 
rope  que  ce  Minifi:re  a  donné  labénédidion  nuptiale  à  Z^'o^oA/^- 
EberardH.  Z.  JV,  M.&à  Anne-Sabine  V.H.  Qu'on  fe  rappelle 
la  naiffance  des  enfans  qui  ont  été  le  fruit  de  ce  mariage ,  la  co»^ 
habitation  publique  deLéopold-Eberard  ,Duc  de  Wirtemberg* 
Montbelliard,   avec  Anne  Sabine  de  Hedwiger,  d'abord  à  la 
Cour  d'Oëls  ,  &  depuis  à  celle  de  Montbelliard,  fous  les  yeux 
du  Duc  Georges ,  qui  retenu  par  un  engagement  fi  facré  n'a  pas 
penfé  à  marier  un  fils  de  près  de  trente  ans,  l'unique  refTource 
de  fa  Maifon  ,  &  qui  a  même  été  obligé  de  refufer  l'alliance 
qu'on  lui  propofoit  avec  la  Maifon  de  Bade  ;  la  publicité  de  l'Hif- 
toire  qui  a  annoncé  ce  mariage  dès  171 2;  le  divorce  de  171 4, 
figné  par  le  Duc  &  laDuehefle  de  Montbelliardj  &  approuvé. 
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par  tout  le  Confiftoire  en  la  même  année  ;  le  Traité  de  "Wilbade 
de  171 5,  dans  lequel  on  fait  dire  au  feu  Duc  de  Montbelliard  qu'il 
H'a  point  contraftéde  mariage  licite  &  convenable  à  la  dignité  &" 
au  rang  de  (on  illuftre  Pvlaifon  ;  les  ratifications  ,  les  fermens  que 
Von  a  exigés  du  Prince  de  Montbelliard  mineur;  les  précautions 
que  Ton  a  prifes  de  lui  faire  céder  fes  droits  au  Duc  de  Wir- 
temberg  ;  les  Lettres  de  naturalité  de  1 7 1 p ,  dans  lefquelles  le  feu 
Duc  de  JMontbelliard  l'a  préfenté  au  Roi  comme  fon  fils  légi- 
time; la  comiinifTion  du  16  Janvier  1720;  les  procurations  & 
pafTe-port  du  i  7  Juin,  Tafiignat  de  douaire  donné  à  la  DuchefTe 
Anne-Sabine  le  30  Novembre  de  la  même  année;  la  reconnoif- 
i^ance  de  la  branche  de  Wirtemberg  -  Oëls  par  une  foule  de 
monumens  qui  ont  précédé  la  mort  du  Duc  de  Montbelliard, 
Tacclamation  de  tous  les  Peuplesdu  Comté  de  Montbelliard  qui 
ont  i:econnu  le  Prince  de  Montbelliard  pour  leur  Souverain 
;après  la  mort  de  foil  père. 

A  la  vue  de  tant  de  titres  qui  s'accordent  parfaitement  entr'eux 
&  qui  concourent  tous  à  la  preuve  d'un  mariage  folenanel ,  efl- 
il  donc  quelqu'un  à  qui  cette  vérité  puifTe  encore  être  fufpefte  ? 
De. quel  éclat  ne  brille-t-elle  pas  aux  yeux  de  toute  l'Europe? 
•Confondra-t-on  les  enfans  nés  d'une  union  fi  pure,  fi  publique, 
^avec  les  trifles  fruits  du  libertinage  ?  Les  fera-t-on  defcendre  du 
rang  élevé  où  la  Providence  les  a  placés  ,  pour  les  livrer  au  fort 
le  plus  déporable,  &  les  réduire  même  à  n'avoir  aucun  état?  Il 
n'y  a  perfonne  qui  ne  conçoive  une  jufle  indignation  contre  une 
^eiitreprife  fi  téméraire. 

On  pourroit  ajouter  à  tant  de  preuves,  les  Jugemens  mêmes 
idrU  Confeil.  Aulique,  Jugemens  furpris  fans  que  le  Prince  de 
Montbelliard  ait  pu  appuyer  fa  défenfe,  Se  dans  le  temsque  la 
prote£l:ion  de  la  France  qu'il  avoir  implorée,  lerendoit  peu  favo- 
rable à  la  Gourde  Vienne.  Cependant  tout  ce  que  le  crédit,  tout 
ce  que  la  puilTance  du  Duc  de  Wirtemberg  a  pu  obtenir,  a  été 
de  faire  regarder  le  mariage  du  feu  Duc  de  Montbelliard  comme 
difproportionné,  &  parce  feul  motif  de  hiire  exclure  les  enfans 
de  la  fuccefîïon  aux  Etats  de  l  Empire ,  fans  donner  atteinte  à 
leur  droit  fur  les  biens  propres'de  leur  père. 

Le  Prince  de  Montbelliard  compte  trop  fur  la  fouveraine  équi- 
té qui  rcgne  dans  le  cœur  de  l'Empereur ,  pour  n'être  pas  per- 
fuadé  que  fcs  jufles  remontrances  feront  un  jour  écoutées-,  & 
que  l'Arrêt  qui  va  confirmer  fon  état  ,  diiîipera  les  préventions 
de  fes  Minières; mais  ces  Jiigemens  même, loin  de  former  vn 

Kkkij 


444  (E  U  V  R  E  S 

préjugé  contre  fa  légitimité,  la  recoiinoilient  &  l'établifTent ;  & 
il  des  Jugemens  rendus  fous  une  domination  étrangère  pouvoient 
avoir  quelqu'autorité  en  France ,  ils  deviendroient  des  titres  en 
fa  faveur  dans  la  queftion  foumife  à  la  décifion  de  la  Cour. 

Un  mariage  fi  folidement  établi,  û  publiquement  reconnu, 
peut-il  donc  être  attaqué  fans  une  aveugle  témérité?  On  viendra 
nous  dire  que  ce  mariage  n'efl:  qu'une  fable  imaginée  en  1 7 1 9  8c 
1710;  que  le  Duc  de  Montbelliard  n'avoit  jamais  regarde  Anne- 
Sabine  de  Hedwiger  que  comme  fa  maitreffe  Se  comme  fa  con- 
cubine ;  que  dans  le  tems  qu'entraîné  par  la  paiïion  qu'il  avoit 
pour  la  Baronne  de  l'Efpérance  ^  il  venoit  de  lui  donner  la  plus 
grande  preuve  de  fa  tendrefîe  en  l'époufant  au  mois  d'Août  1 7  1 8 , 
il  a  été  rechercher  une  maitreffe  abandonnée  depuis  près  de  dix- 
neuf  ans  pour  fuppofer  un  faux  mariage  avec  elle,  &  lui  donner 
par-là  des  armes  contre  la  Baronne  de  l'Efpérance  &  contre  fes 
enfans?Un  fi  étrange  paradoxe  auroit  àù  révolter  nos  Adver- 
faires  eux-mêmes,  &  n'eft  propre  qu'aies  couvrir  de  confufion. 

Aufli  chancelant  toujours  dans  leur  propre  fyftême ,  ils  ne  fe 
réduifent  pas  à  attaquer  la  vérité  du  mariage,  ilsenconteflentla 
validité  ,  ils  invoquent  l'autorité  de  leur  aïeul  contre  leur  père  > 
ils  reprochent  à  fa  mémoire  qu'il  s'efl  engagé  fans  le  confente- 
ment  du  Duc  Georges;  &  comme  fi  le  feu  Prince  de  Montbel- 
liard ne  leur  avoit  donné  la  naiffance  que  pour  les  armer  contre 
lui ,  ils  fe  rendent  fes  dénonciateurs  en  Taccufant  d'avoir  man~ 
que  aux  devoirs  les  plus  facrés. 

Suivons  les  enfans  de  la  Baronne  de  l'Efpérance  dans  leur  fable 
&  dans  leurs  égaremens  ;  diffipons  l'illufion  qu'ils  s'efforcent  de 
répandre.  Le  mariage  eff  confiant,  il  ne  peut  fouffrir  aucune 
atteinte  ;  voilà  les  fondemens  inébranlables  de  l'état  du  Prince  de 
Montbelliard.  Pour  confirmer  d'abord  la  vérité  du  mariage  ,  il 
faut  reprendre  en  détail  les  différentes  preuves  qui  concourent  à 
rétablir ,  U  écarter  les  difficultés  que  Ion  effaie  défaire  naître  fur 
chacune  en  particulier.  Ces  preuves  fe  tirent  premièrement  du 
titre  confiitutif  d'un  engagement  fi  facré,  c'eft-à-dire ,  de  l'ade 
même  de  célébration  ;fecondement,  des  titres  qui  en  prouvent 
l'exécution  &i  qui  le  confirment;  troifiemement  de  la  poffefïioii 
publique  &  des  reconnoiffances. 

Le  titre  qui  a  formé  l'union  de  Léopold-Eberard,  Ducde  Wir- 
ir^dondemZ  temberg-Montbelliard,&  d'Anne -Sabine  de  Hedwiger ,  ei\  l'acte 
ri-^gs*  même  de  célébration  de  leur  mariage  qui  leur  a  été  délivré  par- 

ie  Miniflre  Fuchs  le  premier  Juin  16^^.  Cet  a^te  >  comra^e  ou  l'a 


Acle  de  céli- 
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obfei'vé ,  eft  entièrement  écrit  &  figné  de  la  main  du  Miniître 
Fuchs  mort  en  171 5  ;  leMin:ftre  déclare  que  dans  fon  Egliië  da 
Rejouits  il  leur  a  donné  la  bénédi£lion  nuptiale  fuivant  la  forme 
de  l'Eglife-  Luthérienne;  il  a  fait  plus,  car  au  mois  de  Novembre 
fuivant ,  il  a  fait  mention  de  ce  même  mariage  fur  le  Regiftre  de 
l'Eglife  de  Rejouits.  Ces  deux  aftes  ,  l'un  en  Allemand  ^  l'autre 
en  Latin,  font  de  fon  écriture  bien  vérifiée  par  les  Magiflrats  de 
la  Ville  de  Skoki ,  qui  font  les  Juges  ordinaires  du  lieu  de  Re- 
jouits. On  ne  peut  donc  pas  douter  de  la  vérité  de  ces  deux 
pièces  qui  fe  prêtent  un  fecours  mutuel. 

Contre  des  a£l:esfi  authentiques  &  fi  folemnels,les  enfans  de  la 
Baronne  de  l'Efpérance  ont  railemblé  tout  ce  que  la  calomnie  a 
de  plus  odieux,  tout  ce  que  la  critique  a  de  plus  fubtil;  mais 
leur  cenfure  marchant  au  hafard  ,  ne  fait  fur  quel  objet  elle  doit 
fe  fixer.  Tantôt  ils  fuppofent  que  ces  aftes  font  faux  ,  qu'on  ne 
les  a  fabriqués  que  dans  un  tems  de  confpiration  contre  la  Ba- 
ronne de  l'Efpérance  ;  tantôt  ils  admettent  la  vérité  de  ces  pie- 
ces  ,  mais  ils  les  fuppofent  étrangères  au  Duc  de  Montbelliard; 
leurfyliêmeeit  un  chaos  dans  lequel  ils  ne  prétendent  fe  fauver 
que  par  la  confufion.  Pour  difTiper  tant  de  chimères,  il  faut  dif- 
tinguer  dans  leur  critique  ,  des  obfervations  qui  font  communes 
aux  deux  aâ:es  de  célébration,  d'autres  qui  font  particulières  à 
chacun  de  ces  ades. 

Les  obfervations  qui  font  communes  aux  deux  a£l:es  de  célébra- 
tion, fe  réduifent  à  dire  que  le  feu  Duc  de  Montbelliard  ne  pouvoir 
pas  être  à  Rejouits  le  premier  Juin  1695  ,  parce  qu'il  comman- 
doit  un  Régiment  dans  l'Armée  de  TEmpereur  en  Hongrie ,  & 
que  le  rendez-vous  général  de  l'Armée  étoit  fixé  au  20  Mai  de  la 
même  année  ;  que  d'un  autre  côté  la  Demoifelie  de  Hedwiger 
ne  pouvoit  pas  penfer  alors  à  époufer  le  Duc  de  Montbelliard, 
puifqu'elle  pourfuivoit  a£l:uellemcnt  devant  le  Confifloire  de 
Breflau  Amedée-Léopold  de  Zeidlitz,  pour  l'obliger  d'exécuter- 
des  promelFes  de  mariage  ,  &  qu'elle  a  obtenu  contre  lui  deux 
Sentences  les  21  Mars  &  18  Août  1695.  Enfin  que  les  a£l:es  de 
célébration  ne  contenant  que  des  lettres  initiales,  rien  ne  prou- 
ve que  Ton  ait  entendu  y  parler  du  Duc  de  Montbelliard  &  de  la 
Demoifelie  de  Hedwiger;  que  c'eft  une  énigme,  une  elpece  de 
hyeiogliphe  que  l'on  donne  à  expliquer  ic'eil:  ainfï  que  l'on  cher- 
che à  afToibur  du  moins  des  monumens  fi  refpeftables  que  l'on 
ne  fe  flatte  pas  de  combattre  avec  fuccès. 

Mais  à  qui  prétend-on  en  impofer  par  de  pareils  difcours  :  Que 
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Je  rendez-vous  de  TArmée  de  TEmpereurfut  fixé  au  20  Mai  1(^9  f , 

c'eil  ce  qui  n  eft  établi  par  aucun  genre  de  preuve;  mais  quand 

le  fait  feroit  confient  &  reconnu,  qui  eit-cequi  ignore  que  leplus 

fou  vent  un  grand  nombre  d'Officiers  n'arrivent  que  iong-tems 

après  le  rendez-votis  indiqué  ,  perfuadésqueles  opérations  de  la 

.  Campagne  demeurent  Iong-tems  fufpendues  après  cette  réunion 

miiiiaL'ea-"      ^^  toutes  les  troupes  r  C'eii:  une  facilité  dont  jouifTent  principa- 

doucjeàl'é       lement  les  perfonues  d'un  rang  difiingué  que  l'on  réferve  pour 

gar     es  per-     j^^  COUDS  décififs,  &  Dour  qui  la  févérité  du  fervice  militaire n'eil: 
•fonnes  de  r  ',       r  ^i  .  i  ni 

diflùdion,  pas  toujours  portée  a  la  même  rigueur  que  pour  les  autres.  Plus 
l'amour  de  la  gloire  les  tranfporte  ,  &  plus  on  efl:  perfuadé  qu'ils 
voleront  avec  rapidité  pour  ne  pas  manquer  les  occafions  écla- 
tantes dans  lefquelles  ils  cherchent  à  fe  diftinguer.  Ainfi  quand 
le  Duc  de  Montbelliard  ne  fe  feroit  rendu  que  dans  les  premiers 
jours  de  Juin  à  l'Armée  de  Hongrie  ,  il  n'auroit  été  expofé  à 
aucun  reproche  ;  &  depuis  fon  mariage ,  il  ne  lui  falloitque  deux 
ou  trois  jours  pour  rejoindre  l'Armée  qui  s'affembloit  prefquefur 
les  frontières  de  la  Pologne. 

Pour  le  fait  du  fieur  Zeidlitz,  il  n'a  trouvé  place  dans  la  Caufe 
que  pour  lè  procurer  le  trirte  plaifir  de  le  tourner  avec  malignité, 
&  de  faire  injure  à  la  Ducheffe  de  Montbelliard;  mais  en  adop- 
tant même  les  prétendues  Sentences  de  Breflau  ,  on  n'y  voit 
rien  qui  puiffe  répandre  le  moindre  nuage  fur  la  vérité  de  l'enga- 
gement loiemnel  contrafté  à  Rejouits, 

Il  paroît  par  ces  Sentences  ,  qu'il  y  avoitune  procédure  com- 
mencée dès  1692  dans  le  Confirtoire  de  Breflau.  LaDemoifelle 
de  Hedwiper  n'étoit  alors  âgée  que  defeize  ans  ;  on  juge  bien  que 
dans  un  âge  fî  tendre ,  ce  n'étoit  pas  elle  qui  agiflbit  de  fon  chef, 
&  que  fa  mère  faifoit  fous  fon  nom  toute  la  procédure;  ce  fut  fur 
cette  procédure  à  laquelle  elle  n'avoit  aucune  part ,  que  l'on  prit 
une  Sentence  le  2  1  Mars  1695 ,  qui  condamne  le  fieur  Zeildlitz 
ou  à  accomplir  fa  promefle,  ou  S'ilperfifie  dans  ravcrjîon  qu'il  a 
jufquici  témoignée ^  à  donner  juflefatisfattionà  la  DemanderefTe, 
avec  réfufion  de  frais  &  dépens  :  un  Jugement  de  cette  qualité  ne 
faifoit  que  confirmer  la  liberté  des  Parties.  LaDemoifelledeHed- 
wiger  tut  donc  mariée  au  Duc  de  Montbelliard  le  premier  Juin 
de  la  même  année  ;  &  comme  cet  engagement  ne  laifToit  plus 
aucun  prétexte  aux  pourfuites  que  fa  mère  avoit  faiteti  fous  fon 
nom  contre  le  fieur  Z-ùdlitz,  on  fit  rendre  une  féconde  Sentence 
au  Confiiloirede  Breflau  le  18  Août  169  5,  par  laquelle  on  fit  dé- 
çi-àï^ï  ï  la  Demoill'lle  de  H-^dv/iger  qu'elle  fe  déportoit  de  f^ 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N  447 

prétention,  &en  conféquence  on  fît  décharger  le  {îeurZeidlifz. 

Quelles  conféquences  peut-on  tirer  de  ces  Sentences  qui  ne 
foutiennent  encore  &  qui  ne  fortifient  la  preuve  du  mariage  fait 
à  Rejouits  ?  Pourquoi  la  mère  qui  avoir  obtenu  la  Sentence  du 
2  1  Mars,  fait-elle  défîfter  fa  iîlle  par  la  Sentence  du  i8  Août, fi 
ce  n'eiL  parce  que  dansTintervallefa  fille  avoit  été  unie  au  Prince 
de  Monibelliard,  ce  qui  lobligeoit  de  renoncer  p©ur  jamais  au 
fieur  Zeidlitz  ?  Ainii  les  pièces  que  l'on  nous  oppofe  fe  concilient 
parfaitement  avec  la  vérité  que  nous  publions ,  &  la  critique 
même  de  nos  Adverfaires  répand  encore  fur  elle  xin  nouveau 
jour. 

Au  furpius  on  ne  peut  fe  difpenfer  de  relever  une  étrange  ca- 
lomnie que  l'on  aiîefte  de  répandre  de  la  part  des  enfans  de  la 
Baronne  de  l'Efpérance.  On  fuppofe  que  le  fîeur  Zeidlitz  étoit 
pourfuivi  au  mois  de  Mars  1695  >  comme  auteur  de  la  grofTefTe 
de  la  Demoifelle  de  Hedwiger  ;  cette  idée  de  pure  imagination 
réiifle  à  l'évidence  même  :  le  Procès  étoit  commencé  depuis 
1692  :  comment  dans  la  chaleur  d'une  telle  pourfuite  qui  avoit 
fait  éclater  cette  averfion  dont  parle  la  Sentence  du  mois  de  Mars, 
y  auroit-ileu  des  liaifons  fufpe^ks  &  criminelles  entre  les  Parties  ?' 
Il  faut  être  plongé  dans  un  terrible  aveuglement  pour  débiter  de' 
pareilles  impoilures.  Le  feu  Duc  de  Montbelliard  s'efl  toujours- 
reconnu  père  d«  l'enfant  né  le  30  Mars  1 695 ,  il  en  parle  expreffé- 
ment  dans  fa  procuration  du  17  Juin  1720,  Que  l'on  renonce 
donc  à  une  fuppofition  Ci  abfurde,  &  démentie  par  des  preuves 
(i  fenfibles.- 

Les  enfans  de  la  Baronne  de  l'Efpérance  font  donc  réduits 
uniquement  à  relever  la  circonflance  des  lettres  initiales  em- 
ployées dans  les  a£les  de  célébration  ;  mais  que  peuvent-ils  at- 
tendre d'une  critique  fi  foiblc  &c  fi  témérairement  hafardée  ? 
Quand  tous  les-  titres  qui  ont  fuivi^  quand  la  poiTefîiondont  oa 
rendra  compte  ,  ne  diffiperoient  pas  les  doutes  que  l'on  affecte 
de  répandre,  l'atte  de  célébration  de  mariage  par  lui-même 
feroit-il  doncuneénigme  pour  ceux  qui  veulent  connoître la  vé- 
rité ,  &  lui  rendre  hommage  ? 

Le  feu  Duc  de  Montbelliard  s'appelloit  Léopold-Eberard  Duc 
de  Winember^-Montbelliard ^  la  DuchefTe  fa  femme  s'appelloit 
Anne-Sabiiie  de  Hedwiger;  &  que  trouve-t-on  dans  l'acle  de  cé- 
lébration de  mariage  délivré  en  original  le  premier  Juin  16^)  ? 
Que  le  ^Miniftre  Fuchs  attejle  fur  fa  parole  &  foi  de  Prêtre  ^qu'c- 
Monfeigneur  Léopold'Eberard H^ .  W,  M.&  Damoifelle  Ann4' 
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Sabine  V.  H.  ont  dûment  obtenu  à  Rejouits  la  bènêdiclion  nuptiah 
fuivaiit  la  forme  de  i'Egliie  Luthérienne.  Que  trouve-t-on  dans 
le  Regiftre  de  Rejouits?  Que  le  premier  Juin  1695  ^(>pi^l<^ti  funt 
etiani  in  Templo  Rejovicenfî binœ hue  venientes perfonœ .  ..nimi^ 
ràm  perillujlns  Dominus  Leopoldus-Ehtrard  H.  Z.  JV.  M.  & 
peiillujlris  &  magnijica  Domina  &  Virgo  Anna-Sabina  V.  H.  Il 
eft  donc  confiant  que  Léopold-Eberard  a  époulé  Anne-Sabme; 
mais  à  quel  autre  qu'au  feu  Duc  de  Montbelliard  6^  à  la  Du- 
cheiTe  fa  femme,  ces  aO:es  peuvent-ils  s'appliquer  ? 

Leurs  noms  de  baptême  font  écrits  en  toutes  lettres  56c  ce  font 
précifément  les  mêmes  qu'ont  toujours  portés  le  Duc  &  la  Du- 
cheile  de  Montbelliard  ;  deux  noms  pour  le  mari ,  Léopold-Ebe- 
rard ;  deux  noms  pour  la  femme  ,  ^/2/zd-^^a/'//2^,  ce  font  précifé- 
ment ces  noms  qui  fe  trouvent  dans  les  a£fes  de  célébration  ; 
pourroit-on  les  méconnoître  ? 

A  ces  quatres  noms  qui  forment  (i  précifément  ceux  du  Duc  & 
de  la  Duchefle  de  Montbelliard  ,  font  jointes  pour  le  m^ari  quatre 
lettres  initiales  ,&  deux  pour  la  femme;  il  falloit  précifément 
quatre  lettres  pour  les  qualités  du  Duc  de  Montbelliard,  &  deux 
pour  celles  de  la  DuchelTe  de  Montbelliard.  Ces  quatres  lettres 
pour  le  mari  font  H.  Z.  W.  M.  la  première  eft  la  lettre  initiale  du 
mot  Her:^og ,  qui  en  Allemand  veut  dire  Duc  ;  la  féconde  eftla 
lettre  initiale  du  mot  ^u  ,  qui  veut  dire  de  ;  la  troifieme  eft  un 
double  W.  qui  eft  la  lettre  initiale  du  mot  JVirtemberg;  enfin  la 
quatrième  elt  la  première  lettre  du  mot  iWo/z/'é/o'^r^  en  Alle- 
mand qui  veut  dire  Montbelliard  t\\  François. Il  enefl:  de  même 
des  deux  lettres  initiales  de  la  femme  ^  V,  en  Allemand  eft  la 
première  lettre  du  mot  von  ,  qui  fignifie  de  en  François  ,  &  la 
lettre  H.  eft  la  première  lettre  du  mot  HedJFiger, 

A  ces  traits  l'incrédulité  elle-même  pourroit-elle  méconnoître 
le  feu  Duc  de  Montbelliard  &  la  DuchefTe  fa  femme  ?  Pour  leur 
appliquer  l'aile  de  célébration  de  mariage,  tout  efl:  jufte  ,  tout 
eil  exa6l  ;  les  quatre  noms  qui  font  écrits  en  toutes  lettres  ,  le 
nombre  des  lettres  initiales,  qu'il  falloit  pour  leurs  noms  propres 
&  pour  leurs  qualités ,  l'identité  des  lettres  qui  convenoient  à 
chacun  de  ces  noms&  de  ces  qualités  ;  il  n'y  a  donc  riend'obf- 
cur  ni  d'énigmatique. 

Si  on  veut  combattre  cette  explication  néceffaire,  qu'on  nous 
donne  donc  deux  autres  perfonnes  qui  aient  été  mariées,  dont  le 
mari  s'appellât  Léopold-Eberard^  &  la  Femme  Anne-Sabine-, 
qu'on  nous  fafle  voir  que  les  (Qualités  du  mari  étoient  compo- 

fées 
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fées  de  quatre  mots,  &  que  ces  quatre  mots  comm^nçoient  par 
les  lettres  H.  Z.  W.  M.  que  les  qualités  de  la  femme  étoient  com- 
pofées  de  deux  mots ,  qui  comm.ençoient  par  les  lettres  V.  H. 
Alors  on  pardonneroit  pour  un  moment  aux  enfans  de  la  Ba- 
ronne de  rEfpérance  d'élever  des  doutes  :  on  dit  pour  un  mo- 
ment, parce  que  dans  ce  cas-là-méme,  robfcurité  feroit  bientôt 
diiïipée  par  tout  ce  qui  a  fuivi.  Mais  s'ils  ne  préfentent  rien  qui 
»  puilfe  balancer  l'application  néceiîaire  de  l'afte  de  célébration  au 
Duc  &  à  la  DuchelTe  de  Montbelliard ,  que  leur  critique  con- 
fondue par  le  feul  aûe  de  célébration  de  m^ariage  ne  reparoifTe 
donc  jamais  fur  la  fcene. 

Mais  pourquoi,  dira-t-on ,  cette  forme  infolite  dans  un  a£le 
folemnel ,  de  ne  défigner  les  Parties  que  par  leurs  noms  de  bap- 
tême, &  par  les  lettres  iniuales  de  ieuirs  autres  noms?  Pourquoi 
ne  pas  étendre ,  ne  pas  écrire  les  noms  avec  toutes  les  lettres  qui 
les  compofent  ?  La  curiolité  des  enfans  de  la  Baronne  de  l'Ef- 
pérance  fera  bientôt  fatisfaite ,  &  cet  éclaircilTement  va  donner 
à  l'aéle  de  célébration  un  dernier  degré  d'évidence  qui  ne  laifiéra 
aucune  relFource  à  la  calomnie.  Le  feu  Duc  de  Montbelliard 
étoit  dans  l'ufage  de  ne  figner  les  aâ:es  les  plus  importans  qu'avec 
fes  deux  noms  de  baptême ,  &  les  lettres  initiales  de  fes  autres 
noms,  Lcopold-Ebcmrd H.  Z.  W,  M.  Telle  étoit  la  forme  ordi- 
naire de  fa  fignature,  comme  on  le  voit  dans  une  foule  d'atles 
qu'il  a  fignés,  dans  les  procurations  qu'il  a  données  à  fon  fils  le 
17  Juin  1720,  dans  l'afTignat  du  douaire  du  30  Novembre, &  une 
infinité  d'autres.  Cet  ufnge  ne  lui  étoit  pas  particulier ,  &  peut- 
'être  eft-il  même  très-commun  aux  Princes  d'Allemagne  ;  car  on 
voit  que  le  traité  de  >^ilbade  cil:  fîgné  par  le  Duc  de  Wirtem- 
berg  dans  cette  forme,  Loids-Everard D  D ,  V.  Il  en  ell  de  même 
de  toutes  les  lettres  de  la  Duchelle  d'Oéls ,  &  des  adcs  fignés 
tant  par  elle  que  par  le  Duc  Chrillian-Ulric  Duc  de  Wirtemberg- 
Oëls  :  l'ufage  ell  donc  certain ,  foit  dans  la  branche  de  V/irtem- 
berg-Stugard  ,  foit  dans  celles  de  Montbelliard  &  d'Oels.  Ainfi 
quand  le  feu  Duc  de  Montbelliard  a  époufé  la  Demoifelle  de 
Hedwiger  j  il  a  dicté  fes  noms  au  Minière  Fuchs  comme  il  les 
écrivoit  lui-même  :  il  n'a  pas  imaginé  qu'il  pût  y  avoir  de  l'énigme 
fur  une  fbrme  d'écrire  qui  lui  étoit  fi  familière ,  &:  qui  étoit  fî 
connue.  Le  Miniflre  a  fuivi  ce  qui  lui  étoit  di«^é  ;  ainfi  il  n'y  a 
rien  que  de  naturel  dans  cette  circonflance. 

Veut-on  donc  favoir  aujourd'hui  quelle  efl  la  perfonne  qui  a 
été  mariée  le  premier  Juin  1595  ?  Il  n'y  a  qu'à  exam.iner  quel  efl 
Tonu  K  '  L  i  l 
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celui  qui  avoit  coutume  d'écrire  Ton  nom  comme  il  eft  écrit  dans 
l'aéle  de  célébration.  Il  eft  prouvé  que  le  Duc  de  Montbelliard 
n'écrivoit  pas  fon  nom  &  (qs  qualités  autrement  ;  c'eft  donc  lui 
qui  a  été  marié,  c'eft  lui  dont  il  a  été  parlé  dans  cet  aâe  ;  il  a 
voulu  que  fon  mariage  fût  manifeflé  par  les  mêmes  cara£l:erts  par 
lefquels  il  fe  manifelloit  lui-même  tous  les  jours  :  pourroit-on 
après  cela  refufer  de  le  reconnoître  ? 

En  vain  les  enfans  de  la  Baronne  de  l'Efpérance  infîftent-ils 
en  difant ,  que  le  Duc  de  Montbelliard  pouvoit  écrire  fon  nom 
comme  il  vouloit,  quand  il  lecrivoit  lui-même ,  parce  que  cha- 
cun ayant  un  caraÛere  particulier,  eil  alTez  diftingué  par  fa 
propre  écriture,  mais  qu'il  n'en  eft  pas  de  même  quand  le  nom 
eft  écrit  par  un  tiers  :  car  ces  diftin£lions  fubtiles  n'entrent  pas 
dans  l'efprit  d'un  homme  qui  étant  accoutumé  à  fe  déiigner  par 
certains  mots  &c  par  la  réunion  de  plufieurs  lettres  initiales  , 
croit  avec  raifon  que  perfonne  ne  peut  fe  tromper  en  trouvant 
dans  le  corps  d'un  afte  les  mêmes  mots  8c  les  mêmes  cara£le- 
res.  Convaincu  lui-même  de  la  clarté  de  l'expreflion;  il  n'ima- 
gine pas  que  les  autres  puiflent  y  trouver  de  l'obfcurité  ;  &  il 
faut  en  effet  s'aveugler  volontairement  pour  ne  pas  reconnoître 
le  feu  Duc  de  Montbelliard  dans  Fade  de  célébration  du  pre- 
mier Juin  1695. 

Mais  ft  on  pouvoit  pouffer  le  pyrrhonifme  jufqu'à  douter  en- 
core ,  au  moins  puifqu'il  y  a  un  mariage  certain  d'un  Leopold- 
Eberard  avec  une  Anne-Sabine  _,  faudroit-il  recourir  à  d'autres 
preuves  pour  les  reconnoître  ;  il  faudroit  confulter  le  Miniftre 
qui  a  célébré  le  mariage  ,  s'il  étoit  vivant;  il  faudroit  confulter 
ceux  qui  demeuroient  chez  lui ,  ceux  qui  étoient  préfens  au 
mariage,  ceux  qui  lui  en  ont  entendu  parler;  mais  c'eft  ce  que 
l'on  a  fait  dans  l'Enquête  de  1720.  On  a  trouvé  encore  à  Rejouits 
bien  des  Particuliers  qui  étoient  exa£tement  informés  des  cir- 
conftances  de  ce  mariage ,  &  des  noms  de  ceux  qui  avoient  reçu 
la  bénédiction  nuptiale  ,  8z  ils  ont  tous  déclaré  que  c'étoit  le 
Duc  de  Montbeiliard  &  la  Demoifelle  de  Hedwiger ,  les  uns 
comme  témoins  oculaires  qui  avoient  vu  célébrer  le  mariage^ 
qui  avoient  fervi  les  deux  époux;  les  autres  comme  l'ayant  ap- 
pris fôit  du  Miniftre  Fuchs  ,  foit  d'autres  perfonnes.  C'eft  une 
tradition  vivante  qui  s'eft  confervée  dans  le  Pays,  par  l'éclat  que 
ce  mariage  y  fit  en  169c. 

Que  l'on  fe  déchaîne  tant  que  l'on  voudra  contre  la  preuve 
teftimoniale ,  que  l'on  déclame  contre  les  témoins  en  les   trai^ 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  451 

tant  de  gensobfcurs  Se  faciles  à  corrompre,  tous  ces  lieux  com- 
muns ne  détruiront  pas  une  vérité  devenue  fenfible  par  des  faits 
iidécififs.  Si  nous  avions  befoin  de  relever  la  force  de  la  preuve 
teftimoniale ,  nous  réfuterions  fans  peine  ces  vaines  critiques  ; 
nous  ferions  voir  que  les  maximes  féveres  introduites  en  France 
par  des  Ordonnances  affez  modernes ,  ne  peuvent  recevoir  au- 
cune application  à  des  mariages  célébrés  entre  des  Etrangers  , 
&  dans  un  Pays  foumis  à  des  Loix  toutes  différentes  ;  nous  fe- 
rions voir  qu'en  Allemagne  &  en  Pologne  ,  &  principalement 
parmi  les  Luthériens,  toute  efpece  de  preuve  eft  admife,  & 
concourt  pour  établir  la  vérité  d'un  mariage;  que  n'étant  re- 
gardé parmi  eux  que  comme  un  contrat  civil ,  ils  n'en  jugent 
que  comme  d'un  engagement  &  d'une  convention  ordinaire  ; 
mais  toutes  ces  diflertations  font  fuperflues,  parce  que  la  preuve 
teftimoniale  n'étant  pas  ici  employée  pour  prouver  un  mariage, 
mais  feulement  pour  faire  l'application  d'un  afte  de  célébration 
en  bonne  forme,  nos  Loix  les  plus  rigides  ne  permettroient  pas 
de  la  rejetter. 

Quant  à  la  qualité  des  témoins  ,  les  babitans  de  Rejouits 
font  des  témoins  néceffaires.  Si  le  mariage  avoit  été  célébré 
dans  une  ville  où  fe  fût  tenue  une  Diète  de  l'Empire  ,  on  auroit 
pu  trouver  des  témoins  d'un  rang  plus  élevé  ;  mais  à  Rejouits , 
ce  que  Ton  pouvoit  faire  entendre  de  plus  diflingué  ,  c'étoit  le 
Pafteur  de  1  Eglife  Luthérienne ,  fes  parens  ,  les  Echevins  du 
lieu  ;  leur  témoignage  ne  peut  donc  pas  être  fufpe£i. 

Les  critiques  particulières  contre  les  deux  ailes  de  célébra- 
tion ne  méritent  pas  après  cela  qu'on  s'y  arrête.  On   obje£ie 
contre  celui  qui  a  été  délivré  en  allemand  le  jour  même  de  la 
célébration,  que  l'année  n'y  eilpas  exprimée.  Mais  d'abord  cette 
omiffion  eft  réparée  par  l'a&e  infcrit  fur  le  Regiftre,  qui  marque 
expreflement  que  c'eft  le  premier  Juin  1 6^  5  que  le  mariage  a  été 
célébré  ;  cela  efl  encore  juftifié  par  la  dépofition  du  fieur  Nardin, 
&■  par  la  déclaration  de  la  DuchelTe  d'Oëls,  du  24  Juillet  1726. 
Mais  indépendamment  de  toutes  ces  preuves ,  la  date  môme  de 
l'année  eft  allez:  indifférente  ,  puifqu'il  faut  au  moins  que  le  ma- 
riage ait  été  célébré  avant  le  divorce  de  1 71 4  ,  il  faut  au  moins 
qu'il  ait  été  célébré  avant  la  mort  du  fieur  Fuchs,  qui  l'a  écrit  &c 
{igné  de  fa  main  ,  &  le  fieiu'  Fuchs  eft  mort  dès  1 7 1 5  ;  or  en  quel- 
que tems  que  l'on  place  le  mariage,  il  fera  toujours  valable,  tou- 
jours fait  dans  un  tems  libre,  puifque  le  Duc  de  Montbeiliard 
n'a  époufé  la  Baronne  de  l'Efpérance  qu'en  171  8.  Cette  obler- 
vation  n'a  donc  pas  d'objet.  L 1 1  ij 
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On  oppofe  à  l'acte  qui  eft  fur  le  Regiflre  ,  que  le  corps  de 
l'amie  eft  en  latin,  6c  que  les  lettres  initiales  font  les  premières 
lettres  de  mots  allemands  ,  ce  qui  ne  peut  pas  convenir.  Mais 
outre  que  ce  mélange  d'allemand  &  de  latin  efl:  fort  ordinaire , 
comme  on  le  peut  voir  dans  FEnquête  faite  à  Skoki,  le  Miniftre 
Fucbs  qui  avoit  délivré  le  premier  Juin  1695  un  atle  de  célébra- 
tion de  mariage  en  allemand,  &  qui  avoit  écrit  les  lettres  ini- 
tiales telles  que  le  Duc  de  Montbelliard  les  avoit  di£tées ,  écri- 
vant depuis  ce  même  mariage  en  latin  dans  fon  Regiflre  ^  n'a  pas 
pu  faire  autre  chofe  que  d'y  copier  les  mêmes  lettres  initiales , 
qu'il  a  regardées  avec  raifon  comme  les  feules  qui  pouvoient  ca- 
ra£ï:érifer  le  Duc  de  Montbelliard,  ne  voulant  pas  prendre  fur  lui 
d'en  fubflituer  d'autres  dans  lefquelles  il  auroit  pu  fe  tromper. 

On  oppofe  encore  qu'il  y  a  une  fauffe  énonciation  dans  le  Re- 
gillre ,  en  ce  qu'il  y  efl:  dit,  que  l'époux  fervoit  dans  les  troupes 
de  rEIe£l:eur  de  S:\xe ,  fponjus  erat  in  militià  EUBoris  Saxonici; 
que  cependant  le  feu  Duc  de  Montbelliard  fervoit  dans  les  Trou- 
pes de  l'Empereur ,  &  non  de  l'Elefteur  de  Saxe  ;  d'où  l'on  in- 
fère que  l'atle  même  de  célébration  de  mariage  efl  faux.  Un  pa- 
reil raifonnement  ne  fe  pardonneroit  pas  dans  une  aôaire  com- 
mune; mais  les  enfans  de  la  Baronne  de  l'Efpérance  fe  perfua- 
dent  fans  doute  que  l'on  peut  tout  hafarder  quand  on  efl  animé 
par  de  il  grands  intérêts.  L'a£te  ne  peut  être  faux,  puifque  l'on 
convient  qu'il  efl:  entièrement  écrit  &  figné  de  la  main  du  Miniflre 
de  l'Eglife  de  Rejouits  ;  que  fon  écriture  a  été  vérifiée  &  certifiée 
véritable  par  les  Magiftrats  de  Skoki  :  le  titre  en  lui  même  ne  peut 
Afte conte-    donc  foufîrir  aucune. atteinte.  Si  après  cela  il  s'étoit  gliffé  dans 
fuTuiftahTn-     ^^^^^  plece  une  fimple  erreur  fur  une  circonflance  abfolument 
diff.rent.  indifférente  à  la  célébration  du  mariage,  on  n'en  pourroit  rien 

conclure  contre  le  mariage  en  lui-même.  Un  a£l:e  de  célébration 
GÛ  rapporté  en  bonne  forme  ;  mais  en  parlant  du  mari ,  on  lui 
aura  donné  la  qualité  de  Colonel ,  pendant  qu'il  n'étoit  que  Ca- 
pitaine :  on  aura  dit  qu'il  efl  au  fervice  d'un  Prince  au  lieu  d'un 
autre.  De  quelles  conféquences  ces  énonciations  plus  ou  moins 
exa£les  peuvent-elles  être  pour  le  mariage  en  lui-même  ?  Rien 
n'eft  donc  plus  indifférent  que  la  circonflance  que  l'on  relevé  de 
la  part  des  enfans  de  la  Baronne  de  l'Efpérance. 

Ce  que  l'on  pourroit  dire  de  plus  raifonnable ,  efl  qu'il  ne  fe- 
roit  pas  naturel  que  l'aéle  de  célébration  étant  rédigé  en  préfence 
du  Duc  de  Montbelliard ,  il  eût  fouffert  une  fauffe  énonciation, 
&  que  cette  erreur  doit  faire  préfumer  qu'il  n'étoit  pas  à  Rc- 
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jouits.  Mais  il  n'eft  pas  nécefîaire  de  recourir  pour  cela  à  une 
pré{bmption  ;  le  tait  qÛ  certain  ôc  reconnu  parle  Prince  de  Mont- 
beliiard.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  y  a  eu  deux  afte^de 
célébration  de  mariage  ;  l'un  délivré  au  feu  Duc  de  Montbelliard 
le  jour  même  de  la  célébration  ;  l'autre  infcrit  depuis  fur  le  Re- 
gifire  de  Rejouits  dans  le  cours  du  mois  de  Novembre  1695.  Le 
premier ,  dirigé  en  préfence  du  Duc  de  Montbelliard ,  eft  exa6t ,  il 
n'y  a  pas  la  moindre  énonciation  que  Ton  puifTe  critiquer;  pour 
celui  que  le  Minière  a  rédigé  ûx  mois  après  fur  fon  Regiflre ,  il 
s'eft  trompé  dans  une  circonltance  abfolument  étrangère  au  fait* 
du  mariage,  mais  le  Duc  de  Montbelliard  n  étoit  plus  à  Rejouits  ; 
ainfi  c'eit  une  fimple  erreur  du  Miniitre ,  qui  rie  peut  influer  fur 
l'afte  de  célébration  ,  dans  lequel  tout  ce  qui  peut  former  la 
preuve  du  mariage  ,  fe  trouve  exactement  rédigé  :  la  critique  effc 
donc  abfolument  fans  objet. 

Ces  deux  aâ:es  qui  concourent  pour  établir  la  même  vérité, 
ne  peuvent  donc  être  ébranlés ,  la  plus  févere  critique  ne  peut 
en  affoiblir  la  foi.  Auffi  les  enfans  de  la  Baronne  de  FEfpérance, 
qui  avoient  menacé  de  s'infcrire  en  faux  pendant  que  la  con- 
teilation  étoit  pendante  au  Confeil  du  Roi ,  n'ont-ils  pas  ofé 
s'engager  dans  une  procédure  fi  dangereufe  ;  ils  fe  contentent 
aujourd'hui  de  vaines  déclamations ,  de  difcours  vagues  ^  d'ob- 
fervations  frivoles;  comme  û  la  foi  des  monumens  publics  pou- 
voit  être  ébranlée  par  de  {impies  paroles.  Concluons  donc  que 
les  a8:es  de  célébration  font  ici  par  eux-mêmes  une  preuve  conf- 
iante du  mariage  du  feu  Duc  de  Montbelliard  avec  Anne-Sabine 
de  Hedwiger  ;  que  le  mariage  efl  certain,  &  que  cette  pièce  feule 
feroit  le  fondement  inébranlable  de  l'état  du  Prince  de  Mont- 
belliard. 

Mais  les  a8:es  qui  ont  été  paiTés  en  conféquence  fortifient  telle-  A^îfnquifuU 
ment  cette  preuve ,  qu'il  y  a  une  témérité  fans  exemple  à  vouloir 
combattre  une  vérité  qui  parcit  dans  \.\n  fi  gr;)nd  jour.  Le  mariage 
de  1695  ^  fubfifté  fans  aucun  trouble  jufqu'en  17 14.  Le  Duc  de 
Montbelliard  enivré  alors  de  la  Baronne  de  l'Efoérance ,  éroit- 
vivement  follicité  de  l'époufer  ;  mais  l'engagement  indiiloluble 
qu'il  avoit  contra£^é  formoit  un  obihcle  qui  paroiilbit  invinci- 
ble. La  Baronne  de  l'Efpérance  effava  de  le  furmonter  par  le  di- 
vorce :  il  fut  fait  folcmnellemcnt  le  6  Oûobre  17 14.  Le  Duc  de 
Montbelliard  &  Annj-Sabjne  de  Hedwiger  y  reconnoiffeiii  qu'ils 
ont  été  mariés;  que  de  leur  mariage  font  nés  plufieurs  enfans, 
dout  deux  font  encore  vivans  :  ils  ajoutent ,  qu'à  caufe  de  la  dif- 
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parité  de  leur  humeur,  ils  font  déterminés  à  fe  féparer  ;  en  con- 
léquence  ils  fe  libèrent  réciproquement  &  fe  donnent  la  liberté 
de  fe.  remarier  à  qui  &  quand  ils  jugeront  à  propos;  le  Duc  de 
Montbelliard  s'oblige  de  payer  à  la  DuchefTe  fa  femme  4000  liv. 
de  pendon  qui  feront  réduites  à  2000  liv.  par  an  fi  elley^?  re~ 
marie  ;  il  promet  de  lui  donner  fa  réiidence  dans  le  Château  de 
Adededi-    Montbcillard  ou  dans  celui  de  Blàmont.  Les  conféquences  déci- 
vorce  prouve    fives  qui  réfultentde  cet  ade  fe  préfentent  d'elles-mêmes.  Si  l'on 
qu  :i  y  avoit     ^  ^j.^  oblic^é  de  diffoudre  le  mariage  il  faut  néceflai rement  qu'il 
•ait  ete  contratte;  s  il  y  a  un  divorce,  il  raut  qu  il  y  ait  un  ma- 
riage ;  ce  font  de  ces  vérités  qui  fe  rendent  fenfibles  par  elles- 
mêmes. 

D'ailleurs  que  devient  l'énigme  prétendue  de  Tafte  de  célé- 
bration de  mariage,  quand  on  le  raproche  de  l'acte  de  divorce? 
On  voit  dans  l'ade  de  célébration  q^wq  Leopold-Eherhard H.  Z, 
JV,  M.  a  h.'ç^o^^{h  Anne-Sahine  V.  H.  On  voit  dans  ra£l:e  de  di- 
vorce que  Leopold-Eberard ,  Duc  de  IV irtemberg-MombeUiard ^ 
a  répudié  Anne-Sabine  de  Hedwiger  ja  femme ,  &  qu'ils  fe  font 
donné  mutuellement  la  liberté  de  fe  remarier  à  d'autres.  Voilà 
donc  ces  mêmes  époux  mariés  à  Rejouits;  on  les  retrouve  dans 
un  a£le  folemnel  qui  dévoile  le  foible  nuage  répandu  fur  l'afte 
de  célébration.  Quel  triomphe  pour  la  vérité  !  Quelle  confu- 
iion  pour  ceux  qui  fe  refufent  à  fon  évidence  ! 

Immédiatement  après  le  divorce  de  171 4  vient  le  traité  de 
Wilbade  de  171 5.  Les  enfans  de  la  Baronne  de  l'Efpérance 
répètent  fans  celTe,  que  par  ce  traité  le  Prince  de  Montbelhard 
a  été  déclaré  incapable  de  fuccéder  à  fon  père  ,  qu'il  a  été  con- 
fondu avec  les  enfans  naturels  que  le  Duc  de  Montbelliard  avoit 
eus  des  deux  Baronnes  de  l'Efpérance;  &  fur  ces  faulTes  idées , 
ils  loppoient  comme  un  monument  refpeftable  qui  ne  permet 
plus  au  Prince  de  Montbelliard  d'afpirer  à  la  qualité  d'enfant  lé- 
gitime. Mais  il  faut  juger  bien  difiéremment  de  ce  traité  ;  quand 
on  l'aura  confulté  avec  plus  de  réflexion  ,  on  reconnoîtra  au 
contraire  qu'il  y  a  peu  de  pièces  dans  l'affaire  plus  décifives  pour 
le  Prince  de  Montbelliard. 

Si  toutes  les  idées  que  Ton  veut  donner  de  ce  traité  étoient 
juftes ,  elles  feroient  abfolument  inutiles  aux  enfans  de  la  Baron- 
ne de  l'Efpérance  ;  car  qx\Çïx\  l'état  du  Prince  de  Montbelliard, 
établi  par  ra£le  de  célébration  du  mariage  de  fes  père  &  mère  , 
&  par  le  divorce  de  1 7 1 5 ,  n'auroit  jamais  pu  être  entamé  par  un 
traité ,  ouvrage  de  l'artifice  ,  de  la  fédutlion  que  caufoit  la  Ba- 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  45J 

ronne  de  rEfpérance,  &l  de  la  violence  des  Minières  du  Duc 
de  Wirtemberg. 

Mais  au  fond,  ce  traité,  quelque  injurieux  qu'il  foitpour  le 
Prince  de  Moiitbelliard,  lui  fournit  cependant  de  nouvelles  ar- 
mes contre  (es  Adverfaires.  Le  Prince  de  Montbelliard  fon  père 
s'y  annonce  comme  un  homme  qui  a  été  marié,  puifqu'on  lui 
fait  dire  qu'il  n'a  point  contrafté  de  mariage  licite  &  convena- 
ble au  rang  &  à  la  dignité  de  fa  Maifon,  On  n'auroit  point  parlé 
en  ces  termes  d'un  Prince  qui  n'auroit  pris  aucun  engagement. 
La  vérité  de  fon  mariage  eft  donc  reconnue  ;  mais  en  mème-tcms 
on  lui  fait  entendre  que  l'inégalité  de  la  condition  de  la  mère 
rend  les  enfans  incapables  de  fuccéder  ;  ce  qui  l'engage  à  deman- 
der au  Duc  de  Wirtemberg  du  fecours  &  des  alimens  pour  eux. 
Et  cependant  cette  fauffe  conféquenceque  l'on  a  tirée  de  la  diffé- 
rence des  conditions  des  père  &  mère,  n'empêche  pas  qu'il  ne 
demeure  pour  certain  qu'ils  ont  été  mariés  :  ainfi  la  fauffe  confé- 
quence  elle-même  ne  peut  pas  nuire  aux  enfans.  Qu'un  père  re- 
connoiffe  qu'il  a  été  marié,  qu'il  a  plusieurs  enfans  de  (on  maria- 
ge ,  Se  déclare  cependant  qu'ils  ne  peuvent  fuccéder;  loin  de 
leur  faire  préjudice ,  il  affermit  leur  état  ;  le  mariage  reconnu  les 
rend  légitimes  ,  &  le  droit  de  fuccéder  qui  en  eft  une  fuite  ,  ne 
peut  fouffrir  de  ce  que  le  père  a  donné  trop  facilement  dans  les 
idées  contraires  qu'on  lui  a  infpirées. 

En  vain  a  t-on  voulu  fortifier  l'exclufion  donnée  aux  enfans 
par  ce  traité ,  en  le  faifant  ratifier  par  la  mère  &  par  les  enfans 
au  mois  de  Juillet  171 5 ,  en  faifant  faire  un  ferment  particulier 
au  Prince  héréditaire  au  mois  de  Septembre  fuivant  :  toutes  ces 
précautions  ne  fervent  au  contraire  qu'à  manifefter  le  droit  in- 
conteftable  du  Prince  de  Montbelliard  ,  &  les  alarmes  qu'il  in- 
fpiroit  aux  Miniftres  du  Duc  de  \(^irtemberg.  Par  confé(juent 
tous  ces  aétes  qui  confirment  la  preuve  du  mariage  ,  &  la  légi- 
timité des  enfans  ,  font  autant  de  monumens  que  l'on  a  élevés 
pour  leur  triomphe. 

A  ces  titres  qui  mettent  la  vérité  du  mariage  dans  un  (i  grand 
jour,  il  faut  joindre  les  Lettres  de  naturalité  obtenues  en  1719, 
par  le  feu  Duc  de  x^4ontb^lliard  pour  le  Prince  fon  fils,  la  com- 
miffion  qu'il  donna  le  16  Janvier  1720,  pour  faire  dépofer  le 
fïeur  Nardin _,  l'aâie  du  6  Avril,  ceux  du  17  Juin  &rai]îgnatde 
douaire  du  30 Novembre  de  la  même  année;  tous  ces  attes  pu- 
blient le  mariage  du  Duc  de  Montbelliard  avec  Anne- Sabine 
de  Hedwiger  ;  tous  fe  réuniffent  par  conféqucnt  pour  rendre 
l'état  du  Prince  leur  fils  inébranlable. 
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Mais,  dit-on,  l'époque  de  17 19  &  de  1710  efl  un  tems  de 
réduction  pour  le  feu  Duc  de  Montbelliard.  Depuis  qu'il  avoit 
marié  fon  fils  avec  la  fîlle  du  fîeur  de  Sanderleben  ,  le  crédit  de 
CCS  deux  familles  réunies  lui  infpira  l'idée  de  fuppofer  un  an- 
cien mariage  avec  la  Demoifelle  de  Hedwiger  :  on  trouva  le 
regiitre  de  ilejouits  tout  propre  à  favorifer  cette  fable;  &  pour 
lui  donner  plus  de  poids ,  on  fabriqua  un  prétendu  a£l:e  de  di- 
vorce que  l'on  data  de  171 4,  afin  de  réalifer  la  chimère,  s'il 
ëtoit  polFible  :  de-là  tant  d'acles  réitérés  en  171  9  Se  1720,  pen- 
dant que  dans  le  cours  de  vingt-cinq  ans  on  n'en  trouvoit  aucun 
qui  convînt  à  l'idée  de  ce  prétendu  mariage.  Tout  révolte  contre 
un  fyftême  fi  bizarre, 

1".  Dans  quel  tems  auroit-on  penfé  à  infpirer  cette  idée  au  feu 
Duc  de  Montbelliard  ?  Anne-Sabine  de  Hedwiger  a  été  pendant 
fix  ou  fept  ans  l'objet  de  toute  fa  tendrelTe.  Ce  n'eft  pas  ce  tems 
favorable  que  l'on  choifit  pour  faire  reconnoître  un  mariage 
entr'eux,  c'ell  dix-huit  ans  après  que  de  nouvelles  pafTions  ont 
régné  dans  le  cœur  du  Duc  de  Montbelliard,  que  Ton  veut  lui 
faire  faire  une  telle  impofture.  Eft-il  permis  de  hafarder  des  fa- 
bles {i  groffieres  ? 

2°.  Qui  eft-ce  donc  qui  regnoit  à  la  Cour  de  Montbelliard  en 
171 9  1  N'étoit-ce  pas  la  Baronne  de  l'Efpérance?  Ses  charmes 
joints  à  fa  politique  lui  avoient  tellement  foumis  le  Duc  de  Mont- 
belliard, qu'il  lui  avoit  facriiié  fa  femme,  {es  enfans,  l'honneur 
de  fa  Maifon ,  &  qu'il  Tavoit  enfin  époufée  au  mois  d'Août  1718, 
plus  épris,  plus  amant  que  jamais.  Quelle  conjondure  auroit-on 
choiiie  pour  lui  faire  adopter  une  fable  qui  auroit  expofé  l'état 
de  la  Baronne  de  l'Efpérance  &  de  fes  enfans  ,  qui  du  moins  les 
auroit  réduits  à  n'occuper  que  le  fécond  rang  dans  la  Maifon  de 
Montbelliard  }  11  auroit  fallu  être  bien  téméraire  pour  former 
alors  un  pareil  projet.  Eh  !  comment  auroit-on  pu  fe  flatter  de 
remporter  la  victoire  fur  une  femme  qui  polTédoit  abfolument 
le  cœur  de  fon  époux ,  &  qui  avoit  fu  profiter  de  fa  paffion  pour 
opérer  une  fi  grande  révolution  à  la  Cour  de  Montbelliard  ? 

3°.  Mais  indépendamment  de  ces  conjonâ:ur9s  fi  funefi:es  au 
projet  que  l'on  a  fuppofé  formé  en  1 7 1 9 ,  confidérons  le  projet  en 
lui-même,8(:  voyons  s'il  pourroit  entrer  dans  l'efprit  de  quelqu'un 
à  qui  il  refiât  encore  quelque  lueur  de  raifon  &  de  bon  fens.  Vou- 
lant fuppofer  un  ancien  mariage  entre  le  Duc  de  Montblliard  & 
Anne-Sabine  de  Hedv/iger,  il  falloit  ou  faire  fabriquer  un  faux  afte 
de  célébration  de  mariage,ou  en  adopter  un  qui  eût  été  étranger  au 

Duc 
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Duc  de  Montbelliard  ;  on  ne  peut  pas  dire  qu'en  171 9  on  ait 
fait  fabriquer  un  faux  a£î:e  de  célébration,  puifque  celui  qui  efl; 
rapporté,  eft  entièrement  écrit  &  figné  de  la  main  d'un  Minière 
qui  étoit  mort  quatre  ans  auparavant  :  il  faut  donc  nécelTaire-  , 
ment  que  les  enfans  de  la  Baronne  de  l'Efpérance  fe  réduifent  à 
dire  qu'on  en  a  voulu  adopter  un  qui  n'étoit  pas  celui  du  Duc  de 
Montbelliard, 

Or  on  demande  à  toute  perfonne  fenfée,  fi  une  pareille  idée 
peut  jamais  fe  concevoir?  Nous  voudrions  bien  iuppofer  un 
mariage  ancien  entre  le  Duc  de  Montbelliard  &  Anne-Sabine 
de  Hedwiger;  voyons  fi  nous  ne  trouverons  point  quelque  atle 
de  célébration  que  l'on  pût  leur  appliquer  ;  parcourons  tous  les 
Regiflres  de  l'Europe,  il  pourra  s'en  trouver  un  qui  fera  favo- 
rable à  notre  impoiture  :  il  nous  donnera  le  mariagexl'autres  per- 
fonnes,  mais  nous  pourrons  dire  que  c'eft  le  mariage  du  Duc  de 
Montbelliard  &  de  la  Demoifelle  de  Hedvv^iger.  Voilà ,  il  faut 
en  convenir,  le  projet  le  plus  extravagant  que  jamais  on  eût  pu  . 
former  ;  cependant  cqÛ  celui  que  les  enfans  de  la  Baronne  de 
l'Efpérance  attribuent  aux  deux  familles  de  Sponek  &  de  Sander- 
leben. 

4°.  Mais  le  merveilleux,  auquel  on  ne  pouvoit  jamais  s'atten- 
dre ,  efl:  que  ,  félon  les  enfans  de  la  Baronne  de  l'Efpérance,  ce 
projet  a  cependant  réuffi.  On  s'efi:  propofé  de  chercher  un  a£le 
de  célébration  de  mariage  qui  pût  s'appliquer  àLéopoid  Eberard 
Duc  de  Wirtemberg-Montbelliard,  &à  Anne-Sabine  de  Hedwi- 
ger ,  &  l'on  a  trouvé  précifément  l'aéle  de  célébration  de  mariage 
d'un  Léopold-Eberard  avec  une  Anne-Sabine.  On  a  trouvé  à  la 
fuite  de  ces  noms  ,  des  lettres  initiales  qui  conviennent  parfaite- 
ment aux  noms  propres  du  Duc  de  Montbelliard  &  delà  De- 
moifelle de  Hedwiger,  enforte  qu'un  projet  fi  extravagant  s'eft 
trouvé  cependant  accompli  de  la  manière  la  plus  julle  &  la  plus 
favorable, 

Où  a-t-on  fait  une  découverte  fiinefpérée  ?  C'eftdans  un  petit 
lieu  de  la  Pologne,  éloigné  de  plus  de  deux  cens  lieues  des  Etat§ 
de  Montbelliard.  Avant  que  de  pouffer  fes  recherches  jufques 
dans  ce  lieu  obfcur ,  combien  en  auroit-on  fait  d'autres  inutiles , 
&  qui  au-roient  dû  rebuter  l'homme  le  plus  confiant  ?  Pour  cher- 
cher un  afle  de  célébration  de  hafard  ,  il  auroit  fallu  naturelle- 
ment feuilleter  tous  les  Regiftres  de  l'Allemagne  avant  que  de 
pénétrer  en  Pologne  ,  dix  années  de  recherches  n'auroient  pa^ 
fuffi;  cependant  ce  projet  ne  fe  forme,  dit-on,  qu'en  1719  j  & 
Tome  F\  Mm  m 
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dès  1720  le  hafard  a  procuré  ce  qu'on  n'àuroit  pu  efpérer  de- 
trouver  dans  le  cours  d'un  fiecle.  Voilà  de  ces  idées  qui  ne  feto- 
iéreroient  pas  dans  un  Roman  deftiné  àramufement  d'un  peuple 
oiiit  :  &  l'on  ofera  en  faire  le  fondement  de  la  Caufe  la'  plus  cé- 
lèbre Se  la  plus  importante  I  II  y  a  de  la  pudeur  à  débiter  de  pa- 
reilles rêveries. 

5^.  Mais  par  quelpreftige  ce  mariage,  imaginé  feulement  en- 
1719  ,  a-t-il  été  annoncé  à  tout  l'Univers  dans  le  Livre  d'Hub- 
ners,  imprimé  en  17  i  2  ?  Comment  dans  une  féconde  édition  de 
171 8  ,  a-t-on  porté  l'exaélitude  jufqu'àdjre  qu'il  avoit  été  célébré 
le  premier  Juin  1695  ^  ^^^  Hilloriens  de  notre  tems  font-ils  donc 
des  prophètes  qui  annoncent  non-feulement  les  chofes  futures  , 
mais  même  les  complots  que  l'on  pourra  former,  &  qui  indi- 
quent les  fources  dans  lefquelles  on  trouvera  les  moyens  de  les- 
faire  réuffir  ? 

6°.  L'aâ:e  de  divorce,  félon  les  enfans  de  la  Baronne  de  l'Ef- 
pérance  ,  n'a  pas  été  de  même  découvert  en  1 720  ;  mais  on  l'a  fa- 
briqué alors,  &  antidaté  de  1714.  Cette  dernière  circonftance 
étoit  néceflaire  pour  foutenir  leurs  fuppofitions;,  mais  a-t-on  pu 
la  hafarder  fans  en  être  effrayé  ?  Le  premier  coupable  de  cette 
antidate  Sa  de  cette  fauffeté  feroit  le  Duc  de  Montbelliard,  puif- 
qu'ila  figné  cet  a£le  comme  étant  du  6  Oftobre  17 14.  Mais  des 
enfans  ont-ils  donc  qualité  pour  accufer  lamémoire  de  leur  père? 
Efl:-ce  par  une  calomnie  û  noire  &  (i  odieufe  qu'ils  prétendent 
s'élever  au  rang  le  plus  fublime  ?  Quoi  !  pour  fatisfaire  leur  am- 
bition ils  fe  croiront  tout  permis,  ils  diffameront  leur  père,  ils 
l'accuferont  d'une  fauffeté  énorme,  &  pour  devenir  fes héritiers 
ils  fe  rendront  £es  dénonciateurs  !.  La  Loi  prive  delà  fucceffion 
la  plus  favorable,  l'enfant  qui  ne  venge  pas  la  mémoire  de  fon 
père;  &  nos  Adverfaires  prétendent  que  cette  même  fucceffion 
doit  être  le  prix  des  outrages  qu'ils  font  au  Duc  de  Montbelliard 
leur  père.  Que  l'on  juge  à  ce  trait  feul ,  de  ce  qu'ils  doivent  at- 
tendre d'un  Tribunalquine  connoît  pas  moins  les  règles  du  de- 
voir &  de  l'honneur  ,  que  celles  de  la  juffice. 
Tj    a  -  Mais  l'afte  de  divorce  peut-il  être  fufped  dans  fa  date?  La 

juftc  H'ei:  pas     fcule  figuature  d'un  père  &  d'un  Souverain  doit  impofer  (ilence 
pour  cela  fuf-    à  la  calomnic  ;  &  outre  cela  cet  a£te  fe  trouve  confirmé  dès  17 1 4 
pe     e  aux,    ^^^  j^  Confiffoire  de  Montbelliard;  il  'eft  figné  de  neuf  perfonnes 
qui  le  compofent,  ileff  inféré  dans  fes  Regiffres  :y  a-t-il  un  mo- 
nument plus  folemnel  &  plus  authentique  ?  Qu'on  ne  dife  pas 
que  le  Prince  de  Montbelliard  reproche  à  ce  Confiiloire  de  s'être^ 
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prêté  avec  trop  de  complaifance  à  un  divorce  qui  n'avoit  aucune 
caufe  légitime  ,  &  que  la  même  complaifance  a  pu  l'engager  à  Te 
prêter  à  une  antidate  de  fix  années  ;  la  différence  eft  trop  fenfî- 
ble  pour  que  ce  raifonnement  puiffe  faire  quelque  impreflion. 
On  peut  fur  un  point  de  Droit  fe tromper  foi-même ,  ou  fe  laiffer  - 
féduire  ;  on  fe  flatte  qu'on  ne  manquera  pas  de  prétextes  pour 
appuyer  le  parti  que  l'on  prend;  mais  on  ne  peut  jamais  excufer 
à  fes  propres  yeux  une  fauffeté  qui  révolte.  La  complaifance  peut 
faire  adopter  un  fentiment  qui  n'efl  pas  jufte;  mais  elle  ne  déter- 
mine pas  à  commettre  un  crime  groflier;  on  cède  à  des  prétextes 
fpécieux,  mais  on  ne  fe  prête  pas  à  une  iniquité  évidente;  en  un 
mot,  on  peut  être  mauvais  Jurifconfulte  fans  être  fauffaire.La  foi 
d'un  a£te  de  divorce  (igné  ,  non-feulement  du  Duc  &  de  la  Du- 
chefle  de  Montbelliard ,  mais  encore  de  tout  un  Conilftoire ,  ne 
peut  donc  être  ébranlée. 

D'ailleurs ,  fufRt-il ,  pour  écarter  un  titre  qui  nous  accable,  de 
débiter  qu'il  eft  faux  &  antidaté  }  Ne  faudroit-il  pas  en  rapporter 
des  preuves  }  Mais  à  quoi  font  réduits  les  enfans  de  la  Baronne 
de  i'Efpérance ,  pour  combattre  la  vérité  &  la  date  d'un  a£^e  fi 
important  }  Ils  fe  contentent  d'alléguer  le  Traité  de  Wilbade,&: 
prétendent  que  ce  Traité  déclarant  les  enfans  d'Anne-Sabine  de 
Hedwiger  incapables  de  fuccéder  au  Duc  de  Montbeliiard  leur 
père  ,c'eft  convenir  qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  mariage  entr'eux; 
ce  que  Ton  n'auroit  pas  pu  faire  ,{i  par  le  divorce  de  1714  le  ma- 
riage avoit  été  reconnu.  Mais  ne  préfenteront-ils  jamais  ce  Traité 
dans  toutes  fes  parties  }  AfFe£leront-ils  toujours  d'en  retrancher 
ces  termes  importans  ,  que  Le  Duc  de  Montbelliard  n  avoit  point 
contraBé  de  mariasse  licite  &  convenable  à  la  dignité  de  fa  Maijon  ; 
termes  qui  renferment  une  reconnoiffance  fi  précife  du  mariage , 
termes  qui  s'accordent  (i  parfaitement  avec  le  divorce  de  1714.^ 
Ainti  le  titre  même  dont  on  veut  tirer  des  motifs  de  fufpicion 
contre  le  divorce  ,  ed  précifément  celui  qui  adminiftrela  preuve 
la  plus  forte  de  lafîncérité  &  de  rexa£l:itude  de  fa  date. 

Le  complot  imaginaire  que  les  enfans  de  la  Baronne  de  I'Efpé- 
rance placent  en  1719,  &  qui  eft  tout  le  fondement  de  leur  fyf- 
tême ,  choque  donc  ouvertement  la  vérité  &  la  vraifemblance. 
On  n'a  pas  pu  fabriquer  en  1710  un  a£l:e  de  célébration  entière- 
ment écrit  &  figné  de  la  main  d'un  Miniftre  mort  quatre  ans  au- 
paravant ;  on  n'a  pas  pu  concevoir  l'idé  d'appliquer  au  Duc  de 
MontbêlUard  un  a8:e  de  célébration  qui  lui  auroit  été  étranger  , 
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&  le  hafard  n'auroit  pas  pu  favorifer  une  idée  fi  extravagante  ; 
enfin  on  n'a  pas  pu  fabriquer  un  atle  de  diyorce  figné  dès  1714 
par  onze  personnes ,  &  dont  le  Traité  de  \^iibade  de  17 1 5  n  eft 
que  l'exécution.  Mais  fi  en  1719  on  n'a  rien  fabriqué,  rien  ima- 
giné de  nouveau  ,  fi  Ton  s'eft  contenté  de  déférer  à  des  titres  an- 
ciens &  refpeftables,le  mariage&  le  divorce  font  donc  également 
eonfl:ans  ^  l'état  du  Prince  de  Montbelliard  ei\  inébranlable;  Sc 
tous  les  aftes  par  lefquelson  Ta  reconnu  ii  folemnellement,font 
donc  au  defTus  de  toute  critique  ,  &  achèvent  de  confondre  les 
enfans  de  la  Baronne  de  l'Efpérance. 
Pofcffion  Enfin  la  poffefiion  publique  de  la  Ducheffe  de  Montbelliard  & 
fuiiique,  du  Prince  ncréditaire  fon  fils  formeroit  feule  une  preuve  fuffi- 
fantc  du  mariage.  D'abord  la  Ducheffe  de  Wirtemberg-Oèls, 
fœur  du  feu  Duc  de  Montbelliard,  a  déclaré  parplufieurs  aftes, 
qu'elle  étoit  parfaitement  inihuite  du  mariage  de  fon  frère  avec 
Anne-Sabine  de  Hedwiger,  qui  étoit  auparavant  fa  Demoifelle 
d'honneur.  Elle  a  fait  baptift:rle  Prince  fon  neveu  en  1697  par  le' 
fieur  Opfergeît  fon  Minrfire;  elle  a  écrit  une  foule  de  lettres,  tant 
à  la  Ducheife  de  Monîbelliard  fa  belle-fœur,  qu'à  Georges-Léo- 
poid  Pnnce  héréditaire ,  fon  neveu,  en  leur  donnant  les  titres  de 
Prince  &  de  Princeffe  qui  leur  convenoient  ;  elle  a  fait  au  Prince 
fon  neveu  une  donation  confidérable  en  cette  qualité;  elle  a  été 
marraine  de  pluficurs  enfins  du  Prince  héréditaire.. 

Le  Duc  Chriliian  Ulric  de  Wirtembere-Oëis  afuivi  cetexem^ 
pie;  il  a  figné  l'affignat  de  douaire  fait  à  la  Ducheffe  de  Montbel- 
liard le  50  Novembre  1720,  &  a  reconnu  le  divorce  de  1714^ 
qui  y  efi  rappelle  ;  il  a  été  parrain  de  plufieurs  enfans  nés  du  ma- 
riage du  Prince  &  de  la  Princeffe  héréditaires  ,  il  leur  a  écrit  à 
l'un  &  à  l'autre  fous  le  titre  d'Alteffes  Séréniffimes. 

Le  feu  Dlic  Georges,  aïeul  du  Prince  de  Montbelliard,  a  reçu 
la  Princeffe  de  Montbelliard  dans'  fon  Château  comme  fa  bru  , 
il  lui  a  donné  un  appartement ,  elle  mangeoit  à  fat^ble  ;  &  retenu 
par  un  lien  fi  facré,  il  n'a  point  penfé  à  marier  fon  fils,  ce  qui  au-- 
roit  fait  l'unique  objet  de  (es  vœux,  fi  fon  fils  avoit  été  libre: au 
contraire,  la  Princeffe  de  Bade-Dourlac  lui  ayant  été  propofée  ^ 
il  a  été  obligé  de  refuferune  alliance  qui  lui  auroit  étéfiprécieufe^ 
pour  ne  pas  taire  tomber  fon  fils  dans  le  crime  de  polygamie* 
C'eft  ainfi  qu'il  s'en  efi:  expliqué  à  une  perfonne  qui  Ta  dépofé 
fur  la  foi  du  ferment» 

Pour  le  Duc  Léopold-Eberard,  il  a  toujours  reconnu  Anne-* 
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Sabine  de  Hedwiger  pour  fa  femme  légitime ,  il  vivoit  publique* 
ment  avec  elle  en  cette  qualité  ;  leurs  enfans  ont  été  élevés  pu- 
bliquement fous  leurs  yeux,  à  la  face  de  la  Cour  &  des  Peuples 
de  Montbelliard.  Si  depuis  la  paflion  l'a  entraîné  vers  d'autres 
objets ,  loin  de  défavouer  l'engagement  facré  qui  l'unifToit  à  la 
DuchelTe  fa  femme,  il  l'a  reconnu  &  confirmé  dans  tous  les  tems. 
Les  efforts  qu'il  a  faits  pour  le  difToudre  par  le  divorce  de  17  14 , 
font  connoîtreen  même  tems  &  la  vérité  du  mariage,  6c  la  fin- 
eérité  qui  a  préfidé  à  un  aveu  fi  public  ,  puifque  c'eli:  dans  le  feu 
d'une  pafîion  étrangère  qu'il  a  donné  un  témoignage  fi  honorable 
à  fes  premiers  noeuds.  On  n'a  pas  pu  obtenir  de  lui  dans  le  traité 
de  Wilbade,  qu'il  trahît  une  vérité  dont  il  étoit  fi  pénétré;  les 
droits  de  fes  enfans  ont  été  facrifiés  ;  mais  leur  état  efl:  demeuré 
hors  d'atteinte  :  enfin  il  leur  a  rendu  tout  l'éclat  dont  il  les  avoit 
fi  injuflement  dépouillés. 

Mais  que  peut-on  ajouter  aux  cara^leres  de  pofFefTion  que  nous 
fournJiïent  les  Hifloriens  d'Allemagne  dans  un  tems  non  fufpetl  ? 
Dès  171 2  on  voit  paroître  un  Ouvrage  imprimé  à  Hambourg, 
qui  publie  que  Léopold-Eberard,  Duc  régnantde Montbelliard, 
a  époufé  Mademoifêlle  de  Hedwiger,  &  qui  parle  des  quatre 
enfans  qu'il  a  eus  de  ce  mariage  ,  deux  fils  &  deux  filles.Un  au- 
tre ouvrage  en  1718,  rapporte  la  date  du  mariage  du  premier 
Juin  1695.  On  fçait  que  des  hifloires  publiques  ne  font  pas  tou- 
jours des  garans  fûrs  de  la  vérité ,  quand  elle  fe  rapporte  ou  à  des 
faits  éloignés,  ou  à  des  circonftances  difficiles  à  pénétrer;  mais 
quand  ils  s'agit  d'un  fait  préfent  &  public  ,  quand  il  s'agit  du  ma- 
riage d'un  Prince  de  l'Empire  aduellement  régnant,  peut-on  pen- 
fer  qu'un  Hiftorien  ait  ofé  hafarder  un  fait  que  toute  l'Allemagne 
auroit  pu  démentir  ?  Peut-on  penfer  qu'il  eût  ofé  le  répéter  fix  ans 
après  ,  &  porter  la  fuppofition  jufqu'à  marquer  précifément  le 
jour,  le  mois  &  l'année  du  mariage  ? 

■  D'ailleurs  il  ne  s'agit  pas  de  prouver  le  mariage  par  l'hifloire , 
mais  de  prouver  par  l'hifloirè  que  le  mariage  a  été  public  ,  & 
que  toute  l'Allemagne  en  a  retenti  ;  or  c'eft  ce  qui  ne  peut  être 
équivoque  ,  quand  on  le  trouve  dans  des  ouvrages  imprimés 
long-tems  avant  toutes  les  conteflations  que  l'on  a  fait  naître. 
Comment  veut-on  que  ce  mariage  fût  ignoré  à  Montbelliard  , 
quand  il  étoit  public  à  Hambourg  ?  On  ne  croit  donc  pas  pou- 
voir donner  une  preuve  moins  (ufpe£fe  de  la  publicité  au  ma- 
riage ,  Se  parconféquent  de  la  pofldrion  où  le  Prince  de  Mont- 
belliard a  toujours  été  de  fon  état. 
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Que  les  enfans  d-e  la  Baronne  de  i'Efpérance  raffemblent  plu- 
fieurs  circonftances  pour  prouver  que  pendant  un  tems  la  mère 
&  le  fils  ne  jouiflbient  pas  detous  les  honneurs  dus  à  leur  rang. 
Se  ne  portoient  pas  même  les  titres  qui  leur  étoient  acquis  par  ce 
mariage  ;  qu'ils  nous  difent  qu'en  1701  ,  la  Ducheffe  de  Mont- 
belliard  a  palTé  des  a£les  fous  le  fimple  nom  de  la  Demoifelle  de 
Hedwiger;  qu'on  ne  lui  donne  point  d'autre  dénomination  dans 
les  Lettres  de  l'Empereur  qui  l'ont  élevée  à  la  dignité  de  Corn* 
telTe  de  l'Empire,  que  depuis  elle  n'a  porté  que  le  nom  de  Com- 
teile  de  Sponek  ;  toutes  ces  circonftances  ne  peuvent  ébranler  la 
vérité  ni  la  publicité  de  la  pofTeflion. 

Il  faut  obferver  d'abord  que  quand  le  mariage  n'auroit  pas  été 
public,  il  n'en  feroit  pas  moins  valable,  Se  que  les  enfans  qui  en 
font  nés  n'en  feroient  pas  moins  légitimes  ;  les  Eglifes  Catholi- 
ques &  Proteftantcs  ont  toujours  été  d'accord  fur  ce  point ,  & 
jamais  la  difcipline  n'a  varié  à  cet  égard.  Il  eft  vrai  qu'en  France 
ces  mariages ,  quoique  valables ,  ne  produifent  point  d'effets  ci- 
vils ,&  que  les  enfans,  quoique  légitimes,-  ne  iuccedent  point. 
Mais  comme  nos  Ordonnances  n'ont  aucune  autorité  hors  l'é- 
tendue de  la  domination  du  Roi ,  les  mariages  cachés  ,  par-tout 
ailleurs .  produifent  les  mêmes  effets  que  ceux  qui  ont  été  publics. 
Les  enfans  de  la  Baronne  de  I'Efpérance  ne  tireroient  donc  aucun 
avantage  du  prétendu  myftere  qu'ils  fuppofent. 
Mariage  ca-       Secondement ,  s'il  y  avoit  quelque  peine  contre  les  mariages 
ché  d  ni>ord  ,  fecrets  ,  ce  ne  feroit  jamais  que  dans  le  cas  où  le  fecret  auroit  été 
"ITiiJTc?"^-  confervé  jufqu'à  la  mort  d'un  des  conjoints;  car  fi  long-tems  au- 
teirs  avant  la  paravant  le  mariage  a  été  rendu  public ,  le  my ftere  des  premières 
mort   a  tous  années  ne  feroit  d'aucune  confidération  ,  &c  nos  Ordonnances 
vils,  '    *        les  plus  féveres  n'y  ont  attaché  aucune  peine:  or  les  enfans  de  la 
Baronne  de  I'Efpérance  doiventau  moins  convenir  que  le  maria- 
ge a  été  public  long-tems  avant  la  mort  du  feu  Duc  de  Mont- 
belliard,  décédé  en  1723  ,  puifqu'on  le  trouve  atteffé  par  un  Kif^o- 
rien  dès  17 12;  ce  qui  fuppofe  même  une  notoriété  bien  anté- 
rieure, puifqu'il  a  été  reconnu  dans  le  divorce  de  1714  autorifé 
partout  le  Confiffoirc,  puifque  leTraitéde  Wilbadeenfait  men- 
tion ,  &  qu'une  foule  de  monumens   qui  ont  fuivi  l'annoncent 
ouvertement  :  le  myffere  de  quelques  années  précédentes  ne  fe- 
roit d'aucune  conféquence. 

Troiîiémement ,  il  efl:  facile  de  juffifier  qu'il  n'a  jamais  été 
ignoré  unfeulinffant.  La  cohabitation  publique  des  deux  époux, 
la  nailTance,  l'éducation  des  'enfans  dans  le  Château  même  de 
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Montbelliard ,  le  refus  que  le  Duc  Georges  &  le  Prince  Léo- 
pold-Eberard  Ton  fils  ont  fait  d'écouter  aucune  propofition  de 
mariage;  la  confidence  faite  par  le  Duc  Georges  au  fieurBeurlin  , 
que  le  Prince  héréditaire  fon  fils  auroit  époufé  la  Princefle  de 
Bade,  s'il  n'avoitpas  été  marié  avec  laDemoifelle  de  Hedwiger; 
les  déclarations  données  parla  DucheiTe  de  Wirtemberg-Oëls  , 
tout  annonce  que  ce  mariage  a  été  connu  de  tout  le  mojide  dans 
les  premières  années  qui  l'ont  fuivi;  &  fans  cela,  comment  les 
Hiftoriens  d'Allemagne  en  auroient-ils  parlé  dès  1712  ? 

Qu'après  cela  la  Demoifelle  de  Hedwiger  n'ait  pas  porté  lé 
titre  de  Duchefle  de  Montbelliard,  qu'elle  ait  pris  la  fimple  qua- 
lité de  Demoifelle  de  Hedwiger,  dans  un  ade  pafie  en  1701  ; 
que  depuis  on  l'ait  appellée  la  ComtefTe  de  Sponek,  tout  ce 
qui  réfulte  de  cette  circonfiance,  eft  que  pendant  un  tem.s  elle 
îi'a  pas  joui  folemnellement  des  prérogatives  &  des  honneurs 
de  fon  état,  quoiqu'il  fût  univerfellement  reconnu.  Il  faut  dif- 
tinguer  ,  par  rapport  à  la  publicité  du  mariage  ;  le  mariage  en  lui- 
méiTiQ  ,  &  les  honneurs  qu'il  devoit  produire;  il  faut  diftinguer 
dans  la  perfonne  d'Anne  -  Sabine  de  Hedwiger,  la  qualité  de 
femme  &  celle  de  Souveraine  :  perfonne  n'a  ignoré  qu'elle  ne 
fût  mariée,  qu'elle  ne  fût  la  femme  légitime  du  Duc  de  Mont- 
belliard; elle  vivoit  publiquement  avec  lui  avec  ce  caraderc 
d'honneur  Ôc  de  dignité  ;  mais  en  même  tems  qu'elle  étoit  re- 
connue pourl'époufe  légitime,  elle  ne  jouiffoit  pas  des  préroga- 
tives attachées  à  la  Souveraineté.  Cette  circonilance  peut-elle 
détruire  la  publicité  du  mariage  ,&  rendre  l'état  de  la  femme 
chancelant  ^. 

Un  Prince  Souverain,,  maître  abfolu  dans  fes  Etats ,  peut  fuf- 
pendre  pendant  un  tems  les  honneurs  qui  font  dus  à  fa  femme  & 
à  fon  fils,  fans  que  par-là  il  porte  aucun  coup  à  leur  état;  des  rai- 
£ons  de  politique  peuvent  le  déterminer.  On  a  vu  que  le  feu  Duc 
de  Montbelli^ird  avoit  été  marié  pendant  que  fon  père  étoit 
dépouillé  de  fes  Etats,  il  n'y  fut  rétabli  que  trois  ans  après  ;  mai$- 
le  défordre  dans  lequel  fe  trouvoient  les  affaires  de  fa  Maifon  , 
ne  permettoit  pas  d'abord  de  faire  paroître  fa  famille  avec  tout 
l'éclat  dont  elle  auroit  dû  être  accompagnée.  Il  la  traite  publi- 
quement comme  fa  femme ,  mais  il  ne  la  préfente  pas  à  (es  Peu- 
ples comme  leur  Souveraine.  Gomme  époux,,  il  lui  rend  toute  la 
j^îlliceaui  lui  efl  due  ;  comme  Souveiain,  il  garde  encore  des 
minagemens  dans  le  Public,  La  confondra-t-on  pour  cela  dans 


/ 


4^4  'ŒUVRES 

la  claffe  des  concubines?  Il  y  auroit  de  la  pudeur  à  le  penfer, 

L'époufe  d'un  Souverain  feroit  bien  à  plaindre  :  ibumife  à  une 
autorite  fans  bornes  ,  il  dépendroit  de  Ton  mari  de  la  dégrader,  • 
malgré  les  fermens  les  plus  folemnels  &  les  engagemens  les  plus 
facres  ;  les  Loix,  impuiffantes  à  fon  égard,  ne  luiprêteroient  au- 
cun fecours  contre  Tinjullice  de  fon  mari,  &  elles  ncn  déploie- 
roient  pas  moins  contr'elîe  leur  févérité;  elles  ne  lui  procureroient 
point  la  liberté  de  manifelter  fon  état ,  &  elles  la  puniroient  de  ne 
l'avoir  pas  rendu  aulTi  folemnel  qu'il  convenoit  à  Ton  rang  :  peut- 
on  prêter  à  la  Loi  une  injuftice  il  criante  ?  Non.  La  DuchelTe  de 
Montbelliard  mariée  iblemnellement  félon  toutes  les  formes  de 
TEglife  Luthérienne ,  unie  au  Prince  de  Montbelliard  par  les 
nœuds  les  plus  facrés  &  les  plus  légitimes ,  n'étoit  pas  la  maîtreffe 
de  fe  faire  rendre  les  honneurs  qui  lui  étoient  dus  ;  elle  devoit 
attendre  avecrefpe£i:  le  confentement  de  fon  mari  &  de  fon  Sou- 
verain :  fa  foumifîion  ne  fera  jamais  un  crime  pour  elle  ni  pour 
fes  enfans ,  qui  puifTe  être  puni  par  la  perte  de  leur  état. 

Mais  au  fond  ,  ce  n'eft  que  fappareil  de  la  Souveraineté  qui  a 
manqué  à  la  DuchelTe  de  Montbelliard  dans  ces  premières  an- 
nées ;  fa  qualité  de  femme  légitime  étoit  publiquement  reconnue  : 
{on  mari  ,  toute  la  Maifon  de  Wirtemberg ,  les  Peuples  du 
Comté  de  Montbelliard,  les  Etrangers  même,  rendoient  à  fa 
vertu  ,à  foncaraftere  les  hommages  qui  lui  étoient  dus,  &  pour 
être  moins  folemnels  ils  n'en  étoient  pas  moins  imceres.  Les  en- 
fans  delà  Baronne  de  TEfpérance  trouvent  donc  encore  dans  cette 
poffefTion  un  titre  qui  les  accable.  Comment  défavouer  un  ma- 
riage folidement  établi  dans  le  principe  ,  confirmé  par  une  foule 
de  monumens,  &  foutenu  par  unepoffeflion  publique  de  près  de 
trente  années  ? 

Auifi  perfuadés  eux  -  mêmes  d'une  vérité  fi  publique ,  ont-ils 
hafardé  de  combattre  ce  mariage  du  côté  de  fa  validité;  c'eft  le 
dernier  objet  de  leur  critique,  qui  ne  fera  pas  plus  difficile  à  écar- 
ter que  le  premier.  Ce  mariage  ,  nous  dit-on  ,  eft  également  nul 
au  fond  Se  dans  la  forme.  Il  eft  nul  au  fond  ,  par  le  défaut  dç 
confentement  du  Duc  Georges  ,  père  du  Prince  de  Montbelliard. 
Il  eil  nul  dans  la  forme ,  parce  qu'il  n'eft  pas  fait  par  le  propre 
•Miniftre  des  Parties.  A  quelle  extrémité  les  enfans  de  la  Baronne 
de  l'Efpérance  font-ils  réduits  ,  pour  mettre  toute  leur  reffourcp 
dans  des  moyens  û  frivoles  ? 

Par  rapport  au  prétendu  défaut  de  confentementdu  Duc  Geov- 
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ges ,  tout  révolte  contre  ce  moyen  :  il  feroit  facile  de  le  faire 

tomber  par  le  fait  feul;  cependant  il  faut  commencer  par  rendre 

compte  des  principes  de  la  matière.  Le  Droit  Romain ,  qui  avt)it 

porté  (î  loin  les  droits  de  la  puilTance  paternelle,  avoit  exigé  le 

confentement  des  pères  pour  le  mariage  des  enfans  qui  étoient 

fous  leur  puiffance;  mais  comrne  ce  n'étoit  qu'un  effet  de  la  puif- 

fance  paternelle,  les  enfans  émancipés  n'avoient  pas  befoin  de 

ce  confentement,  &  jamais  celui  de  la  mère  n'étoit  néceflaire. 

Cette  règle  n'étoit  donc  pas  puilée  dans  le  Droit  naturel,  qui  ne 

celTe  point  par  l'émancipation ,  &  qui  exige  des  enfans  le  même     ^"S^  e,^^* 

refpeèf  pour  la  mère  que  pour  le  père.  C'étoit  la  fuite  d'un  éta-     Droit  naturel 

bliffement  purement  arbitraire  chez  les  Romains  ;  ils  regardoient     ^"'r-'fî^  ^^•\' 

les  entans  qui  étoient  fous  la  puiffance  de  leur  père,  comme  des     padonT^"*^*" 

hommes  qui  n'avoient  aucun  pouvoir  de  difpoferni  de  leurs  per- 

fonnes  ni  de  leurs  biens,  comme  des  hommes  affervis  fous  le 

joug  de  la  plus  auftere  captivité  ;  tout  ce  qu'ils  faifoient  de  leur 

chef,  ne  pouvoit  fubfifter. 

Cependant  ,  malgré  l'auflérité  de  ces  principes,  les  mariages 
des  enfans  de  famille  n'étoient  pas  abfolument  nuls  par  le  défaut 
de  confentement  de  leurs  pères  ;  le  père  avoit  bien  la  liberté  de 
reclamer  &  de  venger  les  droits  de  fa  puiffance  outragée  ;  mais 
s'il  demeuroic  dans  le  filence,  le  mariage  de  l'enfant  ne  pouvoit 
plus  fouflVir  d'atteinte.  C'eft  ce  que  nous  apprend  la  Loi  7  ,  au  ff. 
defpojifalibiis  :  In  fponfalibus  etiam  confenjus  corum  exigendusejly 
quorum  in  nuptiis  dejideratur  ;  inteiligi  tamen  femper  filice  patrem 
confaitire  ynifi  cvidenwdijj'entiat  ,Julianus  fcribit;  il  faut  une 
réclamation  publique,  evidenter  diffemiat.  C'elt  au/îi  ce  qui  efl 
établi  par  Loi  5  ,  au  cod.  de  nuptiis  :  Siy  utproponis  épater  quondam 
mariti  tui  in  cujusfuitpotejîate ,  cognitis  nuptiis  vejlris  non  contra- 
dixit  yvereri  non  potes  ne  nepotem  fuum  non  adagnofcat.d^û  donc 
dans  ce  fens  qu'il  faut  entendre  le  texte  desinflituts  ,  qui  dit  que 
le  confentement  du  père  de  famille  doit  procéder ,  in  tantùm  ut 
jujjus  parentis  prœcedere  dcbcàt. 

Depuis  que  la  Religion  Chrétienne  eut  élevé  par-tout  le  ma- 
riage à  la  dignité  de  Sacrement,  on  ne  crut  pas  devoir  foumettre 
un  engagement  fi  facré  à  l'autorité  arbitraire  des  pères,  &  le  faire 
dépendre  de  leur  feule  volonrî  :  deux  raifons  invincibles  dé- 
voient déterminer  à  ce  parti.  La  première  efl  que  les  pères  étant 
les  maîtres  de  réclamer  ou  de  ne  pas  réclamer  contre  le  mariage 
de  leurs  enfms  ,  auroient  eu  ,  par  une  conféquence  néceflaire,  le 
pouvoir  de  faire  fubfifier  ou  de  détruire  un  Sacrement  ;  ce  qui  ne 
Tome  V  Nnu 
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p-Hit  s'accorder  avec  le5  principes  de  la  Religion.  La  féconde  eft 
que  la  puiiTance  paternelle  pouvant  lublifter  pendant  toute  la  vie 
de^l'enfant,  &  bic^n  au-delà  de  la  majorité,  les  pères  auroient 
été  les  maîtres  d'empêcher  abfolument  leurs  entans  de  fe  marier 
dans  aucun  tems  ;  ce  qui  pouvoit  être  une.fource  de  défordres, 
dont  la  Religion  devoir  être  erlrayée.  On  fe  contenta  donc  de 
recommander  aux  enfans  de  donner  dans  une  occafion  fi  impor- 
tante toutes  les  marques  de  foumiiTion  &  de  refpeft  qu'ils  dé- 
voient à  leurs  pères ,  de  fe  conduire  par  leurs  confeils  ,  &  de  ne 
pas  violer  les  droits  de  la  nature  ,  en  méprifant  leur  autorité  dans 
un  engagement  qui  intéreûe  l'honneur ,  la  fortune  &  le  repos 
de  leur  famille;  mais  i'Eglife  n'a  point  entrepris  de  prononcer  la 
nullité  des  mariages  dans  lefqueis  ces  règles  de  devoir  &  de  bien- 
féance  n'auroient  point  été  obfervées. 

Cette  queihon  fut  fort  agitée  au  Concile  de  Trente  ;  mais  tout 
le  monde  fçait  que  I'Eglife  comdamna  ceux  qui  foutenoient  que 
le  mariage  contracté  fans  le  confentement  des  père  &  mère  étoit 
nul.  Il  eit  vrai  que  nos  Ordonnances  ont  apporté  fur  cela  untem- 
péramment  digne  de  leur  fagelTe  ;  elles  ont  diflingué  les  mariages 
des  mineurs  de  ceux  des  majeurs  ;  elles  ont  jugé  qu'il  n'y  avoic 
point  de  mariage ,  quand  un  mineur  s'engageoit  fans  le  confen- 
tement de  fes  père  tk  mère,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir.de  ma- 
riage quand  il  n'y  a  point  de  volonté  ,  &  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
volonté  dans  un  mineur  qui  n'efl  point  ailifié  de  fes  perc  &  mcre 
ou  de  fon  tuteur;  mais  pour  les  mariages  des  majeurs ,  nos  Or- 
donnances n'ont  jamais  penfé  que  le  contradiction  même  des 
pères  pût  y  donner  atteinte. 

Il  efl:  vrai  que  quelques  Auteurs  Proteûans  ont  affeélé  fur  ce 
point  de  difcipline  une  rigueur  extrême ,  moins  fans  doute  |x>ur 
rendre  les  mariages  plus  purs ,  que  pour  multiplier  leurs  déclama- 
tions contre  I'Eglife  Catholique.  Ils  ont  fait  fonncr  bien  haut  la 
nécefîité  du  confentement  des  pères  &  mères  ,  ils  ont  cherché  à 
l'établir  par  leurs  écrits;  mais  indépendamment  des  modifica- 
tions qu'ils  ont  apportées  eux-mêmes  à  leur  faux  dogme,  avoient- 
ils  l'autorité  d'établir  des  Loix  fur  une  matière  fi  intéreffante  à 
l'ordre  public  .^^  La  fiabilité  des  mariages  pouvoient-eiie  dépendre 
des  opinions  bizarres  qu'il  leurplaifoit  d'adopter?  Et  fans  une  Loi 
pofitive  émanée  de  l'autorité  des  Princes  temporels,  qui  réunilfent 
chez  eux  le  Sacerdoce  &  l'Empire, peut-on  établir  une  nullité  qui 
entraîne  le  déshonneur  &  la  ruine  d'une  infinité  de  familles  ? 

Befoldus,  Capzovius ,  Bœhmer  3c  quelques  autres,  dans  dQS 
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differtations  oii  ils  n'ont  fuivi  pour  règles  que  leur  caprice  &  que 
leur  entêtement,  auront  avancé  que  les  mariages  faits  fans  le 
confentementdes  pères  Se  mères,  font  nuls;  &  parunefoumiflion 
aveugle  ,  il  faudra  que  TUnivers  fléchife;  ilfaudraqu'un  Souve- 
rain defcende  du  faîte  de  la  grandeur,  pour  pfrdre  jufqu'à  fon 
état  dans  la  fociété  civile  ^  comme  li  ces  hommes  obfcurs  étoient 
doués  du  don  de  l'infaillibilité,  ou  que  dépofitaires  de  l'autorité 
fuprême  ,  ils  n'eulTent  qu'à  parler  pour  fe  faire  obéir  ?  Non.  Parmi 
les  Proteftans  mêmes  on  n'a  jamais  porté  la  déférence  jufqu'à 
une  foumiffion  fi  aveugle  &  fi  fervile. 

Mais  parmi  ces  rigides  réformateurs,  de  combien  de  modifi-      incertîtuJe 
cations  même  ont-ils  embarrafle  leur  propre  fyfteme  ?  Ils  con-    desPrô°eW 
viennent  que  le  confentement  exprès  n'efi:  pas  nécefTaire,  Se  qu'il    Cm-  la  vaiuHtc 
fuffit  que  le  père  n'ait  pas  contredit  ouvertement  le  mariage  :  ainfi     ^^'  inanagc:. 
ils  ne  font  pas  un  moyen  abfolu  du  défaut  de  confentement  du 
pere;&:  s'il  ne  reclame  pas,  ils  reconnoiflent  que   le  mariage 
fubfifie.  Ils  ajoutent  que  fi  le  mariage  a  été  fuivi  de  la  naiffance 
d'un  enfant ,  le  père  par  la  contradiction  la  plus  exprefie  ne  pour- 
roit  plus  donner  atteinte  au  mariage,  parce  que  la  faveur  des  en- 
fans  l'emporte  fur  tous  les  droits  de  l'autorité  paternelle.  Enfin 
ces  Auteurs  conviennent  qu'il  n'y  a  pas  même  d'unanimité  dans 
leur  feâe  fur  la  néceffité  du  confentementdes  pères  &:  mères. 
Comment  donc  ,  dans  ce  chaos  d'opinions  arbitraires  ,  prétcn- 
dra-t-on  trouver  un  moyen  affez  puiifant  pour  venir  dégrader  un 
mariage  folemnel  qui  doit  régler  le  fort  d'une  des  plus  illuilres 
Maifons  de  l'Europe  ? 

Il  faudroit  une  Loi  exprefle,  une  Loi  revêtue  du  cara61ere  le 
plus  refpe£l:abie,  pour  ébranler  l'état  d'un  Souverain.  Les  enfans 
de  la  Baronne  de  l'Efpérance  n'en  rapportent  aucune  qui  put  fou- 
tenir  leur  fyiteme;  mais  le  Prince  de  Montbelliard  en  trouve  une 
formée  dans  le  fein  même  de  l'Empire  ,  cqÛ  le  fameux  intérim  de 
Charles-Quint,  de  1 548  ,  qui  s'explique  hir  cette  quellion  d'une 
manière  propre  à  confondre  fes  Adverfaires  :  Cum  patria  pote  fias 
huic  inter  conjugcs  conjuncHonifuo  juri  cedat ,  audiendi  nonfunt 
qui  volunt  hoc  tempore  matrimonium  velfponfalia  contraclafcindi. 
&  irrita  effe^Jiparentum  confenfus  non  acccjjerit.  Voilà  la  décifion 
de  l'Empereur  :  les  mariages  ne  peuvent  être  déclarés  nuls,  quoi- 
que le  confentement  du  père  n'y  foit  point  intervenu.  Ce  Prince 
ajoute  qu'il  ne  prétend  pas  infpirer  par-là  la  révolte  aux  enfans, 
qu'au  contraire  on  ne  peut  aftez  les  exhorter  à  ne  pas  profiter 
d'une  liberté  fi  funefle  :  I^/ul  detrahimus  obcdie?itiœ  quam  liberi 

î^  n  n  ij 
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parentibus  debent  ;  fed  no lumiis  parentes  in  inipediendis  aut  diri" 
mendis  matrimoniis  potejlate  fuâ  abuti  ,  quia  tamen  cenfemus  ho" 
neflatis  ejfe  liherijine  confiiio  ù  conjenfu  parentum  non  contrahant , 
hujus  officiifuiper  Concionatores  fedulb  admoiundi  junt. 

Cette  Loi  «fut  publiée  dans  la  diète  de  TEmpire  ,  qui  fe  tenoÎÉ 
alors  ;  elle  fut  adoptée  dans  le  tems  de  fa  publication  par  le  plus 
grand  nombre  des  Proteftans  ;  &  {1  quelques  Doûeurs  ennemis- 
de  la  paix ,  jaloux  de  fe  faire  un  nom  dans  le  feu  des  diffendons 
publiques,  ont  reclamé  contre  quelques-uns  des  articles  qu'elle 
renferme,  leurs  clameurs  n'ont  jamais  pu  détruire  un  titre  fo* 
lemnel  publié  par  l'Empereur  lui  -  même  dans  la  diète  qui  fe- 
tenoit,  &  qui  eft  devenu  pour  les  Proteftans  en  particulier  une 
Loi  de  l'Empire, 

Après  avoir  donné  une  idée  générale  des  principes  qui  ont  été 
établis  fur  le  confenternent  des  pères  &  mères  dans  le  mariage 
de  leurs  enfans,  il  efl  facile  de  détruire  le  moyen  hafardé  parles 
enfansde  la  Baronne  de  l'Efpérance.  Premièrement,  on  demande 
de  quel  droit  &  en  quelle  qualité  ils  fe  chargent  de  faire  valoir 
un  pareil  moyen  ?  Si  un  père  outragé  par  le  mariage  de  fon  fils 
avoit  droit  de  réclamer ,  ce  feroit  un  moyen  qui  lui  leroit  perfon- 
nel  \  &  qu'aucun  autre  ne  pourroit  propofer;  un  collatéral  qui 
voudroit  le  faire  valoir,  ne  feroit  pas  écouté.  Mais  que  doit-on- 
penfer  du  fils  lui-même  qui  s'efl:  marié  fans  le  confentement  de 
fon  père ,  ou  des  enfans  que  ce  fils  a  pu  avoir  d'un  autre  mariage  i^ 
Ce  moyen  dans  leur  bouche  révolte  toutes  les  perfonnes  inftrui-- 
tes  ,  &  il  n'y  en  a  point  qui  n'en  foit  fcandalifée^ 

Si  le  fils  lui-même  qui  s'eft  marié  fans  le  confentement  de  foiî' 
père,  fe  fervoit  d'un  pareil  moyen  pour  combattre  l'état  de  fa 
femme  &  de  fes  enfans,  il  feroit  bientôt  accablé  par  le  poids 
d'une  fin  de  non-recevoir  infurmontable.  On  luidiroit  fans  dou- 
te, &  on  lui  diroii  avec  fuccès  ;  Qui  êtes-vous  pour  venir  com- 
battre votre  propre  mariage,  pour  vous  accufer  vous-même  d'à-' 
voir  foulé  aux  pieds  les  droits  les  plus  facrés  ;  d'avoir  manqué  à 
la  religion  ,  à  la  nature  ,  aux  règles  les  plus  pures  de  la  fociété 
civile  ?  Loin  de  révéler  une  faute  dont  vous  devez  gémir,  c'eft  à 
vous  à  Tenfevelir  dans  un  éternel  oubli  ;  quand  la  Loi  feroit  ex- 
prefTe  fur  cette  matière  ,  elle  n'auroit  pas  été  établie  pour  fervir 
votre  inconfiance  &  votre  infidélité.  C'eft  ainfi  qu'on  réprime- 
roit  l'audace  d'un  mari  volage  ,  qui ,  après  avoir  manqué  au  ref- 
peâ:  qu'il  devoir  à  fon  père,  voudroit  s'en  faire  un  prétexte  pouf 
trahir  la  foi  qu'il  a  jurée  à  fa  femine.  • 
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Mais  ce  qu'il  ne  pourroit  pas  faire  lui-même,  fes  enfans  le 
|DOurroient-ils  faire  après  lui  ?  Quel  droit  réclament-ils?  Celui  de 
leur  aïeul ,  qu'  n'a  pu  leur  être  tranfmis  que  par  leur  père  ,  dans 
la  perfonne  duquel  il  s'ell  néceûairement  anéanti  &  confondu. 
C'eil:  ce  droit  éteint  qu'ils  veulent  faire  revivre  :  la  nature  &  la 
raifon  ié  foulevent  également  contre  uue  telle  entreprife.  Ven- 
geurs de  l'outrage  qu'ils  fuppofent  avoir  été  fait  à  leur  aïeul,  ils 
prétendent  en  faire  punir  leur  père  dans  la  perfonne  de  fa  femme 
Se  de  fes  entans.  Il  ne  leur  reite  plus  qu'à  s'armer  du  foudre  de 
l'exhérédation  que  les  Loix  iivoient  mis  dans  les  mains  de  leur 
aïeul,  &  à  le  lancer  eux-mémies  fur  leur  propre  père  ;  mais  ne 
craignent-ils  pas  de  fe  rendre  coupables  du  crime  qu'ils  lui  repro- 
chent? lis  imputent  à  fa  mémoire  d'avoir  manqué  au  refpeéi 
qu'il  devoit  à  celui  dont  il  tenoit  le  jour  ;  &  le  peuvent-ils  faire 
uns  manquer  eux-mêmes  à  un  devoir  (1  facré  &  fi  inviolable? 
Qu'un  fîlence  éternel  leur  foit  impofé  fur  un  moyen  qui  leur  eft 
étranger  ,  fi  la  Loi  l'avoit  fuggéré  à  leur  aïeul,  il  feroit  péri  avec 
lui  ;  jamais  il  ne  peut  appartenir  aux  enfans  du  feu  Duc  de  Mont- 
belliard-e 

Secondement ,  ce  rrioyen  auroit-il  pu  même  être  propofé  par 
le  Duc  Georges  ?  Un  père,  de  quelque  autorité  qu'il  foit  revêtu,, 
peut-il  attaquer  le  mariage  que  fon  iils  a  contra£l:é  en  pleine  ma- 
jorité ?  Y  a-t-il  quelque  Loi  qui  lui  permette  d'en  demander  & 
d'en  faire  prononcer  la  nullité?  Le  Droit  Romain  ne  peut  ici 
fervir  de  règle;  ceux  qui  étoient  fous  la  puilTance  d'un  autre ,  ne 
pouvoient  le  marier  fans  fon  confentement  :  d'où  l'on  tiroitdeux 
conféquences  ;  la  première  ,  que  le  iils  émancipé  pouvoitfe  ma- 
rier fans  confulterfon  père;  la  féconde,  que  les  enfans  n'étoient 
jamais  obligés  d'avoir  le  confentement  de  leurmere  ,  parce  qu'ils 
n'étoient  pas  fous  fa  puiffance.  Oferoit-on  propoferces  maxircies 
dans  les  Pays  mêmes  qui  fe  gouvernent  par  le  Droit  Ecrit?  Ofe- 
roit-on  foutenir  qu'u'nfnineur  émancipé  pourroit  fe  marier  mal- 
gré la  réfiltanceë^  la  contraditlion  de  fon  père,  qu'un  enfmt  ne 
feroit  jamais  obligé  d'avoir  le  confentement  de  fa  mère?  Nos 
mœurs  fur  le  fait  des  mariages  font  trop  éloignées  des  principes 
du  Droit  Romain ,  pour  que  l'on  pût  iamais  le  pendre  pour  rè- 
gle. La  difcipline  de  TE^life  n'a  jamais  exigé  le  confentement 
des  pères  &  mères  ;  le  Concile  de  Trente  a  défini  que  ce  confen- 
tement n'étoit  pas  néceiïaire,  nos  Ordonnances  ont  adepte  cette 
maxiine ,  &  l'on  ne  voit  dans  les  Etats  Luthériens  aucune  Loi 
qui  ait  introduit  une  règle  oppofée  ;  au  contraire,  \lnurim  de 
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Charles-Quint ,  reçu  dans  une  Diète  de  l'Empire,  a  affujetti  les 
Proteftans  à  fe  conformer  fur  ce  point  à  la  diicipline  de  i'Eglife. 
Tout  manque  donc  au  moyen  que  l'on  propofe ^  tout  fe  réunit 
pour  le  combattre. 

Suivant  Luther  lui-même,  &  la  plupart  des  Do£leurs  qui  l'ont 
fuivi  dans  la  néceiïité  du  confentement  des  pères  &c  mères  ,  le 
pouvoir  de  réclamer  contre  le  mariage  ne  fubiiile  plus,  quand  il  a 
ëcé  fuivi  delà  nailTance  d'un  enfant;  ainfi  quaîid  le  feu  Duc  de 
Montbelliard  auroit  voulu  attaquer  le  mariage  de  fon  fils  ,  lorf- 
qu'il  fut  rétabli  dans  fes  Etats  en  1698  ,  la  naifTance  de  deux  en- 
fans  en  1697  auroit  formé  un  obf-fcacle  infurmontable  auquel  il 
auroit  été  obligé  de  céder;  ce  mariage  n'auroit  pas  pu  être  atta- 
qué par  lui-même ,  félon  le  fentiment  des  Dofteurs  que  les  en- 
fans  de  la  Baronne  de  l'Efpérance  appellent  à  leur  fecours. 

Troifiémement ,  donnons  au  Duc  Georges  un  pouvoir  que 
toutes  les  Loix  lui  refufent,  au  moins  il  eft  de  principe  qu'il  fau- 
droit  qu'il  en  eût  ufé  lui-même  ,  pour  ébranler  l'état  de  fon  fils 
-&  de  fes  petits-enfans.  C'efl:  ce  que  les  Loix  Romaines  ,  que  l'on 
a  citées  ,  décident  exprelîément:  conjcntire  v'uietur ^îiifievidcnter 
diffmtiat:^  c'ert  ce  que  les  Proteftans  les  pliis  rigides  admettent 
^ux- mômes  :  le  filence  du  père  eit  une  approbation  fuffifante. 
Mais  où  eit  ici  la  réclamation  du  Duc  Georges  ?  Il  efl  certain 
qu'on  n'en  découvre  pas  le  moindre  veftige.  On  verra  dans    un 
moment  qu'il  a  approuvé  le  mariage,  du  Prince  fon  fils  ;  mais  il 
ell  certain  au  moins  qu'il  ne  l'a  pas  contredit  :  en  faudroit-il  da- 
vantage ponr  écarter  à  jamais  le  moyen  propofé  par  les  enfans  de 
la  Baronne  de  l'Efpérance  ? 
Confcnte-        Ce  n'efl  point  au  Prince  de  Montbelliard  à  prouver  le  confen- 
^"mariail'de    cément  de  fon  aieul.;  ce  confentement  eft  préiîjmé  de  droit,  tant 
fcnfii-sle       qu'il  n'y  a  point  de  contradicl:ion.  \!i\\  père  ne  va  pas  devant  des 
prcfume  de     Officiers  publics  déclarer  folemnellement  qu'il  approuve  le  mia- 
nage  de  Ion  nls;  il  neiaiiiepas  des  monuinens  a  la  poiierite  pour 
alTurer  la  foi  de  ce  confentement  :  il  n'efi:  donc  pas  poiîible  que 
les  defcendans  de  ce  mariage  rapportent  des  acies  en  forme  pour 
prouver  le  confentement  du  père;  il  fuffit  qu'jl  n'y  ait  aucune 
preuve  de  réfiftance  &  de  réclamation  ,  mfi  cvidenter  diffentiat. 
En  effet  ce  confentement  ne  peut  rétulter  que  delà  conduite  du 
père  dans  l'intérieur  de  fa  maifon,  &  d'une  foule  de  circonflan- 
ces  dont  les   traces  s'effacent  à  mefure  qu'elles  fe  forment.   A 
qu'elle  extrémité  réduiroit-on  les  enfans,  les  petits-enfans,  fi, 
faute  de  rappo  ter  un  monument  authentiqut  de  l'approbation  du 
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père  ,  ieur  état  pouvoit  devenir  incertain  r  La  Loi  eCi  trop  fage ,  la 
Juitice  eÛ  trop  éclairée  pour  exiger  une  preuve  preiqu^i  toujours 
impoiTible,  &pour  en  faire  dépendre  le  fort  de  toutes  les  familles. 
Dans  lefiraple  doute  ,  on  préfume  tout  ce  qui  eft  néceflaire  pour 
faire  fubfnîer  le  mariage  ,  pour  foutenir  l'état  des  enfans  :il  fufflc 
donc  que  le  père  n'ait  point  réclamé ,  pour  faire  tomber  une  cri- 
tique fi  dangereufe. 

Mais  le  Prince  de  Montbelliard  n'cfl:  point  réduit  à  cette  pré* 
fomption  de  droit ,  elle  efl:  ici  fortifiée  par  des  preuves  claires  & 
décilives.  Le  Duc  Georges  a  vécu  avec  fon  fils  &  avec  fa  bru  diiîis 
fon  propre  Palais  ,ils  mangeoient  l'un  &c  l'autre  à  fa  table;  cette 
feule  circonftance  établit  ce  confentement.  Un  père  n'approuve- 
roit  pas  le  concubinage  de  fon  fils ,  il  ne  prèteroit  pas  fon  propre     ^5°  T-^  ^^: 
Palais  pour  en  être  le  théâtre  ;  dès  qu'il  reçoit  chez  lui  fon  hls  Se   fa^^bri/r  ap- 
fa  bru ,  il  remet  l'injure  par  ce  fait  iéul.  D'ailleurs  ce  fils  âgé  de  prouve  le  m-a- 
28  ans ,  la  feule  efpérance  d'une  Maifon  Souveraine  ,  étoit  en  état  ^^^^^* 
d'être  marié  avec  la  dignité  qui  convenoit  à  fon  rang.  Le  père 
rentré  dans  fes  Etats  ,  ne  cherche  point  à  fe  procurer  une  fatis- 
fa£lion  ii  douce  :  qui  pouvoit  le  retenir ,  (i  ce  n'efî:  le  mariage  die 
{on  fils ,  qui  formoit  un  obilacle  invincible  à  toutes  les  vues  dont 
il  devoit  être  occupé  ?  Enfin  le  Duc  Georges  s'en  efl  expliqué  au 
fieur  Benrlin,  il  lui  a  déclaré  qu'on  lui  avoitpropofé  la  Princeiïe 
de  Bade-Dourlac  pour  fon  fils;  mais  que  fon  Mis  étant  marié  avec 
la  Demoifelle  de  Kedwiger  ,   dont  il  avoit  pluueurs  enfans  ,  il 
n'avoit  pu  écouter  une  propofition  qui  d'ailleurs  l'avoit  extrême- 
ment flatté.  Après  celale  confentement  du  père  peut-il  être  équi-  * 
voque  ?  La  vérité  fe  manifefle  par  tous  les  genres  de  preuves 
dont  un  pareil  fait  peut-être  accompagné. 

Les  enfans  de  la  Baronne  de  TEfpérance ,  qui  ont  relevé  inu- 
tilement le  prétendu  défaut  de  confentement  du  Duc  Georges  , 
comme  père  du  feu  Duc  de  Montbelliard,  ne  feront  pas  valoir 
avec  plus  defuccès  ce  prétendu  défaut  de  confentement,  encoii- 
fidérant  le  Duc  Georges  comme  Souverain  y  &  le  Prince  fon  fifs 
comme  fon  premier  Sujet.  Ce  que  l'on  vient  d'établirfur  le  filcn- 
ce  ,  &  même  fur  l'approbation  du  Duc  Georges,  fuftiroit  pour  ?^"'y/^j-yff^ 
écarter  cette  confidération.  D'ailleurs  on  ne  voit  point  de  Loix  v-*ntlè?;vegies 
qui  aient  changé  les  règles  générales ,  quand  il  s'agit  du  mariage  g>-'"^'^i"s- 
d'un  Prince  héritier  préfomptif  d'une  Souveraineté.  Oh  peut  lur 
une  matière  fi  fublime  ,  donner  une  vafle  carrière  à  fes  idées  ; 
mais  toute  la  pompe  de  l'éloquence  qui  ne  fera foutenuepar  aucune' 
Loi  ni  par  aucun  principe  ,ne  répandra  qu'un  vain  éclat  dont  les 
coups  ne  feront  jamais  redoutables.  Dans  les  queflicns  d'état  les 
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principes  font  les  mêmes  ;  la  Loi ,  compagne  de  la  nature,  unit 
&  forme- les  Souverains  ,  comme  elle  imprime  aux  autres  hom> 
mes  le  caractère  qui  convient  à  leur  état. 

Qu'on  ne  nous  impute  pas  cependant  de  vouloir  appliquer  ce 
principe  aux  héritiers  préfomptifs  delà  Couronne  &  aux  Princes 
du  Sang  Royal  :  cette  matière  eft  d'un  ordre  fi  fupérieur  ,  qu'il  ne 
nous  convient  pas  même  d'en  approcher.  Eblouis  par  l'éciat  du 
Trône  &  par  l'élévation  de  tout  ce  qui  lui  appartient,  ne  portons 
pas  nos  regards  téméraires  fur  des  quellions  qui  l'intéreffent;  le 
filence  &  le  refpect  eft  notre  unique  partage  ,  dès  qu'il  s'agit  du 
fort  de  la  première  Couronne  de  l'Univers. 

Il  faut  donc  écarter  de  cette  Caufe  ce  qui  s'eft  pafîe  à  l'égard 
du  mariage  de  Gafton  frère  de  Louis  XIll  avec  la  Princeiïe  de 
Lorraine  ;  il  ne  faut  pas  même  approfondir  les  anecdotes  d'un 
événement  û  rem.arquable  :  qu'il  fuffife  au  Prince  de  Montbel- 
liard  d'obferver  qu'aucun  parallèle  entre  la  fucceffion  à  la  Cou- 
ronne &  la  fucceiilon  aux  Etats  de  Montbelliard  ,  ne  fçauroit 
être  jufte  ;  il  fent  trop  le  long  intervalle  qui  fépare  fa  Maifon  de 
telle  de  nos  Rois ,  pour  n'être  pas  ofîenfé  lui-même  qu'on  ait  ofé 
le  comprom.ettre  par  un  exemple  Ci  difproportionné. 

Que  le  droitde  fuccéder  à  la  première  Monarchiede  l'Univers 
ait  fes  règles  6c  fes  ufages  particuliers,  c'eft  ce  queperfonne  ne 
peut  lui  envier,  le  fort  du  monde  entier  en  dépend:  mais  que 
l'on  applique  ces  règles  &  ces  ufages  à  des  Etats  d'un  rang  fore 
inférieur  ;  c'eft  une  préfomption  dont  les  enfans  de  la  Baronne 
de  l'Efpérancene  fe  laveront  jamais,  &dont  le  Prince  de  Mont- 
belliard fe  feroit  un  crime  à  lui-même, 

La  critique  hafardée  par  les  enfans  de  la  Baronne  de  l'Efpé- 
rance  ne  peut  donc  plus  fe  foutenir  ,  ils  font  fans  qualité  &  fans 
aâion.  Le  confentement  du  peren'étoit  pas  nécelfaire  ,  il  n'«^  ja- 
mais réclamé;  au  contraire,  il  a  exprellément  approuvé  le  ma- 
riage de  fon  fils.  Que  devient  après  cela  une  cenfure  téméraire 
contre  laquelle  tant  de  moyens  fe  réunifTent  ? 

Les  enfans  de  la  Baronne  de  l'Efpérance  ont  fait  eux-mêmes 
fi  peu  de  cas  des  autres  obfervations  qu'ils  ont  propolées  fur  le 
mariage  du  feu  Duc  de  Montbelliard,  qu'on  ne  s'arrêtera  pas  à 
les  réfuter.  Le  défaut  de  préfence  du  propre  Curé  eft  un  moyen 
puillant  parmi  nous,  depuis  que  le  Concile  de  Trente  en  a  fait 
une  Loi  dans  l'Egliié  ,  &  que  nos  Ordonnances  l'ont  exigé  avec 
tant  de  févérité;  mais  on  n'a  jamais  entendu  parler  d'un  pareil 
moyen  parmi  les  proteftans.  Ne  regardant  pas  le  mariage  comme 

un 
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un  Sacrement ,  il  n'y  a  point  de  Miniftre  néceflaire  parmi  eux  ; 
tout  Miniftre  eu:  bon  pour  recevoir  la  foi  des  époux  ,  .&  pour 
leur  donner  la  bénédiftion  nuptiale;  c'eft  une  règle  confiante, 
&  dont  ils  font  même  infiniment  jaloux  ;  non-feulement  il  n'y  a 
point  de  loi  contraire  parmi  eux,  mais  un  ufage  confiant  autorife 
cette  conduite. 

Quant  à  la  publication  des  bans ,  non-feulement  elle  n'a  jamais  Publîcatioa 
fait  en  France  un  moyen  d'abus  pour  les  mariages  des  majeurs  ,  J^na!"!  * 
mais  elle  n'efl  même  d'aucune  confidération  parmi  les  Proteftans  ; 
fouvent  elle  qû.  abfolument  omife ,  fans  que  jamais  on  y  ait  donné 
la  plus  légère  attention.  Il  ne  faudroit  pour  s'en  convaincre  que 
confulter  la  feuille  du  Regiftre  de  Rejouits,  dont  les  enfans  de  la 
Baronne  de  TEfpérance  rapportent  un  extrait.  On  y  voit  neuf 
mariages  célébrés ,  fans  qu  aucun  faife  mention  de  publications 
de  bans  ;  ce  n'eft  qu'une  cérémonie  étrangère  au  mariage  :  iim- 
ple  précaution  pourconnoître  les  empêchemens  lorfqu'ilyen  a; 
précaution  abfolument  fuperflue  lorfqu'il  n'y  en  a  aucun.        ' 

On  croit  donc  avoir  pleinement  diitipé  toutes  les  illufions  que 
les  enfans  de  la  Baronne  de  l'Efpérance  ont  imaginées  pour  alté- 
rer la  foi  du  mariage  ,  ou  pour  en  combattre  la  validité.  Le  ma- 
riage efl  établi  fur  le  titre  conflitutif  d'un  engagement  C\  facré  , 
fur  une  foule  de  monumens  qui  en  confirment  hi  vérité  ;  il  a  été 
reconnu  par  les  ennemis  même  de  la  DuchefTe  de  Montbelliard 
&defonfîls;  il  a  été  fuivi  d'une  poffefTion  publique;  rien  ne  man- 
que à  fa  forme  ;  le  confentement  du  père ,  qu'on  ne  peut  pas 
propofer  comme  nécefTaire  ,  fe  trouve  juftifié  ,  non-feulement 
parfon  filence  ,  mais  encore  par  l'approbation  la  plus  exprefTe  ; 
ce  moyen  ,  qui  lui  auroit  été  perfonnel ,  feroit  éteint  dans  fa 
perfonne ,  &  n'auroit  jamais  pu  pafler  ni  à  fon  fils  ni  à  fes  petits- 
enfans  :  enfin  les  autres  formalités  font  abfolument  étrangères 
aux  Proteflans.  Il  ne  refte  donc  plus  de  reflburce  à  la  calomnie  ; 
&  la  légitimité  du  Prince  de  Montbelliard ,  qui  efl  le  feul  objet 
que  le  Roi  ait  renvoyé  en  là  Cour  ,  eil  établie  fur  des  fonde- 
mens  inébranlables. 

Ce  qui  relie  à  établir  efl  une  fuite  nécefTaire  de  la  première  H.Proposi- 
propofition.  Si  le  feu  Duc  de  Montbelliard  a  été  marié  dès  i  ^95  "^^^/^  ^^^^^^ 
avec  la  DemoifcUe  Hedwiger,  tant  qu'elle  a  vécu,  il  n'a  pu  dl^Burmne 
contra£ler  un  autre  mariage  avec  la  Baronne  de  l'Efpérance  ;  lar  (j^-^'^fp^^rar^-e 
polygamie  n'efl  pas  plus  autorifée  parmi  les  Proteflans  que  parmi  ^jj-j^  aidai-. 
les  Catholiques ,  c'efî  une  vérité  dont  on  convient  de  toutes  parts,  rïas, 
Aufll  les  enfans  de  la  Baronne  de  TEipérance  ,  pour  fe  donner  une 
Tome  K  O  o  o 
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légitimiré  qiii  ne  peut  leur  convenir ,  font-ils  réduits  à  deu* 
moyena:  le  premier  i'e  tire  du  divorce  de  171 4,  par  lequel  ils- 
prétendent  que  le  feu  Duc  de  Montbelliard  avoit  recouvré  fa* 
liberté  :  le  fécond  eft  tiré  de  la  prétendue  bonne-ioi  de  leur 
mère.  Si  on  les  force  dans  ces  derniers  retranchemens  ,  il  faut 
qu'ils  abandonnenc  la  chimère  de  légitimité  dont  ils  veulent  en-»- 
eore  fe  décorer  dans  le  public. 

Il  ne  paroît  plusnéceffaire  de  combattre  le  premier  moyen  tir©' 
du  divorce:  les  cnfans  de  la  Baronne  de  1  Efperance  avoient  para 
Y  mettre  quelque  confiance  dans  leurs  premiers  écrits  ;•  mais  ils> 
l'ont  abandonné  expreffément  à  l'Audience  :  ils  y  ont  reconnu 
que  ce  divorce  étoit  nul  &  contraire  à  toutes  les  regles.obft:rvéeS' 
dans  la  Confefnon  d'Ausbourg  ;  ils  s'qh  font  même  faic  un  pré- 
texte de  déclamer  contre  le  Gonfiltoire  de  Montbelliard  ,  qui 
l'avoit  approuvé.  Ils  ne  peuvent  donc  s'en  faire  un  titre  pour 
foutenir  le  mariage  de  leur  mère, 

"En  effet ,  les  Lutbéii.ns  qui  ont  admis  le  divorce,  ne  l'ont  au-' 
torifé  que  dans  des  cas  (inguliers,  &  avec  des  modifications  bi^n 
Dîvorceper-     ftiveres.  Le  divorce  ne  peut  être  permis,  lelon  eux  ,  que  dans 
mis  .n  ceux     deux  cas  ,  Celui  de  l'adultère  &  celui  de  la  défertion  malicieufe, 
îl^liàriTns.^^     Celui  qui  a  trahi  la  toi  de  l'union  conjugale  ,  foit  en  fe  livrant  à 
une  autr€  ,  foit  même  en  abandonnant  la  perfonne  à  laquelle  il 
étoit  uni ,  peut  être  puni  par  le  divorce  ;  mais  fi  les  époux  ne  fe- 
trouvent  ni  dans  fune  ni  dans  l'autre  circonftance  ,  les  nœuds^ 
qui  les  uniffent  font  indiffolubles  ;  il  eft  inuule  de  s'étendre  en^ 
citations  pour  établir  une  vérité  û  coudante  ;  ce  font  des  prin-- 
cipes  confacrés  parmi  les  Luthériens,  &  dont  jamais  un  feul  Au-- 
teur  ne  s'eft  écarté.   Un  autre  principe  qui  n'eil  pas  moins  conf- 
tant  parmi  eux ,  eft  que  fi  l'un  des  conjoints  a  donné  lieu  au  di-- 
vorce ,  l'autre  peut  bien  fe  dégager  &:  acquérir  la  hberté  de  fe' 
marier  ,  mais  le  coupable  demeure  dans  les  liens  d'une  interdic-" 
tion  abfolue  ;  autrement ,  celui  qui  voudroit  acquérir  le  droit  de' 
Êjrmer  un  nouvel  engagement ,  feroit  le  maître  de  fe  procurer 
une  liberté  Ci  funefte  ,  en di  livrant  au  crime,  dont  la  liberté  fe-*- 
roit  le  prix  &  la  récompenfe.  Suivant  ces  principes  ,  le  feu  Duc 
de  Montbelliard  n'avoit  aucun  prétexte  pour  répudier  la  Du-- 
ch elfe  fa  femme  ;  il  ne  pouvoit  m  provoquer  de  divorce  comme 
coupable  ,  ni  en  profiter  j  fi  la  Ducheife  fa  femme  avoit  entre-- 
pris  de  le  provoquer.. 

Aufii  a-t-on  imaginé  dans  l'aéle  de  1 714  une  caufe  de  divorce 
inouie  chez  les  Proteitans  mêmes,  ôc  dont  la  feule propofition 
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i'évoke  toute  perfonne  équitable;  c'eft  la  difparité  d'humeurs  en- 
tre les  deux  époux.  Mais  û  une  pareille  caufe  étoit  admife,  quel 
feroit  le  mariage  qui  ne  pût  être  diflous  ?  Il  y  en  auroit  d'abord  un 
grand  nombre  ,  dans  lefquels  cette  circonftance  ne  fe  trouveroit 
que  trop  certaine.  L'humeur  elt  un  goût  de  caprice  ,  qui  n'eft  Défi.niHou  it 
aflervi  à  aucunes  loix  ;  celui  en  qui  il  domine  avec  le  plus  d'em-  -^^un^eur. 
pire ,  ne  le  connoît  pas  lui-même  ;  il  eft  entraîné  fans  fe  fentir  , 
aufîi  fage  à  fes  propres  yeux  qu'il  paroît  aux  yeux  des  autres  bi- 
garre &  infupportable.  Dans  quelle  union  peut-on  donc  fe  flatter 
de  trouver  un  aflbrtiment  11  parfait,  qu'elle  ne  fouffre  jamais  des 
-faillies  d'une  nature  indocile  ?  C'eft  détruire  non-feulement  le 
mariage  ,  mais  la  fociété  même  ,  que  d'en  faire  un  prétexte  de 
rupture.  D'ailleurs  un  prétexte  fi  arbitraire  feroit  ouvert  a  tous 
ceux  qui  voudroient  en  profiter  ;  les  conjoints  feroient  les  feuls 
juges  de  leur  fort  :  maîtres  de  rompre  leurs  noeuds ,  en  alléguant 
une  vaine  incompatibilité  d'humeurs,  le  mariage,  cet  engage- 
ment fi  refpefté  dans  toutes  les  Nations  ,  ne  feroit  plus  que  le 
jouet  du  caprice  &  de  la  légèreté.  Jamais  on  n'a  donc  pu  ima- 
giner, jamais  on  n'a  penfé  en  effet  que  le  divorce  pût  s'introduire 
fur  la  feule  difparité  d'humeurs  des  deux  conjoints  ;  &  comme 
celui  de  171  4  n'a  point  eu  d'autre  prétexte  ,  la  nullité  eft  fi  fen- 
fible ,  qu'il  n'y  a  perfonne  qui  puiiîe  entreprendre  de  le  juftifier. 

Mais  du  moins  n'a-t-il  pas  conftitué  la  Baronne  de  l'Efpérancc 
dans  cette  bonne  foi  ,  qui  fufHt  pour  lui  procurer  à  elle  &  à  fes 
enfans  tous  les  honneurs  d'un  mariage  légitime  ?  Elle  a  fu  que 
le  Duc  de  MontbeUiard  étoit  lié  par  un  premier  engagement , 
mais  elle  a  fu  en  même  tems  que  fes  liens  étoient  rompus  par  un 
a8:e  folemnel  ;  elle  a  fu  que  cet  a£î:e  avoit  été  confirmé  par  le 
Confiftoire  de  MontbeUiard  ;  elle  a  dû  mettre  fa  confiance  dans 
des  titres  û  puifTans ,  &  par  conféquent  le  mariage  qu'elle  a 
contrarié  dans  la  fuite  ,  ne  peut  être  confondu  avec  le  concubi- 
nage ou  l'adultère,  &  l'état  de  fes  enfans  ne  peut  fouffrir  aucune 
atteinte. 

Si  les  circonftances  du  fait  pouvoient  donner  quelque  couleur 
à  cette  défenfe  j  les  enfans  de  la  Baronne  de  l'Efpérance  n'en  tire- 
roient  pas  tout  l'avantage  dont  ils  paroifTentfe  flatter  ;  le  mariage 
de  17 18  n'en  devroit  pas  moins  être  déclaré  nul.  Jamais ,  fous 
prétexte  de  bonne  foi ,  on  n'a  donné  à  un  homme  deux  femmes 
en  même  tems  ;  jamais  les  enfans  de  la  féconde  femme  n'ont 
été  capables  de  iuccéder  à  leur  père.  La  femme  n'eft  pas  traitée 
avec  l'ignominie  qui  accompagne  l'adultère  ;   les   entans   ont 
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un  rang  certain  dans  la  fociété  ;  ils  peuvent  pofféderdes  Charges, 
des  Bénéfices  fans  difpenfes ,  ils  peLiv,ent  même  fuccéder  à  leur 
mère  ;  mais  pour  la  fuccefîion  du  père  ,  ils  en  font  abfolument 
exclus  ,  &  jamais  on  ne  les  a  admis  au  partage  avec  les  enfans 
que  leur  père  a  eus  du  feul  mariage  légitime  qu'il  ait  contracté. 
Mais  les  enfans  de  la  Baronne  de  TEfpérance  font-ils  en  droit  de 
réclamer  même  les  avantages  qui  font  le  prix  de  la  bonne  foi 
d'une  féconde  femme  ?  On  ne  peut  jamais  invoquer  le  fecours 
de  la  bonne  foi ,  que  quand  on  a  étéjnduit  en  erreur  par  l'ignc- 
rance  d'un  fait  que  l'on  ne  pouvoit  pas  découvrir. 

Ainfi  un  homme  marié,  après  avoir  vécu  quelques  années  avec 
fa  femme  ,  8c  en  avoir  eu  plufieurs  enfans,  quitte  fa  maifon  &  va 
demeurer  dans  un  lieu  fort  éloigné;  il  y  vit  long-tems  comme  une 
perfonne  libre  :  il  recherche  après  cela  une  fille  en  mariage  ;  il 
l'époufe  avec  toute  la  folemnité  que  Ton  peut  apporter  dans  de 
pareils  engagemens.  Quelques  années  après,  la  première  femme 
vient  réclamer  fon  mari  :  quel  fera  le  fort  de  la  féconde?  11  n'y  a 
perfonne  qui  ne  recOiinoiÎTe  que  fon  mariage  fera  déclaré  nul  ; 
cependant  la  bonne  foi  eil  un  voile  honorable  qui  ne  permet  pas 
de  la  traiter  comme  adultère,  ni  fes  enfans  comme  les  triftes  huits 
de  la  dibauclie  &.  de  l'ignominie  :  pourquoi  ?  Parce  quelle  a  été 
trompée  par  une  ignorance  invincible  ,  &  que  l'erreur  fur  un  fait 
qu'elle  ne  pouvoit  pénétrer  ,  efi:  une  excufe  légitime  qui  a  été 
reçue  dans  tous  les  Tribunaux.  Mais  il  n'en  efi:  pas  de  même  d'une 
prérendue  ignorance  de  droit;  jamais  la  Loi  ne  l'a  autorifée  ; 
jamais  elle  n'a  fervi  de  prétexte  à  la  bonne  foi  :  il  n'eft  permis  à 
perfonne  d'ignorer  la  Loi  ni  les  règles  inviolables  qu'elle  a  pref- 
crites  ;  le  fexe,  la  condition ,  rien  ne  peut  foullraire  àla  févérité 
de  ce  principe ,  dont  eft  venue  la  maxime  qu'on  peut  être  reftitué 
contre  un  ade  ,  contre  une  tranfaâion  ,  par  une  erreur  de  fait, 
&  jamais  par  une  erreur  de  droit  :  ne  mini  f as  cjî  jus  ignorare. 

Or  le  divorce  de  1 7 1 4  étoit  nul ,  comme  contraire  aux  règles 
confiantes  qui  s'obfervent  dans  la  Confeffion  d'Ausbourg  ;  ja- 
mais elle  n'a  admis  le  divorce  que  dans  le  cas  de  l'adultère  ou 
de  la  défertion  malicieufe  ;  jamais  elle  ne  l'a  admis  qu'en  faveur 
de  celui  des  conjoints  qui  étoit  innocent.  Le  prétexte  tiré  de  la 
difparité  d'humeurs  étoit  donc  un  motif  qui  ne  pouvoit  enim- 
pofer  à  perfonne.  Le  divorce  de  1714  porte  avec  lui  un  carac- 
tère de  réprobation  ,  qui  n'a  jamais  pu  fournir  à  la  Baronne  de 
l'Efpérance  le  plus  léger  prétexte  de  fe  livrer  au  Duc  de  Mont- 
b^lliardfous  l'ombre  d'un  mariage. 
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L'approbation  du  Confiftoire  ne  pouvoir  pas  couvrir  le  vice 
d'un  aâe  fi  odieux  :  le  Confiftoire  n'a  pas  l'autorité  de  changer 
la  Loi  &  de  lui  fubftituer  des  illufions  groiîieres  ;  fa  foiblefTe,  ia 
facilité  pour  un  Souverain  qui  exige  avec  hauteur  tout  ce  qui 
peut  favorifer  fes  paflions  ,  ne  l'emportera  jamais  fur  des  règles 
immuables  :  le  public  fur  cela  n'ignore  jamais  ce  qu'il  doit  pen- 
fer  ;  &  la  Baronne  de  l'Eipérance  n'étoit  ponit  affez  aveugle  pour 
être  la  dupe  d'une  pareille  confirmation:  la  Loi  plus  claire,  plus 
impérieufe  que  ces  acl:es  arrachés  à  la  foiblefie  &  à  la  fervjtude  , 
faifoit  entendre  fa  voix;  fi  la  Baronne  de  rEfjjcrance  a  été  fourde 
à  fes  cris  ,  c'ell:  un  crime  dont  les  enfans  ni  elle  ne  doivent  at- 
tendre aucune  récompenfe. 

D'ailleurs  ,  à  qui  feroit-îl  permis  de  douter  que  ce  divorce 
même  ne  fût  l'ouvrage  des  intrigues  de  la  Baronne  de  l'Eipé- 
rance ?  Pour  qui  a-t-on  violé  les  Loix?  Pour  qui  les  a-t-on  fait 
fléchir  fous  le  poids  d'une  interprétation  qui  ne  préfente  qu'ab- 
furdité  Se  qu'injufhce ,  fi  ce  n'eft  pour  la  Baronne  de  l'Eipérance 
elle-même  ?  Et  après  cela,^  fous  l'ombre  d'une  bonne  foi  fimu- 
lée  ,  fes  enfans  viendront  demander  que  le  crime  même  de  leur 
mère  ferve  d'excufe  au  fcandale  qu'elle  a  excité  !  La  Julhce 
paurroit-elle  donner  dans  une  lUufion  fi  groffiere  ? 

Non  ,  rien  ne  peut  mettre  la  mère  ni  les  enfans  à  l'abri  des 
Loix  ;  elles  reconnoiifent  dans  le  mariage  du  Duc  de  Montbel- 
liard  avec  la  Demoifelle  de  Hedwiger  ,  un  engagement  facré  6c 
indiiïoluble  ,  une  fource  pure  ,  dans  laquelle  le  Prince  de  Mont- 
belliard  a  puifé  l'éclat,  la  grandeur,  l'élévation,  apanages  pré- 
cieux de  fa  légitimité  :  elles  ne  trouvent  au  contraire  dans  l'union 
du  feu  Duc  de  Montbelliard  avec  la  Baronne  de  l'Efpérance,  que 
l'opprobre  de  la  Religion  &  le  fcandale  des  Peuples.  Il  n'y  a 
perfonne  qui  ne  foit  en  état  de  juger  maintenant  à  qui  la  vi£loi;e 
doit  demeurer  dans  une  conteflation  fi  célèbre. 

Le  premier  mariage  du  feu  Duc  de  Montbelliard  a  été  con- 
trafté  dans  un  tems  où  il  étoit  le  maître  de  fuivre  les  fentimens 
d'ef1:ime  Se  de  tendreiTe  dont  il  étoit  pénétré  pour  la  Demoifelle 
de  Hedwiger  ;  fi  elle  n'étoit  pas  d'une  nailfance  auffi  illuilre  que 
la  fienne  ,  elle  avoit  au  moins  l'avantage  d'avoir  reçu  de  fes  an- 
cêtres une  noblefTe  difhnguée  ;  &  le  Prince  de  Montbelliard  n'é- 
toit pas  dans  une  fituation  à  pouvoir  fe  flatter  de  faire  une 
alliance  proportionnée  au  rang  de  ia  Maifon  ;  c'efl  ce  qui  a  fait 
refpefter  cet  engagement  par  le  Duc  Georges  fon  père ,  par  ia 
Ducheffe  de  Wirtember'4-Oëls  fa  fœur  ^  &  par  tous  les  Peuples 
du  Comté  de  Montbelliard, 
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Si  des  paflions  impétueuies  ont  agité  depuis  le  cœur  du  Duc 
de  Montbelliard  ,  elles  ne  lui  ont  jamais  inlpiré  la  penfée  crimi- 
nelle de  délavouer  des  nœuds  Ci  facrés;  tout  ce  que  l'on  a  arraché 
à  fa  foiblefl'e  ,  a  procuré  à  l'époufe  légitime  de  nouveaux  titres  ; 
&  les  plus  cruels  ennemis  de  la  DuchefTe  de  Montbelliard  font 
devenus  les  témoins  les  plus  honorables  de  fa  grandeur  6c  de  f^i 
vertu. 

Pour  le  fécond  mariage  que  le  Duc  de  Montbelliard  a  con- 
tra£lé  avec  la  Baronne  de  l'Efpérance ,  outre  l'obUacle  infurmour 
table  qu'il  trouvoit  dans  le  premier ,  il  efl:  caraftérifé  par  des  traits 
il  odieux,  qu'il  fera  à  jamais  l'opprobre  de  ceux  qui  y  ont  engagé 
un  Prince  trop  facile.  Une  femme  ambitieufe  n'a  pas  rougi  de 
recueillir  après  fa  fœur  les  vœux  criminels  du  Duc  de  Montbel- 
liard, d'enlever  ce  Prince  à  fon  époufe  légitime,  &  de  faire  cou- 
ronner en  elle  un  adultère  public  ;  c'efi:  par  l'excès  de  fes  défor- 
dres  qu'elle  a  prétendu  s'élever  au  comble  des  dignités.  Il  eft 
tems  de  la  précipiter  d'un  rang  auquel  elle  n'eft  parvenue  que  par 
tant  de  crimes  ék  de  fcandales.  Si  fes  enfans  font  innocens,  ils  ne 
doivent  pas  profiter  pour  cela  des  forfaits  de  leur  mère:  malheu- 
reux de  devoir  le  jour  à  tant  d'attentats  ,  l'unique  gloire  qu  ils 
puilTent  fe  ménager ,  efl  de  n'y  prendre  aucune  part.  • 
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LEs  excès  auxquels  fe  font  portés  dans  leurs  écrits  les  enfans 
de  la  Baronne  de  l'Efpérance  ,  obligent  le  Prince  de  Mont- 
belliard de  donner  de  nouveaux  éclairciffemens ,  qui,  enconfir- 
uiant  les  droits  facrés  de  fa  naifTance ,  le  vengent  de  tous  les  ou- 
trages dont  on  a  cherché  à  le  couvrir.  On  ne  fe  contente  pas  d'at- 
taquer le  mariage  du  feu  Duc  de  Montbelliard  avec  la  Demoi- 
felle  de  Hedwiger  par  des  faits  hafardés  &  des  raifonnemens  cap- 
tieux, on  fe  livre  encore  aux  déclamations  les  plus  outrées;  on 
attaque  la  mère  du  Prince  de  Montbelliard  du  côté  de  fa  naifTance 
;&  de  fon  honneur  ;  on  impute  au  Prince  de  Montbelliard  luir 
même  un  incefle  odieux  ;  on  débite  en  un  mot  fans  pudeur  ce  que 
la  calomnie  a  de  plus  noir,  pendant  que  l'on  prodigue  au  con- 
traire à  la  Baronne  de  l'Efpérance,  &  à  l'union  qu'elle  a  contrac- 
tée avec  le  feu  Duc  de  Montbelliard  ,  les  éloges  les  plus  pom- 
peux. Le  Prince  de  Montbelliard  doit  au  Public,  qui  a  paru  s'in- 
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éereflcr  dans  fa  Caufe,  des  éciaircifîemens  qui  le  rafiurent:  il  ne 
fè  perfuade  pas  que  ces  écrits  aient  pu  taire  quelque  in'jpreffion 
fur  le  fond  de  iun  droit;  mais  ils  peuvent  former  des  préjugés- 
toujoufs  funeltes  au  parti  de  la  vérité  &  de  l'innocence.  Il  con- 
vient au  Prince  de  Montbelliard  de  les  diiîiper,  &  de  venger  foa 
honneur ,  qui  ne  lui  ell  pas  moins  précieux  que  fon  état. 

Deux  queilions  le  préfentent  naturellement  dans  cette  Caufe.- 
Y  a-E-il  eu  LMi  mariage  légitime  contracté  entre  le  teu  Duc  do 
Montbelliard  &  Anne- Sabine  de  Pledwiger  ,  Comteiïe  de  Spo- 
Rek?  Si  cela  eft  conftant ,  le  Prince  de  iviontbelliard  leur  fils  cil 
légitime  ,  &  doit  jouir  de  tous  les  avantages  qui  font  dus  à  l'éclat 
defa  naiiiance.  Le  mariage  contraâ:é  depuis  eiitre  le  teu  Duc  de' 
Montbelliard  &  la  Biuonne  de  rEfpéraiîce  cfl-ii  valable ,  ou  n'eit- 
il  au  contraire  qu'une  union  également  odieufe  à  la  Religion  5c 
à  la  Nature  ?  En  ce  cas  ,  les  enrans  de  la  Baronne  de  l  Eipérance 
ne  peuvent  partager  la  gloire  du  Prince  de  Montbelliard.- 

Pour  fe  donner  quelque  avantage  dans  ces  queitions ,  le  grand 
art  qui  a  régné  dans  la  détente  des  Barons  de  TEfpérance  a  été^ 
d'en  intervertir  l'ordre  naturel  :  ils  fe  lont  attachés  d'abord  à  éta- 
ler avec  pompe  les-circonltances  dont  ils  prétendent  que  le  ma- 
riage de  leur  mère  a  été  accompagné  ;  ils  en  ont  vanté  la  publi- 
cité ,  &  croyant  avoir  prévenu  par-lcà  les  efprits  en  leurtaveur  , 
ils  font  retombés  fur  le  mariage  du  Duc  de  Montbelliard  leur 
père  avec  la  Comtefle  de  Sponek  /comme  fur  un  titre  fufpect, 
énigmatique,  &  qui  ne  pounou  être  mis  en  parallèle  avec  celui 
qu'ils  défendent.  L'intérêt  de  la  vérité  &  l'ordre  naturel  des  faits- 
lie  permet  pas  de  les  fuivre  dans  cette  confution  ;  il  faut  com- 
mencer par  approfondir  la  vérité  du  mariage  de  1695 ,  avant  que 
dep(jrter  fon  jugemenr  fur  celui  de  1718.  On  va  donc  établir  en 
premier  lieu  ,  que  le  Duc  de  Montbelliard  a  époufé  folemnelle- 
ment  Anne-Sabme  de  Hcdwiger  en  1695  ,  &  que  ce  mariage  ne 
peut  être  fulpeâ  ni  dans  fa  vérité  ni  dans  fa  validité  ;  on  fera 
voir,  en  ftcond  lieu  ,  que  le  Duc  de  Montbelliard  n  a  pas  pu 
époufer  la  Baronne  de  l'Ëfpérance  en  1718.  Ces  deux  Propo- 
fitions  renferment  toutes  les  queihons  qui  nous  divifcnt. 

Par  quelles  preuves  peut-on  établir  la  vérité  d'un  mariage.^  I.Proposi- 
C'eit  par  un  a£te  de  célébration  {igné  d'un  Miniftre  ,  dont  le  ca-  Le'marîage de 
raûere  attire  toute  la  confiance  de  ia  Juftice  &  du  Public;  c'eft  r/ç^  ne  p-ut 
par  la  notoriété  publique,  qui  attefte  la  vérité  de  cet  engage- 
ment ;  cVft  par  les  aftes  palîes  depuis  entre  le  mari  &  la  temme' 
dans  cette  quaiité ,  c'elt  enfin  par  la  poffeiîion  :  tous- ces  genres 
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de  preuves  fe  réuniflent  ici  en  faveur  du  mariage  auquel  le  Duc 
de  Moiubelliard  doit  fanaiffance. 

Premièrement ,  le  Prince  de  Montbelliard  rapporte  l'Aile  de 
célébration  délivré  par  le  Miniilre  Fuchs ,  qui  a  marié  dans  ion 
Eglife  de  Rejouits  le  feu  Duc  de  Montbelliard  6l  Anne-Sabine 
de  Hedwiger  ;  cet  afte  eft  entièrement  écrit  de  la  main  de  ce 
Miniilre  ,  qui  eil  mort  le  30  Juin  171  5  ,  long-tems  avant  le  ma- 
riage de  la  Baronne  de  l'Efpérance  :  ce  Miniftre  a  eu  foin  d'ailleurs 
de  faire  mention  du  mariage  fur  le  Regiftre  de  fon  Eglife.  Il  eft 
vrai  que  comme  parmi  les  Proteftans  les  a6les  de  célébration  ne 
font  lignés  ni  des  parties  ni  des  témoins ,  le  Miniflre  qui  les  ré- 
dige quand  il  juge  à  propos ,  ne  l'a  écrit  qu'au  mois  de  Novem- 
bre 16(^5 ,  &  qu'il  a  même  chargé  fon  regillre  de  quelques  énon- 
ciations  peu  exa£les  ,  mais  qui  n'intérelfent  en  rien  la  vérité 
du  mariage.  Quoi  qu'il  en  foit ,  l'afte  délivré  par  le  Miniftre  le 
jour  même  du  mariage,  ne  dépend  point  de  l'ordre  du  regiftre; 
il  ne  contient  aucune  énonciation  qui  puiffe  être  critiquée  ;  &  ii 
quelques-uns  des  noms  des  deux  époux  ne  font  qu'en  lettres 
ininales  ,  l'application  néceffaire  qui  s'en  fait  au  feu  Duc  de 
Montbelliard  &  à  Anne-Sabine  de  Hedwiger  n'en  qû  pas  moins 
évidente.  Les  noms  de  Liopold-Ebèrard  &  d'Annc-Sablne  font 
écrits  en  toutes  lettres  ;  les  lettres  initiales  qui  fuivent  ne  con- 
viennent qu'au  Duc  de  Wirtemberg-Montbelliard  &  à  la  Demoi- 
felle  de  Hedwiger  ;  &  s'il  refloit  encore  le  moindre  nuage  ,  il 
feroit  diilipé  par  toutes  les  preuves  qui  mettent  cette  vérité  dans 
le  plus  grand  jour. 

Secondement,  la  notoriété  publique  annonce  le  même  mariage, 
&  l'applique  fmguliérement  au  Duc  de  Montbelliard  &  à  la  De- 
moifelle  de  Hedv/iger.  Dès  171  2  ,  on  trouve  dans  les  Tables 
généalogiques  d'Hubners,  imprimées  à  Hambourg, que  Léopold 
Eberard  ,  Duc  de  Wirtemberg-Montbelliard  ,  a  époufé  Made- 
moifelle  Hedwigerin  ,  fille  d'un  Confeiller  d'Olau  en  Siléfîe. 
En  1 7 1 6  le  même  A  uteur  ajoute ,  qu'il  y  a  eu  un  divorce  entr'eux 
le  ôOcfobre  17 14.  En  17  18  il  date  le  mariage  du  premier  Juin,  & 
ne  fe  trompe  que  dans  la  date  de  l'année ,  qu'il  met  de  1 694  pour 
1695.  Des  Enquêtes  faites  en  Pologne  ik.  à  Montbelliard  en 
1720  contiennent  les  dépofiiions  d'un  grand  nombre  de  témoins, 
qui  atteflent  qu'ils  ont  été  témoins  oculaires  du  mariage  fait  à 
Rejouirs  ,  &  qu'ils  ont  vu  le  Duc  de  Wirtemberg-Montbelliard 
&:  la  Demoifelle  de  Hedwiger  recevoir  dans  l'Eglife  la  bénédic- 
tion nuptiale.   Ces  Enquêtes  à  futur  font  autorilées  en  Pologne 
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'&  à  Montbelliard,  ce  n'eft  que  depuis  1667  ,  que  l'ufage  en  eft 
abrogé  en  France, 

Troifiémement,  une  foule  d'aftes  pafles  par  le  Duc  de  Mont- 
belliard, Toit  avec  la  Ducheflede  Montbelliard,  foit  avec  d'autres 
perfonnes,  confirment  la  vérité  du  mariage.  Entre  ces  a61:es  fe 
fait  remarquer  principalement  le  fameux  divorce  du  6  Octobre 
1714.  Dans  cet  aâ:e  le  Duc  &  la  DuchelTe  de  Montbelliard 
reconnoiflent  qu'ils  font  mariés ,  qu'ils  ont  eu  plufieurs  enfans 
de  leur  mariage,  dont  deux  font  a6luellement  vivans  ;  ils  ajou- 
tent que  la  difparité  d'humeurs  les  oblige  de  fe  rendre  récipro- 
quement la  liberté  de  fe  remarier.  Le  Duc  promet  à  fa  femme 
4000  liv.  de  penfion  par  an  avec  fon  habitation  dans  les  Châ- 
teaux de  Montbelliard  ou  de  Blamont ,  &  ftipule  que  (i  elle  fe 
remarie  elle  perdra  fon  habitation  ,  &  la  moitié  de  fa  penfion. 
L'aâ:e  eft  figné  par  neuf  Confeillers  du  Prince  de  Montbelliard  j 
il  eft  enregiitré  dans  le  Regiftre  de  la  Chancellerie  &  du  Confif- 
toire  ;  il  étoit  fi  public,  que ,  comme  on  Ta  déjà  dit,  Hubners,  dans 
fes  Tables  généalogiques  imprimées  à  Hambourg  en  1716,  en 
parle  en  citant  expreflément  fa  date  du  6  0£l:obre  1614. 

Le  Traité  de  Wilbade ,  ouvrage  de  la  plus  funefte  conjuration 
coatre  la  Ducheffe  de  Montbelliard  &  contre  le  Prince  fon  fils, 
CQ  Traité  Ci  indigne  des  noms  auguftes  qui  y  font  employés  , 
énonce  le  mariage  du  Duc  de  Montbelliard,  qui  ne  peut  jamais 
s'appliquer  qu'à  celui  qu'il  avoit  contra£lé  en  1695  ^^^^  ^^  -^^' 
moifelle  de  Hedwiger;  on  y  répète  plufieurs  fois  que  ce  mariage 
n'efl  point  licite  &  conforme  au  rang  de  la  Maifon  de  Wirtem- 
berg  :  c'efl  à  ce  titre  feul  d'inégalité  qu'on  y  contefte  aux  enfans 
les  droits  précieux  de  leur  naiflance  pour  fuccéder  aux  biens 
de  leur  père.  Mais  quelque  outrage  qu'on  ait  prétendu  leur  faire, 
cette  pièce  même  fi  odieufe  reclame  aujourdhui  en  leur  faveur: 
Jetait  du  mariage  y  eft  demeuré  confiant,  il  ne  leur  en  faut  pas 
davantage.  Quand  il  ne  s'agit  plus  que  d'en  foutenir  les  préro- 
gatives, le  Prince  de  Montbelliard  n'aura  pas  de  peine  à  faire 
prévaloir  les  droits  de  la  nature  &  delà  Religion  fur  des  conven- 
tions qui  bleffent  jufqu'à  l'humanité. 

Joignons  à  ces  titres  les  Lettres  de  naturalité  de  T719,  dans 
lefqueiles  le  feu  Duc  de  Montbelliard  a  préiénté  le  Prince  ion 
fils  au  Roi  comme  (on  fils  légitime  &  fon  fuccefTeur  ;  le  mariage 
delà  Comtede  de  Coligny  fœur  du  Prince  de  Montbelliard,  dans 
lequel  elle  eft  mariée  comme  PrincefTe  de  Montbelliard  ;  les  aftes 
de  1720,  dans  lefquels  le  feu  Duc  de  Montbelliard  a  toujours 
To  me  K  P  P  P 
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îraité  le  Prince  Ton  fils  comme  Prince  héréditaire ,  Se  que  la 
Baronne  de  l'Efpérance  elle-même  a  fignésjles  Lettres  des  Prin- 
ces &  Princefles  de  la  branche  d'Oëls  adrefleestancà  Anne-Sabine 
de  Hed^iger,  Ducheffe  de  Montbelljard  ,-  qu'au  Prince  &  à  la 
PrincelTe  héréditaires ,  les  aftes  de  Baptême  de  leurs  enfans  dans 
lefquels  ces  Princes  &  Princefles  ont  tenu  le  rang  de  parrains  &  de 
marraines  5*  les  certificats  donnés  depuis  par  la  Ducheiïe  doua,iriere 
d'Oëls  dans  lefquels  elle  a  déclaré  avoir  été  parfaitement  inf- 
truite  dans  tous  ks  tems  ,  &  du  mariage  de  fon  trere  avec  la  De- 
inoifelle  de  Hedwiger ,  &  de  la  naiflance  de  leurs  enfans  :  quelle 
foule  de  monumens  s  élèvent  pour  confirmer  la  foi  du  mariage, 
&  pour  difliper  les  frivoles  critiques  qu'il  plaît  aux  Barons  de-" 
rEfperance  de  former  ! 

Enfin  la  pofl^flion  fe  réunit  à  tant  de  preuves;  elle  réfulte 
d'abord  de  tous  les  titres  dont  ow  vient  de  rendre  compte  ;  leur 
•fuite  forme  une  chaîne  de  pofl'eflion  qui  publie  le  mariage  & 
l'état  des  enfans.  D'ailleurs  les  Barons  de  l'Efpérance  conviennent 
eux-mêmes  que  depuis  17  19  le  Prince  de  Montbelliard  a  joui  de 
tous  les  honneurs  de  Prince  héréditaire,  qu'il  a  été  reconnu  en 
cette  qualité  par  les  peuples  du  Comté  de  Montbelliard  ,  &  que 
depuis  la  mort  de  fon  père  ces  peuples  fidèles  lui  ont  rendu  les 
hommages  &  prêté  le  ferm.ent  de  fidélité  qu'ils  lui  dévoient 
comme  à  leur  Souverain. 

Traiter  après  cela  le  mariage  du  Duc  de  MontheHiard  de  fable 
&:  d'impofture,  c'eft  offenfer  la  raifon,  &  fe  foulever  contre  l'é- 
vidence même.  Quoi  donc  !  le  Miniftre  Fuchs  mort  en  171  5 
a-t'il  préparé  un  titre  qui  pût  un  jour  être  oppofé  au  prétendu 
mariage  de  la  Baronne  de  l'Efpérance,  qui  n'aété  contraâ:é  qu'en- 
1718?  L'Hiftoire  de  171 2  a-t'eile  adopté  une  fable  forgée  huit 
ans  après,  l'a-t'elle  confirmée  en  1716  &  1718  avant  que  les- 
auteurs  de  l'impofturereuflent concertée  entr'eux.^  Jouoit-on  une 
comédie  à  Montbelliard,  lorfqu'en  17 14  le  Duc  de  Montbel- 
liard fignoit  un  afte  de  divorce  avec  Anne-Sabine  de  Hedwiger 
f  i  femme  ?  Le  Prince  y  repréfentoit-il  le  perfonnage  de  mari  fans 
l'avoir  été,  &  la  concubine  celui  d'époufe  légitime  ?  Les  Con- 
feillers  du  Prince  &  les  Officiers  du  Confiftoire  étoient-ils  les' 
fpeftateurs  de  la  pièce  pour  y  applaudir.^  Le  Duc  de  Wirtem- 
bergStougard,  fi  jaloux  de  s'attribuer  des  droits  fur  la  fucceffion 
du  Duc  de  Montbelliard,  fe  feroit-il  uniquement  occupé  dans 
ce  Traité  de  Wilbade ,  à  relever  l'inégalité  du  mariage  contradé 
par  le  Duc  de  Montbelliard ,  s'il  n'avoit  été  dans  les  liens  d'aucun 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  4^  i 

engagement?  Auroit-il  pris  tant  de  précautions  pour  faire  raci^xer 
ce  Traité  par  le  Prince  de  Montbelliard  ,  pour  lui  faire  faire  un 
ferment  corporel  de  l'exécuter  ?  Enfin  le  Duc  dt  Montbelliard  , 
les  Princes  &  Princeffes  de  la  branche  d'Oëls^  les  peuples  du 
Comté  de  Montbelliard  ,  tout  fe  feroit-il  prêté  à  confirmer  une 
impofture  fî  odieufe  ?  Que  la  critique  la  plus  outrée  exerce  fes 
talens  fur  un  mariage  (\  folemnellement  établi,  elle  viendra  tou- 
jours échouer  contre  cette  foule  de  monumens  qui  fe  prêtent  un 
fecours  mutuel  :  tant  de  voix  qui  s'élèvent  en  faveur  du  mariage, 
forceront  toujours  l'incrédulité  defe  rendre.  Ou  il  n'y  a  rien  de 
certain  parmi  les  hommes  ,  ou  il  faut  fe  foumettre  à  une  vérité  (i 
confiante. 

Une  feule  réflexion  fuffiroit  pour  défarmer  les  Barons  de  i'Ef- 
perance.  En  quel  tems  la  fable  du  mariage  a-t'elle  été  imaginée 
par  le  feu  Duc  de  Montbelliard  ?  Eft-ce  avant ,  efl-ce  depuis  fon 
mariage  avec  la  Baronne  de  l'Efperance  ?  Si  Ton  dit  que  c'eil 
avant  ce  mariage,  on  eft  bientôt  confondu  ;  car  le  Duc  de  Mont- 
belliard, maître  d'époufer  Anne-Sabine  de  Hedwiger,  n'auroit  pa$ 
eu  recours  à  Timpollure  pour  lui  donner  un  état  quand  il  pou- 
voit  le  faire  fans  aucun  obftacle  par  la  voie  de  la  vérité  :  on  n'eft 
point  gratuitement  impofleur.  Si  l'on  dit  que  c'eil  depuis  ,  on  ne 
touche  pas  à  un  écueil  moins  funefle  :  car  comment  pourroit-on 
concevoir  que  le  Duc  de  Montbelliard ,  dans  le  feu  de  la  paflion 
dont  il  étoit  épris  pour  la  Baronne  de  TEfperance,  dans  le  tems 
qu'il  la  combloit  de  fes  faveurs  jufqu'à  partager  avec  elle  fon 
rang  &  fa  fouveraineté,  fe  fût  porté  à  lui  faire  le  plus  cruel 
affront,  en  fuppofant  un  premier  mariage,  qui  pouvoit  ébranler 
l'état  de  la  Baronne  de  l'Efperance,  &  qui  réduifoit  fes  entans 
à  ne  tenir  que  le  fécond  rang  dans  la  Maifon  de  Montbelliard  ? 
Et  pour  qui  encore  fe  feroit-il  porté  à  ces  excès  d'injuflices  ? 
Pour  une  Maîtreffe  qu'on  dit  avoir  été  abandonnée  depuis  près 
de  vingt  ans.  Le  fyflême  des  Barons  de  l'Efperance  efl  un  tilîu 
d'égaremens  qui  révolte  ,  &  qui  ne  peut  exciter  qu'une  jufle  in- 
dignation ,  quand  on  en  difcute  toutes  les  parties.  Cependant 
avec  quel  air  de  confiance  n'annoncent-ils  pas  leur  chimère  ? 
Mais  pour  lui  donner  plus  de  poids,  les  déclamations  les  plus 
indécentes  ,&  les  fuppofitions  les  plus  hardies  ne  leur  coûtent 
rien.  Confondons  également  &  leurs  impoflures  &  leurs  raifoa- 
pemens. 

Il  n'y  a  point  d'excès  auxquels  ils  ne  fe  foient  portés  pour  dé- 
Iprier  Anne-Sabine  de  Hedwiger.  Sa  mère,  dit-on,  étoit  Confi- 
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turiere  de  la  Cour  d'Oëis,  le  feul  emploi  de  la  fille  étoit  d'être 
Femme-de-chambre  delaDich^iTe  d'Oëls;  elle  étoit  unie  par 
les  liens  du  fang  à  des  perfonnes  de  la  lie  du  peuple^  Mais  on 
demande  d'abord  à  nos  Adverfaires  dans  quelle  fource  ils  ont 
puiié  ces  traits  d'infamie  qu'ils  débitent  avec  tant  de  préfomption? 
L'unique  garant  qu'ils  citent  eft  le  iMémoire  du  Duc  de  Wirtem- 
berg  à  la  Cour  de  Vienne.  Mais  ils  auroient  dû  être  ks  premiers 
à  rejetter  l'autorité  d'un  Ecrivain  pafTionné ,  qui  s'eil  emporté 
avec  autant  de  fureur  contre  la  nailîance  de  la  Baronne  de  l'Ef- 
perance  leur  mère ,  que  contre  l'état  d'Anne-Sabine  de  Hedwiger  ; 
il  ne  fait  pas  plus  d'honneur  à  l'une  qu'à  l'autre ,  il  rapporte  des 
pièces  du  même  poids  pour  les  décrier  toutes  les  deux.  Vou- 
droient-ils  qu'on  jugeât  du  rang  dans  lequel  leur  mère  eft  née 
par  les  traits  de  ce  Mémoire  ?  Une  jufte  indignation  les  tranfpor- 
teroit  fi  on  ofoit  en  faire  ufage  contr'eux.  Pourquoi  ofentils  en 
faire  ufage  contre  le  Prince  de  Monthelliard?  Dans  cet  objet  ib 
devroient  fe  réunir  avec  nous  pour  obtenir  une  réparation  pro- 
portionnée à  l'infulte;  &  ils  ont  la  baffelTe  d'adopter  un  ouvrage 
qui  n'eft  pour  eux  qu'un  titre  d'opprobres.  Le  Supplément  de 
Moréry  qu'ils  ofent  encore  propofer,  n'eft  que  le  Copifte  ficela 
du  Mémoire  du  Duc  de  Wirtemberg,  l'Auteur  en  eft:  convenu 
de  bonne  foi  ;  il  tombe  donc  par  les  mêmes  coups  qui  font  por- 
tés à  ce  Mémoire  ,  ouvrage  de  paftion  ^  qui  fe  décrie  par  fes  pro- 
pres fureurs* 

Mais  pour  achever  de  les  confondre  l'un  &  l'autre,  il  fuftît 
-  de  leur  oppofer  des  monumens  refpe6lables ,  auxquels  le  Pubhc 
ne  pourra  refufer  fa  confiance.  L'Empereur  Leopold  accorda  le 
2  Août  1701  à  la  famille  de  Hedwiger  des  Lettres  Patentes,  par 
lefquelles  les  mâles  &  les  femelles  de  cette  famille  furent  élevés  à 
la  dignité  de  Comtes  &  Comteflés  de  l'Empire.  «  Il  y  déclare 
35  qu'ils  defcendent  de  la  noble  &c  ancienne  famille  des  Hedwi- 
5)  ger  qui  depuis  plufieurs  fiecles  a  réfidé  dans  le  Duché  de  Si- 
»  lefie;  que  leurs  Ancêtres  ont  pafté  leur  vie  avec  honneur  dans 
»  les  Charges ,  tant  civiles  que  militaires  ;,  que  fans  épargner 
5;  leur  bien  ni  leur  fang,  ils  les  ont  facrifiés  pour  le  bien-  public 
n  qu'ils  ont  tâché  de  procurer  parleurs  confeils  &  leurs  aftions: 
»  Balthafard  de  Hedwiger  ayant  été  favorifé  des  grâces  fingu- 
53  lieres- de  l'Empereur  Maximiiien  II,  qui  à  caufede  fes  avions 
r>  héroïques  &  du  courage  intrépide  qu'il  fit  paroître  en  Hon^' 
3î  grie  contre  le  Turc,  particulièrement  lorfqu'ayant  paiTé  le 
3»  Danube  à  la  nage  pour  reconnoître  l'ennemi ,.  il  lui  taufa  un-3 
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^  perte  confidérable,  pour  témoignage  de  fa  valeur  &  du  bon 
»  fervice  qu'il  avoir  rendu,  fit  inférer  dans  fes  armes  une  demi- 
>3  lune  &  un  poiflbn  nageant  dans  la  rivière.  Charles  de  Hedwi- 
»  ger  leur  bifaieul,  ayant  fervi  jufqu'à  fa  mort  avec  honneur 
»  îeu  le  Duc  Henri  deLignitz,  en  qualité  de  Confeiller  intime, 
>»  &  Chnilophe  de  Hedwiger  leur  aieul,  de  la  même  manière, 
»  &  en  la  même  qualité  le  Duc  Jean-Chriftian  de  Lignkz;  & 
»  leur  père  Jean- George  de  Hedviger  s'étant  également  rendu 
»  recommandable  à  notre  fervice  dans  les  Troupes  à  KaifervaU 
»  dan  &  Praufdorf ,  &  ayant  fini  fa  vie  par  une  mort  prématu-- 
»  rée ,  en  qualité  de  Capitaine  dans  le  Régiment  du  Général 
>j  Thira  5:). 

Des  témoignages  h  honorables  dans  un  titre  ématié  de  l'Em^ 
pereur,  n'impoferont-ils  pas  filence  à  la  calomnie?  La  Demoi- 
felle  de  Hedwiger  eft  fortie  d'une  famille  noble  &  ancienne, 
les  fervices  de  fes  Ancêtres  font  connus  dans  l'Empire,  &  ont 
mérité  depuis  plufieurs  fiecles  des  diflin£tions  honorables  à 
cette  famille;  ion  père  eft  mort  jeune,  étant  déjà  Capitaine 
dans  un  Régiment  Impérial.  Sa  m.ere  étoit  de  Tilluflre  Maifoii 
de  Pogrel  (a)  ;  tous  les  livres  généalogiques  en  parlent  avec  la^ 
diflin8:ion  qui  lui  convient,  &:  c'efl:  avec  la  même  diftinélioii 
que  la  mère  de  la  Demoifelle  de  Hedwiger  avoir  toujours  été- 
regardée  à  la  Cour  de  la  DucheiTe  d'Oêls,  011  elle  a  exercé  la 
charge  de  Surintendante  de  la  Maifon  de  cette  Souveraine. 

On  ne  peut  donc  dégrader  la  Demoifelle  de  Hedwiger  div 
côté  de  fa  naiffance  ^  fans  trahir  la  bonne  foi  &  la  vérité,  Auffila 
DuchefTe  d'Oëls  l'a-t'elle  toujours  traitée  avec  diflin^tion.  Nous 
rapporterons  deux  Lettres  qu'elle  lui  a  écrites  avant  ion  mariage  ,. 
dont  l'adreiTe  eft  à  MademoijeLle  de  Hedwiger  ^  notre  Demoijelle 
dlionncur.  Ce  n'efi:  point  une  traduûion  hafardée  que  nous  rap- 
portons, ce  font  les  termes  des  Lettres  écrites  de  fa  propre  main 
dont  l'adrefle  eft  en  françois;..  ces  Lettres  ne  font  pas  fufpeftes , 
elles  font  écrites  avant  le  mariage.  Que  deviennent  donc  après 
cela  ces  idées  forgées  par  la  calomnie,  que  la  mère  étoit  Confi- 
turiere  ,  &  la  fille  Femme  de  Chambre  de  la  DuchefTe  d'Oëls  ? 
Ne  rougira-t'on  pas  d'avoir  débité  des  fables  fi  groffieres  ? 

Après  avoir  vengé  A.nne-Sabine  des  reproches  qui  lui  font 
faits  du  côté  de  la  naiflance  ,  il  fiiut  revenir  à  l'atle  de  célébration 


(  i)  Luc  Schlefcen  ,  r.p.  pa^^    li  \.  Jac.  S;.hK  Tus  ,1.  i.c.  i.  p.  i.  Nie.  Polius  Hcnixr^ 
Silcl.  g.  i-ap,  Hubntr6  j  Demandes'  poiiùqu:s  y  T.  H.  p.  360»- 
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de  fon  mariage,  &  parcourir  toutes  les  critiques  que  Yon  a  ima? 
ginées  pour  le  décrier.  On  prétend  qu'Anne-Sabine  de  Hedwi- 
ger  ne  pouvoit  pas  époufer  le  Duc  de  Montbelliard  au  mois  de 
Juin  1695 ,  P^^ce  qu'il  y  avoit  des  promefTes  de  mariage  entre 
le  fîeur  de  Zeidlitz  &  elle,  &  que  parmi  les  Protefians  ces 
promelTes  feules  ôtent  aux  Parties  la  liberté  de  contrader  un 
autre  engagement.  Mais  il  y  a  deux  réponfes  également  folides 
à  cette  objection:  la  première  eft  que  du  propre  aveu  des  Barons 
de  l'Elperance,  le  fieur  de  Zeidlitz  refuloit  d'exécuter  fes  pro- 
melTes ,  &  qu'il  l'avoit  déclaré  au  Confiftoire  de  Breflau  :  or  la 
Demoifelle  de  Hedwiger  en  époufant  le  Duc  de  Montbelliard 
acquiefçoit  au  refus  du  fieur  de  Zeidlitz  ;  les  Parues  fe  trouvoient 
donc  d'accord  de  fe  rendre  une  mutuelle  liberté.  Il  n'en  eft  pas 
des  fmiples  promeffes  comme  du  mariage  même;  pour  le  ma- 
riage même,  quand  il  eft  une  fois  célébré,  le  feul  confentement 
réciproque  des  Parties  ne  fuffit  pas  pour  rompre  des  nœuds  qui 
^•n^pVspro-  les  unifient,  il  faut  un  divorce  en  forme  prononcé  par  un  Tribu- 
mf-^fTes  de  ma-  nal  Compétent;  pour  les  fimples  promefï'es ,  il  fuffit  que  les  Par- 
na;e font  rc-     |^^       renouccnt  de  part  &  d'autre  ,  ces  promeffes  ne  leur  don- 

vocables    par  "'       ,  '^  •  •  11  < 

le  coiifente-  neut  qu  uue  action  ;  mais  quand  tous  deux  renoncent  a  cette  ac° 
mentiiesPar-  tiou,  lis  promcfTes  s'évanouifTent,  &  fans  aucun  Jugement  elles 
"*''*  font  libres  de  prendre  d'autres  engagemens. 

La  féconde  efl  que  quand  même  l'une  des  Parties  fe  marie- 
roit  fcms  le  confentement  de  l'autre ,  le  mariage  ne  feroit  pas  nul 
pour  cela  ;  tous  les  Doèleurs  Proteftans  font  d'accord  en  ce 
point ,  que  le  mariage  célébré  en  face  de  l'Eglife  l'emporte  fur 
l'engagement  qui  peut  naître  des  promeffes  antérieures  ,  cejfant 
fponfalia  defuturo  per  fponfalia  de  prœfenti,  11  n'y  avoit  donc  rien 
de  la  part  delà  Demoifelle  de  Hedviger  qui  put  faire  obflacle 
au  mariage  qu'elle  a  contracté  avec  le  Duc  de  Montbelliard. 

A  ce  prétendu  empêchement  de  droit  de  la  part  de  la  Demoi- 
felle de  Hedwiger ,  on  en  a  ajouté  un  de  fait  de  la  part  du  Duc 
de  Montbelliard.  On  prétend  qiie  ce  Prince  ne  pouvoit  pas  être 
à  Rejouits  en  Pologne  le  premier  Juin  1695  ,  parce  qu'il  fervoit 
aâ:uellement  en  qualité  de  Colonel  dans  l'Armée  de  l'Empereur 
en  Hongrie  ;  mais  les  pièces  que  l'on  rapporte  pour  établir  cet 
alibi  ne  fervent  qu'à  en  démontrer  l'illufion.  Le  Prince  de  Mont- 
belliard, dit-on  ,  pafTa  à  Zathmar  en  Hongrie  le  quartier  d'hy ver 
qui  a  féparé  les  Campagnes  de  1694  ^  ^^  1695  ;  il  ne  pouvoit 
donc  pas  être  à  la  Cour  d'Oèls ,  il  ne  pouvoit  pas  en  partir  à  la 
lin  de  Mai  1^95 ,  pour  fe  trouver  à  Rejouits  le  premier  Juin  fui- 
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tant:  la  preuve  qu'il  a  palTé  le  quartier  d  hiver  à  Zathmar  fe 
■tire  de  deux  lettres  qu'il  a  écrites  de  cett^  Place  au  Confeil  de 
Guerre  à  Vienne.-  La  découverte  eft  heureufe ,  il  faut  en  féliciter 
les  Barons  de  l'Efpérance  ;  mais  ce  qui  doit  troubler  leur  fatis- 
faftion,  eli:  que  la  dernière  de  ces  Lettres  efl  du  11  Novembre 
i6p4,ceft-à-dire,  précifément  à  la  fui  de  la  Campagne  de  la 
même  année.  Comment  ofe-t'on  en  conclure  que  le  Duc  de 
Montbelliard  n'ait  pas  pu  pafler  fon  quartier  d'hiver  à  la  Cour 
d'Oëls?  Comment  peut-on  conclure  qu'il  n'ait  pas  pu  fe  marier 
à  Rejouits  près  de  fept  mois  après  ?        ' 

Mais ,  dit-on,  voici  quelque  chofe  de  plus  précis  :  dès  le  mois- 
de  Mars  1695  ,  l'Empereur  envoie  différens  ordres  au  Prince  de 
-Montbeliiard  qui  lui  font  adreffés  à  Zathmar  ;  on  lui  fait  (avoir 
qu'une  partie  de  fon  Régiment  doit  refier  en  Garnifon ,  &  que 
l'autre  doit  fe  rendre  à  Grand-Vardin.^z{//:-r(?r  k  F  rince  de  Mont- 
hdliardpan  à  la  tête  des  Compagnies  de  jori  Régiment  qui  doivent 
je  rendre  à  Grand-  Vardin  ;  là  il  reçoit  en  Avnl  des  Lettres  qui  lui 
■notifient  que  l Empereur  a  donné  le  commandement  en  chef  de  fes 
Armées  au  Comte  de  Caprara  ;  le  Prince  de  Montbeliiard  refle  à 

Grand-Vardin  juj'quau  ly  Mai  i6<)6 Le  ly  Mai  le 

Comte  de  Solar  part  à  la  tcte  du  Corps  d' Armée  qui  étoit  â  Grand- 
Yardin  ;  le  Prince  de  Montbeliiard  efl  ./ans  la  marche ,  il  arrive  à 
Bude,  an  le  trouve  dans  toutes  les  revues ,  il  efl  dit  quil  ajervi  toute 
la  Campagne  ,.  ron  voit  quelle  a  com?nencé  des  le  mois  de  Mai  1 6c)5. 
A  cette  delcription  qui  indique  toutes^lesm arches  ,  &  qui  y  pla- 
ce le  Duc  de  Montbeliiard  en  perfonne,  ne  diroit-on  pas  que  les 
Barons  de  l'Efpérance  le  voient  à  la  tête  de  fon  Régiment,  &  qu'ils 
font  en  état  de  le  faire  remarquera  tout  l'Univers  ?  Cependant 
tout  cela  n'efl  qu'une  équivoque  qui  ne  peut  en  impofer  à  ceux 
qui  ont  la  plus  légère  teinture  du  fervice  militairCo  Le  Régiment 
de  Montbeliiard  étoit  refte  en  garnifon  à  Zathmar  pendant  le 
quartier  d'hiver  ;  aux  premières  approches  de  la  Campagne  de 
1695  ,  le  Confeil  de  Guerre  de  l'Empereur  envoie  des  ordres  à 
tous  les  Régimens  ,  pour  leur  apprendre  leur  deftination  ;  ces  or- 
dres font  adreffés  à  tous  les  Colonels,  dans  le  lieu  où  le  Régi- 
ment ell:  en  quartier,  &  par  conféquent  au  Prince  de  Montbel- 
iiard à  Zathmar,  comme  à  tous  les  autres;  mais  peut-oit  en  con- 
clure qu'il  y  fut  en  perfonne  ?  îl  faudroit  donc  fe  perfuader 
qu'il  n'y  avoir  pas  un  feul  Colonel  qui  ne  fût  en  perfonne  à  Ion 
Régiment,  parce  qu'il  il 'y  en  a  point  qui  n'ait  reçu  de  pa- 
reils ordres.  On  s'en  rapporte  à  tous- ceux  qui  font  au  tait  de  ces 
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fortes  d'uHiges  ,  du  mérite  &  de  la  force  de  pareilles  indu£iions. 

Mais  voici  une  dernière  preuve  de  Valibi  :  Une  lettre  du  Géné- 
ral Heljler  prouve  quon  lui  avait  écrit  d'O'els  à  la  fin  de  Mai  ou  au 
commencement  de  Juin  1 6c)5^pourlui  demanderune  recommandation 
auprès  du  Prince  de  Montbelliard^  aujujet  d'une  Compagnie  va-- 
cante  dansfon  Régiment.  Comment  concilier  cette  vérité  avec  le  fé- 
jour  du  Prince  de Montbelliard à  O'elsdans  le  mois  de  Mai  i6g5 , 
avec  fon  mariage  à  Rejouits  le  premier  Juin  &Jon  retour  à  Oëls  ? 

Cette  conciliation  ne  feroit  pas  fort  difficile.  Quand  le  Duc  de 
Montbelliard  auroit  été  aftuellement  à  la  Cour  d'Oëls  ,  on  au- 
roit  pu  écrire  au  Général  Heifler  qui  étoit  en  Hongrie,  pour 
avoir  une  recommandation  auprès  de  lui ,  d'autant  plus  que  la 
réponfe  du  Général  Heifler  prouve  qu'il  n'a  fait  fa  recomman- 
dation que  par  Lettres  ;  mais  dans  le  fait,  ce  n'efl:  que  le  déguife- 
ment  de  la  vérité  qui  a  fourni  ce  faux  raifonnement.  La  lettre 
écrite  de  Siléfie  au  Général  Heifler  efl  du  23  Juin,  c'eft-à-dire, 
plus  de  trois  femaines  après  le  mariage  du  Duc  de  Montbelliard 
&  dans  un  tems  où  il  étoit  bien  facile  qu'il  eût  joint  l'Armée. 
Pourquoi  fuppofer  qu'elle  efl:  de  la  fin  du  mois  de  Mai  ou  du 
commencement  de  Juin  ?  Sa  date  efl  certaine,  elle  efl  du  25 
Juin  ,  la  réponfe  du  Général  Heifler  efl  du  6  juillet  :  ces  dates 
s'accordent  donc  facilement  avec  celle  du  mariage  qui  efl  du  pre- 
mier Juin.  Trois  femaines  après,  le  Prince  de  Montbelliard  pou- 
voit  être  en  Hongrie,  on  pouvoir  écrire  au  Général  Heifler  pour 
folliciter  ce  Prince  ;  le  Général  auroit  pu  faire  la  recommanda- 
tion en  Hongrie  même ,  fans  que  cela  répandît  le  moindre 
doute  fur  la  vérité  du  mariage   célébré  à  Rejouits. 

Toutes  les  preuves  de  Valibi  prétendu  fe  diffipent  donc  dès  que 
Ton  applique  les  véritables  dates,  &  ce  n'efl  que  l'altération 
dans  les  faits  qui  fournit  une  vaine  lueur  de  moyen.  Il  x\y  avoir 
donc  aucun  obfla:le  au  mariage  ,  ni  de  la  part  de  la'Demoiiélie 
de  Hedwiger ,  ni  de  la  part  du  Prince  de  Montbelliard ,  6c  par 
conféquent  rien  ne  peut  altérer  la  confiance  qui  efl  due  à  l'acte 
de  célébration,  foit  qu'on  le  confidere  dans  faclie original  délivré 
par  le  Miniflre  Fuchs ,  foit  qu'on  s'attache  à  la  mention  du  Re- 
giflre.  Cependant  les  Barons  de  l'Efpérance  multiplient  infini- 
ment les  critiques  furb  mention  du  Regiflre,  &  n'épargnent  pas 
même  l'acte  délivré  par  le  Miniflre  Fuchs. 

Par  rapport  à  l'afte  qui  fe  trouve  fur  le  Regiflre,  on  inflfle  fur 
l'obfcurité  prétendue  des  lettres  initiales.  Il  ne  préfente  claire- 
ment aucune  Partie  contractante  ,  dit- on ,  puijque  les  noms  des  con- 

tracians 
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tmcîans  ne  font  point  exprimés ,  &  quon  ne  trouve  que  des  lettres 
initiales  quijont  des  chiff^res  Jufceptibles  d'interprétations  arbitrai- 
res. L'eîca<^Jtude  aurolt  dû  exiger  qu'on  ne  parlât  pas  d'une  ma- 
Tiiere  {i  générale  &li  abibiue;  il  n'efl:  point  vrai  qu'on  ne  trouve 
que  des  lettres  initiales  ;  le  regiftre  ,aînfi  que  ra£i:e  de  célébration 
délivré  au  feu  Duc  de  Montbelliard,  porte  expreffément  que  le 
Miniftre  Fuchs  a  donné  la  bénédiction  nuptiale  à  Léopold-Ehe- 
rard^d.  Anne-Sabine  :  ces  quatre  mots  font  écrits  en  toutes  let- 
tres. Il  y  a  donc  bien  certainement  d^ux  Parties  contrariantes.  Le 
mari  sdppQliok  Léopo/d-Eberard ^  Ca  femme  s'appelloit  Anne-Sa- 
bine.  Or  le  feu  Duc  de  Montbeliiard  s'appelloit  Léopold-Ebtrard, 
la  Dernoifelle  de  Hedv/iger  s'appelloit  Anne-Sabine  ;  il  ne  faut 
donc  pas  recourir  à  des  interprétations  arbitraires  pour  faire  l'ap- 
plication, elle  fe  fait  nécefiairement  parles  feuls  noms  écrits  en 
toutes  lettres.  Mais  il  pourroit  y  avoir  un  autre  mari  appelle  Lëo- 
pold-Eberard  ,  &  une  autre  femme  sppellée  Anne-Sabine  :  voilà 
le  dernier  retranchement  des  Barons  de  TElpérance  ,  comme  u 
avec  une  pofiibilité  arbitraire  &  purement  idéale  on  pouvoit  af- 
foiblir  la  vérité  qui  fe  préfente  d'eile-mêm.e.  Le  concours  de  qua- 
tre noms  n'eft  pasfi  facile  qu'on  le  fuppofe;  il  fe  trouve  jufte  dans 
la  perfonne  des  père  &  mère  du  Prince  de  Montbeliiard,  on  ne 
le  trouve  dans  aucune  autre  perfonne  :  il  faut  donc  niceffaire- 
mént  reconnoître  que  ce  font  eux  qui  ont  reçu  la  bénédidion 
nuptiale  à  Rejpuits. 

Il  eft  vrai  que  leurs  qualités  ajoutées  à  ces  quatre  noms  ,  ne 
font  qu'en  lettres  initiales;  mais  l'application  qui  fe  fait  par  les 
feuls  noms  écrits,  fe  fortifie  parle  rapport  exaâ  des  lettres  ini- 
tiales; celles  du  mari  forment  précifément  les  noms  de  Duc  de 
Wirtemberg-Montbelliard  ,  celles  de  la  femme  forment  précifé- 
ment les  noms  de  Hedwiger.  Si  cet  acle  pouvci:  leur  être  étran- 
ger, il  faudroit  que  le  hafard  eût  bien  fervi  le  Prince  de  Montbel- 
iiard. Tant  de  noms  écrits  tout  au  long,  tant  de  lettres  initiales  , 
tout  forme  exactement  la  défignation  du  feu  Duc  de  Montbeliiard 
&  de  laDemoifelle  3e  Hedwiger, &  cependant  l'atlie  de  célébra- 
tion ne  feroit  pas  fait  pour  eux  :  à  quelle  perfonne  fenfée  &  de 
bonne  foi  peut-on  entreprendre  de  le  perfuader  ? 

Du  moins  ces  circonihmces  formeroient  un  violent  commen- 
cement de  preuve  ,  &  le  moindre  jour  qui  viendroit  s'y  joindre 
ne  permettroit  plus  d'héfiter;  mais  tout  confirme  l'application 
qui  fe  fait  par  l'afte  mém.e.  \]ï-\q.  foule  de  témoins  attefteiu  à  toute 
l'Europe  dans  une  enquête  juridique,  qu'ils  étoient  préfens  lorf- 
Tcme   V.  Q  ^  ^ 
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que  le  Minière  Fuchs  a  célébré  le  mariage  dont  il  parle,  Se  qu'ils 
ont  vu  eux-mêmes  que  c'eft  le  Prince  de  Montbelliardqui  a  été 
marié  avec  la  Demoifelle  de  Hedwiger  ;  Thiftoire  publie  la  même 
vérité  dans  un  tems  non  furpeft.  Le  Duc  de  Montbelliardfait  un 
divorce  avec  la  Demoifelle  de  Hedwiger ,  qu'il  reconnoît  par 
conféquent  pour  fa  femme  i  des  titres  fans  nombre  qui  ont  fuivi, 
adoptent  la  même  vérité  :  peut-on,  fans  dégrader  ia  propre  rai- 
{on ,  réfilter  à  un  corps  de  preuves  fi  lumineux  ? 

Enfin  fi  cet  d.ùc  de  célébration  n'étoit  point  celui  du  Duc  de 
Montbeliiard ,  qui  eit-ce  qui  lui  auroit  indiqué  le  lieu  de  Rejouits 
pour  y  aller  chercher  un  titre  de  cette  qualité  ?  Difons  plus,  s'il 
avoit  voulu  inférer  après-coup  un  faux  aûe  de  célébration  de  ma- 
riage dans  quelque  regiftre ,  auroit-il  été  en  choifir  un  dans  la 
Poiogne  ?  n  avoit-il  pas  plus  d'autorité  dans  fes  Etats ,  &"  plus  de 
facilité  pour  y  trouver  un  prévaricateur  ?  S'il  avoit  été  capable 
de  fe  livrer  à  i'impoilure  ,  n'auroit-il  pas  tait  écrire  les  noms  en 
toutes  lettres  ?  On  voit  donc  dans  FaSie  de  célébration,  des  ca- 
ractères de  vérité  qui  fe  manifefi:ent  même  dans  ce  qui  fert  de 
prétexte  aux  doutes  que  les  Barons  de  l'Efpérance  veulent  ré- 
pandre. 

Ce  qu'ils  ajoutent,  que  ra£le  qui  efi:  dans  le  regifire  eft  en  la- 
tin ,  &  qu'on  veut  appliquer  les  lettres  initiales  à  des  mots  alle- 
mands _,  ne  mérite  pas  la  plus  légère  attention.  Le  mari  étoit 
Comte  du  Saint-Empire ,  fuivant  l'afte  même ,  par  conféquent  il 
étoit  Allemand  :  comment  veut  -  on  que  les  lettres  initiales  de 
fon  nom  ne  forment  pas  des  noms  allemands  ?  D'ailleurs  ce  Mi« 
nifire  avoit  délivré  un  a8:e  de  célébration  entièrement  écrit  en 
allemand ,  &  dont  les  lettres  initiales  dévoient  répondre  à  des 
noms  allemands  ;  il  a  confervé  les  mêmes  lettres  dans  les  regif- 
tres ,  quoiqu'il  y  ait  rédigé  l'afte  en  latin  :  il  n'y  a  rien  en  cela 
que  de  naturel.  Il  faut  écarter  de  même  ce  que  l'on  dit ,  que  le 
Prince  de  Montbeliiard  n'étoit  pas  Duc  de  Montbeliiard  du  vi- 
vant de  fon  père,  mais  feulement  Prince  de  Montbeliiard;  &c 
qu'ainfi  la  lettre  H  dont  on  fait  He^og,  qui  veut  dire  Duc,  ne 
lui  convenoit  pas.  Mais,  les  Barons  de  l'Efpérance  rapportent 
eux-mêmes  des  extraits  des  Regifires  du  Confeil  de  Guerre  de 
Vienne,  dans  lefquels  dès  i  694  on  lui  donne  la  qualité  de  Duc 
de  Montbeliiard  ;&:  en  effet  tous  les  Princes  delà  Maifbn  deWir- 
temberg  prennent  la  qualité  de  Duc  de  Wirtemberg,  en  y  ajou- 
tant le  titre  de  Souveraineté  qui  difiingue  leur  branche  particu- 
lière. Enfin  il  faut  écarter  ce  que  l'on  dit  encore ,   que  l'époux 
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nétoit  pas  Prince,  mais  comte  du  Saint-Empire,  comme  H  quel- 
qu'un pouvoit  ignorer  que  les  Etats  de  Montbeliiard  ont  toujours 
porté  le  nom  de  Comté,  Se  que  les  Souverains  ne  prennent  la 
qualité  de  Duc ,  que  parce  qu'ils  joignent  le  titre  de  ^irtemberg 
à  celui  de  Montbeliiard. 

L'ordre  dans  lequel  eu  placé  Vad.e  de  célébration  de  mariage  ,     » 
paroît  aux  Barons  de  l'Efpérance  un  objet  plus  important;  il  n'eft 
écrit  que  dans  le  mois  de  Novembre  1695,  &  il  porte  qu'il  a  été 
célébré  le  premier  Juin  :  pourquoi  le  Minillre  ne  l'a-t-il  pas  écrit 
dans  le  tems  qu'il  l'a  célébré  ?  Cette  obfervation  pourroit  facile^ 
ment  fe  rétorquer  contre  les  Barons  de  l'Efpérance;  car  enfin  û 
cet  a£î:e  de  célébration  étoit  l'ouvrage  de  l'intrigue  &  de  la  cor- 
ruption, rien  n'étoit  (i  facile,  en  écrivant  l'aéte  dans  le  mois  de 
Novembre,  en  rempliffant  après-coup  un  blanc  du  mois  de  No- 
vembre ,  que  de  dire  que  le  mariage  avoit  été  célébré  dans  le 
mêm.e  tems  :  la  bonne  foi  du  Miniftre  l'a  donc  feule  engagé ,  en 
écrivant  dans  le  mois  de  Novembre^  de  donner  au  mariage  fa 
véritable  date.  Mais  pourquoi  ne  l'a-t-il  pas  écrit  dès  le  premier 
Juin  ?  Comme  cela  n'eft  du  fait  ni  du  Prince  de  Montbeliiard ^  ni 
(de  fes  père  .&  mère,  ce  n'efl:  point  à  lui  à  en  trouver  la  raifon  ; 
peut-être  que  le  Miniftre ,  qui  avoit  délivré  un  a£le  de  célébration 
en  bonne  forme  le  jour  même  du  mariage,  fe  perfuada  qu'il  étoit 
inutile  d'en  faire  mention  dans  fon  regirtre.  Se  que  la  réflexion 
l'a  engagé  dans  la  fuite  à  réparer  cette  négligence.  Quoi  qu'il  en 
foit,  la  mention  fe  trouve  dans  un  monument  public ,  &  par 
conféquent  elle  fait  une  pleine  foi  par  elle-même. 

L'expédition  qui  en  a  été  donnée  en  1720  ,   par  le  Minière 
Koch ,  fucceffeur  du  Minière  Fuchs ,  ne  mérite  aucune  des  cou- 
leurs dont  il  plaît  aux  Barons  de  l'Efpérance  de  la  noircir  ,  fous 
prétexte  que  les  lettres  initiales  y  ont  été  étendues  par  les  noms 
de  Duc  de  Wirtemberg-Montbelliard,  &  de  Hcdwiger.  Le  Mi-      Officier  pu- 
niftre  Koch  n'a  fait  en  cela  que  ce  qu'il  devoit.  Le  Miniftre  ou    b'i^ieutcJ:;ns 
Officier  public  qui  délivre  l'expédition  d'une  pièce ,  n'eft  pas  ré-    tioii^iirenj'e 
duit  à  en  donner  une  timple  copie  figurée,  en  confervant  dans    l^s  ^ibavia- 
l'expédition  toutes  les  abréviations  qui  peuvent  être  dans  l'ori-    "°"^' 
ginal;  il  peut,  il  doit  môme  écrire  en  toutes  lettres  ce  qui  a  été 
mis  d'une  manière  plus  fommaire  dans  la  minute,  quand  le  fcns 
de  l'abréviation  eft  clair  &c  certain.  Par  exemple ,  fans  fortir  de 
l'afte  même  ,  il  y  a  dans  le  regiflre  de  Rejcuits  ,  en  parlant  du 
mari,  S.  Ro7?2ani  Impcrii  Cornes-,  fera-ton  un  crime  au  Mi- 
îiiltre  qui  délivre  l'expédition  ,   d'y  écrire  Sacri  Eoînani  Impcrii 

Qqqij 
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Cornes ,  &  d'entendre  ainii  1'^  par  le  mot  Sacri  ?  Cela  Te  h\t 
Si  fe  doit  faire  dans  toutes  les  occafions  de  cette  nature.  Mais, 
dira-t-on  ,  cela  fe  peut  à  l'égard  de  certaines  abréviations  far 
lefquellcs  perfonne  ne  peut  former  de  doute  ;  mais  pour  les 
noms  mêmes  des  Parties,  cela  efl  trop  important  &  demande 
trop  de  réferve  ;  ainiî  le  mérite  de  l'expédition  ne  dépend  plus 
que  de  favoir  s'il  y  avoit  un  doute  raifonnable  à  former  fur  leS' 
lettres  initiales  :  or  on  croit  avoir  démontré  qu'il  n'y  avoit  pas 
le  moindre  prétexte  de  douter  de  leur  application.  Le  Miniftre 
trouvoit  d'abord  quatre  noms  propres  écrits  en  toutes  lettres 
dans  fon  regillre  ,  qui  ne  pouvoient  jamais  convenir  qu'au  Duc 
de  Montbelliard  &  à  la  Demoifelle  de  Hedwiger  ;  il  trouvoit- 
des  lettres  initiales  qui  étoient  exa£lement  faites  pour  leurs  qua-* 
lités  ;  le  Miniftre  Fuchs  lui  avoit  expliqué  à  lui-même  ces  let- 
tres initiales.  Le  Miniftre  Koch  joignoit  à  cela  la  notoriété  pu- 
blique qui  regnoit  dans  le  lieu  de  Rejouits  &  de  Skoki  ;  l'hiftoir© 
avoit  annoncé  le  mariage  huit  ans  auparavant ,  le  divorce  de 
1714,.  l'avoit  folemnellement  confirmé;  les  procurations ,  leS' 
pafle-ports  du  Duc  de  Montbelliard,  de  l'année  1720,  dans  lef- 
quels  il  reconnoiflbit  avoir  été  marié  à  Rejouits ,  portoient  un 
nouveau  degré  de  lumière.  Dans  cet  état  ,  le  Miniftre  le  plus 
timide  pouvoit-il  refufer  d'étendre  les  lettres  initiales  dans  l'ex- 
pédition ^ 

Que  les  Barons  del'Efpérance  fe  répandent  après  cela  encla»»' 
meurs  contre  le  Miniftre  &  contre  fon  expédition,  qu'ils  prodi- 
guent fans  réferve  &  finis  pudeur  les  reproches  de  faufleté  ,  ce 
font  les  eft'orts  impuiffans  d'une  Partie  qui  veut  effrayer  par  le 
bruit  &  par  le  fracas  ,  quand  elle  ne  peut  convaincre  parla  rai- 
fon.  Tout  eft  perdu ,  parce  que  l'on  a  miis  les  noms  entiers  au 
lieu  des  noms  abrégés.  Voilà  de  ces  traits  qui  ne  font  réfervés 
qu'à  une  Caufe  où  la  vérité  blefTe,  &  ons'offenfe  de  tout  ce  qui 
la  manifefte.  Au  furplus,  ce  font  de  vaines  clameurs,  puifque  le 
Prince  de  Montbelliard  n'a  jamais  contefté  qu'après  les  quatre 
noms  du  mari  &  de  la  femme  on  ne  trouve  dans  ra£le  de  célé- 
bration ,  que  de  ftmples  lettres  initiales  pour  exprimer  leurs  qua- 
lités ;  il  n'a  jamais  raifonné  que  fur  l'état  même  du  regiftre  :  c'efti 
donc  porter  des  coups  inutiles ,  que  de  s'attacher  à  l'expédition 
feule  ,  quand  le  Prince  de  Montbelliard  n'a  jamais  pris  droit  que 
parle  regiftre  même;  mais  on  veut  faire  A\\  bruit,  8c  pour  cela 
on  pourfuit  l'ombre,  quand  la  réalité  ne  peur  être  entamée.  Aban- 
dormons  aux  Barons  de  l'Efpérançe  un  triomphe  fi  chimérique  / 
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le  véritable  triomphe  nous  demeurera  toujours  par  l'autorité  de 
la  pièce ,  &  de  tout  ce  qui  s'y  réunit. 

On  ne  fauroit  nous  reprocher  après  cela  d'avoir  abandonné 
l'autorité  du  regiftre ,  pour  nous  renfermer  dans  le  Teul  afte  de 
célébration  délivré  par  le  Miniftre  Fuchs  au  feu  Duc  de  Mont- 
belliard.  Ces  deux  pièces  concourent  parfaitement;  chacune  en 
'  particulier  feroit  fufhlante  pour  former  la  preuve  confiante  du 
mariage,  toutes  deux  réunies  forcent  les  plus- incrédules  à  le 
rendre.  En  effet,  qu'oppofe-t-on  à  VclRq  délivré  par  le  Minière 
Fuchs  au  Prince  de  Montbelliard  ?  Ilejî  bien  extraordinaire  ,  dit- 
on  ,  de  donner  pour  preuve  d'un  mariage  folermiel  un  acie  en  brevet 
dont  le  Prince  étoit  le  maître  ou  qu  il pouvoit  perdre ,  enjorte  que  la 
validité  du  mariage  dépendoit  des  événemens.  Mais,  en  premier  lieu, 
tout  ce  qui  eft  extraordinaire  n'eft  pas  nul  :  on  peut  quelquefois 
porter  la  confiance  trop  loin  ;  mais  quand  on  n'a  point  été  trompé 
dans  cette  confiance,  la  preuve  n'en  rubfifle  pas  moins  ,  quoi- 
qu'elle ait  été  expofée  à  des  événemens  qui  ne  font  point  arrivés. 
En  fécond  lieu  ,  ce  que  l'on  regarde  comme  fi  extraordinaire^  a  Façon c^ef^ 
cependant  bien  des  exemples.  La  France  a  retenti  il  y  a  quelques  ^'^^'/  ^^^^ 
années  d'une  affaire  célèbre,  qui  ne  rouloit  que  fur  un  mariage  contre  fou 
dont  les  regiffres  ne  faifoient  aucune  mention ,  ôc  qui  n'étoit  propre  fenâ- 
prouvé  que  par  un  afte  de  célébration  en  feuille  volante  :  a-t-on 
prétendu  que  cette  circonftance  pût  donner  atteinte  à  ce  maria- 
ge ?  Quelque  vive  qu'ait  été  la  conteffation  ,  on  n'a  jamais  balan- 
cé fur  la  force  de  la  preuve  en  elle-même,  êc  ce  n'eft  que  par  la 
voie  de  l'appel  comme  d'abus ,  tiré  du  défaut  de  préfence  du  pro- 
pre Curé ,  que  le  mariage  a  été  détruit.  Nous  aurions  pu  dire 
alors  que  c'étoit  un  mariage  en  brevet ^ii  nous  avions  penfé  que  le 
fuccès  d'une  Caufe  importante  dût  dépendre  d'une  faillie  bonne 
à  amuferle  public  fans  le  toucher. 

Mais  les  Proteffans  veulent,  dit-on ,  que  la  preuve  du  mariage 
foit  tirée  des  regiffres  publics;  mais  nos  Ordonnances  ne  font- 
elles  pas  infiniment  plus  refpeékbîes  que  les  paffages  de  quelques 
Dofteurs  Proteftans  ?  Cependant  parmi  nous,  &  malgré  la  févé- 
rité  denosLoix^  les  aûes  de  célébration  en  feuille  volante 
font  une  preuve  entière,  on  ne  confidere  point  la  facilité  de  les 
perdre  ou  de  les  fupprimer;  on  fe  rend  à  l'autorité  de  la  pièce  , 
quand  elle  eft  rapportée.  D'ailleurs  c'eft  une  pure  fuppofuion  de 
dire  que  parmi  les  Proteftans  on  exige  une  preuve  écrite  dans  les 
Kegiftres  publics  ;ils  en  parlent  bien  comme  de  la  preuve  la  plus 
ordinaire  ôc  la  plus  folide ,  mais  ils  n'ont  hafardé  nulle  part  de 


meut. 
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dire  qu'elle  fût  runique.  Capzonius,  que  l'on  cite  pour  les  Barons 
de  i'Efpérance,  dit  expreffément  que  la  preuve  teftimoniale  fuf- 
£t.  Et  comment  penferoit-on  autrement  parmi  eux^  quand  les 
promelFes  feules  forment  l'engagement  du  marïagQ  ^  kummo^Jq 
copula  canialis  accejjcrit  / 

Le  certificat,  dit-on,  n'efl  point  daté,  &  le  nom  du  Minière 
n'y  eft  qu'en  tierce  perfonne.  Voilà  de  ces  critiques  qui  font  ad-' 
mirables  pour  avoir  l'avantage  de  ne  pas  demeurer  fans  réponfes; 
mais  au  fond  qu'en  peut -on  efpérer  ?  La  date  devient  indiffé- 
rente, s'il  n'y  a  aucun  lieu  de  foupçonner  que  le  mariage  ait  été 
célébré  depuis  1718;  mais  cela  eft-il  équivoque,  quand  le  Mi- 
nière Fuchs^  qui  a  écrit  &  (igné  l'afte  de  célébration,  efl:  mort 
au  mois  de  Juin  17 15  ?  Nous  en  avons  la  preuve  parle  certificat 
du  Miniftre  Koch  fon  fucceffeur ,  délivré  en  1720  ,  &  confirmé 
par  la  déclaration  des  Magillrats  de  Skoki.  Il  faut  donc  que  l'afte 
de  célébration  foit  au  moins  antérieur  à  l'année  171s;  àc  dès-lors 
la  date  précife  du  jour  devient  abfolument  indifférente.  Allons 
plus  loin  :  le  Miniffre  Fuchs  a  écrit  fur  fon  regiftre  la  célébration 
du  mariage  au  mois  de  Novembre  1695  ;  il  falloit  donc  qu'il  eue 
délivré  alors  l'aéle  de  célébration.  Enfin,  en  quel  tems  veut-on 
que  ce  Miniftre  ait  délivré  au  Prince  de  Montbelliard  l'afte  de 
célébration  de  fon  mariage ,  fi  ce  n'eft  pendant  que  ce  Prince 
étoit  en  Pologne  }  Or  il  n'y  a  jamais  été  qu'à  la  fin  de  Mai  &  au 
mois  de  Juin  1695  :  ^'^^  donc  dans  ce  tems-là  qu'il  a  écrit  & 
fîgné  cette  pièce  importante.  Aufli  le  fieur  Nardin,  témoin  ocu- 
laire, a-t-il  dépofé  qu'il  avoit  vu  dreffer  &  délivrer  l'ai^te  de  cé- 
lébration le  premier  Juin  1(395  :  on  ne  peut  donc  pas  douter  de 
la  véritable  date  de  cette  pièce. 

Quant  à  ce  que  l'on  dit,  qu'il  y  eft  parlé  du  Miniftre  Fuchs  en 
tierce  perfonne,  c'eft  un  fait  qui  fe  détruit  par  la  feule  leâ:ure  de 
la  pièce.  Le  fieur  Fuchs  y  parle  en  première  perfonne,  je fouffzgnéj, 
certifie  &  attefle  par  ces  lignes,  &c.  Il  figne  au  bas  de  l'acte  &  dans 
un  lieu  détaché  du  corps  de  l'écrit;  ce  n'eft  donc  pas  une  tierce 
perfonne  qui  parle  de  la  bénédiction  donnée  par  ce  Miniftre , 
ç'eft  lui-même  qui  l'attefte.  Toute  l'équivoque  ne  tombe  que  fur 
les  derniers  termes  de  ra£l:e  ,  ont  été  mariés  par ,  &  au-deffous  , 
Jean-Chrifîophe  Fuchs  ;  mais  cette  expreffion  ne  défigne  pas  une 
tierce  perfonne,  quand  c'eft  le  Miniftre  Fuchs  qui  figne  lui-même, 
&:  qu'il  a  dit  au-deffus  ^j^foujfigné,  certifie  &  attefieparces  lignes^ 
&c.  On  eft  fâché  d'entrer  dans  la  difcuffion  de  pareilles  équivQ- 
<jues ,  capables  d'avilir  la  Caufe  la  plus  célèbre. 
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Cependant  voilà  ces  redoutables  critiques  à  la  faveur  defqijelies 
on  veut  détruire  le  mariage  d'un  Prince  Souverain,  ébranler  l'état 
de  fes  enfans,  &  décider  du  fort  d'une  des  plus  illultrts  Mailons 
de  l'Europe.  L'ade  de  célébration  eft  rapporté  en  bonne  forme , 
les  Regiftres  publics  en  contiennent  une  mention  expreffe;  n'im- 
porte, les  Barons  de  l'Efpérance  ne  veulent  point  en  croire  les 
aftesles  plus  authentiques  :  plutôt  que  de  fe  rendre,  ils  feront  le 
procès  à  toute  la  terre;  le  Miniftre  fera  un  prévaricateur,  foii 
(bccefleur  un  faulîaire,  leur  père  un  impofteur;  bientôt  nous  leur 
entendrons  dire  que  les  témoins  font  corrompus,  que  les  Hiilo- 
riens  font  dévoués ,  que  les  a£l;es  les  plus  folemnels  font  antida- 
tés; en  un  mot,  il  faut  que  toute  la  terre  foit  couverte  de  crimes 
pour  parvenir  à  la  conquête  de  l'état  auquel  ils  afpirent  :  que  leur 
triomphe  feroit  funefte,  s'il  en  devoit  coûter  à  tant  de  perfonnes 
de  leur  honneur  &  leur  innocence  ! 

On  a  eu  une  extrême  attention  à  ne  négliger  aucune  des  criti- 
ques par  lefquelles  les  Barons  de  l'Efpérance  ont  voulu  diminuer 
la  foi  de  Fafte  de  célébration  de  mariage,  parce  que  c'efl:  -  là  le 
fondement  fur  lequel  porte  toute  la  Caufe.  On  palfera  plus  rapi- 
dement fur  les  obfervations  qu'ils  propofent  contre  les  autres 
preuves  ;  celles  qui  font  tirées  de  l'Hiftoire  les  blelTent  infini- 
ment. Peut-on  établir  un  mariage  par  l Hifloire  F  Non  fans  doute, 
il  cette  preuve  étoit  la  feule;  mais  quand  elle  fe  joint  à  des  titres 
authentiques ,  elle  produit  deux  effets  également  importans  :  le 
premer,  qu'elle  confirme  la  preuve  du  mariage:  le  fécond,  qu'elle 
en  établit  la  notoriété  publique  ^  ce  qui  efl infiniment  déciiif  dans 
ces  matières. 

Hubners^  dit-on ,  efl  un  homme  livré  à  la  Comteffe  de  Sponek;  il 
entreprend  de  réfuter  les  mauvais  bruits  qui  avoient  été  répandus  fur 
fa  nai[jlincejl  fe  pré  fente  pour  la  défndre,  &dès-lors  voilà  unAu" 
teur  quiaprétéfa  plume  à  la  Comteffe  de  Sponek,  On  pourroit  ré- 
ponclre  d'abord  que  dans  la  première  édition  de  fon  ouvrage,  qui  eft 
de  171  2,  il  n'y  a  pas  un  feul  mot  furlanaiffance  d'Anne-Sabine  de 
Hedv/iger;  il  fe  contente  de  direfimplement  qu'elle  eft  fille  dun 
Confeiller  d'Olau  :le  reproche  s'évanouit  donc  à  l'égard  de  cette 
première  édition,  qui,  comme  la  plus  ancienne ,  eft  la  plus  im- 
portante. Mais  dans  quelle  fource  a-t-on  donc  puifé  cette  ma- 
xime, qu'un  Hiftorien  qui  rend  compte  du  mariage  d'un  Prince 
fouverain  ,  doive  perdre  toute  confiance,  parce  eu  il  du  que  celle 
qu'il  a  époufee  eft  d'une  noblelle  ancienne  ?  La  juftice  c.u'il  lui 
rend  fur  fanaillànce,  le  rend-elle  fufpe6l:  dans  ce  qu'il  dit  fur  ïon 
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mariage  ?  A  l'avenir,  pour  fe  ménager  une  réputation  de  fincé- 
rite,  il  faudra  donc  déchirer  dans  THiiloire  ceux  dont  on  cxpofera 
l'état  ?  Au  fond  que  peut-on  reprocher  à  Hubners  ?  Il  a  rendu 
compte  de  l'ancienne  nobleiTe  de  la  famille  de  HedwJger  ;  mais 
l'Empereur  l'avoit  bien  fait  lui-même  dans  les  Lettres  de  1701. 
Un  Jouteur  efl-il  coupable  quand  il  parle  fur  la  foi  d'un  monu- 
ment il  refpeâ:able  ? 

Mais  il  dit  en  \  yi6  ,en  parlant  du  Duc  de  Montbelliard ,  c^uefa; 
première  époufe,  qui  vit  encore  ycfl  Anne-Sabine  de  Hedwiger  ;  il  ne 
pouvait  parler  ainfi  que  depuis  que  le  Duc  de  Montbelliard  avoit 
epoufe  une  féconde  femme  :  cejîdonc  une  addition  faite  depuis  lyiS , 
par  U  fecours  d'un  carton.  Voilà  toujours  la  reiTource  des  Barons 
de  l'Efpérance:  un  Auteur  leur  déplaît ,  aulFi  tôt  (on  ouvrage  eft 
altéré.  Mais  on  leur  demande  fi  deux  ans  après  qu'un  ouvrage  a 
été  répandu,  &  qu'il  eil  entre  les  mains  de  tout  le  monde  ,  oï\ 
s'avife  ày  mettre  des  cartons  ?  Cela  fe  pratique  quelquefois  dans 
les  premiers  momens  de  l'impreffion ,  &  avant  qu'un  ouvrage  ait 
vu  le  jour;  mais  deux  ans  après  qu'il  efl:  répandu  cela  eil  impolfi- 
bie;  parce  qu'il  faudroit  ou  faire  rapporter  tous  les  exemplaires 

t  qui  font  difperfés  ,  ou  afficher  ^  pour  ainfi  dire ,  l'impoiiure ,  en 

ajoutant  dans  un  petit  nombre  d'exemplaires  ce  qui  feroit  conr 
tredit  par  tous  les  autres. 

Au  furplus,  quel  eil:  le  prétexte  de  cette  diiTamation  ?  L'Au- 
teur,  en  parlant  du  Duc  de  Montbelliard,  à\x.  quQ  fa  première 
évoufe^  qui  vit  encore^  e(l  Anne-Sabine  de  Hcdwif(er.  On  voit  bien 
pourquoi  il  s  exprime  ainii,  c  elt  que  clans  cette  même  édition  il 
parle  au  divorce  de  171 4,  fait  entre  le  Duc  de  Montbelliard  & 
Anne-Sabine  de  Hedwiger.  Il  l'appelle  donc  fa  première  époufe  , 
parce  qu'elle  l'avoit  été  &  qu'elle  ne  l'étoit  plus,  parce  que  le  DiiQ 
de  Montbelliard  pouvoir  fe  remarier  à  tout  moment ,  &  que  dans 
le  tems  que  l'Auteur  écrivoit  à  Hambourg,  ce  Prince  auroit  pu 
prendre  une  féconde  femme  à  Montbelliard  :  c'eil  donc  une  mi- 
îére  que  d'infiiler  fur  une  pareille  réflexion. 

JïiPconen  quî         '^Quï  oppofer  l'Hiflioire  à  l'îiiiloire,  les  Barons  de  l'EfDérance 

ignore     une  •       *■  ^  i  i  •  •       t  i  i  '11      'i     il 

particularité,  ïious  Citent  uue  brcchure  nnprm-iee  en  1707 ,  dans  laquelle  il  elt 
neiapcutfai-  dit  que  le  Prince  de  Montbelliard  ii'eft  pas  encore  marié;  mais 
i.«  regarder      i',anorance  d'un  particulier  ne  peut   faire  aucune  imprelhon , 

commetaulle.         t>  .,1  ,      t  i  r'       i      r         j       .     1 

quand  la  notoriété  publique  s  eleve  pour  publier  le  tait  dont  il 
n'eft  point  inftruit:  c'eft  aux  lumières  des  uns  &  non  à  l'ignorance 
des  autres  qu'il  faut  déférer. 

Les  critiques  des  Barons  de  l'Efpérance  contre  la  preuve  tefli- 

moniale 
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moniales  ne  fom  pas  plus  foudes;  ils  conviennent  que  les  Eiiuuè- 
tes  àtlivur  (but reçues  à  Montbeliiard  &  en  Pologne,  mais  ils  ioii- 
tienner.t  qu'on  cil  toujours  en  droit  d'examiner  fi  la  preuve  par 
témoins  ed  adnuffible,  &:  ils  ajoutent  que  dans  l'efJDece  particu- 
lière elle  ne  peui  être  admife  ,  foit  parce  qu'on  ne  prouve  point 
un  mariage  par   témoins,  foit  parce  qu'on  n'en  détruit  pas  un 
autre  par  une  pareille  preuve.  Mais  ces  deux  argumens  font  éga- 
lement frivoles.  I '^.  On  ne  prétend  pas  prouver  par  témoins  le 
mariage  de  i  6^  5,  quoique  les  Prôteflans  (e  contentent  de  ce  genre 
de  preuve  ;  on  prétend  feulement  confirmer  par  la  preuve  tefti- 
mpniaîe  celle  qui  réfulte  déjà  6c  du  reg-ilre  &  de  Vail^  de  célé- 
bration délivré  au  Duc  de  Mc^ntbelliard  6c  à  la  Demoifelle  de. 
Hedwiger  ;  pourroit-on  refufer  une  pareille  preuve  ,  quand  elle 
ne  fait  que  féconder  celle  qui  rélulte  déjà  des  titres  les  plus  dé- 
cifits  ^  2^.  On  ne  prétend  pas  non  plus  combattre  parla  preuve 
teftimoniale  la  preuve  par  écrit  du  mariage  de  1718;  on  fait 
refpeôler  la  vérité  &  les  preuves  juridiques  qui  i'établilTent.  On 
convient  donc  que  la  Baronne  de  l'Elpérance  a  époufé  le  Duc  de 
Montbelliard;on  n'entreprend  point  d'établir  le  contraire  ,  voilà 
tout  ce  que  la  Loi  exige  de  déférence  pour  les  preuves  par  écrif  : 
mais  que  le  refpeâ:  pour  ce  genre  de  preuve  aille  jufqu'à  préten- 
dre qu'on  ne  puifle  pas  prouver  un  mariage  antérieur ,  &  que 
quand  il  eft  déjà  prouvé  par  écrit,  on  ne  puiiTe  y  joindre  la 
preuve  teftimoniale  ;  c'eft  ce  que  la  fageffe  de  la  Loi  ne  lui  a  ja- 
mais permis  de  penfer ,  &  ce  que  les  Barons  de  l'Efpérance  entre- 
prendront en  vain  d'établir. 

Enfin  la  prétendue  contradi£lion  que  l'onoppofe  aux  témoins 
en  ce  que  les  uns  difent  qu'il  n'y  avoit  perfonne  dans  l'Eglife  lors 
du  mariage,  &  que  les  autres  foutiennent  qu'ils  en  ont  été  les 
fpe£lateurs  ,  eft  une  fubtilité  qui  s'évanouit  par  la  feule  le6ture 
des  dépofitions.  Nardin  dépofe  qu'il  n'y  avoit  d'étrangers  dans 
l'Eglife  que  le  Maître -d'Ecole  qui  chanta  fuivant  l'ufage  ,  les  au- 
tres difent  que  de  la  porte  ils  ont  vu  la  cérémonie  ;  il  n'étoit  pas 
nécelTaire  pour  cela  de  regarder  par  le  trou  de  la  ftrrure  ,  comme 
on  fuppofe  que  nous  l'avons  dit  à  l'Audience;  on  ne  fait 
fur  quel  fondement  on  nous  impute  une  imagination  fi  bur- 
lefque. 

PafTons  au  divorce  de  171 4  ,  pièce  fi  accablaine  pour  les  Ba- 
rons de  l'Efpérance,  qu'ils  la  regardent  comrrie  le  feul  appui  de 
la  Caufe  du  Prince  de  Montbelliard.  On  eft  bien  éloigné  de  pen- 
fer comme  eux  que  fans  ce  titre  il  ne  refteroit  rien  que  l'on  pût 
Tome  K  R  r  r 
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oppofer  à  leur  état;  l'acle  de  cciébratioii  formera  à  jamais  le 
titre  ie  plus  puiffant  pour  les  confondre  ;  mais  on  avoue  que  s'il 
avoi:  befoin  de  fecours ,  ra£te  de  divorce  lui  en  fourniroit  un  fi 
viftorieuY  qu'il  n'y  auroit  rien  qui  y  pût  réfifler. 

Voyons  donc  ce  quon  lui  oppole.  Cejl^  dit-on  ,  un  acte  ifolé 
qui  varie  (T  un  mariage  que  rien  n  annonce  ni  avant  ni  depuis.  Voilà 
le  grand  art  de  la  défenfe  des  Barons  de  rEfpérance.  Ils  font  ac- 
cablés par  une  foule  de  preuves  qui  mettent  la  vérité  du  mariage 
dans  le  plus  grand  jour  :  que  font-ils  ?  Ils  les  détachent  les  unes 
des  autres  ,  &:  les  confiderent  chacune  en  particulier  comme  s'il 
n'y  en  avoit  qu'une  feule.  Leur  oppofe-t-on  l'aile  de  célébration 
de  mariage,  ils  n'y  voient  que  des  lettres  initiales  ;.leur  oppofe- 
t-on  rhiitoire  &  les  témoins,  on  ne  prouve  point  un  mariage 
par  une  preuve  teflimoniale;  leur  oppofe-t-on. le  divorce,  c'ell 
une  pièce  ifolée.  Mais  la  bonne  foi  regne-t-elle  dans  une  pareille 
défenfe  ?  Un  traité  de  divorce  feroit  une  pièce  ifolée  ,  s'il  n'y  avoit 
point  de  veftige  d'un  mariage  antérieur,  s'il  n'y  avoit  rien  qui  l'an- 
nonçât; mais  l'afte  de  célébration  d'un  mariage  entre  Léopold- 
Eberardavccles  lettres  initiales  du  Duc  de  l-Virtemberg-Montbel- 
liard,  &  Anne-Sabine  diVQC  les  lettres  initiales  </^  Hedwiger^  l'hif- 
toire,  les  témoins  publient  que  c'ell  le  Duc  de  Montbelliard  qui 
a  époufélaDemoifelle  de  Hedwiger;  c'eft  à  la  fuite  de  ces  preuves 
qu'on  trouve  en  1 7 1 4  un  divorce  entre  Léopo/d-Eberard^  Duc  de 
TP^irtemberg-MontbelUard  &  Anne-Sabine  de  Hedwiger  \  com- 
ment peut-on  détacher  ce  divorce  de  l'aile  de  célébration  ?  Mais  fi 
cela  ell:  impoffible,  comment  peut-on  dire  que  le  divorce  foitun 
a£l:e  ifolé  ?  Ce  divorce  a  eu  fon  exécution  ;la  DucheiTe  répudiée  a 
joui  de  la  penfion  de  4000  liv.  &  de  l'habitation  promife  par  ce 
traité  ;  le  divorce  a  été  confirmé  en  1720  ;  le  Duc  de  Montbel- 
liard a  afligné  un  douaire  à  fa  première  femme  le  30  Novembre 
de  la  même  année  ,  les  reconnoilTances  fefont  multipliées  de  jour 
en  jour  ;  le  divorce  fe  lie  donc  parfaitement  avec  tout  ce  qui  pré- 
cède, &  ce  qui  fuit. 

Mais,  dit-on,  cér  acie  naparuqiien  lyio.  On  avoit  dit  d'a- 
bord qu'il  n'avoit  été  fabriqué  qu'en  1719  ;  on  eft  aujourd'hui 
plus  modefle  ,  on  fe  contente  de  dire  qu'il  n'a  paru  que  vers  ce 
tems-ià;  mais  dans  cette  réferve  même  la  vérité  n'eft  pas  refpec- 
tée:  car  enfin  il  n'a  jamais  paru  dans  aucun  tems  plus  qu'en  17 14, 
il  efl  figné  alors  du  Duc  &  de  la  Ducheffe  de  Montbelliard ,  il  eft 
approuvé  par  les  Confeillers  du  Prince  qui  le  fignent  au  nombre 
de  neuf,  il  eft  ijifcrit  dans  les  ilegiftres  de  la  Chancellerie  &  du 
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Condftoire  ;  il  devient  (i  public  qu'Huboers ,  dans  fort  édition  de 
1716  ,  en  parle  exprcÛementfous  Ta  véritibie  d^xe  du  6  06lobre 
171 4.  Queveut-on  donc  de  plus  pour  fanijinifefi.uioii  ?  Falloii- 
ille  faire  publier  àfon  de  trompe  dins  les  Etats  de  Mop.tbeliiard? 
Pueii  ne  manque  à  fa  publicité.  OuQ  tiouvet-on  de  plus  en 
1720?  Les  Mi/iiilres  du  Coniiitcire  le  confirment  de  nouveau, 
il  eil  rappelle  dans  raiîignat  du  douaire;  pourquoi  donc  les  Ba- 
rons de  l'Efoérance  lui  donnent-ils  pour  époque  l'année  1720  ? 
Seroit-ce  parce  qu'ils  ne  reconnoillent  pour  vérité  que  ce  qui 
convient  à  leur  (yilèmc  ? 

Le  divorce  ,  dit-on  ,  ne  prouve  pas  le  mariage  ^  il  ri  en  forme  que 
lapréjomption,  il  a  y  a  point  de  ma'iLrsJp  qui  ne  put  obtenir  un  pa- 
reil brevet  d'un  Prince  Prote(îant.  Voilà  tout  ce  que  l'on  pourroit 
hasarder  fi  effeclivement  l'acle  de  divorce  étoit  une  pièce  ifolée  ; 
il  formeroit  même  en  ce  cas  une  préfomption  ,  les  Barons  delEf- 
pérance  en  conviennent:  mais  quand  il  fe  joint  à  des  titres  auffî 
puiilans  que  ceux  qui  établifient  le  mariage  ,  ne  fe  convertira- 
t-il  pas  en  démonftration ,  ne  diiTipera-t-il  pas  tous  les  doutes ,  ne 
confondra-t-il  pas  les  fubtilités  &  les  équivoques  ?  Le  Confeil 
des  Barons  de  TEfpérance  a  eu  bien  de  la  p^ine  à  retenir  un 
pareil  aveu  doiit  on  fent  qu'il  eft  entièrement  pénétré.  Il  ne  refte 
plus  qu'à  le  fuivre  dans  fes  reilexions  fur  le  Traité  de  Wiibade 
,&  fur  les  reconnoifi'anccs. 

Pour  le  Traité  de  Wilbade,  on  dit  qu'il  7  a  de  la  tém^érité  de 
Ja  part  du  Prince  de  Montbeliiard  à  s'en  faire  un  moyen;  il  y  eft 
confondu  avec  les  enfans  naturels  j  il  y  efl  déclare  incapable  de 
fuccéder ,  &  expofé  à  manquer  d'alimeiis.  Il  efl:  vrai  qu'on  y  dit 
que  le  Duc  de  Montbeliiard  n'avoit  pas  contrafté  de  mariage 
licite;  mais  quand  cela  s'appliqueroit  au  mariage  de  P^ejouits,  il 
faudroit  en  conclure  que  ce  mariage  a  été  reconnu  licite  :  d'ail- 
leurs cette  expreffion  peut  s'appliquer  à  la  Baronne  de  l'Efpéran- 
ce,  à  qui  le  Duc  de  Montbeliiard  avoit  donné  des  promeiles  de 
mariage.  Toutes  ces  réflexions  tombent  par  un  feul  mot.  Le  Duc 
de  Wirtemberg-Stugard  «&  le  Duc  de  Montbeliiard  reconnoif- 
fcnt  exprelfément  que  le  Duc  de  Montbeliiard  a  été  marié  :  non- 
feulement  il  efl:  répété  plufieurs  fois  que  le  Duc  de  Montbeliiard 
n'a  point  contraâé  de  mariage  convenable  à  la  dignité  de  la 
Maifon  ,  mais  il  efl  dit  exprelfément  qu'il  promet  de  ne  fe  point 
remarier^  &  de  ne  pajfer  à  ddiitres  noces -^  ce  qui  prouve  qu'il 
l'avoit  été  &  qu'il  ne  l'éîoit  plus  ,  &  ce  qui  confirme  par  confé- 
qyeat  U  mari«ige  de  16515  &  le  divorce  de  1714'  Voilà  un  aveu 

îl  r  r   ij 
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bien  folemasl  dans  un  titre  ou  les  intérêts   du  Prince  de  Mont- 
belliard  n'ont  point  été  ménagés. 

Qlîg  peut-on  répondre  à  la  force  de  cette  preuve  ?  Les  Barons 
de  l'Efpérance  ne  peuvent  pas  dire  que  ce  traité  doive  s'entendre 
du  mariage  du  Duc  de  Moatbelliard  avec  leur  mère,  puifqu'il 
ne  Ta  époufée  que  trois  ans  après.  Les  prétendues  promeffes  de 
mariage  dont  ils  parlent  aujourd'hui  ,  &  dont  il  n'a  été  queftion 
dans  aucun  tems,  font  une  plaifante  évafion  pour  fauver  l'appli- 
cation néceffaire  du  Traité  de  Wilbade.  Auroit-on  fait  faire  au 
Duc  de  Montbelliard  un  aveu  auffi  humiliant  que  celui  qui  eft 
dans  le  Traité,  s'il  n'avoit  été  queftionque  de  {impies  promeffes 
dont  il  n'yavoit  aucune  preuve ,  &  qu'il  étoit  le  maître  de  dé- 
truire quand  il  vouloit  ?  C'eû  donc  d'un  mariage  réellement  con- 
tra£lé  que  Ton  parie,  &  jamais  le  Duc  de  Montbelliard  n'en  avoit 
contracté  d'autre  que  celui  de  Rejouits  :  le  voilà  donc  reconnu 
par  le  Traité  de  Wilbade  comme  un  mariage  bien  réel.  On  dit 
que  l'on  en  parle  comme  d'un  mariage  qui  n'étoit  pas  licite;  mais 
on  ajoute  aulîi-tôt  en  quoi  il  n'étoit  pas  licite  ,  c'eft  en  ce  qu'il 
n'étoit  pas  convenable  au  rang  de  la  Maifon  de  Wirtemberg,  la 
feule  inégalité  eft  ce  qu'on  lui  reproche;  &:  quand  on  auroit  été 
jufqu'à  le  fuppofer  nul,  il  faudroit  toujours  qu'il  demeurât  pour 
conftant  qu'il  a  été  célébré ,  &  il  ne  refteroit  plus  qu'à  favoir  fi 
on  auroit  eu  raifondelui  reprocher  quelque  nullité;  mais  encore 
une  fois  on  ne  le  blâme  que  du  côté  de  l'inégalité  feule. 

Voilà  donc  un  titre  bien  authentique  qui  confirme  la  vérité  iné- 
branlable du  mariage.  Qu'après  cela  dans  ce  Traité  on  ait  con- 
fondu le  Prince  de  Montbelliard  avec  les  enfans  naturels  de  fon 
père  quant  à  la  capacité  de  fuccéder,  qu'on  ait  voulu  le  réduire 
à  la  fimple  jouiffance  des  fonds  qu'on  lui  delhnoit  par  ce  Traité  ; 
ce  fera  bien  un  trait  d'égarement  de  la  part  de  ceux  qui  ont  eu 
part  à  cet  ouvrage;  mais  cela  n'afFoiblira  jamais  la  preuve 
conitante  du  mariage  écrite  dans  le  Traité  même,  ni  par  confé- 
quent  l'état  légitime  des  enfaiiS.  Qu'un  père  dans  un  acte  authen- 
tique déclare  exprelTément  qu'il  a  été  marié,  qu'il  a  eu.  des  en- 
fans  légitimes  de  fon  mariage,  que  cependant  tout  ce  quYls  peu- 
vent prétendre  fur  fa  fucceffion  font  des  alimens;  on  lui  répondra 
avec  tous  les  principes  du  Droit  naturel  &  civil  :  vous  n'êtes  pas 
le  maître  de  regarder  les  enfans  que  vous  avez  eus  de  votre  ma- 
riage comme  étrangers  à  votre  fuccelïïon;  quelques  conventions, 
quelques  difpoiiiions  que  vous  fafîiez  ,  il  faut  que  votre  volonté 
cède  à  la  nature  Se  à  la  Loi,  Ainfi  l'aveu  du  père  fubiiltc  pour  le 
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triomphe  desenfans,  quelqut^s  dirpofieions  qu'on  lui  ait  arra- 
chées pour  les  humilier. 

Telle  eft  la  convention  de  Wilbade  :  on  avoue  que  le  Prince 
cle  Montbelliardy  eiltraité  indignement  ;  mais  ce  (ont  ces  diipo- 
fitions  même  fî  odieufes,  qui  donnent  une  nouvelle  force  à  l'aveu 
qu'il  y  trouve  du  mariage  de  fes  père  &  mère.  Dans  le  tems  que 
l'aîné  de  fa  Maifon  eft  armé  contre  lui ,  dans  le  tems  que  fon  père 
cède  à  la  violence  qui  l'opprime  jufqu'à  difpofer  de  fa  fuccefiion 
future,  dans  le  tems  que  rien  n'ofe  réclamer  en  fa  faveur ,  que  la 
Religion  eft  profanée  ,  que  la  nature  eft  tenue  captive ^  que  les 
Loix  les  plus  facrées  font  fans  force  &  fans  voix ,  la  vérité  ce^ 
pendant  conferve  fon  empire  :  l'audace  qui  ne  refpe£^e  rien  s'a- 
néantit en  ù  préfence  ^  elle  triomphe  au  milieu  des  paftions  les 
plus  tumultueufes  ;  &  l'on  dira  qu'il  y  a  de  la  tém.érité  de  la  parc 
ou  Prince  de  Montbelliard  de  faire  valoir  un  triomphe  qu'elle  ne 
remporte  que  pourlui  ?  Que  l'on  connoîtpeula  force  des  preuves 
û  on  ne  fent  pas  toute  la  fupériorité  de  celie-ci  ! 

Quant  aux  reconnoiffances  de  tant  de  Parties  différentes  qui 
ont  rendu  hommage  aux  droits  facrés  du  Prince  de  Montbelliard, 
les  Barons  de  l'Eipérance  prétendent  rétorquer  contre  lui  ks 
avantages  qu'il  en  veut  tirer.  Vous  n'avez,  lui  difent-ils  ,  aucune 
pofTefTion  d'état,  votre  mère  n'a  jamais  été  traitée  en  femme  ni 
en  Souveraine ,  jamais  vous  n'avez  été  traité  en  fils  légitime  ni 
en  Prince  héréditaire.  Anne-Sabine  de  Hedwiger  ,  depuis  fon 
prétendu  mariage  en  1695,3  pris  en  la  même  année  la  qualité  de 
fille  dans  une  Sentence  de  Breftau.  Si  elle  a  fuivi  le  Prince  de 
Montbelliard  dans  les  Etats  de  fon  père ,  c'eft  pour  venir  demeurer 
à  Hericourt,  &  enfuitedans  une  maifon  écartée  que  le  Prince  lui 
avoir  achetée.  Elle  ne  fe  préfente  point  au  Château  tant  que  vit 
le  Duc  Georges.  En  1701  elle  fait  un  échange  avec  fon  frère, 
ell  n'y  prend  que  la  qualité  de  Damoifelle  de  Hedwiger  ;  les 
Lettres-patentes  du  Duc  de  jMontbelliard ,  confirmaiives  de  cet 
échange  j  ne  lui  donnent  point  d'autre  qualité  ,  non  plus  que  les 
Lettres-patentes  de  la  même  année,  par  lefquelles  l'Empereur  la 
créée  Comteffe  de  l'Empire.  Un  de  fes  enfans  mort  en  1709  n'eft 
enterré  que  comme  Comte  de  Sponek.  Depuis  le  divorce  de 
I7i4,fes  qualités  ne  changentpoint.  Dans  le  Traité  de  Wilbade 
le  Prince  de  Montbelliard  reconnoît  que  les  enfans  qu'il  a  eus  de 
la  Comteffe  de  Sponek  font  incapables  de  fuccéder.  Enfin  le  fils 
d'Anne-Sabine  elt  marié  en  1719  avec  la  Demoiielle  de  Sander- 
leben ,  &  on  ne  lui  donne  que  la  qualité  d'illufbe  Seigneur 
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Comte  de  Sponek.  Il  efl  vrai  que  tout  a  changé  depuis  1719  ^ 
que  la  mère  a  été  traitée  en  femme  répudiée  Si  en  Princefie,  Se 
le  iils  en  Prince  héréditaire; mais  pour  oppcfer  la  rùconnoiffance 
du  peré,  il  faut  qu'elle  ait  été  continuée  <Sc  qu'elle  fe  (oit  foute- 
nue  dans  tous  les  tems  fur  le  même  pit:d. 

Tel  efl  en  abrégé  tout  ce  que  les  Barons  de  TEfpérance  ont 
cru  pouvoir  alléguer  de  plus  fort  pour  attaquer  la  poiTeflion  d'é- 
tat ;  mais  pour  difliper  l'iUufion  qu'ils  fe  flattent  de  répandre  ,  il 
faut  diftinguer  deux  objets  qu'ils  pourroient  fe  propufer  dans 
cette  difcuiiion  de  la  polfeffion  d'état.  Veulent-ils  perfuader  qu'il 
n'y  a  point  eu  de  mariage,  &  que  le  Prince  de  Montbeiliardn'ell 
point  légitime  ?  Veulenc-ils  feulement  en  conclure  que  le  maria- 
ge a  été  clandeihn  ,&  ne  produit  point  a  cfFets  civils  r  Dans  l'un 
ik  dans  l'autre  objet  leur  raifonnemeiit  feroit  également  faux. 

Premièrement,  fi  le  mariage  q{ï  prouvé  par  des  titres  incon- 
teflables  ,  comme  on  fa  démontré  ,  quelque  qualité  que  la  femme 
ait  prife  depuis,  ou  qu'on  lui  ait  donnée ,  le  mariage  n'en  fubfif- 
tera  pas  moins.  Un  mariage  fecrct,  clandeflin,  caché  jufqu'à  la 
mort  d'un  des  deux  époux ,  n'en  efl  pas  moins  un  mariage  va- 
lable ,  &  ne  rend  pas  moins  légitimes  les  enfans  qui  lui  doivent 
le  jour  :  la  feule  peine  que  la  Loi  prononce  en  ce  cas  parmi  nous, 
eft  la  privation  des  efi'ets  civils ,  c'efl-à-dire,  que  les  enfans  ne 
Pimtion  des    peuvent  fuccéder;  au  furplus  ils  confervent  tous  les  honneurs 
ertets  Civils,    ^^^  ^  [q^y  rang,  les  noms  &  armes  de  leur  Maifon  ,  leur  état, 
/csenfansncs    Ainfi  tout  ce  que  Fon  étale  fur  la  pofTeffion  d'état  efl  fans  objet, 
d'un  mariage   s'il  ne  s'agit  que  de  la  validité  du  mariage  &  de  la  légitimité  des 
cache.  enfans. 

Secondement,  û  on  veut  feulement  prouver  que  le  mariage  a 
\  été  clandeftin ,  &  ne  peut  produire  des  effets  civils  ,  la  confé- 

quence  ne  fera  pas  plusjufte,  parce  que  cette  peine  n'efl  attachée 
qu'aux  mariages  qui  ont  été  tenus  fecrets  jufqu'à  la  mort  ;  mais 
fi  un  mariage  que  l'on  a  tenu  caché  pendant  vingt  &  trente  an- 
nées ,  efl:  déclaré  pendant  la  vie  des  deux  conjoints ,  il  n'y  a  plus 
ni  clandellinité  ni  aucune  peine  prononcée  contre  les  enfans.  Or 
le  mariage  du  Prince  de  Montbeiliard  avec  la  Demoifelle  de 
Hedwiger  a  été  rendu  public,  de  l'aveu  des  Barons  de  l'Efpérance, 
au  moins  quatre  ans  avant  la  mort  du  Duc  de  Montbeiliard  ;  il 
ne  feroit  donc  expofé  à  aucun  reproche  de  clandcflinité, 

Ainfi  quand  on  paiferoit  aux  Barons  de  rEfi')erance  tout  ce 
qu'ils  débitent  fur  le  prétendu  défaut  de  pofTe/uon  d'état,  cette 
circonftance  ne  porteroit  aucun  coup  à  la  validité  du  mariage,  & 
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n'empêcheroit  aucun  de  fes  effets.  Voilà  donc  bien  des  recher- 
ches perdues  &  des  réflexions  inutiles.  Mais  il  y  a  trop  d'équi- 
voques dans  tout  ce  qu'ils  avancent  pournele  pas  relever.  Vous 
n'avez  point  de  poffefîion  d'état  avant  1719,  difent-ils,  &  celle 
que  vous  avez  eue  depuis  eft  inutile.  On  Soutient  au  contraire 
qu'il  y  a  en  faveur  du  Prince  deMontbelliardune  poireflion  conf- 
tante  avant  1719  ,  &  que  celle  que  l'on  reconnoit  depuis  17 19 
fufîiroit  feule. 

On  dit  d'abord  qu'il  y  a  unepoiTefTion  d'état  avant  1719.11  efl 

vrai  que  le  Prince  de  Montbelliard  ni  la  Princefic  fa  mère  ne 

jouifToient  pas  des  honneurs  dus  à  leur  rang  ;  mais  la  poiTefTion 

d'état  ne  peut-elle  pas  fubiifter  fans  cela?  Voilà  où  eft  la  queftion. 

Si  le  mariage  de  la  mère  étoit  connu ,  s'il  étoit  public ,  il  y  a  une 

poflefîion  d'état  qu'on  ne  peut  contefter ,  parce  que  la  poire^Fion 

ne  confifle  que  dans  la  notoriété  publique  de  notre  état  :  or  le 

mariage  de  la  Demoifelle   de  Hedwiger  n'étoit  ignoré  de  per- 

fonne  ;  elle  eft  venue  à  Montbelliard  avec  le  Prince  fon  époux, 

elle  demeuroit  dans  le  Château,  elle  mangeoit  à  la  table  du  Duc 

Georges  fon  beau-pere  ;  ce  font  des  faits  publics ,  à  la  preuve  d^Ç- 

quels  on  fe  foumettfoit  Ci  la  Caufedépendoit  de  ce  feul  objet. Le 

Duc  Georges  la  reconnoiflbitpour  fa  bru ,  comme  le  (ieur  Beur- 

lin  l'a  dépofé  ;  c'eft  ce  qui  l'empêcha  d'écouter  les  proportions 

qu'on  lui  fit  pour  marier  fon  fils  à  la  PrincefTe  de  Bade-Dourlac. 

En  effet  fans  i'obflacle  du  mariage  avec  la  Damoifelle  de  Hed- 

•wiger ,  le  Duc  Georges  rétabli  dans  fes  Etats  auroit-il  différé  de 

marier  le  Prince  héréditaire  ,  l'unique  efpoir  de  fa  Maifon  ?  Se 

feroit-il  privé  d'une  fatisfaftion  fî  douce  pour  un  père  avancé  en 

âge.'^  Cette  feule  circonftance  établit  la  certitude  du  mariage  & 

la  preuve  que  le  Duc  Georges  en  étoit  parfaitement  iniïruit. 

Si  le  mariage  n'avoit  pas  été  publiquement  connu  ,  comment 
Hubners  l'auroit-il  publié  dans  un  Ouvrage  imprimé  à  Hambourg 
en  1712.^  Comment  l'Allemagne  ne  fe  feroit-elle  pas  élevée 
contre  une  fuppofition  fi  grôfTiere  ?  Comment  n'auroit-elle  pas 
excité  une  efpece  de  foulévement  &  de  trouble  à  la  Cour  &  dans 
les  Etats  de  Montbelliard  ?  Ce  mariage  a-t-il  pu  être  ignoré  juf- 
<ju'en  1719  ,  quand  le  Duc  de  Montbelliard  le  reconnoit  par  le 
divorce  de  1714,  quand  fes  Minières,  quand  fon  Conhdoire 
{îgnent  un  aftefi  important  ^  Etoit-il  ignoré  à  la  Cour  du  Chic  de 
Wirtemberg-Stugard,  quand  on  fe  contente  dans  le  Traité  de 
Wilbade  d'en  relever  l'inégalité  &  la  difproportion  ?  C'eft  doijc 
une  illufionde  nous  donner  ce  mariage  pour  un  m'yflere  impé- 


504  (E  U  VR  ES 

ii;itrable  jufqu'en  1719  :  on  voit  au  contraire  qu'il  a  c:é  connu 
dans  tous  les  tems. 

Mais  la  mere&  les  enfans  ne  jouiffoient  pas  des  honneurs  dûs 
à  leur  rang ,  ils  ne  portoient  que  les  titres  de  Comtes  6c  de 
Comtefle  de  Sponek.  CjJa  peut  être;  mais  outre  qu'on  ne  peut 
leur  en  faire  aucun  reproche,  puifque  la  volonté  du  Duc  de  Munt- 
belliard  Souverain  dans  fes  Etats  étoit  pour  eux  une  loi  abfolue  , 
ceil  que  d'ailleurs  la  publicité  du  mariage ,  &  par  conféquent  de 
leur  état ,  n'étoit  pas  incompatible  avec  cette  exclufion  des  hon- 
neurs qui  leur  étoient  dus.  Des  raifons  de  politique  pouvoient 
retenir  le  Prince  de  Montbelliard ,  mais  elles  ne  pouvoient  ni 
donner  atteinte  à  l'état  de  la  mere&  de  l'entant,  ni  les  priver  des 
avantages  que  la  notoriété  publique  leur  alluroit. 

Il  ne  faut  point  infliger  fur  quelques  aftes  dans  lerquelslamere 
n'a  pris  que  la  qualité  de  fille  _,&  enfuitede  ComtefTe  de  Sponek; 
ces  mêmes  qualités  fe  trouvent  dans  des  aftes  où  le  mariage  eft 
expreffément  reconnu.  Ainii  dans  le  traité  de  divorce,  où  Tonne 
peut  pas  douter  que  le  Duc  de  Montbelliard  n'ait  traité  Anne- 
Sabine  de  Hedwiger  comme  fa  femme ,  elle  n'efl:  cependant  ap- 
pelléeque  Comtelfe  de  Sponek.Il  en  eftdeTnême  dans  le  Traité 
de  Wilbade  ,  où  le  mariage  eft  plufieurs  fois  reconnu.  Mais  ce 
qui  eft  encore  plus  décifif^  ce  font  les  lettres  de  naturalité  dont 
on  a  parlé  ci-defrus,'&  l'afte  de  célébration  du  mariage  de  la 
ComtefTe  de  Coligny  de  1719.  Elle  ell  mariée  comme  Princefle 
de  Montbelliard ,  on  lui  donne  le  titre  d'AltelTe  Séréniiïïme,  ainfî 
on  la  traite  en  fille  légitime  du  Duc  de  Montbelliard  ;  cependant 
quand  on  parle  de  fes  père  &  mère ,  on  dit  qu'elle  eft  fille  defon 
AitelTe  Sérénifîime  le  Duc  de  Montbelliard  &  de  la  ComtefTe  de 
Sponek.  On  ne  peut  trop  fixer  fon  attention  fur  un  a£i:e  fi  impor- 
tant :  Tétat  de  la  mère  &  de  l'enfant  n'étoit  pas  équivoque  ,  le 
Duc  de  Montbelliard  marie  Tune  comme  la  Princefie  fa  fille, 
&:  ne  donne  à  l'autre  qu'il  reconnoît  pour  fa  femme  que  le  titre 
de  ComteiTe  de  Sponek.  Que  conclure  de  cela  ?  Sinon  que  foit 
caprice  ,  foit  autre  motif  particulier,  la  femme  légitime  du  Sou- 
verain, dans  le  tems  même  qu'elle  efl  reconnue  pour  femme 
légitime ,  porte  fouvent  le  feul  titre  des  dignités  qui  lui  font  per-' 
ibîinelies, 

La  mère  des  Barons  de  TEfpérance  nous  en  fournira  elle-mêm» 
un  exemple  remarquable.  Elle  fut  mariée  au  mois  d'Août  1718, 
on  annonce  fon  mariage  comme  revêtu  de  lafolemnité  la  plus  cé- 
lèbre 5  comme  fuivi  de  tous  les  honneurs  dus  à  fon  rang  ;  cepen- 


dant 
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dant  au  mois  de  Septembre  fuivant,  elle  fut  marraine  de  l'enfant 
d'un  particulier  de  Montbelliard  ;  mais  quelle  qualité  lui  donne- 
t-on  dans  leRegiftre  public  ?  Illuflre  Dame  Elifaheth-Charlotte 
Baronne  de  f  Efpérance  :  on  ne  parle  ni  d'AltelTe  Séréniflime  ,  ni 
de  Duchefle  de  Montbelliard ,  ni  d'époufe  du  Prince  régnant  ; 
on  l'appelle  Baronne  de  l'Efpérance,  comme  on  appelloit  la  pre- 
mière femme  Comtefle  de  Sponek.  On  ne  peut  donc  tirer  au- 
cune indu£î:ion  de  cette  dénomination. 

En  effet,  fuppofons  un  mari  qui  palTe  un  aâ:e  avec  fa  femme  , 
dans  lequel  il  lui  donne  expreffément  la  qualité  de  fon  époufe 
légitime  ,  fans  lui  faire  prendre  d'autre  nom  que  celui  de  la  fa- 
mille même  dans  laquelle  elle  a  pris  naiffance  :  dira-t-on  que  cette 
femme  n'a  aucune  poffefîîon  de  fon  état  de  femme ,  qu'elle  n'eft  Noms  r^  qua- 
traitée  que  comme  concubine  .  &  que  fes  enfans  ne  peuvent  af-     i'""   ^^ r  ^^ 

1  1     1     w    •  •'     •    /  ^  Ti      î  -  •  r        lemme    font 

pirer  aux  honneurs  de  la  legiumite  r  11  ny  a  perionne  qui  ne  fe     indifFérens 
révolte  contre  l'abfurdité  de  cette  conféquence.  Les  noms  ,  les    '^^'^s  "n  ade 

1-    /  A  A  ■>         r  7  •      I-        où  elle  eft  re- 

qualites  ne  peuvent  être  tout  au  plus  qu  un  ligne  ,  qu  une  indi-  connue  peur 
cation  de  l'état  ;  mais  fi  la  qualité  de  femme  efl  reconnue  ,  fi  ce  femme  lé^i- 
qu'il  y  a  de  réel  dans  l'état  eft  bien  établi ,  cette  réalité  fubfifte  ,-     ^'"^^^«"-^^°" 

1     r*  o     1       1  '  •        •  ■)  I    •       1       •  1  r  1  propre  nom. 

le  ligne  ex  la  dénomination  qu  on  emploie  deviennent  aofolu- 
ment  indifférens.  Or  le  Duc  de  Montbelliard  a  traité  Anne- Sa- 
bine de  Hedwiger  comme  fa  femme  légitime  dans  le  traité  de 
divorce  de  171 4  ;  il  y  reconnoît  fon  mariage  avec  elle  de  la  ma- 
nière la  plus  expreffe.  Qu'importe  après  cela  qu'il  l'air  qualifiée 
Ducheffe  deMonbelliard  ou  Comtefîe  de  Sponek  ?  Elle  nen  eft 
pas  moins  en  poffeffion  de  fon  état  dé  femme  légitime.  Dans  le 
Traité  de  Wilbade ,  le  mariage  eft  reconnu  ;  dans  le  mariage 
de  la  Comteffe  de  Coligny  ,  la  mère  eft  reconnue  pour  femme 
&  la  fille  pour  Princeffe.  Qu'importe  après  cela,  on  ne  peut 
trop  le  répéter,  que  l'on  ait  donné  à  la  mère  le  titre  de  Comteffe 
de  Sponek  ?  La  poffeffion  publique  de  l'état  de  femme  légitime 
fubfifte  ,  même  avec  ce  titre  étranger. 

Que  l'on  juge  après  cela  fi  la  diftin61ion  qui  a  été  propofée  par 
le  Prince  de  Montbelliard  entre  la  poffeffion  d'état  de  femme  &: 
la  poffeffion  des  honneurs  de  la  Souveraineté ,  n'eft  qu'une  fub- 
tilité  ,  comme  les  Barons  de  l'Efpérance  veulent  le  faire  enten- 
dre. Elle  eft  établie  par  le  texte  même  des  a£les  les  plus  folem- 
nels  :  les  mêmes  aO:es  traitent  la  mère  du  Prince  de  Montbelliard 
d'époufe  légitime  du  feu  Duc  de  Montbelliard,  &:  ne  lui  don- 
nent pas  cependant  les  titres  de  la  dignité  de  (on  mari.  11  ne 
faut  pas  les  divifer  ,  il  ne  faut  pas  dire  ,  elle  n'eft  point  qualifiée 
Tome  V.  S  f  f 
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DucheiTe  de  Montbelliard  ,  donc  elle  n  efl:  pas  reconnue  pour 
femme  légitime  :  comme  il  ne  faut  pas  dire,  elle  eft  reconnue 
femme  légitime  ,  donc  elle  ei\  traitée  xle  DucheiTe  de  Montbel- 
liard ;  il  faut  conferver  la  vérité  telle  qu'elle  eft  établie  par  les 
acles  mêmes  ;  il  faut  convenir  qu'elle  eft  traitée  publiquement 
comme  femme  ,  &  que  cependant  elle  n'en  a  pas  les  hoiineurs. 
Concluons  donc  qu'avant  17 19  la  mère  étoit  en  polfcllion  publi- 
que de  fon  état  de  femme  légitime,  &  qu'il  n'y  avoit  que  lapoilef- 
iion  publique  des  honneurs  qui  lui  manquât.  Mais  ii  un  maii,&  à 
plus  forte  raifon  un  Souverain  ,  reconnoîi  publiquement  ion  ma- 
riage,  &  que  cependant  il  refufe  les  titres  &  les  honneurs  de  fa 
dignité  à  celle  qu*il  reconnoît  pour  la  femme  ,  en  eft-elle  moins 
en  polTelîion  de  fon  état?  C'eftce  que  perfonne  ne  peut  peniér. 
Ce  que  l'on  vient  de  dire  décide  pour  le  fils  comme  pour  la 
mère ,  leur  polTeffion  étant  indivifible  :  il  ne  refle  à  fon  égard  qu'à 
répondre  à  quelques  traits  par  iefquels  on  a  voulu  le  diôamer, 
foit  dans  la  perfonne  de  la  Princeife  fi  femme,  foitdansfa  pro- 
pre perfonne.  Dans  un  des  Mémoires  imprimés  qui  ont  paru 
pour  les  Barons  de  l'Efpérance  ,  on  s'eft  fait  un  point  capital 
d'indnuer  que  la  PrincelTe  de  Montbelliard  étoit  fille  du  Duc  de 
Montbelliard  &  de  la  Dame  de  Sanderlcben  ;  que  le  fieur  de 
Sanderlcben  avoit  bien  voulu  palier  pour  fon  père  ;  mais  que  ce 
n'étoit  qu'une  fi£lion.  Quoique  fa  mère ,  dit-on  ,  n'eût  jamais  eu 
d'autre  nom  ni  d'autre  qualité  que  celui  de  Baronne  de  rEfpé" 
rance  ,  &  quelle  eût  été  inhumée  dans  lEglije  du  Château  de 
Montbelliard  en  lyoyfous  lefeulnom  d Henriette  Hedwige  _,  Ba» 
ronne  de  l'Ejpérance  ^  il  s' efl  trouvé  dans  le  Regiflre  d'une  Eglife 
de  la  Souveraineté  de  Montbelliard  une  célébration  de  mariage 
entrelle  &  le  fleur  de  Sanderleben  ,  datée  de  i6c)y  ;  des  acles  de 
baptême  j  par  Iefquels  Charles-Léopold-Eerdinaîid-Ebtrard  & 
Eleonore-Charlotte  paroiffent  avoir  été  baptifés  comme  en  fans  na- 
turels &  légitimes  dufleurde  Sanderleben  &  d'elle On  a  trouvé 

aufli  dans  le  Conflfloire  de  Montbelliard  une  Sentence  de  divorce 
datée  de  16 c,^  ^  qui  paroît  avoir  diffous  le  mariage  du  fleur  de 
Sanderleben  &  d  Henriette  Hedwipe  ,  Baronne  de  l'Efpérance  ,  & 
permis  à  lun  &  k  l'autre  de  fe  marier  ailleurs  coînme  bon  leur  fem" 

bu      '  '  '  ■      ■         - 
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qui  aient  continué  d  être  en  fans  naturels  du  Duc  de  Montbelliard. 
La  Princeffe  de  Montbelliard  efi:  du  nombre  des  premiers  en- 
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fans;  il  femble  donc  que  dans  le  fyftême  des  Barons  de  l'Efpé- 
rance,  elle  Toit  fille  du  Duc  de  Montbelliard,  &  que  le  fieur 
de  Sanderleben  n'ait  été  que  fon  père  putatif:  c'eft  pour  cela  que 
l'on  fuppofe  que  les  aftes  de  mariage  &z  de  divorce  entre  les 
Sieur  &  Dame  de  Sanderleben  ont  été  fabriqués  quand  on  a 
voulu  les  fciire  paroître  ;  mais  ces  impoftures  vont  être  confon- 
dues par  des  pièces  authentiques  :  jamais  la  mauvaife  foi  5c  le 
menfonge  n'ont  été  portés  plus  loin  que  dans  cette  partie  du  Mé- 
moire des  Barons  de  l'Efpérance. 

Le  mariage  des  Sieur  Se  Dame  de  Sanderleben  ne  fe  trouve 
point,  comme  on  le  fuppofe,  dans  le  Regiftre  d'une  des  Eglifes  de 
la  Principauté  de  Montbelliard;  c'eft  dans  les  Regiftres  de  l'Eglife 
d'Oè'ls  en  Siléfie  que  l'afte  de  célébration  de  mariage  a  été  ré- 
digé au  mois  de  Février  1697  :  ainfi  c'eft  une  première  impof- 
ture  dans  le  Mémoire  des  Barons  de  l'Efpérance ,  de  le  placer 
dans  un  Regiftre  de  la  Souveraineté  de  Montbelliard ,  comme 
fi  le  Duc  leur  père  l'y  avoit  fait  inférer  par  un  coup  d'autorité. 

De  ce  mariage  eft  née  au  mois  d'Oftobre  1700  Eléonore- 
Charlotte  Sanderleben  ,  aujourd'hui  époufe  du  Prince  de  Mont- 
belliard ;  elle  eft  baptifée  comme  iille  du  fieur  de  Sanderle- 
ben (a),  &  d'Henriette  Hedwige,  Baronne  de  l'Efpérance,  fa 
femme  ;  elle  a  donc  un  état  certain  ,  fa  légitimité  ne  peut  être 
conteftée.  Quelle  perfonne  pourroit  conferver  l'honneur  de  fa 
naifTance  ,  fi  étantnée  dans  le  cours  d'un  mariage  honorable,  & 
ayant  joui  des  avantages  de  fa  nailTance  ,  la  calomnie  pouvoit  fe 
déchaîner  impunément  contre  ce  qu'il  y  a  de  plus  facré  Ôc  de 
plus  refpe^table  ? 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  eu  un  divorce  prononcé  entre  les  Sieur  8c 
Dame  de  Sanderleben  ;  mais  en  quel  tems  ?  Le  Mémoire  des 
Barons  de  l'Efpérance  le  place  en  1699,  c'eft-à-dire,unan  avant 
la  nailFance  de  la  Princeile  de  Montbelliard  :  on  voit  bien  ce 
qui  leur  fait  imaginer  cette  époque  ;  on  vouloit  abfolument 
qu'elle  ne  fût  point  fille  légitime  des  Sieur  &  Dame  de  Sander- 
leben ;  pour  cela  il  falloit  diiïbudre  le  mariage  un  an  avant  (a 
naillance  :  mais  c'eft  une  féconde  impofture  qui  doit  révolter 
toutes  les  perfonnes  d'honneur.  Le  divorce  n'a  été  demandé  & 
prononé  qu'en  1701  ,  long-tems  après  ïa.d:e  de  baptême  de  la 
Princefte  de  Montbelliard;  la  Sentence  de  divorce  fubfnle  en 


(a)  Les  Sanderleben  ont  été  reçus  dans  les  Clwpitres  d'AUeimgne.  On  fait  quelles 
preuves  on  y  faù  tant  du  coïc  pacerncl  que  maternel, 
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bonne  forme  dans  les  Regiftres  du  Confiftoire  de  Montbelliard, 
Peut-on  porter  l'audace  jufqu'à  faire  rétrograder  ce  divorce  de 
deux  années  entieres,pour  avoir  Tindigne  fatisfactiond'en  impofer 
au  Public  ,  &  de  lui  faire  croire  que  la  Princefie  de  Montbelliard 
étoit  née  long-tems  après  que  fa  mère  avoit  ceffé  d'avoir  un 
mari  ?  Mais  les  monumens  fubfiilent,  &  à  la  honte  des  Barons 
de  TEfperance  ils  confondent  leur  calomnie. 

Ce  divorce  n  eft  peut-être  qu'un  a£le  de  complaifance  de  la 
part  du  fieur  de  Sanderleben  qui  a  bien  voulu  s'y  prêter,  parce 
qu'il  recouvroit  fa  liberté?  Ce ft  pour  le  periuader  fans  doute  que 
le  Mémoire  des  Barons  del'Efpérance  porte,  que  la  Sentence  de 
divorce  permet  à  l'un  &  à  l'autre  de  fe  marier  ailleurs  commie  bon 
leur  femblera  :  troiiieme  impoflure  aufTi  grofiîere&  auffi  aifée  à 
confondre  que  les  précédentes.  La  Sentence  de  divorce  efk  inter- 
venue fur  la  plainte  de  la  Dame  de  Sanderleben  qui  a  accufé  fon 
mari  du  crime  d'adultère;  &  comme  il  ei\  des  règles  parmi  les 
Proteftans  ,  que  la  partie  innocente  recouvre  feule  la  liberté  de  le 
remarier  ,  la  Sentence  de  divorce  ne  le  permet  qu'à  la  Dame  de 
Sanderleben  ,  &  l'interdit  expreffément  au  fieur  de  Sanderleben. 
On  voit  donc  que  c'eft  un  titre  bien  férieux  ,  titre  qui  impofe  au 
iieur  de  Sanderleben  le  joug  le  plus  dur  ,  en  le  privant  de  fa 
femme,  &iui  ôtant  la  liberté  d'en  prendre  une  autre.  Cette  cir- 
conflance  prouve  encore  qu'il  n'avoit  alors  aucun  reproche  à 
faire  à  la  Dame  de  Sanderleben  qui  lui  avoit  gardé  la  fidélité 
conjugale ,  puifque  fi  le  crime  avoit  été  comm.un  aux  deux  con- 
joints ,  ou  ils  n'auroientpu  être  féparés  par  le  divorce  ,  ou  ils  au- 
roient  du  y  trouver  une  égale  liberté  de  fe  remarier  ;  mais  il  en 
eft  tout  autrement ,   le  mari  eiï  reconnu  feul  coupable ,  &  la 
femme  feule  innocente  :  les  enfans  dont  elle  étoit  accouchée  au- 
paravant étoient  donc  les  fruits  d'un  mariage  honorable  ,  &  la 
gloire  de  leur  naiffance  ne  peut-être  obfcurcie. 

Ajoutons  que  le  Duc  de  Montbelliard  a  eu  depuis  deux  enfans 
de  la  Dame  de  Sanderleben  ,  devenue  libre  par  le  divorce  ;  ceux- 
là  ont  toujours  été  reconnus  depuis  pour  enfans  naturels.  Par 
quelle  prédileftion  le  Duc  de  Montbelliard  auroit-il  voulu  ren- 
dre les  premiers  enfans  de  la  Dame  de  Sanderleben  légitimes,  en 
faifant  fabriquer  une  célébration  de  mariage  &  un  divorce ,  & 
auroit-il  laifle  les  autres  dans  l'opprobre  de  leurnaiffance?  Il  eft 
donc  aifé  de  reconnoître  qu'il  y  a  toujours  eu  entr'eux  une  diffé- 
rence effentielle  :  les  premiers  nés  pendant  le  mariage  des  Sieur 
èc  Dame  de  Sanderleben ,  ont  toujours  joui  des  honneurs  qui 
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étoient  dus  à  la  pureté  de  leur  origine;  les  autres  nés  depuis  le 
divorce  ont  été  reconnus  pour  enfans  naturels  du  Duc  de  Mojit- 
belliard  :  la  calomnie  ne  peut  donc  les  confondre  pour  étendre 
aux  premiers  les  malheurs  qui  ont  accompagné  la  nailTance  des 
{'econds. 

Enfin  le  feu  Duc  de  ÎVlontbelliard  adopta  par  les  Lettres-^Pa- 
tentes  de  171 4  les  trois  enfans  qu'Henriette  Hedwige  avoit  eus 
du  fieur  deSanderlebenfon  mari,  fuivant  ce  qui  fe  pratique  dans 
les  pays  régis  par  le  Droit  Romain.  Il  ne  faut  pas  être  furpris 
après  cela  û  le  Duc  de  Montbeliiard  les  a  compris  dans  le 
Traité  de  Wilbade;  les  indu£l:ions  fniiftres  que  l'on  tire  de  ce 
Traité  n'ont  donc  aucun  fondement. 

Après  avoir  confondu  tant  d'impoilures  ,  on  ne  croit  pas  avoir 
befoin  de  réfuter  les  fables  débitées  dans  le  même  Mémoire  des 
Barons  de  l'Efperance  fur  l'éducarion  du  Prince  de  Montbeliiard  : 
on  le  fait  pafler  par  les  degrés  de  Page  &c  de  Gentilhomm.e  de 
fon  père,  &  cela  fur  la  foi  du  Supplément  de  Morery  :  mais  pen-, 
dant  que  l'Auteur  du  Mémoire  déchire  le  Prince  de  Montbel- 
iiard, fur  la  foi  d'un  ouvrage  fi  fautif,  le  Défenfeur  des  Barons  de 
l'Efperance  nous  en  venge  à  l'Audience  ,  en  foudroyant  l' A^uteur 
de  ce  Supplément ,  à  qui  il  a  reproché  avec  raifon  d'avoir  débité  DiûioniiajVc 
les  faits  les  plus  calomnieux.  Tel  efl:  l'heureux  concert  qui  règne 
entre  ceux  qui  concourent  à  la  défenfe  des  Barons  de  TEfpéran- 
ce ,  les  uns  détruifent  ce  que  les  autres  s'efforcent  d'établir ,  par-' 
tage  ordinaire  de  l'importure,  qui  ne  peut  pas  fe  concilier  avec 
elle-même.  Que  le  Mémoire  des  Barons  de  l'Efperance  perde 
donc  à  jamais  toute  confiance  dans  le  Public  ;  l'impofture  con* 
fondue  dans  des  objets  fi  eflentiels  ne  peut  plus  conierver  aucun 
crédit  dans  le  refte.  Eft-il  donc  permis  de  diffamer  non-feulement 
par  des  faits  étrangers  à  la  Caufe,  mais  encore  par  des  faits  faux 
&  calomnieux.'^  Elt-il  permis  de  changer  &  les  lieux  &  les  tems , 
&  les  difpofitions  des  a£l:es ,  pour  donner  quelque  couleur  à  des 
impoftures  ?  Mais  quelque  fanglante  que  foit  l'injure,  nous  en 
ferons  affez  vengés  par  l'indignation  publique. 

Le  Prince  de  Montbeliiard  croit  donc  avoir  établi  la  poffefTion 
confiante  de  l'état  de  femme  légitime  dans  la  perfonne  de  fa  mère, 
&  d'enfant  légitime  dans  fa  propre  perfonne  avant  1715;;  mais  il  a 
ajouté  que  quand  il  n'auroit  quelapoffeffion  publique  depuis  1 7 1 9 
qui  eft  reconnue  par  les  Barons  de  l'Efperance  eux-mêmes ,  elle 
feroit  fuffifante.  Un  mariage  peut  être  caché  pendant  un  grand 
nombre  d'années,  la  femme,  les  enfans  peuvent  n'avoir  aucune 
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poireffion  d'état  ;  mais  fi  le  mari  prend  enfin  le  parti  de  rendre 
juitice  6c  aux  uns  &  aux  autres,  &:  que  long-tems  avant  fa  mort 
ou  avant  la  mort  de  fa  femme  il  déclare  folemnellement  fon  ma- 
riage, qu'il  rende  aux  uns  &  aux  autres  les  titres  ,  les  honneurs 
qui  leur  conviennent ,  que  par-là  il  les  mette  en  pofTeffion  publi- 
que de  leur  état  :  alors  tous  les  avantages  de  la  polTeffion  d'état 
leur  font  acquis ,  &  après  la  mort  de  leur  père  on  ne  peut  en 
contefter  les  effets. 

C'ellce  qui  feroit  arrivé  au  Prince  de  Montbelliard  quand  il  ne 
remonteroit  point  avant  171p.  Sa  mère  a  été  traitée  publique- 
ment comme  Ducheffe  de  Montbelliard,  &  lui  comme  Prince 
héréditaire;  (on  père  lui  a  donné  cette  qualité  dans  un  grand 
nombre  d'ades  importans  ;  dès  1 7 1 9  il  a  obtenu  du  Roi  des  Let- 
tres de  naturalité  pour  le  Prince  de  Montbelliard:  comme  fon  fils 
légitime  (k  Prince  de  Montbelliard,  il  lui  a  donné  en  1720  une 
procuration  pour  aller  en  Pologne  ,  &unpafre-port  fous  les  titres 
de  fils  6c  de  Prince  héréditaire;  il  Ta  fait  recommander  aux  priè- 
res publiques  dans  les  Eglifes;  il  lui  a  fait  rendre  tous  les  hom- 
mages psr  fes  peuples  ;  les  Princes  &  Princefles  de  la  branche 
d'Oëls  ont  tenu  fes  enfans  fur  les  Fonts  de  Baptême  ,  &  lui  ont 
écrit  un  grand  nombre  de  lettres ,  ainfi  qu'à  la  Princeffe  fon 
époufe ,  fous  les  titres  d'Alteffe  Sérénifîime  :  enfin  à  la  mort  de  fon 
père  il  efl:  entré  en  poiTefTion  de  la  Souveraineté,  &  a  reçu  de  fes 
fujets  le  ferment  de  fidélité:  voilà  donc  en  fa  faveur  la  poffefîion 
la  plus  publique  &  la  plus  confiante.  Dans  cette  fituation,  le  prin- 
cipe des  Barons  de  l'Efperaiice  décide  en  faveur  du  Prince  de 
Montbelliard  :  tout  fe  préfume  en  faveur  de  celui  qui  d\  en  poflef- 
fion  d'un  état  qu'on  lui  contefte,  il  n'a  pas  befoin  de  s'armer  de 
titres  &  de  preuves;  mais  le  Prince  de  Montbelliard  n'étoit-il  pas 
en  poffeffion  de  tous  les  droits  qu'on  lui  contv^fte,  avant  que  la 
tempête  fe  fût  formée?  Sa  polTefiion  feule  lui  fufnfoit  donc  centre 
les  efforts  de  fes  ennemis. 

En  poffeflion  de  l'état  de  fils  légitime,  de  la  qualité  de  Prince 
héréditaire  ,  de  la  Souvenaineté  même,  reconnu  par  fon  père  6c 
par  toute  fa  Maifon,  refpe£l:é  par  des  peuples  foumis  &  tranquil- 
les ^  on  vient  lui  demander  qui  il  efi;  ?  Qifa-t-il  à  répondre  à  une 
demande  fi  téméraire,  fmon  que  pour  le  connoître  ,  on  n'a  qu'à 
le  confidérer  avec  tout  l'éclat  qui  l'environne ,  que  fon  père ,  que 
fa  Pvlaifon,  que  fes  peuples  répondent  pour  lui ,  que  ce  n'eff  point 
à  lui  à  defcendre  de  fon  rang  pour  en  faire  la  conquête,  que  c'efl  à 
ceux  qui  l'attaquent  à  rapporter  des  preuves  qui  les  détrujfent.^Tel 
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eu  en  général  l'effet  de  la  poffeffion,  tel  efl  en  particulier  l'avan- 
tage que  le  Prince  de  Montbelliard  doit  recueillir  de  la  Tienne. 

Mais ,  nous  dit-on,  cette  pGj/\ffionnapas  toujours  été  la  même, 
vous  ave^  vécu  long-tems  dans  l'objcurité ,  &  l'éclat  dont  vous  avcT 
été  revêtu  _,  n  efl  que  V effet  des  intrigues  de  votre  nouvelle  époufe. 

On  croit  avoir  établi  qu'avant  1719  la  mère  &  le  fils  étoient 
en  pofTeffion  de  leur  état,  quoique  les  honneurs  publics  n'y 
fuiî'ent  point  attachés;  mais  quand  on  fuppoferoit  que  le  mariage 
auroit  été  caché ,  que  l'état  de  la  mère  &  du  fils  n'auroit  point 
été  connu  ,  la  reconnoiffance  publique  qui  auroit  fuivi  n'en  fe- 
roit  pas  moins  décifive  ;  autrement  il  faudroit  dire  que  les  maria- 
ges cachés  pendant  un  tems  ,  mais  que  la  poffeffion  publique  a 
manifeftés  depuis ,  ne  pourroient  jamais  former  un  état  pour 
les  enfans.  Ce  qui  réfifte  aux  notions  les  plus  communes. 

Attribuer  cette  poffeffion  publique  aux  intrigues  de  la  Prin- 
ceffe  héréditaire  ,  lui  donner  un  crédit  fans  bornes  à  la  Cour  de 
Montbelliard, c'eft  placer  fes  fuppofuions  dans  des  circonffances' 
bien  peu  propres  à  les  faire  adopter.  A-t-on  donc  oublié  que 
c'étoit  la  Baronne  de  l'Efpérance  qui  dominoit  alors  avec  tout 
l'empire  qu'elle  avoit  fu  fe  ménager;  qu'elle  étoit  la  maîtreffe 
abfolue  du  cœur  du  Prince  régnant ,  &  qu'elle  difpofoit  de  fes 
volontés  auffi  bien  que  de  fapuiffance  ?  C'eft  dans  ce  tems  oit 
elle  étoit  parvenue  au  comble  de  la  faveur  &  de  l'autorité  ,  qife 
le  Duc  de  Montbelliard  n'a  pas  cru  pouvoir  trahir  la  nature  , 
la  religion  ,  la  vérité,  qui  parloient  en  faveur  du  Prince  fon  fils. 
Affervi  fous  le  joug  de  la  Baronne  de  rEfpérance  ^  n'ayant  de 
goût,  d'attachement  que  pour  elle  ,  lui  ayant  facrifié  une 
femme  dont  l'union  lui  avoit  été  fi  chère  ,  c'elt  dans  ce  mom.ent 
qu'il  tourne  les  yeux  vers  l'enfant  de  fon  premier  mariage  ,  que 
la  nature  le  force  de  fe  rendre,  &  qu'elle  obtient  de  lui  des  dé- 
marches qu'il  ne  pouvoit  différer  fans  péril.  Les  circonftances 
du  tems  ajoutent  donc  un  nouvel  éclat  au  triomphe  du  Prince 
de  Montbelliardo  •  ' 

Dans  uneCaufe  moins  importante  on  n'auroit  point  été  obligé 
de  raffembier  tant  de  preuves  &  de  réflexions  ;  mais  quand  il 
s'agit  de  l'état ,  &  de  l'état  d'un  Souverain ,  rien  ne  doit  être  né- 
gligé ;  tout  concourt  heureufement  pour  fa  défenfe.  On  lui  con- 
telle  fa  qualité  d'enfant  légitime  :  cette  quefiion  ne  dépend  que 
du  feul  point ,  qui  eff  de  favoir  fi  Leopold-Eberard ^  Duc  de  Wir- 
temberg-Montbelliarddi  épouie  Anne-Sabine  de  Hcdwiger  fa  mère; 
mais  quel  efl  l'homme  en  qui  on  reconnoiffe  encore  un  fond  de 
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droiture ,  qui  pui/T^  fe  défendre  d'une  vérité  fi  fenfible  ?  Un 
Regiflre  public  ,  un  a6le  de  célébration  en  bonne  forme,  nous 
déclarent  que  Léopold-Eberard  avec  les  lettres  initiales  de  Duc 
de  TVincmberg-Mombdliard  ^  Se  Anne-Sabine  avec  les  lettres 
initiales  de  Hedwiger ,  ont  reçu  en  face  d'Eglife  la  bénédi£l:ion 
nuptiale.  Les  témoins  préfens  au  mariage  atteftent  dans  une  en- 
quête juridique  ,  que  c'eft  le  même  Léopold-Eberard  ,  Duc  de 
Wirtemberg-Montbelliard ,  &  Anne-Sabine  de  Hedwiger  qui 
ont  été  mariés.  L'Hiftoire  le  publie  dès  l'an  171  2,  fans  que 
perfonne  ,  ni  en  Allemagne  ,  ni  dans  la  Maifon  de  Wirtemberg, 
ni  dans  les  Etats  de  Montbelliard  ,  fe  foit  foulevé  contre  un  fait 
fi  éclatant.  Léoppld-Eberard  ,  Duc  de  Wirtemberg-Montbel- 
liard,  fait  un  divorce  en  1714  avec  Anne-Sabine  de  Hedwiger. 
On  lui  fait  reconnoîcre  en  171 5, que  fon  mariage  n'eft  pas  con- 
forme au  rang  de  la  Maifon  de  Wirtemberg  ;  &  fur  ce  feul  pré- 
texte ,  on  veut  exclure  fes  enfans  de  fa  fuccef]ion.  Alarmé  ce- 
pendant des  droits  inviolables  du  fils ,  le  Duc  de  Wirtemberg- 
Stugard  exige  de  lui  une  ratification  du  traité ,  &  un  ferment 
corporel  de  l'exécuter.  Le  père  répare  cette  injuftice  en  171 9  en 
préientant  fon  fils  à  toute  l'Europe  comme  fon  fucceffeur.  11  lui 
fait  rendre  tous  les  honneurs  dus  au  Prince  héréditaire.  Ce  fils 
enfin  fuccede  tranquillement  à  la  Souveraineté  de  fon  père. 
Quand  on  réunit  tous  ces  objets ,  il  n'y  a  point  d'efprit  aflez 
aveugle  ,  de  cœur  aflez  prévenu  ,  pour  héfiter  fur  une  vérité  fii 
palpable.  L'intérêt ,  l'ambition  ,  la  politique  peuvent  s'armer 
contre  le  Prince  de  Montbelliard  ;  mais  il  n'y  a  aucune  de  ces 
paffions  qui  au  fond  ne  rende  hommage  à  fes  droits. 

Sur  ce  qui  concerne  la  validité  du  mariage ,  les  nouveaux 
Défenfeurs  des  Barons  de  l'Efpérance  ont  fi  peu  infifié  fur  cet 
objet  ,  qu'il  mérite  à  peine  de  trouver  fa  place  dans  la  Caufe  : 
difons-en  néanmoins  un  mot.  Parmi  les  Protefians,  la  feule  cir- 
conflance  eflentielle  pour  former  le  mariage  ,  eft  la  bénédiâ:ion 
nuptiale.  Nojîris moribus ,à.\i  Q^^^zo\\\JiS  ^nuptiœ  dupLici  confiant 
aclu^folemni  copulâ  facerdotali,  & convivio  nuptiali^  quodultimum 
tamenprcccisè  necejfarium  non  efi  ;  at  henè  copula  &  benediâio  co- 
ramjacie  Ecclcfice  facerdotalis^  quic  in  orbe  chrifiiano  fiuccejjît  in 
lociim  deduclionisfpoîifie indomum.  Aufii  n'a-t-on  imaginé  d'autre 
prétexte  de  critique ,  que  le  défaut  de  confentement  du  père  &  du 
Souverain.  Le  Prince  de  Montbelliard  croit  avoir  dilTipé  un  pré^ 
texte  fi  frivole  daris  un  précédent  Mémoire  ;  il  obfervera  feule- 
ment ici  qu'il  eil  facile  de  diftinguer  à  cet  égard  les  principes  du 
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Droit  Romain  ,  ceux  de  l'Eglife  Catholique  &  ceux  des  ProccA 
tans,  parles  idées  différentes  que  l'on  s'efl  faites  dans  chaque 
Droit  de  la  nature  du  mariage. 

Parmi  les  Romains ,  ce  n'étoit  qu'un  contratpurement  civil  ;  il 
n'eft  pas  extraordinaire  qu'il  fût  entièrement  furbordonné  à  la 
puiflance  paternelle  ;  mais  ce  principe  eft  trop  étranger  à  nos 
mœurs  pour  y  être  adopté.  Les  enfans  émancipés  n'étoient  pas 
même  obligés  de  demander  le  confentement  de  leur  père  ;  Se 
pour  la  mère,  jamais  les  enfans  n'avoient  befoin  defon  agrément , 
même  après  la  mort  du  père.  Les  droits  de  la  nature  n'avoient 
aucune  part  au  principe  du  Droit  Romain  fur  cette  matière  ,  & 
ce  font  les  feuls  auxquels  on  ait  égard  dans  la  Religion  :  ajoutons 
que  parmi  les  Romains  même  le  feul  filence  du  perefuffifoit  pour 
la  validité  du  mariage. 

Dans  l'Eglife  Catholique,  le  mariage  eft  regardé  comme  un  Sa- 
crement; c'eft  un  a£le  qui  appartient  tout  entier  à  la  Religion  , 
quant  à  l'engagement  facré  qu'il  forme  entre  les  Parties  :  auflî  ne 
i'a-t-on  jamais  fait  dépendre  de  la  volonté  du  père  à  l'égard  des 
majeurs  ;  les  Do£leurs  ont  difputé  fur  quelques  textes  anciens  ; 
mais  le  Concile  de  Trente  a  décidé  contre  la  nécefîité  du  confen- 
tement ,  &  c'efl  la  difcipline  générale  de  l'Eglife. 

Les  Proteftans  tiennent  une  efpece  de  milieu  entre  ces  deux 
extrémités  :  ils  ne  regardent  point  un  mariage  comme  un  con- 
trat purement  civil  ;  ils  ne  le  regardent  point  aufli  coinme  un  Sa- 
crement ,  ils  le  définiflent  un  contrat  d'inftitution  divine  ou  de 
droit  divin.  C'eft  ce  qui  les  conduit  à  diftinguer  deux  parties  dans 
le  mariage  ,  les  promefTes  qui  précèdent  Sponfalia  _,  &  la  béné- 
di6:ion  facerdotale qui  confomme  l'engagement,  matnmonium\ 
tant  qu'il  n'y  a  que  de  fîmples  promeffes  qui  produifent  parmi 
eux  une  action  _,  ils  jugent  qu'elles  font  nulles ,  fi  le  confentement 
du  père  n'eft  intervenu:  ainfî  dans  ce  cas  le  fils  qui  a  mépriié  un 
devoir  fi  facré  n'a  point  d'aclion  contre  la  fille ,  comme  la  fille 
n'en  a  point  contre  lui  ;  mais  fi  ces  promefTes  ont  été  fuivies  de 
la  bénéditlion  facerdotale,  alors  comme  la  Religion  devient  in- 
térelTée,  on  n'écoute  plus  la  réclamation  du  père  :  rien  n'efl:  plus 
décifif  quece  que  nous  dit  Capzovius ,  fur  cette  queflion,  dans  fa 
difhn£lion  eo.Eomalhiœ  &audacicc  quandoquf  liberiprogredlun- 
tur^  utinfciisù  uivlùs parentibus inoîimodbfponfalia  conirahant ,^ 
fed&per  benediclionem  facerdotalem percgrinis  forfari  in  locls^uhc 
dijfenfus pareinurn  haud facile  explorari potejî  ,ea  confummarija- 
ciunt ,  ex  quo  fummaparentibus  infertur  injuria,  quippc  quod lum 
Tome  V.  T  1 1 
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fdcultas  matnmonium  perfeciujn  refcindendl  ipfis  non  compctat, 
La  contradidion  des  parens  eit  bien  marquée  dans  cette  ef- 
pece,  invitis  parentibus',  c'efl:  pour  fe  fouftraire  à  cette  réiiftance 
que  le  fils  va  fe  marier  dans  une  terre  étrangère ,  &  par  confé- 
quent  hors  la  préfence  du  propre  Minière.  Là  il  ne  reçoit  la  bé- 
nédidion  facerdotale  que  parce  qu'on  ignore  la  contradidion  du 
père  :  malgré  toutes  ces  circonllances  le  père  ne  peut  réclamer; 
facilitas matrimoniumperfeBum  refclndendinon  competh.  Les  Doc- 
teurs Proteftans  jugent  même  quequandlespromeflesn'auroient 
pas  été  fuivies  de  la  bénédidion  facerdotale ,  &  que  copula  tan- 
tùm  accejferit^  l'autorité  des  pères  devient  impuiflante.  EdoBt 
Principes  plerique  Magijîratûs  Evangelici  fponfaliajîne  confenfii 
parentum  contracta,  accedente  copula  carnali^Jîve prcecejferit^jive. 
fequatiir,  haud  refcindunt^fed confummdtionemper benediclionem 
Jacerdotalem  contrahentibus  injungunt.  Que  l'on  juge  après  cela  (î 
parmi  les  Proteftans  le  Duc  Georges  auroit  pu  réclamer  contre 
VL\\  engagement  qui  n'avoit  pas  feulement  été  fuivi  de  la  naiffance 
de  plusieurs  enfans ,  mais  qui  avoit  été  auparavant  confommé  par 
la  bénédidion  facerdotale. 

Mais  il  ne  l'a  pas  fait ,  &  cette  feule  circonftance  écarte  le 
inoyen  ,  non-feulement  parmi  les  Proteflans  &  dans  l'Eglife  Ca- 
tholique ,  mais  même  dans  les  principes  les  plus  féveres  du 
Droit  Romain ,  nifi  evidenter  diffcntiat,  11  n'efl  pas  queftion  de 
favoir  s'il  a  connu  le  mariage  ou  s'il  l'a  ignoré  ,  tout  fe  préfume 
en  faveur  du  mariage  ;  &  quand  il  feroit  même  confiant  que  le 
père  auroit  ignoré  le  manage,  la  Loi  préfumeroit  encore  qu'il 
auroit  plutôt  ufé  d'indulgence  pour  fon  fils  ,  que  d'employer  le 
poids  de  fon  autorité  pour  troubler  un  mariage  paifible.  Enfin  il 
eft  prouvé  que  le  Duc  Georges  a  connu  &  approuvé  le  mariage 
de  fon  fils  avec  la  Demoifelle  de  Hedwiger  :  le  moyen  fe  trouve 
donc  confondu  de  toutes  parts.  Le  père  n'auroit  pas  pu  être 
écouté,  des  collatéraux  feroient  fans  adion,  &  la  feule  qualité 
d'entans  du  feu  Duc  de  Montbelliard  fufîiroit  pour  impofer  à  ja- 
mais filence  à  nos  Adverfaires. 

li  ne  faut  pas  être  furpris  après  cela  fi  la  qualité  d'enfant  légi- 
time dans  la  perfonne  du  Prince  de  Montbelliard  a  été  reconnue 
dans  tous  les^  Jugemens  du  Confeil  Aulique.  Quelqu'indifpofi- 
tion  qui  ait  régné  contre  lui  à  la  Cour  de  Vienne  jufqu'àpréfent, 
on  n'a  jamais  cru  pouvoir  donner  atteinte  à  fon  état;  c'efl  ce  que 
Ton  a  déjà  établi  de  la  part  du  Prince  de  Montbelliard;  cepen- 
dant les  ijihiîîs  de  la  Baronne  de  TEfpérance  fe  foulevent  contre 
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^ette  vérité  ,  ils  foutiennent  que  le  Prince  de  Montbelliard  a 
toujours  été  traité  comme  enfant  naturel  dans  les  Jugemens  du 
Confeil  Aulique,  &  qu'au  contraire  leur  mère  y  a  été  reconnue 
époufe  légitime  du  feu  Duc  de  Montbelliard.  Ils  ont  voulu  don- 
ner la  même  idée  des  écrits  du  Duc  de  Wirtemberg-Stugard  , 
fort  offenfés  de  ce  que  l'on  a  foutenu  que  ce  Prince  setoit  con- 
tenté d'attaquer  dans  le  Prince  de  Montbelliard  la  capacité  de 
fuccéder ,  fans  fe  porter  jufqu'à  révoquer  en  doute  h  pureté  de 
fon  origine. 

Par  rapport  au  Duc  de  "Wirtemberg  ,  il  eft  vrai  que  l'écrit  qui 
a  paru  fous  fon  nom  contient ,  comme  on  l'a  dit  ci-defTus  ,  les 
plus  violentes  déclamations  contre  la  famille  de  Hedwiger,  Se 
que  la  même  paffion  a  fait  quelquefois  hafarder  à  l'Auteur  des 
^xpreiTions  peu  favorables  à  la  dignité  du  mariage  qui  avoit  uni 
le  Duc  de  Montbelliard  avec  Anne-Sabine  de  Hedwiger  ;  mai$ 
malgré  fes  emporternens  ,  il  convient  pourtant  de  la  vérité  du 
mariage  &  de  la  juûe  application  que  Ton  doit  faire  à  ces  deux 
époux  de  la  mention  du  Regiflre  de  Rejouits  :  Son  Altejje  Séré- 
nijjime  le  Duc  de  J'Virtcmherg-MontheHiard ,  dit-il, <^«i  ne  voU" 
loit  nullement  dominer  â  connoître  ni  lui  ni  fa  concubine  ^  îi  avoit 
jait  inférer  au  fîeur  Fuchs  ,  Minifîre  défunt  à  Rejouits  ,  que  les 
lettres  initiales  dans  le  Regiftre.  de  l  Eglife  diidit  lieu.  C'étoit 
donc  le  Duc  de  Montbelliard  qui  avoit  di£lé  en  perfonne  les  let- 
tres initiales  ,  &  par  conféquent  c'étoit  fon  propre  mariage  qui 
étoit  écrit  fur  le  Regiflre  :  aufli  le  Duc  de  Wirtemberg-Stugard 
ajoute-t-il  que  ce  mariage  ne  veut  être  regarde  que  comme  un  ma-^ 
riage  ad  morganaticam  ,  ou  de  la  main  gauche  ;  il  conclut  en- 
fuite  ,  quil  ne  peut  y  avoir  ici  aucun  mariage  de  Prince ,  par  con^ 
féquent point  d'enfans  ni  de fuccejjion .  Si  unfimple  GenttlhommQ 
ne  trouvoit  pas  honorable  pour  lui  de  fe  marier  avec  la  Demofelle 
de  Hedwiger . , , .  â  plus  Jorte  raifon  demeurera  nul  ^  deshonnête  & 
fans  force  ,  QUANT  AUX  EFFETS  DE  Droit  ^  fon  prétendu 
mariage  avec  un  Prince  de  l'Empire,  Voilà  à  quoi  viennent  fe  ter- 
miner toutes  les  déclamations  de  l'Ecrivain  du  Duc  de  Wirtem.-' 
berg-Stugard ,  c'eft  de  prétendre  que  ce  mariage  bien  réel  &  bien 
confiant  ne  produit  point  des  effets  de  draip ,  c'eft-à-dire,  ne  rend 
pas  les  enfans  capables  de  fuccéder, 

Ileft  vrai  qu'avec  le  peu  de  précifîon  &  d'exaditude  qui  règne 
dans  cet  écrit ,  on  voix  un  mélange  perpétuel  de  contradiclion? 
fur  les  idées  qu'il  donne  de  ce  mariage  ;  mais  enfui  elles  aboutiiTenc 
toutes  cependant  à  cet  unique  objet,  Auffi  ce  m:v^Q  Ecrivain  di'» 
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clame- t-il  enfuite  contre  le  divorce  de  171 4,  comme  contraire 
à  tous  les  principes  de  la  Confeflion  d'Ausbourg ,  &  s'en  fait-il 
un  moyen  pour  prouver  la  nullité  elTentielle  du  mariage  de  la 
Baronne  de  rEfpérance  de  1 7 1 8  ,  qu'il  combat  également ,  Se 
par  l'adultère  nailTant  du  premier  mariage  avec  la  Demoifelle  de 
Hedwiger  ,  &  par  l'incefte. 

Quant  aux  Jugemens  du  Confeil  Aulique  _,  celui  du  8  Avril 
1723  déclare  en  général  les  enfans,  tant  d'Anne-Sabine  de  Hed- 
wiger ,  que  d'Elifabeth-Charlotte  de  l'Efpérance  ,  inhabiles  a 
porter  la  dignité  du  Prince  leurperefiàlafuccejjiondes  allodiaux 
&  Fiefs  immédiats  de  l'Empire  ;  &  quant  aux  deux  enfans  encore 
vivans  procréés  d'Henriette  Hedwige^  Baronne  de  V  Ejpérance ,  on 
s'en  tient  à  ladéclarationfaite  par  M.  le  Duc  de  Monthelliard,  por- 
tant qu'étant  enfans  naturels^  il  n'étoit point  queflion  d'eux  dans  la 
préfente  Inflance.  Deux  conféquences  nécelîaires  fe  tirent  de  cette 
difpofition;  la  première,  que  le  Prince  de  Montbelliard  n'y  eft 
point  traité  comme  enfant  naturel  ;  non-feulement  on  ne  lui 
donne  point  cette  qualité,  mais  on  met  une  différence  effentielle 
entre  lui  &  les  enfans  que  le  Duc  de  Montbelliard  fon  père  avoit 
eus  d'Henriette  Hedwige,  Baronne  de  l'Efpérance  :  pour  ceux-ci 
comme  enfans  naturels,  on  déclare  qu'il  n'en  efl  pas  queflion  ;  mais 
pour  le  Prince  de  Montbelliard,  on  le  déclare  fîmplement  inhabile 
à  porter  la  dignité  du  Prince  fon  père,  &  à  fuccéder  aux  allodiaux 
&  Fiefs  immédiats  de  l'Empire;  c'efl- à-dire,  qu'on  reconnoîtle 
mariage  qui  le  rendoit  légitime,  mais  qu'on  n'attache  point  à  ce 
mariage  les  effets  de  droit^  quant  aux  Fiefs  de  l'Empire.  La  féconde 
conféquence  eft  qu'on  n'y  donne  aucun  avantage  au  mariage  de 
171  8  ,  ni  aux  enfans  qui  en  font  nés  ,  fur  le  mariage  de  1695,  ni 
fur  le  Prince  de  Montbelliard  ;  ils  font  tous  compris  dans  la 
même  difpofition  ;  ils  font  tous  également  déclarés  inhabiles  à 
fuccéder.  On  ne  peut  donc  pas  concevoir  fur  quel  prétexte  les 
Barons  de  l'Efpérance  ont  fuppofé  que  les  Jugemens  du  Confeil 
Aulique  pouvoient  former  quelque  préjugé  en  leur  faveur  ,  & 
leur  procurer  quelque  avantage  fur  le  Prince  de  Montbelliard. 

Les  autres  Jugemens  dont  les  Barons  de  l'Efpérance  ont  fait 
imprimer  des  extrats  ,  confirment  ce  qui  eft  établi  par  ce  premier 
Jugement ,  que  le  Prince  de  Montbelliard  a  toujours  été  reconnu 
pour  enfant  légitime  ,  &  que  tout  le  crédit  du  Duc  de  Wirtem- 
berg  à  la  Cour  de  Vienne,  s'eft  réduit  à  le  faire  déclarer  incapable 
de  fuccéder  à  la  dignité  du  Prince  fon  père  &  aux  Fiefs  immé- 
diats de  l'Empire. Suivant  l'extrait  qu'ils  nous  donnent  du  Juge- 
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ment  du  21  Juin  1723  ,  le  Confeil  Aulique  a  ordonné  que  le 
Prince  de  Montbelliard  feroit  fa  foumifTion  au  fujet  du  titre  &c 
des  armes  ,  faute  de  quoi  il  ne  feroit  plus  ouï  dans  fes  demandes 
à  l'égard  des  alimens ,  de  la  fuccefîion  aliodiale,  &  des  biens 
propres  &  maternels.  Il  ei\  évident  que  par-là  on  réferve  au 
Prince  de  Montbelliard  des  droits  qui  ne  pouvoient  appartenir 
qu'à  un  enfant  légitime.  Premièrement,  on  lui  réferve  à  lui  feu! 
le  droit  de  fuccéder  aux  allodiaux  ;  il  avoit  été  déclaré  inhabile 
à  fuccéder  à  la  Souveraineté  &  Fiefs  immédiats  de  l'Empire  : 
mais  les  allodiaux  ,  c'eft-à-dire  ,  les  biens  tenus  en  franc-aleu  , 
n'étoient  point  compris  dans  cette  diipofuion  ,  on  les  lui  réferve 
expreffément  par  le  Jugement  du  21  Juin.  Secondement ,  on  lui 
réferve  de  même  les  propres  ,  c'efl-à-dire  ,  les  biens  de  fon  père 
qui  n'étoient  point  fujets  aux  mêmes  règles  que  l'on  prétendoit 
établir  pour  la  Souveraineté  &  pour  les  Fiefs  immédiats  de 
l'Empire.  Enfin  on  lui  réferve  les  biens  maternels ,  auxquels  il 
n'auroit  pu  fuccéder  s'il  avoit  été  enfant  naturel. 

Il  ne  faut  pas  équivoquer  fur  ce  qu'on  lui  réferve  auffi  des  ali- 
mens ,  comme  fi  en  cela  on  l'avoit  traité  en  enfant  naturel  ;  car 
ces  alimens  ne  s'appliquent  qu'à  la  Souveraineté  &  aux  Fiefs  im- 
médiats de  l'Empire  dont  on  l'exclut.  Le  Confeil  Aulique  fuppo- 
fant  qu'il  ne  peut  fuccéder  à  cette  efpece  de  biens ,  lui  réferve 
fes  droits  pour  fuccéder  à  tous  les  autres ,  Se  même  des  alimens 
fur  ceux  auxquels  il  ne  pourra  pas  fuccéder.  Tout  cela  part  du 
même  principe  :  on  reconnoît  un  mariage  légitime  entre  les  père 
Se  mère  ;  on  reconnoît  le  Prince  de  Montbelliard  pour  légitime. 
Mais  en  fuppofant  (  ce  qui  n'eft  autorifé  par  aucune  loi  ni  confli- 
tution  impériale)  qu'à  caufe  de  l'inégalité  de  la  mère  ,  il  ne  peut 
fuccéder  à  la  Souveraineté  ni  aux  Fiefs  immédiats  de  l'Empire  , 
on  lui  réferve  un  droit  d'alimens  fur  les  biens  dont  on  le  fup- 
pofe  incapable  ,  &  un  droit  de  propriété  fur  les  autres. 

Il  en  eft  de  même  du  Jugement  du  4  Septembre  1728  ;  il  per- 
met expreffément  au  Prince  de  Montbelliard  feul  de  pourfuivre 
l'ultérieure  fucceffion  aliodiale ,  les  alimens  &  les  biens  qu'il 
prétend  propres  &  maternels  féparément.  Si  on  ne  l'avoit  pas 
reconnu  pour  enfant  légitime,  auroit-on  pu  lui  permettre  de  ré- 
clamer la  propriété  de  tous  ces  biens  ?  Un  bâtard  peut- il  fuccé- 
der aux  biens  allodiaux  &  aux  propres  de  fon  père  ^  Peut-il  luc- 
céder  aux  biens  maternels  ^  Il  ell  donc  plus  clair  que  le  jour  que 
dans  tous  ces  Jugemens  il  eft  reconnu  pour  enfant  légitime. 

Mais  ,  dit-on  ,  ce  dernier  Jugement  annonce  une  foumiffion 
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du  Prince  de  Monrbelliard  de  quitter  le  nom  &les  armes  de 
Wirtemberg.  Les  indudions  que  l'on  voudroit  tirer  de  cette  énon- 
ciation  ,  s'évanouilTent  par  deux  réflexions  également  décifives. 
La  première  eft  que  quand  le  Prince  de  Montbelliard  auroicété 
obligé  de  faire  à  Vienne  une  pareille  foumilîion ,  elle  ne  feroit 
que  l'effet  de  la  contrainte  qui  lui  étoit  impofée  par  les  premiers 
Jugemens  du  Confeil  Aulique.  On  l'avoit  déclaré  inhabile  à 
fuccéder  à  la  dignité  du  Prince  Ton  père  ;  on  exjgeoit  qu'il  don- 
nât fa  foumifîion  de  ne  point  porter  les  nom  &  armes  de  Wir- 
temberg  ;  on  ne  vouloit  l'écouter  fur  fes  autres  droits  qu'à  cette 
condition.  Quand  il  auroit  été  forcé ,  pour  foutenir  les  droits 
qui  lui  étoient  réfervés  ,  de  prendre  ce  parti ,  cela  ne  donneroit 
aucune  atteinte  à  fon  état  d'enfant  légitime  ,  parce  que  les  Juge- 
mens du  Confeil  Aulique  ,  qui  exigeoient  cette  fc^umiffion  ,  lui 
réfervoient  cependant  les  droits  de  fa  naifTancefur  tous  les  biens 
autres  que  les  Fiefs  immédiats  de  l'Empire;  ainfi  dans  la  queflioii 
qui  s'agite  aujourd'hui ,  &  qui  ne  roule  que  fur  la  légitimité 
feule  ,  cette  foumifîion  feroit  abfolument  indifférente. 

La  féconde  réflexion  eft  que  jamais  le  Prince  de  Montbelliard 
n'a  fait  une  abdication  des  nom  &  des  armes  de  faMaifon.  Il  eft 
vrai  qu'étant  obligé  d'expofer  fes  droits  dans  un  Mémoire  im- 
primé, il  annonça  dans  une  Préface  détachée  du  Mémoire,  qu'<?/z 
avoitfurpri^  des  Arrêts  qui  lui  faifoient  défenfes  d^  prendra  la 
qualité  de  Prince  ^  &  quilfe  voyait  décris  la  dure  nêcefjltè ^  ou  de 
manquer  de  dèjérence  aux  Arrêts  j  ou  de  fi  dégrader  lui-même  ; 
que  l'option  étoit  fâcheufe  ;  que  cependant  il  alloit  fiicriJierV  OU  II 
UN  TEMS  çe  que  fa  naijja?îçe  avoit  de  plus  flatteur ,  perfuadé  que  la 
déciflon  quil  qttendoit  y  le  lui  rendrait  avec  encore  plus  d'avantage. 
Ce  n'efî  donc  pas  une  abdication  de  Ion  nom  &  de  fes  armes;  il 
fufpend  feulement  pour  un  tcms  les  titres  honorables  qui  lui  font 
acquis  par  fanaiffance  ;  mais  il  ne  les  fufpend  que  pour  les  ré- 
clamer ;  jamais  il  n'a  tenu  un  autre  langage;  &  en  effet  l'homme 
peut-il  fe  dépouiller  lui-même  de  fon  état?  Les  déclarations  ,  les 
îbumifîions  peuvent-elles  lui  enlever  à  lui-même  &  à  fes  defcen- 
dans  les  titres  précieux  qui  lui  font  acquis  par  fanaiffance,  &qLii 
forment  en  fa  perfonne  un  caracl:ere  imprimé  par  la  nature  ? 

Il  faut  donc  rerrancher  toutes  les  illufions  que  préfentent  les 
Barons  de  l'Efpérance;  il  faut  reconnoître  que  fétat  légitime  du 
Prince  de  Montbelliard  eft  affermi  par  les  Jugemens  mêmes  dans 
lefquels  règne  la  prcvention  la  plus  outrée  contre  fes  droits, 
y  eft  vrai  qu'en  mérne  tems  qu'on  le  reconnoit  légitime  ,  on  Iç 
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déclare  inhabile  à  porter  la  dignité  du  Prince  Ton  père,  &  à  fuc- 
céder  aux  Fiefs  immédiats  de  l'Empire  ;  mais  cette  incapacité 
prétendue  ne  donne  aucune  atteinte  à  fa  légitimité. 

Si  le  Prince  de  Montbelliard  avoit  la  liberté  d'expofer  fes  droits 
à  la  Cour  de  Vienne,  il  fe  flatte  qu'on  lui  rendroit  fur  la  dignité 
même  de  fon  père  toute  la  juftice  qui  lui  eft  due.  Sa  Caulé  eft 
celle  de  tous  les  Princes  de  l'Em.pire  :  vi£l:imes  de  leur  grandeur, 
ne  leur  feroit-il  jamais  permis  de  fuivre  un  penchant  auquel  eft 
attaché  le  bonheur  de  leur  vie,  &  ne  feroient-iis  Souverains  que 
pour  perdre  cette  liberté,  qui  eft  le  plus  précieux  avantage  de 
rhomme  ^  Non ,  jamais  on  ne  leur  a  impofé  des  Loix  fi  barbares  : 
maîtres  de  leurs  deftinées ,  ils  peuvent  communiquer  l'éclat  qui 
les  environne  à  celles  qu'ils  trouvent  dignes  de  leur  eftime  &  de 
leur  tendreffe;  &  quoiqu'elles  ne  foient  pas  toujours  nées  dans  le 
fein  d'une  Maifon  Souveraine ,  leurs  enfans  ne  deviennent  pas 
pour  cela  étrangers  aux  dignités  de  leur  Maifon.  Mille  exemples 
fameux  foutiendront  la  défenfe  du  Prince  de  Montbelliard  ,  la 
nature  parlera  en  fa  faveur ,  la  religion  exercera  fes  droits  :  que 
ne  doit-on  pas  attendre  de  tant  de  voix  réunies,  quand  elles  fe 
feront  entendre  dans  le  cœur  d'un  Prince  aufTi  fage  &  aufii 
éclairé  que  l'Empereur? 

Avant  d'expofer  les  moyens  fur  lefquels  cette  féconde  pro-  ir.PROPosr- 
pofttion  eft  fondée  ,  il  n'eft  pas  indifférent  de  détruire  les  idées  "y°^* 
que  l'on  a  voulu  donner  de  la  folemnité  avec  laquelle  on  prétend  m  ^j^e  X" 
qu'il  a  été  célébré.  Si  l'on  en  croit  les  Barons  de  l'Efpérance,  '7i8  ne  fi 
toute  la  pompe  qui  accompagne  ordinairement  le  mariage  d'un  P^^- f^^'^'^^''' 
Souverain  a  été  employée  dans  cette  occafion  ;  les  deux  époux 
ont  reçu  folemnellement  la  Bénédi£lion  nuptiale  dans  l'Églife 
de  Montbelliard^  en  préfence  d'Anne-Sabine  de  Hedwiger  & 
de  fon  fils ,  &:  à  la  face  de  toute  la  Cour  de  Montbelliard  ;  ils 
«n  ont  reçu  les  complimens  de  tous  les  Ordres  de  la  Souve- 
raineté. 

Mais  il  y  a  bien  à  rabattre  de  ces  faftueufes  idées.  Ce  prétendu 
mariage  a  été  adminiftré  au  Duc  de  Montbelliard  &  à  la  Baronne 
de  l'Efpérance  dans  une  chambre  du  Château  de  Montbelliard 
appellée  le  Poiie  ;  c'eft  ce  que  porte  expreffément  ra£te  qui  en  a 
été  dreffé.  Les  Parties  rougifToient  elles-mêmes  d'en  faire  la 
cérémonie  dans  un  Temple  deftiné  à  des  ailes  de  religion.  La 
Ducheffe  de  Montbelliard,  c'eft-à-dire,  Anne-5abine  de  Hedvi- 
ger ,  ni  le  Prince  fon  fils ,  non-feulement  n'étoient  pas  préfcns  , 
mais  ils  n'étoient  pas  môme  alors  à  I\lontbeiliard  j  on  avoit  pris 
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le  tems  que  la  Ducheffe  de  Montbelliard  étoit  allée  en  Dane- 
marck  voir  le  Comte  de  Sponek  Ton  frère,  Lieutenant-Général 
des  Armées  du  Roi  de  Danemarck,  &  Gouverneur  de  Copen- 
hague, pour  confommer  une  union  Ci  odieufe.  Quatre  ou  cinq 
peribnnes  feulement  paroiflent  avoir  été  préfentes.  Pourlescom- 
plimens  de  tous  les  Ordres  de  la  Souveraineté  ,  c'eft  un  encens 
que  les  Barons  de  l'Efpérance  prodiguent  à  leur  mère  ,  pour  or- 
ner le  vain  triomphe  qu'ils  ont  imaginé.  Ce  mariage  fut  fî  peu 
rendu  public  d'abord,  que  la  Ducheffe  de  Montbelliard  &  le 
Prince  fon  fils  l'ont  ignoré  fort  long-tems.  On  voit  même  que 
quelque  tems  après  on  nç  traitoit  point  encore  la  Baronne  de  l'Ef- 
pérance de  Ducheffe  de  Montbelliard,  puifque  les  Regiftres  de 
l'Eglife  de  Montbelliard  prouvent  qu'elle  n'y  eft  employée  que 
fous  fon  nom  de  fille,  dans  la  cérémonie  du  baptême  d'un  en- 
fant dont  elle  a  été  la  marraine.  Qu'on  ne  vienne  donc  point  don- 
ner à  ce  mariage  un  air  de  triomphe  ;  la  Baronne  de  l'Efpérance 
qui  n'ignoroit  pas  l'indignation  qu'il  devoit  exciter  dans  Mont- 
belliard, crut  devoir  y  accoutumer  les  peuples  avec  plus  de  pré- 
caution. 

Quoi  qu'il  en  foit,  ce  mariage  a-t-il  pu  lui  imprimerie  carac- 
tère d'cpoufe  légitime  ?  Deux  obftacles  infurmontables  enlève- 
ront toujours  à  fes  enfans  un  pareil  avantage. 

I.  Le  premier  fe  tire  du  mariage  de  1695 ,  qui  n'a  pu  être  dé- 
truit par  le  divorce.  Il  efl:  vrai  que  le  divorce  eft  reçu  parmi  les 
Proteftans  ;  mais  fuivant  leur  difcipline,  il  ne  dépend  pas  des 
Parties  de  rompre  arbitrairement  les  nœuds  qui  les  uniffent  :  il 
faut  que  deux circonftances concourent  pour  le  rendre  légitime, 
une  Sentence  émanée  d'un  Tribunal  compétent,  &  des  caufes 
de  divorce  admifes  dans  la  confeffion  d'Ausbourg;  ces  deux  cir- 
conftances manquent  également  au  prétendu  divorce  de  17 14. 

1°.  Il  n'y  a  point  de  Jugement^  c'eft  un  ade  paffé  entre  le 
mari  &  la  femme  ,  comme  s'il  ne  s'agiffoit  que  d'une  convention 
ordinaire  :  le  Duc  de  Montbelliard  tait  figner  à  la  Ducheffe  fa 
femme  qu'elle  confent  d'être  féparée  d'avec  lui,  qu'ils  recouvrent 
tous  deux  leur  liberté ,  qu'ils  pourront  fe  remarier;  on  fait  venir 
les  Membres  du  Confiftoire,  qui  fe  contentent  de  faire  un  com- 
pliment à  leur  Souverain  ,  &  de  mettre  au  pied  de  cet  afte,  qu'il 
leur  paraît  jtijle  &  conforme  à  ['efprit  des  Parties.  Il  ne  faut  pas 
être  bien  pénétrant  pour  juger  qu'on  nemefuroit  la  jufticequ'à 
la  volonté  du  Prince.  Quoi  quM  en  foit,  voilà  à  quoi  fe  termine 
tout  le  cérémonial;  mais  peut-on  dire  qu'un  pareil  a£le  forme 
l'ombre  même  &  l'extérieur  d'un  divorce  ?  Le 
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Le  divorce  ne  dépend  point  de  la  volonté  des  conjoints  ;  autre- 
îîient  le  mariage  parmi  les  Proteftans  ne  formeroit  qu'une  con* 
vention  toujours  réfoluble.  L'erprit  de  changement  trop  ordi- 
naire parmi  les  hommes ,  infpireroit  tous  les  jours  au  mari  &  à 
la  femme  la  volonté  de  rompre  de  premiers  nœuds  &c  d'en  former 
de  nouveaux  ;  &  le  mariage ,  ce  titre  d'honneur  û  facré  dans  toutes 
les  Nations,  feroittous  les  jours  profané  par  de  pareilles  révolu- 
tions. Non ,  les  Proteftans  n'en  ont  jamais  conçu  une  idée  û  balTe 
3c  fi  méprifable  ;  ils  veulent  que  des  Juges  légitimes  pronon- 
cent le  divorce  en  connoilTancede  caufe;  c'eftauxConfiftoires  à 
en  connoître,  commefeuls  Juges  des  caufes  de  mariage ,  divonio 
à  Confîflorio  décréta^  dit  Bochmer,  1.  4,  tit.  19,  n.  45.  Cette  Divorce n'eft 
règle  efl  commune  aux  Souverains  &  aux  fuiets  :  quelques  Au-  pcmui  fans 
teurs  ont  leuiement  prétendu  quai  égard  des  Souverains ,  il  y  souverains 
*  avoit  trop  de  danger  de  leur  laifler  la  liberté  de  s'adrefTer  à  un  n^ê-ne  chez 
Confiftoire  qui  leur  efi:  entièrement  foumis,  &  qu'il  falloit  qu'ils  ^esProteit^ns, 
s'adreflaflent  ou  à  l'Empereur  ou  à  la  Chambre  Impériale  de 
Vetzlar  ;  mais  enfin  il  eft  confiant  qu'il  leur  faut  des  Juges  ,  &: 
qu'au  moins  il  intervienne  une  Sentence  dans  leur  Confiftoire, 
Mais  ici  on  a  négligé  une  forme  (i  efîentielle  ;  il  n'y  a  ni  Par- 
ties, ni  Caufe,  ni  Juges ,  ni  Tribunal.  Quel  effet  peut-on  donc 
donner  à  un  aâe  de  cette  qualité  ?  C'efi  im  monument  qui  fub-» 
fifle  quant  à  la  preuve  du  mariage  qui  y  efl  reconnu ,  parce  qu'il 
eft  de  principe  que  les  nullités  d'un  adie  n'empêchent  pas  qu'on 
ne  profite  des  confefiions  qu'il  renferme  ;  mais  c'eft  un  a8:e  fans 
forme  &  fans  autorité  pour  détruire  ce  même  mariage,  puifqu'il 
n'a  aucun  cara£lere  de  Jugement. 

2°.  Aucune  caufe  ne  pouvoit  autorifer  ce  divorce;  les  Pro» 
teftans  n'en  reconnoilTent  que  deux,  l'adulterre  &  la  défertion 
malicieufe;  &  ces  caufes  de  divorce  ne  procurent  qu'à  la  Partie 
innocente  qui  s'en  plaint ,  &  non  au  coupable  qui  en  eft  con'p 
vaincu,  la  liberté  de  fe  remarier:  Verum  haud  conceditur  diyor^ 
tlunij  dît  Cd.pzo\'ms ^ni/i  ex  caufdfornicationis/ivc  adultcrli  &  de^ 
fenionis  malitlofce  . ,..,  .at aliis  ctiam  ex  caufis  fepararipojfunt 
conjuges  quoad  thorum  &  maifam^  yduti  oh  unius  aut  alterius  fœ-^ 
vitiarn  y  machinationemmonis ,  commuas rix as  &  infidias.  Stikius 
nous  enfeigne  la  même  do£lrine:  Omnes  à  Juftiniano  olim  praf- 
criptas  caufas  adeum  numerum  reduclas  ,  ut  earum  hodie  du  y.s 
TANTUM  gcjiuinas  in  Ecclefiis  nojîrls  admittamus  ^  aduluriiirn 
ncmpe  &  malitiojam  dcjertloncm, 

L'afte  de  divorce  n'eft  foijdé  ni  fur  Tune  ni  fur  l'autre  d?  ç§$ 
TomQ  r.  y  V  y 
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caufes  ;  il  n'a  donc  aucun  motif  que  Ton  puiffe  admettre  dans  Ix 
ConfefRon  d'Ausbourg  :  car  pour  la  difparité  d'humeurs  qui  en 
fait  le  feul  prétexte, il  eil  abfurde  d'en  faire  une  caufede  divorce  : 
quels  défordres  n'entraîneroit  point  un  principe  (i  funefte  ?  Le 
mariage  cefferoit  d'être  indiflbluble  ;  il  n'y  en  a  point  que  l'un 
des  conjoints  ne  (ùt  le  maître  abfolu  de  rompre  à  chaque  inftant , 
en  alléguant  une  difparité  d'humeurs  fouvent  trop  réelle,  &  qu'il 
feroit  toujours  facile  de  fuppofer.  Aufîi  la  difcipline  des  Confif- 
toires  a-t-elle  banni  dans  tous  les  tems  un  prétexte  fi  frivole;  il 
ne  produit,  fuivant  Bochmer,  que  la  fîmpieféparation d'habita- 
tion, quand  elle  a  conduit  les  Parties  à  des  extrémités  qu'il  eft 
toujours  fage  d'éviter  :  Qitod  enim  hanc  concerna -palàm  ejî  co  in 
cafu  in  Conjifîoriis  nojlns  tantum  decerni  feparationemquoad  tho^ 
rum  &  mcîijam  adtempiis ,  quiajemperjpesjuperejl  animorum  du- 
ritiem  &  alienatiom  trAclu  umporisjrangt  ,  &  dijji  dentés  ad  con- 
cordiam  reducipojfe,  Neque  audi endos  credo  qui  ex  inimicitiis  rixif* 
que  inter  conjures  ortis  ^  vcL  etiam  ex  animorum  dijparitate^  viola- 
tionemfidei  conjugalistrahercfiudenty  ne  ad  judaicam.  divortiorum 
laxitatem  revertivideatur.  In  hanc jententiamexLvit  Facultas  juri-^ 
dica  hujus  loci^menfc  Januario  lyzo*  On  ne  peut  rien  déplus  pré- 
cis que  cette  doftnne  ,  qui  n'eil  pas  le  ientiment  particulier  d'un 
Auteur,  mais  la  difcipline  des  Coniiuoires  :  eo  in  cafu  in  Cofijio- 
riis  nojlris  decerni  tantum  jeparatione m  quoad tliorurn  &  jnt'?îjam 
ad  tempus.  S'^oilà  la  régie  dcs  Conliftoircs» 

Par-là  tombe  ce  quc'  dlént  les  Barons  de  rEfpérance  ,  qu'il 
y  a  des  Auteurs  Picteltans  qui  adm^^ttent  plufieurs  caufts  de  di- 
vorce :  car  en  premier  lieu,  comment  pounoiî-on  fixer  la  va- 
riété des  opinions  humaines ,  principalc^nieni  dans  uw^  Reugion 
qui  ne  reconnoît  aucune  autorité  vifible  r  Ce  n'eft  donc  pas  par 
les  opinions  de  quelques  particuliers  qu il  faut  fe  déterminer, 
mais  par  l'ufage  générai  dts  Confiiîoires.  En  fécond  lieu,  il  y  a 
deux  fortes  de  divorce  parmi  les  Protefhns;  l'un  qu'ils  appel- 
lent divortium  totale  \  l'autre  qu'ils  appellent  divonium  partiale  \ 
Ôc  ce  dernier  n'efl  autre  chofc  que  la  féparation  d'habitation  ^fe^ 
paratio  quoad thonim  &  menjam.  Pour  ct- tte  efpece  de  divorce ,  il 
e/t  vrai  qu'il  y  a  plufieurs  caufes  admifes  paimi  les  Protellans  ; 
mais  pour  le  véritable  divorce  qui  rompt  les  nœuds  du  mariage- 
on  ne  connoît  que  l'adultère  &  la  défenion  malicieufe  :  &  fi  quel- 
ques particuliers  s'étoient  égarés  jufqu'à  en  admettre  d'autres  _, 
ce  feroient  des  opinions  folitaires  qui  n'auroient  point  fait  for- 
tune, &  dont  on  ne  pourroit  faire  aucun  ufiige. 
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Le  divorce  de  1 7 1 4  ne  peut  donc  fe  foutenir,ni  dans  la  forme, 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  Sentence;  ni  au  fond,  parce  qu'il  n'y  a 
point  de  caufes  légitimes.  En  vain  oppofe-t-on  que  raâ:e  de 
divorce  ne  fe  borne  pas  à  la  difparité  d'humeurs; mais  qu'il  ajoute 
ft  ou  font  nées  &  arrivées  départ  &  d^  autre  des  caufes  fuffjantes  de 
divorce  :  car  que  peut -on  conclure  de  ces  exprelfions  ?  Veut-oa 
nous  faire  entendre  que  fans  expliquer  aucune  caufe  de  divorce 
en  particulier,  on  peut  le  demander  en  alléguant  en  général  qu'il 
Y  a  entre  les  Parties  des  caufes  de  divorce  ?  Ce  feroit  introduire 
un  relâchement  encoie  plus  funefte  que  de  fe  contenter  de  la 
difparité  d'humeurs  ;  un  pareil  retranchement  pour  les  Barons 
de  TEfpérance  ne  fert  qu'à  manifefter  l'impo/Tibilité  où  ils  font  de 
fe  défendre. 

Mais  le  premier  mariage  du  Duc  de  Montbelliard ,  ce  mariage 
fubfiftant  nonobftant  le  prétendu  divorce  de  1 7 1 4 ,  n'étoit  pas  le 
feul  obftacle  à  l'engagement  qu'il  a  pa.u  contrafter  en  1 71 8  avec 
la  Baronne  de  l'Efperance  ;  une  vérité  reconnue  de  toutes  les 
Parties  eft  qu'il  avoit  vécu  auparavant  dans  le  crime  avec  Hen- 
riette Hedwige;ilne  pouvoit  donc  plus  époufer  la  Baronne  de 
l'Efperance  fa  fœur  fans  une  difpenfe  en  forme  qui  fît  celFer  cet 
empêchement.  On  ne  prétend  point  agiter  ici  une  queftion  de  fa- 
voir  fi  cet  empêchenaent  eft  de  Droit  naturel  ou  divin ,  ou  s'il  eft 
feulement  établi  par  la  difcipline  des  Eglifes  Catholiques  &  Pro- 
teftantes  ;  il  fuffit  qu'il  foit  confiant  entre  nous  que  l'alliance  au    Affinité  prc- 
premier  degré  forme  un  empêchement  dirimant,  foit  qu'elle    c^danr  ciune 
Vienne  d  un  mariage  légitime  ,   foit  qu  elle  procède  dune  con-    iiiidtc- forme 
ion£tion  illicite.  On  ne  parlera  point  ici  de  la  décifion  du  Con-    ^"  premier 
cile  de  1  rente,  lell.  24,  chap.  4,  de  rejorm.matrimonii  ^  puii-    péchementau 
qu'il  n'efc  pas  reçu  parmi  les  Proteftans  ;  on  fe  contentera  d'op-    mariage  ciuz 
pofer  aux  Barons  de  l'Efperance  ce  que  les  Auteurs  Proteftans 
ont  avancé  fur  cette  matière ,  &  ce  que  la  difcipline  de  leurs 
Confiftoires  a  établi.  Capzovius,  liv,  2,  diftinft.  97,  nous  expofe 
leurs  principes  :  Idverb  dubd  adhuc  reflat  num  etiam  affinitas  jor- 
nicatione  contracta  nuptiisft  impedimento  in  gradibus  prohibitisy 
quod  certè  ex  régula prœdiclâ  &  j'œpius  inculcatâ facile decidendum, 
ex  quà  cum  ratio  idcntitatis  in  con  fan  gain  itate  &  affiniiate  quoad 
prohibitionem  connubii  appareat  non  poffumus  nonfimiiter  conclu^ 
dere  ,  ncquidem  ex  fornicatione  affinitatem  nuptias pcrmitti  in  gra- 
dibus prohibais  _,  quia  jcilicet  de  confanguinitate  hoc  afferuimus  ; 
non  ercr^o  prcc\umat  filius  ducere  uxorem  patris  quantumvis  illégi- 
time pater  cum  eâ  concubuerit  ,  ncc  quifquam  conjobrinam  ejus 
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quant Jlupraverît, '»  \.Jiquidem  in nuptiis  contrahendls pudor  natu* 
ralis  Qfjus  fangidnis  potijjîmiim  infpicitur  &  propterea.  de  utroquc 
jurepontificlo  &  civili ,  quoad  nuptiarum prohibitionem  ex  iLlicita 
coitu  oritur  affinitas  y  idque  adœ  ut  coitus  honim  affinium  in  gra- 
dibus  prohibitis  pro  incejîu  habeatur^  eique  pœna  incejîiis  indica" 
tur.  Il  cite  une  foule  d'Auteurs  Proteftans  qui  ont  établi  le  même 
principe ,  &,  ce  qui  eft  encore  plus  important ,  une  Sentence  du 
Coniiftoire  lliprême  de  Drefde  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Les  Protellans  regardent  donc  eux-mêmes  ces  mariages  avec 
toute  l'horreur  qui  accompagne  l'incefle;  les  Barons  de  l'Efpé- 
rance  n'ont  pas  ofo  en  difconvenir  :  mais  ,  difent-ils  ,  on  peut  dif- 
penfer  de  cet  empêchement  ;  &:  comme  dans  la  ConfefTion  d'Auf- 
bourg  les  Princes  ont  la  Jurifdi£lion  Eccléliaftique  ,  ils  peuvent 
fedifpenfer  eux-mêmes.  Mais  cette  obje£lionne  peut  ici  trouver 
d'application  ni  dans  le  fait  ni  dans  le  droit. 

Dans  le  fait  y  parce  que  quand  on  fuppoferoit  dans  les  Princes 
Proteftans  le  droit  de  fe  difpenfer  eux-mêmes  ,  ce  qui  réfifte  à 
tous  les  principes,  au  moins  il  faudroit  qu'ils  déclaraflent  expref- 
fément  qu'ils  fe  donnent  cette  difpenfe  :  car  d'imaginer  que  le 
fait  feul  renferme  la  difpenfe  ,  c'eft  établir  pour  règle  que  les 
Princes  Proteftrais  n'en  admettent  aucune ,  que  tous  les  empê- 
chemens  celTent  à  leur  égard,  &  qu'ainfi  ils  peuvent  fans  éprouver 
aucun  remords, fans s'expofer  à  aucun  reproche,  violer  les  Loix 
les  plus  faintes  &  les  plus  pures  :  ce  qui  fait  horreur.  Quoi ,  Fin- 
cefte  pour  eux  eft  un  crime  permis ,  puifqu'en  le  commettant 
même  ils  l'autorifent  1  Quel  étrange  apanage  de  la  Souverai- 
neté ,  que  la  liberté  indéfinie  de  fe  prqftituer  à  toute  forre  d'in- 
lamies  ,  &  de  trouver  dans  fa  grandeur  feule  un  titre  pour  s'en 
applaudir  l  Non  une  do£lrine  fi  fcandaleufe  ne  peut  trouver  de 
feâateurs.  Si  les  Princes  pouvoient  fe  difpenfer  eux-mêmes ,  au 
moins  il  faudroit  qu'ils  y  procédaffent  juridiquement;  toute  dif- 
penfe doit  être  fondée  fur  des  caiifes  légitimes  ,  il  faudroit  au 
moins  qu'ils  les  expofallent,  &  qu'en  conféquence  ils  pronon- 
çalTent  un  Jugement  j  mais  de  palfer  de  la  débauche  à  l'incefte 
avec  une  licence  effrénée,  fans  aucun  titre  que  fa  propre  auto- 
rité ,  c'eft  offenfer  la  religion  6c  fcandalifer  tout  l'univers. 

Dans  le  droit,  les  Princes  n'ont  jamais  pu  avoir  la  faculté  de 
fe  difpenfer  eux-mêmes;  toute  difpenfe  renferme  un  jugement, 
&  jamais  on  ne  peut  être  juge  dans  fa  propre  caufe.  S\  dans 
les  intérêts  purement  temporels  les  Princes  ne  veulent  point  fe 
juger  eux-rajmes ,  s'ils  s'eîi  rapportent  à  dci.  Magiftrats  qu'ils 
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ont  établis^  combien  doivent-ils  encore  être  plus  réfervés  dans 
ce  qui  intéreffe  la  religion?  Il  faut  donc,  comme  en  matière  de 
divorce,  qu'ils  aient  recours  ,  ou  au  Confiftoire  _,  ou  à  quelque 
PuifTance'fupérieure  dans  l'Empire  ;  mais  jamais  ils  ne  peuvent 
fe  juger  eux-mêmes,  &  encore  moins  fe  livrer  à  l'incefte ,  lans 
au  moins  avoir  gardé  une  forme  de  Jugement. 

,11.  A  l'égard  du  fécond  moyen  des  Barons  de  l'Efpérance, 
tiré  de  la  prétendue  bonne  foi  de  leur  mère  ,  on  peut  dire  qu'il  efÉ 
le  comble  de  l'illufion,  &  que  û  jamais  la  mauvaife  foi ,  le  mépris 
de  toutes  les  Loix  a  régné  dans  un  mariage ,  c'eftdans  celui  de  la 
Baronne  de  TEfpérance  que  ces  défauts  éclatent  de  toutes  parts. 
On  allègue  deux  caufes  de  cette  bonne  foi ,  l'ignorance  du 
premier  mariage  ,  &  la  connoiffance  du  divorce  qui  en  avoit 
rompu  les  liens  ;  voilà  d'abord  un  fyflême  dont  les  parties  s'unif- 
fent  par  un  accord  merveilleux.  La  Baronne  de  l'Efpérance  ne 
favoit  pas  que  le  Duc  de  Montbelliard  eût  époufé  Anne-Sabine 
de  Hedwiger,  mais  elle  favoit  que  le  mariage  avoit  cédé  parle 
divorce  :  peut-on  infulter  la  raifon  par  des  proportions  fi  contra- 
diftoires  ?Mais  fi  elles  fe  détruifent  miUtuellement ,  elles  ne  font 
pas  plus  difficiles  à  combattre  en  les  difcutant  féparément. 

I  "^ .  A  qui  perfuadera-t-on  que  la  Baronne  de  TEfpérance  igno- 
rât le  premier  mariage  du  Duc  de  Montbelliard  ?  Quand  il  n'y 
auroit  eu  que  le  divorce  de  17 14  pour  l'eninflruire  ^  pourroit-oil 
jamais  fuppofer  que  ce  mariage  lui  fût  inconnu?  Etoit-elle  donc 
fi  étrangère  à  la  Cour  de  Montbelliard ,  que  ce  qui  étoit  public 
lui  fût  caché  à  elle  feule?  Ce  divorce  figné  par  neuf  Minières  du 
Prince,  &  par  fon  Confiftoire;  ce  divorce  enregiftré  6c  dans  le 
Confiftoire  &  dans  la  Chancellerie,  pouvoit-il  être  ignoré  de 
perfonne  ?  11  étoit  plus  connu  de  la  Baronne  de  l'Efpérance  que 
de  tout  autre;  puifquec'étoit  elle  feule  qui  par  fes intrigues  avoit 
préparé  ce  grand  ouvrage,  &  l'avoit  fjit  confommer. 

Mais  que  répondra- t-on  au  Traité  de  Wilbade  que  la  Baronne 
de  l'Efpérance  elle-même  a  figné  ;  ce  Traité  dans  lequel  il  eft 
dit  que  le  Duc  de  Montbelliard  n'avoit  point  été  marié  convena- 
blement au  rang  de  la  Maifon  deWirtemberg ,  &  où  il  déclare 
en  termes  exprès  quil  fie  Je  remariera  pas,  &  ?ie  convolera  point  à 
d'autres  noces  ?  Elle*  favoit  donc  que  le  Duc  de  Montbelliard 
avoit  contratlé  un  mariage  _,  que  l'on  prétendoit  inégal  ;  mais 
quelque  inégal  qu'il  fiit^  &  quand  il  auroit  rendu  les  enfans  inca- 
pables de  fuccéder,  il  tormoit  toujours  un  lien  indiffoluble  pour 
le  Duc  de  Montbelliard.  EnMn,  oue  répondra-t-clle  à  la  noto- 
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riété  publique  du  mariage  &  du  divorce  attertés  par  l'hiftoire  ? 
Quoi  _,  un  Auteur  célèbre  publie  à  Hambourg  dès  1 7 1  2  le  fait  du 
mariage ,  le  même  en  1 7 1 6  rend  compte  du  divorce  du  6  Ofto- 
bre  171 4,  &ron  TuppoCera  que  la  Baronne  de  rEfpérance  igno- 
roit  ces  grands  événemens  dans  Montbelliard  même?  A  quipré- 
tend-t-oiî  faire  illufion  par  un  pareil  prétexte? 

Mais  plus  elle  auroit  été  inftruite  ,  dit-on  ,  &  plus  elle  auçoit 
été  en  bonne  foi  ;  car  elle  voyoit  que  le  Duc  de  Montbelliard 
avoir  recouvré  fa  liberté  par  le  divorce:  elle  a  donc  pu  l'époufer 
fur  la  foi  d'un  afte  (i  folemnel.  Mais  les  moyens  que  l'on  vient 
d'établir  contre  le  divorce  diffipent  en  même  tems  ce  fantôme 
de  bonne  foi  :  car  puifqu'elle  connoiflbit  l'afte  de  divorce,  elle 
favoit  en  même  tems  qu'il  ne  pouvoit  jamais  produire  l'effet 
qu  on  veut  lui  attribuer.  Elle  favoit  qu'il  n'y  avoir  point  de 
Sentence  de  divorce  ;  elle  favoit  qu'il  n'y  avoit  point  de  caufe 
de  divorce ,  &  par-là  fa  mauvaife  foi  ne  peut  plus  admettre 
d'excufe.  Les  principes  fur  cette  matière  font  û  publics ,  ils  font 
û  intérefTans  pour  la  fociété,  qu'il  n'eil  permis  à  perfonne  ni  de 
les  ignorer ,  ni  de  fe  faire  une  excufe  de  cette  prétendue  igno- 
rance. 

Si  parmi  nous  un  mari  &  une  femme  pafToient  un  a8:e  par  le- 
quel ils  reconnoîtroient  leur  mariage  nul ,  (&  qu'au  pied  d'un 
pareil  a£le  il  plût  à  un  Officiai  d'écrire  qu'il  le  trouve  jufte  &: 
conforme  à  l'intention  des  Parties,  croit-on  qu'il  pût  autorifer  un 
des  conjoints  à  contrader  un  autre  mariage,  &  que  celui  ou  celle 
qu'il  auroit  époufé ,  pût  fe  mettre  à  l'abri  de  la  rigueur  des  Loix 
par  l'autorité  d'une  pareille  pièce  ?  La  feule  proposition  révolte- 
roit;  mais  le  même  principe  règne  parmi  les  Proteftans  pour  le 
divorce  ,  que  parmi  nous  pour  la  nullité  du  mariage  ;  il  taut  qu'il 
intervienne  un  Jugement  en  connoiffance  de  caufe;  on  ne  voit 
ici  ni  aucun  Jugement ,  ni  aucune  caufe:  jamais  l'ade  de  divorce 
n'a  donc  pu  conftituer  la  Baronne  de  l'Efpérance  en  bonne  foi. 
Par-là  tombent  les  préjugés  que  l'on  oppofe  pour  autorifer  la 
bonne  foi,  car  il  n'y  en  pas  un  feul  dans  lequel  on  ne  trouve  au 
moins  un  Jugement  émané  d'un  Juge  compétent ,  qui  avoit  pro- 
noncé la  nullité  du  mariage  :  alors  la  bonne  foi  peut  avoir  quel- 
que fondement.  Mais  qu'un  a£le  palTé  entre  les  deux  conjoints  , 
bonne^foi  ne  P'^i'  lequel  ils  fe  donnent  une  liberté  qui  n'ell  pas  en  leur  pouvoir, 
peuvent  nai-  puifié  jamais  fervir  de  voile  à  la  bonne  foi ,  c'efl:  ce  qui  n'a  jamais 
tre  que  CCS  ^^  penfé.  D'aillcurs  dans  une  queftion  de  bonne  foi,  tout  dé- 
particuiicres.    pend  des  circonitances  particulières  ,  oc  1  on  ne  peut  railonner 
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par  des  exemples ,  entre  lefquels  règne  nécefTairement  une  ex- 
trême difparité. 

La  conduite  de  la  Baronne  de  l'Efpérance  eu  trop  oppofée  à  ^J'[]'^5^  ^J-'l 
tout  ce  qui  reflent  la  bonne-foi ,  pour  qu'elle  puifle  jamais  fe  pré-  bauche  ne  fe 
valoir  d'un  pareil  moyen.  On  excuie  quelquefois  une  femme  p^"^  i^""'^'"" , 

•     r  I  ■       I    I  ''         ,  ■  r  y         o  •  i         mer  contrafle 

inrortunee  quiaete  trompée  par  un  mari  perfide  ,  &  qui  par  les  ae bonne  foi. 
routes  de  l'honneur  a  été  engagée  dans  un  mariage,  dont  la  nul- 
lité fe  découvre  dans  la  fuite;  mais  pour  une  maîtrefTe  livrée  de- 
puis long-tcms  à  la  paffion  d'un  Souverain  ,  &  qui  a  profité  de 
la  foiblelfe  de  fon  cœur  ,  pour  l'entraîner  dans  les  plus  honteux 
déréglemens ,  qui  lui  a  fait  rompre  les  noeuds  facrés  qui  l'unif- 
foienc  à  fa  femme  légitime,  pour  lui  faire  contrafter  avec  elle 
l'engagement  le  plus  criminel  j  c'eft  profaner  le  terme  de  bonne 
foi,  que  de  le  faire  fervir  à  excufer  tous  fes  défordres. 

Tout  fe  réunit  donc  pourladéfenfe  du  Prince  de  Montbelliard; 
les  titres  les  plus  authentiques  affurent  la  vérité  du  mariage  au- 
quel il  doit  la  nailTance;  le  feu  Duc  de  Montbelliard  l'a  contrac- 
té dans  un  tems  où  il  n'étoit  fous  les  loix  d'aucun  autre  enga- 
gement; la  Demoifeile  deHedwigerqui  a  reçu  les  premiers  hom- 
mages de  fon  cœur ,  en  a  accepté  le  tribut  aux  pieds  des  Autels  ;  la 
liberté  a  ])réfidé  à  leur  union  ^  la  Religion  l'a  confacrée  ,  6c  l'hon- 
nêteté publique  l'a  élevée  à  un  degré  d'honneur  dont  l'éclat  ne 
peut  être  obfcurci.  '• 

Au  coiittaire  l'engagement  que  les  Barons  de  l'Efpérance  ré- 
clament comme  le  titre  de  leur  état  ^  eft  marqué  aux  carafteres 
les  plus  odieux  :  c'efl  en  violant  toutes  les  règles  ,  c'eft  en  fran- 
chilTant  toutes  les  bornes  de  la  bienféance,  que  leur  mère  s'eit 
tracé  la  route  aux  grandeurs  dont  elle  étoit  éprife.  L'accès  du 
lit  conjugal  lui  étoit  interdit,  &  par  les  droits  d'une  époufe  légi- 
time qui  y  étoit  entrée  avec  honneur,  &  parles  fautes  d'une 
fœur  trop  facile  qui  l'avoit  profané  ;  la  vertu  avec  tout  fon  éclat , 
le  crime  avec  la  confufion  qui  l'accompagne ,  dévoient  égale- 
ment l'en  exclure;  mais  incapable  d'imiter  les  exemples  de  l'une 
&  d'éviter  la  contagion  de  l'autre,  elle  n'a  pas  craint  de  fouler 
aux  pieds  ce  que  la  religion  &  la  nature  avoient  de  plus  facré. 

Les  Barons  de  l'Efpérance  peuvent-ils  donc  fe  flatter  de  par- 
tao^er  avec  le  Prince  de  Montbelliard,  la  gloire  d'une  raiflance 
légitime  ?  Un  parallelle  (i  odieux  feroit  pour  tout  l'univers  un 
fujet  de  fcandale  &  d'indignation.  Que  la  vertu  triomphe,  que  le 
crime  demeure  dans  l'humiliation,  c'eft  aux  oracles  delà  Juliice 
que  de  tels  coups  font  réfervés. 
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Réponft  au  Mémoire  des  Barons  de  ÏEfpérance. 

Ans  un  nouveau  Mémoire  que  les  enfans  de  la  Baronne 
de  rEfpérance  viennent  de  diflribuer  on  a  renchéri  fur 
tout  ce  que  la  témérité  &  la  fuppolîtion  leur  avoient  fait  hafarder 
dans  les  premiers.  C'eft  un  Roman  qui  a  toutes  les  grâces  de  ces 
fortes  d'ouvrages ,  mais  qui  en  a  aufTi  tous  les  défauts  ;  on  forge 
des  avantures,  on  diftribue  des  caraèleres  à  chacun  des  Héros  de 
la  pièce  ,  on  les  fait  parler ,  on  les  fait  agir  au  gré  de  fon  intérêt; 
on  laifle  dans  l'oubli  les  titres  les  plus  elfentiels;  on  change,  oa 
défigure  ceux  dont  on  croit  pouvoir  tirer  quelque  avantage  :  en 
un  mot,  fans  refpe£l:  pour  la  vérité ,  on  débite  les  fables  les  plus 
grolîieres  ,  démenties  par  une  foule  de  monumens. 

Qu'on  préfente  cet  ouvrage  à  des  hommes  qui  n'ont  aucune 
connoiiTance ,  ou  qui  n'ont  qu'une  idée  très-fuperficielle  des  faits 
&  des  titres  qui  en  contiennent  la  preuve,  on  ne  fera  pas  étonné 
qu'ils  en  foient  féduits  jufqu'à  s'intérefTer  même  pour  les  Barons 
de  rEfpérance;  mais  qu'on  mette  ce  même  ouvrage  fous  les  yeux 
du  Tribunal  le  plus  augufte,  qui  inftruitparles  titres  mêmes  doit 
être  révolté  de  toutes  les  fictions  dai^  lefquelles  on  s'égare,  c'eft 
im  excès  de  témérité  dont  on  n'auroit  jamais  pu  foupçonner  des 
perfonnes  capables  de  réflexion  &  de  fentiment.  Ces  reproches 
feront-ils  foutenus  par  des  traits  propres  à  confondre  les  Barons 
de  rEfpérance  ?  Ceft  au  Public  à  en  juger  fur  les  obfervations 
qu'on  va  lui  préfenter. 

On  les  a  partagés  en  trois  époques  remarquables.  Dans  la  pre- 
fr?^7flh7  niiere  ,  depuis  1 695  jufqu'en  1707 ,  on  voit  le  feu  Duc  de  Mont- 
'^  ■  °  belliard  $z  la  Demoifelle  de  Hedwiger  s'unir  par  les  liens  facrés 
du  mariage,  cette  union  fuivie  de  la  naifTance  de  pludeurs  en- 
fans,  la  paix&  la  tranquillité  régner  entre  les  deux  époux.  Dans 
la  féconde ,  depuis  1707  jufqu'en  1710 ,  fe  forme  ,  par  les  intri- 
gues de  la  Baronne  del'Efpérance,  la  plus  violente  tempête  con- 
tre l'époufe  légitime  &  contre  fon  fils  ;  la  maîtreffe  audacieufe 
profitant  de  l'empire  qu'elle  avoit  fur  le  cœur  &  fur  l'efprit  du 
Duc  de  Montbelliard,  entreprend  de  s'élever  furleur  ruine.  Dans 
Ja  troifieme  enfin  le  calme  fuccede  à  l'orage,  la  vérité  &  la  juftice 
reprennent  leurs  droits,  &  les  honneurs  que  l'on  accorde  au  fils 
légitime ,  à  l'héritier  préfomptif ,  le  dédommagent  de  tout  ç^ 

Qu'on 
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qu'on  a  voit  arraché  de  fon  père  pour  le  dégrader.  Oeû  ce  que 
l'on  a  établi  dans  de  précédens  Mémoires:  voyons  comment  les 
Barons  de  l'Efpérance  eflaient  de  défigurer  ces  vérités. 

Après  avoir  donné  une  idée  de  la  Maifon  de  Wirtemberg,  8c 
rendu  compte  delà  triftefituation  oii  fetrouvoitleDuc  Georges 
de  Montbelliard  pendant  la  guerre  commencée  en  1688,  on  nous 
repréfente  le  Prince  Léopol-Eberard  fon  fils  comme  un  jeune 
Guerrier,  qui  après  avoir  fervi  avec  diftinftion  à  la  tête  de  fon 
Régiment ,  venoit  fe  délalTer  à  la  Cour  de  la  DuchefTe  d'Oè'ls  fa 
fœur  pendant  les  quartiers  d'hiver.  Il  lui  falloit  quelqu'amufe- 
ment  de  cœur  ;  il  s'attacha ,  dit-on  _,  à  une  jeune  perfonne  nom- 
mée Anne-Sabine  de  Hedwiger  qui  fervoitla  Ducheffe  d'Oè'ls  en 
qualité  de  Demoifelle  de  chambre.  Quoique  fon  cœur  fût  déjà 
pccupé  lorfque  le  Prince  de  Montbelliard  fut  tenté  d'en  faire  la 
/Conquête  _,  elle  ne  fe  refufa  point  à  fes  empreffemens  ;  elle  fe 
,jménagea  fi  bien  avec  fes  deux  Amans,  qu'elle  ne  perdit  ni  l'un 
ni  l'autre  :  elle  devint  mère  de  deux  ou  trois  enfans,  &  pour  fe 
maintenir  dans  la  liberté  de  les  attribuera  celui  des  deux  qu'elle 
pourroit  conferver,  elle  aima  mieux  compromettre  leur  état, 
que  de  leur  donner  un  père  certain.  Cependant  pour  fixer  enfin 
ieur  defhnée,  elle  pourfuivit  le  fieur  Zeidlitz  au  Confifloire  de 
Breflau  pour  l'obliger  à  accomplir  les  promefTes  de  mariage  qu'il 
kii  avoit  faites  ;  fille  fit  prononcer  contre  lui  un  Interdit  Eccléfiaf- 
tiquedès  1692;  elle  obtint  une  Sentence  le  21  Mars  1695  ,  qui 
le  condamnoit ,  ou  à  l'époufer  ,  ou  à  la  fatisfaire  pour  ks  dom- 
mages &  intérêts.  Le  fieur  Zeidlitz  ayant  pris  ce  dernier  parti,  & 
payé  mille  ducats  pour  racheter  fa  liberté,  il  fut  déchargé  de  fon 
jpngagement  par  une  Sentence  du  18  Août  de  la  même  année. 
Les  efpérances  que  la  Demoifelle  de  Hedwiger  avoit  formées 
fur  la  pafîion  du  fieur  Zeidlitz  étant  diffipées ,  elle  ne  fut  plus 
occupée  qu'à  captiver  le  Prince  de  Montbelliard.  La  paix  de 
Rifvick  ayant  rétabli  le  Duc  fon  père  dans  fes  Etats  j  il  y  retour- 
na avec  lui.  La  Demoifelle  de  Hedwiger  qui  n'avoit  plus  de 
bienféances  à  garder,  y  fuivit  fon  Amant;  mais  pour  ne  point 
irriter  le  Duc  Georges,  on  eut  foin  de  laconfiner  dans  une  mai- 
fon obfcure  à  Montbelliard  où  elle  vécut  inconnue  jufqu'à  la  more 
du  Duc  Georges  arrivée  en  1699.  Alors  ne  croyant  plus  trouver 
d'obflacle  à  fes  defTeins  ,  elle  propofa  au  Duc  Léopold-Eberard 
de  l'époufer  ;  elle  ne  fut  pas  reçue  favorablement  ;  mais  l'amer- 
tume de  ce  refus  fut  adoucie  par  les  proteflations  dont  les  Amans 
font  fi  prodigues.  La  Demoifelle  de  Hedwiger  rebutée  par  le 
Tome  F.  Xxx 
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Duc  de  Maïubelliard,  forma  alors  le  projet  téméraire  de  fuppa* 
fer  un  mariage  entre  cePrince  &  elle,  &  de  le  faire  infcrire  fur 
le  Regiflre  de  quelque  Eglife  Luthérienne.  Elle  connoiflbit  un 
Minière  qui  dcflervoit  l'Eglife  de  Rejouirs  en  Pologne,  il  ne  fut 
pas  difficile  à  gagner  ;  il  trouva  heureufement  fur  fon  Regiftre 
un  blanc  dansTe  cours  de  l'année  1695  ;  il  y  inféra  le  faux  a£^te  de 
célébration  de  mariage  qu'on  lui  demandoit  ;  mais  comme  l'im- 
pofture  pouvoit  éclater  dans. le  Public ,  on  rédigea  cet  a£le  d'une 
manière  myftérieufe ,  &z  les  noms  des  deux  époux  n'y  furent  mis 
qu'en  lettres  initiales.  En  même-tems  elle  fe  fit  délivrer  en  alle-- 
mand  un  certificat  de  cette  célébration  ,  foit  par  le  Miniftre- 
même,  foit  par  un  autre  :  c'eft  ce  qu'on  ne  peut  pas  favoir  ,  puif- 
que  ce  certificat  n'eil  (igné  de  perfonne. 

Pendant  qu'elle  fe  forgeoit  à  elle  même  des  titres  fi  infruûueuy, 
elle  traînoit  une  vie  obfcuie  &  mépnfable  dans  la  honte  du  con- 
cubinage; mais  elle  perdit  bientôt  le  peu  de  faveur  qu'elle  ne 
devoit  qu'à  fes  intrigues  Se  à  fes  foiblelles  ,.par  la  nouvelle  pafîioii 
dont  le  Duc  de  Montbelliard  devint  épris; ce  fut  Henriette  Hed- 
vie  Baronne  de  TEfpérance  qui  la  fit  naître  ;  elle  conferva  juf- 
qu'à  fa  mort ,  arrivée  en  1707  ,  le  cœur  de  ce  Prince  ,  Se  acheva 
d'éteindre  les  feux  languillans  que  la  Demoifelle  de  tiedwiger  y 
avoit  allumés» 

C'eil  ainfi  que  les  enfans  de  la  Baronne  de  FEfpérance  tour- 
nent les  faits  qui  rempiilTent  la  première  époque.  Leur  Roman, 
les  réduit  à  une  intrigue  amoureufe,  dans  laquelle  une  fille 
adroite  chercli^  à  captiver  deux  Amans  &  ne  peut  en  fixer  au- 
cun ,  &  ne  recueille  entin  de  tant  de  mouvemens  que  la  honte  (Sc 
l'ignominie.  Reprenons  toutes  les  circonftances  de  la  fable  pour 
fubllitucrà  ces  traits,  qui  ne  fonfque  le  jeu  de  l'imagination,  la. 
vérité  (impie  qui  réfulte  des  titres.. 

On  nous  dit  d'abord  que  la  D''^  de  Hedwiger  fervoit  la  Du- 
chefle  d'Oëls  en  qualité  c/e  Demoifelle  de  cliamhre^^  &  l'on  croit 
établir  cette  qualité  par  deux  a£les  rédigés  en  allemand,  qu'on 
nouspréfentetraduits  enErançoisaveccettefauffe  dénomination. 
Mais  outre  que  la  dénomination  de  Demoifelle  de  chambre  en  alle- 
mand pourroit  ne  pas  répondre  à  l'idée  que  nous  avons  en  fran- 
çois  des  termes  de  Femme-de-Chambre,ileflaifé  de juflifier  qu'on 
abuie  ici  d'une  tradu6bion  infidelle.  Le  public  qui  ne  peut  pas- 
juger  par  lui-même  de  cette  vérité,  en  fera  bientôt  convaincu 
en  confuïtant  deux  lettres  originales  de  la  DuchefTe  d'Oëls  à  la 
Demoifelle  de  Hedwiger ,  Si  dont  la  fufcription  écrite  en  fraji- 
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^îs  par  cette  Princefle  elle-même ,  fe  trouve  en  ces  termes  r  A 
MademoifelU  de  Hedwiger ,  notre  Demoifelle  £  honneur.  C'eft  un 
Juge  non  fufped  qui  s'exprime  ainfi  avant  le  mariage  de  la  De- 
moifeile  de  Hedwiger,  c'eft  la  Duchefle  d'Oëls  qui  favoit  mieux 
que  perfonne  en  quelle  qualité  la  DefiiGifelle  de  Hedwiger  lui 
étoit  attachée.  Les  enfans  de  la  Baronne  de  FEfpérance  peuvent- 
ils  après  cela  foutenir  leur  fuppofition  ? 

La  vérité  ne  fe  conciliera  pas  mieux  avec  ce  qu'ils  avancent  fur 
ce  concours  de  deux  amans,  que  la  Demoifelle  de  Hedwiger 
fait  ménager  avec  tant  d'art  qu'elle  les  conferve  également  fous 
ion  empire  pendant  plufieurs  années  ,  partagée  entre  l'intérêt  qui 
l'attache  à  l'un ,  &:  l'ambition  qui  la  flatte  en  faveur  de  l'autre.  Il 
faut  convenir  que  dans  un  Roman, une  pareille fituation  eftbien 
^propre  à  fournir  à  fon  Auteur  des  tours  heureux  &  des  expref- 
fions  brillantes ,  bien  propres  à  foutenir  &  à  recréer  l'attention  du 
ledrTieur.  C'eft  apparemment  tout  ce  qu'on  s'eft  propofé  dans  le 
Mémoire  des  Barons  de  l'ECpérance  ;  car  enfin  que  deviendra 
cette  fable,  quand  dépouillée  de  fes  ornemens  j  on  la  mettra, 
:pour  ainfi  dire  ,  vis-à-vis  des  titres  ?  On  voit  bien  que  le  fieur 
Zeildlitz  avoit  recherché  en  mariage  la  Demoifelle  de  Hedwiger, 
-qui  étoit  alors  fort  jeune  ,^&  qu'il  en  avoit  donné  des  promefTts 
j)ar  écrit  à  fa  famille.  Mais  il  avoit  bientôt  changé  de  fentiment, 
puifque  dès  1 69  2 ,1a  famille  de  la  Demoifelle  de  Hedwiger  avoir 
.obtenu  contre  lui  au  Confiftoire  deBreflau  un  Interdit  Èccléfiaf- 
ctique,  que  nous  ne  voyons  point,  mais  qui  eft  énoncé  dans  une 
Sentence  du  même  Conliftoire  du  1 8  Août  1 69  5.  Il  y  avoit  donc 
4jne  rupture  déclarée  entre  les  deux  familles.  Lorfque  le  Prince  de 
Montbelliard  commença  à  concevoir  de  l'eftime  &  de  l'attache- 
.ment  pour  la  Demoifelle  de  Hedwiger ,  rien  ne  faifoit  obflacle 
.à  fa  pafîioniiaifTante.;  le  iieur  Zeidlitz  qui  s'étoit  préfenté  dans 
des  vues  légitimes  s'étoit  retiré  :  c'étoit  donc  à  un  cœur  libre  que 
le  Prince  de  Montbelliard  adrefToit  fes  vœux,  &  pour  les  rece- 
%'oir  la  Demoifelle  de  Hedwiger  n'a  eu  befoin  ni  de  cette  adrelTe, 
ni  de  ce  ménagement  ingénieux  qu'on  lui  attribue, 

C'eft  ce  qui  réfulte  même  de  la  Sentence  que  la  famille  de  la 
D^'^  de  Hedwiger  obtint  contre  le  fieur  Zeildlitz  au  mois  de  Mars 
1695  ;  cette  Sentence  rendue  au  Confifloire  deBreflau,  porte  en 
propres  termes ,  quau  casque  le  fieur  Zeidlit?  voulût  conjfammcnt 
infîfter  à  ja  réfîjlance  déduite  dans  les  actes  y  &  que  fuivant  laver- 
fionquil  ajufquici  témoignée ,  Une  voulut  pas  aucunement  fe  laif- 
fer  induire  au  mariage  _,  iljéra  tenu  de  donner  jujie  fatisfaclion  â^a 
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Dèmanderejfe  ^avec  refufion  de  frai  s  &  dépens,  Ainfi  depuis  long- 
tems  le  (leur  Zeidlkz  avoit  perlevéré  dans  fou  refus  &  dans  fou 
éloignement  pour  la  Demoifelle  de  Hedwiger  ;  il  s'en  étoit  ex- 
pliqué par  écrit,  &  dans  les  termes  les  plus  durs.  Eft-il  donc 
extraordinaire  qu'après  cela  elle  ait  écouté  les  recher  elles  du 
Prince  de  Montbelliard  ?  " 

Comment  peut-on  attribuer  à  laDemoifelle  deHedwigerl'heu- 
reux  talent  de  fe  lîiénager  tout-à-la-fois  6c  publiquement  deux 
amans  qu'elle  retient  également  dans  fes  fers  ?  Ce  n'eft  pas  de- 
puis 1692  ,  que  Ton  peut  placer  cette  rare  intelligence  ménagée 
avec  tant  d'art ,  puifque  le  fieur  Zeidlitz  portoit  alors  fes  ftnii- 
mens  non-feulement  jufqu'à  la  plus  parfaite  indifférence,  mais 
même  jufqu'à  Yaverfion^  pour  fefervir  des  termes  de  la  Sentence 
de  Breflau.  Ce  n'eft  pas  non  plus  dans  les  années  antérieures  à 
1692 ,  que  Ton  peut  mettre  l'époque  du  Roman  ,  puifqu'il  n'y  a 
rien  qui  nous  indique,  ni  qui  nous  fafl'e  même  foupçonner  que 
la  paflion  du  Prince  de  Montbelliard  remonte  à  un  tems  û  éloi- 
gné. Ce  n'eft  donc  qu'en  confondant  les  tems  qu'on  efl:  parvenu 
dans  le  Roman  des  Barons  de  l'Efpérance ,  à  unir  en  quelque 
manière  deux  amans  également  écoutés  par  la  Demoifelle  de 
Hedwiger.  Si  l'on  avoit  voulu  confulter  la  vérité  ,  on  auroit  re- 
connu qu'après  unerecherche  honorable  de  la  part  du  fieur  Zeid'* 
iitz ,  fuivie  de  la  rupture  la  plus  éclatante,  le  Prince  de  Mont- 
belliard effe  devenu  fenfible  ,  &  que  les  règles  du  devoir  le  plus 
aufterc  permettoient  à  la  Demoifelle  de  Hedwiger  de  recevoir 
l'hommage  d'un  cœur  auquel  elle  pouvoit  s'attacher  fans  réferve^ 

La  naiifance  de  plufieurs  enfans,  les  mefures  artificieufes  at^ 
tribuées  à  la  Demoifelle  de  Hedwiger  pour  conferver  la  liberté 
d'en  gratifier  qui  elle  voudroit ,  deviennent  donc  après  cela  des 
impollures  groflieres  qui  tombent  avec  la  fable  même  qui  les  a 
produites. 

Plus  les  Barons  de  TEfpérance  étalent  avec  pompe  ces  chi- 
mères ,  fruits  de  leur  imagination ,  &  plus  ils  fuppriment  habile- 
ment le  fait  décififdu  mariage  célébré  en  1695  ,  entre  le  Prince 
de  Montbelliard  &  la  Demoifelle  de  Hedwiger.  Ce  fait  important 
&  û  bien  juftifîé  ,  comme  on  le  verra  dans  la  fuite  ,  ne  pouvoit 
pas  s'aiTortir  avec  les  différentes  parties  du  Roman  ;  le  parti  le 
plus  prudent  étoit  de  l'oublier.  Les  Barons  de  l'Efpérance  ne  dai- 
gnent donc  pas  en  parler  ;  mais'fuivant  toujours  l'idée  d'une  fim-  .  j| 
pie  galanterie  ,  ils  paffent  rapidement  au  retour  du  Prince  de  I 
Montbelliard  dans  les  Etats  de  fon  père,  .| 
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Ils  le  font  fuivre  par  la  Demoifeile  de  Hedwiger ,  comme  une 
maîcreffe  inconnue  au  Duc  Georges,  &  confinée  dans  une  mai- 
fon  obfcure  à  Montbelliard  pendant  toute  la  vie  de  ce  Prince.  Ces 
derniers  faits  ne  font  appuyés  d'aucun  commencement  de  preu- 
ves ;  les  enfans  delà  Baronne  de  rEfpérance  ne  s'alTujettiflént  pas 
à  des  règles  fi  aufteres.  On  pourroit  donc  fe  contenter  de  les  dé- 
nier avec  la  même  confiance  qu'ils  les  débitent  ;  ik  l'on  ne  voit 
pas  par  quel  privilège  ils  pourroient  mériter  plus  de  foi  que  nous. 
Mais  ce  n'efl  point  allez  de  dénier  leur  fait ,  il  faut  en  prouver  la 
fauffeté.  Pour  cela  il  n'y  a  qu'à  confulter  ceux  qui  ont  été  les  té- 
moins de  tout  ce  qui  s'eft  paffé  alors  à  la  Cour  de  Montbelliard  ; 
&  il  n'y  en  a  pas  un  feul  qui  ne  nous  donne  une  idée  bien  djôé- 
rente  delà  fituation  de  la  Demoifeile  de  Hedwiger. 

Le  fieurBeurlin  ,  dans  une  Enquête  juridique,  dépofe  que  le 
Duc  Georges  lui  avoit  dit  à  lui-même  ,  que  la  propofition  dta 
mariage  du  Prince  fon  fils  avec  la  Princeffe  deBadelui  ayant  été 
faite,  il  avoit  été  obligé  de  répondre  que  cela  ne  fe  pouvoitpas,le 
Prince  fon  fils  étant  marié.  Dans  une  autre  Enquête  plufieurs  té- 
moins dépofent  unanimement ,  que U mariage  étoit  connu  à  Mont- 
belliard, &  du  Duc  Georo^es  lui-même  ;  que  la  Demoijelle  de  Hed- 
wiger après  avoir  demeuré  quelques  mois  dans  le  Château  d' Héri- 
courtyvint  habiter  dans  le  vieux  Château  de  Montbelliard,  en  atten- 
dant que  le  Château  neuf  ^appelle  le  Donjon^  fin  habitable  \  que  le 
Prince  Lcopold-Ehcrard  fon  mari  y  demeuroit  avec  elle;  que  le 
Duc  Georges  venoit  prefque  tous  les  jours  y  vif  ter  la  Demoiejlle  de 
Hedwiger  ,  &  luijaifoit  beaucoup  de  carefjcs;  qu\lle  alloit  auffi 
vifiter  le  Duc  Georges  dans  le  Donjon  ,  où  elle  mangeoit  tr es-fou- 
vent  avec  lui  ;  que  dans  la  dernière  maladie  du  Duc  Georges  elle 
ne  le  quittoit  point ,  &  qu'il  mourut  entre  fis  bras  cnpréjence  de  tous 
ceux  qui  U affifloient.  Quelques-uns  de  ces  témoins  ajoutent, 
qti  Anne-Sabine  de  Hedwiger  ^  après  la  mort  du  Duc  Georges  , 
€ontinua  de  demeurer  dans  le  Château  de  Montbelliard  avec  le  Duc 
Léopold-Eberard  fon  mari  jufqiiau  divorce  de  iyi4<  A  la  vue 
de  ces  dépofitions  ,  peut-on  entendre  fans  indignation  ce  que 
débitent  les  enfans  de  la  Baronne  de  l'Efpérance  fur  l'état  dans 
lequel  l'époufe  légitime  a  vécu  à  Montbelliard  pendant  la  vie  & 
après  la  mort  du  Duc  Georges  } 

La  fuite  de  leur  narration  fe  foutient  dans  le  même  cara£lere. 
Ils-  fuppofent  qu'après  la  mort  du  Duc  Georges  Anne-Sabine  de 
Hedwiger  propofa  au  Duc  de  Montbelliard  de  l'époufer, croyant 
que  tout  obftacle  étoit  levé  depuis  la  mort  d'un  père  qui  n'auroit 
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pas  fouffert  une  pareille  alliance.  Ils  ajoutent  que  la  propoiîtîon 
ne  fut  pas  reçue  favorablement  ;  mais  que  le  Duc  Léopold^ 
Eberard  accompagna  ce  refus  desproteftations  d'un  attachement 
inviolable  (i  familières  aux  amans.  On  croiroit  à  ce  récit  qu'une 
converfation  fi  touchante  efl:  parvenue  aux  Barons  de  rEfpérance 
par  quelques  vefliges  qui  en  feroient  demeurés  ,  que  quelques 
témoins  ,  que  quelques  lettres  en  dépoferoient  ;  mais  non  ,  ils 
conviendront  eux-mêmes  qu'ils  n'en  ont  pas  le  plus  léger  indice; 
c'étoit  un  ornement  dont  la  fable  étoit  fufceptible  :  pouvoit-oa 
fe  refufer  de  la  placer  dans  un  Mémoire  qui  n'étoit  defliné  qu'à 
répandre  d'agréables  fixions  ?  Quand  la  fuppofition  évidente  de 
cette  converfation  ne  feroit  pas  démontrée  par  les  preuves  qui 
établifl'ent  que  le  mariage  étoit  célébré  depuis  plufieurs  années  , 
il  faudroit  donc  rejetter  un  difcours  qui  n'a  d'autre  appui  que  la 
fécondité  de  l'imagination  de  nos  ennemis. 

Achevons  les  faits  de  cette  première  époque  par  le  dernier  trait 
dont  les  Barons  de  l'Efpérance  ont  couronné  leur  fable.  Anne- 
Sabine  de  Hedwiger,  difent-ils,  piquée  du  refus  qu'elle  venoit 
d'effuyer  ,  réfolut  de  fe  former  un  titre  à  elle-même  qui  pût  l'éle- 
ver au  comble  des  honneurs  dont  elle  étoit  fi  jaloufe  ;  elle  fe 
détermina  à  fuppofer  un  mariage  ;  elle  connoiiîbit  le  Minifire 
d'une  Eglife  Luthérienne  en  Pologne,  elle  n'eut  pas  de  peine  à 
le  gagner,  &  ce  Pafteur  infidèle  inféra  dans  le  regifire  de  fon 
Eglife  i'aéie  de  célébration  qui  s'y  trouve  aujourd'hui, à  la  faveur 
d'un  blanc  qu'il  trouva  au  bas  d'une  page  dans  le  cours  de  l'année 
1695.  Mais  comme  ce  regifire  formoit  un  monument  public^ 
Anne  Sabine  de  Hedwiger  ,  pour  ne  pas  s'expofer  aux  fuites 
•d  iUgereufes  d'une  fauffeté  fi  propre  à  révolter,  voulut  que  l'aile 
tiic  conçu  d'une  manière  myftérieufe  ;  elle  fe,  fit  même  donner 
un  certificat  en  allemand  de  la  célébration  du  mariage  ,  mais 
qui  n'eil  figrié  de  perfonne ;  voilà,  dit-on  ,  les  circonfi:anccs  qui 
ont  donné  l'être  à  ce  titre  qui  fournit  aujourd'hui  le  prétexte 
d'une  contefiation  û  célèbre.  La  vérité  outragée  dans  un  pareil 
^xpofé  ,  ne  l'efi:  pas  même  avec  ces  ménagemens  qui  tendent  à 
donner  au  moins  l'idée  duvraifemblable;  il  ne  faut  que  réiléchir 
avec  quelqu'attention  pour  en  être  convaincu. 

Premièrement ,  qu'une  maîtreife  rebutée  forme  le  projet  de 
fuppofer  un  mariage  entre  un  Prince  Souverain  &  elle,  il  faut 
coiîvenir  que  c'efi:  une  entreprife  fi  téméraire,  qu'il  n'y  a  per- 
fonne qui  puiffe  concevoir  que  l'audace  ait  jamais  été  portée  à 
un  tel  excès.  Que  pouvoit  attendre  la  Demoifelle  de  Hedwiger. 
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d'une  fauffeté  Ci  grofliere  ?  Si  le  Prince  fe  déterminoit  à  1  epouler 

dans  la  fuite,  c'étoit  un  crime  inutile;  s'il  refuioit  de  prendre  aucun 

engagement  avec  elle,  auroit-elle  o{é  de  fon  vivant  lui  Toutenir 

en  face  qu'il  l'avoitépoufée,  ou  après  fa  mort  auroit-elle  ofé  pré- 

fenter  cette  fable  aux  yeux  de  l'Univers  5  quand  la  notoriété  pubîi- 

que,quand  la  podeifion  la  plusconftante  feferoient  élevées  contre 

elle  ?  Allons  plus  loin,    {i  la  Demoifellede  Hedwiger  n'étoit  pas 

véritablement  mariée,  le  Duc  de  Montbelliard  pouvoit  époufcr 

une  perfonne  de  fon  rang,  la  traiter  avec  la  djftinclion  qui  lui 

gttroit  été  due,  élever  fes  enfans  comme  Princes  d'une  Maifcn 

iliuilre  ,  honorer  fon  fils  aîné  dutitrede  Prince  héréditaire  :  quel 

perfonnage  auroit  joué  dans  ces  circonftancesla  Demoifeile  de- 

■  Hedwiger  avec  ce  titre  obfcur  défavoué  par  le  Souverain?  Pour 

lui  attribuer  un  tel  projet,  il  faut  fuppofer  dans  la  Demoifeile  de 

Hedwiger  non-feulement  la  témérité  la  plus  outrée,  mais  encore 

l'extravagance  la  plus  complette. 

Secondement ,  comment  Anne-Sabine  de  Hedwiger  auroit- 
elle  concerté  un  projet  û  audacieux  avec  lefieur  Fuchs,  Minière 
de  TEglife  dellejouits  en  Pologne  ?Une  diftance  de  plus  de  loo 
lieues  les  féparoit.  Comment  a-t-elle  pu  le  gagner  ?  Comment 
a-t-elle  pu  lui  prodiguer  les  tréforsnéceffaires  pour  le  corrompre  ? 
On  ne  dira  pas  qu'Ajine-Sabine  de  Hedwiger  ait  fait  le  voyage 
de  Pologne,  ni  que  le  fieur  Fuchs  foit  venu  à  Montbelliard  pour 
arranger  entr'eux  un  projet  (i  monflrueux  ;  qui  font  donc  les  au- 
teurs de  la  négociation  ?  L'accufation  ,  le  foupçon  même  ne  tom- 
bent fur  perfonne  en  particulier  :  que  peut-on  donc  penfer  d'une 
fable  fi  grofliere  ? 

Troifiemement,  on  dit  que  ce  Miniftre  a  profité  d'un  blanc 
qu'il  a  trouvé  fur  fon  regiftre  en  1695"  ;  mais  (i  cela  eft,  pour- 
quoi n'a-t-il  pas  donné  à  l'aâie  de  célébration  la  date  qui  conve- 
noit  au  lieu  où  il  le  plaçoit  ?  Il  écrivoit  à  la  fuite  d'un  afte  du 
27  Novembre  ,  pourquoi  ne  datoit-il  pas  l'aôie  de  célébration  du 
2r8  ?  Rien  ne  le  gênoit.  Déterminé  à  commettre  la  faulTeté ,  il 
n'en  coûtoit pas  davantage  d'éviter  une  critique  que  lesfeules  dates 
faifoient  naître;  &  il  étoit  fore  indifférent  pour  la  Demoifeile  de 
Hedwiger  que  le  faux  mariage  qu'elle  faifoit  fabriquer  fut  du 
mois  de  Juin  ,  ou  du  mois  de  Novembre  i  ^9  5  ;  cette  interverfion 
feule  des  dates  fait  donc  fentir  que  ra6te  de  célébration  n'efl:  pas 
l'ouvrage  d'un  fauffaire,  qui  depuis  la  mort  du  Duc  Georges , 
arrivée  en  1699,  fe  foit  prêté  aux  vues  ambitieufes  de  la  Demoi- 
feile de  Hedwiger.. 
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Quatrièmement ,  on  prétend  que  la  Demoirelle  de  Hedwiger 
a  voulu  fuppofer  un  mariage  entre  le  Duc  de  Montbelliard  6c 
elle  ;  mais  (1  cela  eft,  pourquoi  n  a-t-elle  pas  fait  écrire  en  toutes 
lettres  les  noms  propres  tant  du  Difc  de  Montbelliard  que  d'elle- 
même  ?  Pourquoi  s'efl-elle  contentée  de  lettres  initiales  ,  qui  pou- 
voient  compromettre  l'état  même  qu'elle  vouloit  s'attribuer  ?  Le 
crime  marche-t-il  donc  avec  tant  de  circonfpeftion  &  de  rete- 
nue ?  Se  porte-t-on  à.  commettre  une  faufleté  énorme  pour  s'ex- 
pofer  à  n'en  recueillir  aucun  fruit  ?  Tout  feroit  donc  marqué  au 
coin  de  l'extravagance  &  dans  le  projet  &  dans  l'exécution.        * 

C'eft  une  illuSon  de  dire  qu'elle  craignoit  de  manifeller  fon 
crime  en  faifant  rédiger  l'afte  de  célébration  dans  un  regiftre  pU' 
blic  ,  d'une  manière  qui  ne  pût  laiffer  aucun  doute  fur  les  véri- 
tables noms  des  deux  époux;  pour  raifonnerainfi ,  il  faut  fuppofer 
en  même-tems  deux  idées  qui  ne  peuvent  jamais  fe  concilier.  La 
Demoifelle  de  Hwdwiger  auroit  fait  fabriquer  un  faux  a£^edema^ 
riage ,  &  elle  auroit  eu  en  même-tems  la  fage  précaution  de  le 
faire  rédiger  de  telle  manière  ,  qu'on  ne  pût  jamais  y  reconnoître , 
fclon  les  Barons  de  l'Efpérance  ,  ni  elle  ,  ni  l'époux  qu'elle  vou- 
loit fe  donner  :  quelle  abfurdité  !  C'efl  cependant  fur  cette  fuppo- 
fition  chimérique  que  porte  tout  le  fyftême  des  Barons  de  l'Efpé? 
ra  nce. 

Cinquièmement ,  de  l'aveu  même  de  nos  Adverfaires,  le  Duc 
de  Montbelliard  a  adopté  cet  a£l:e  de  célébration  ,  il  a  lui-même 
donné  une  procuration  à  fon  fils  pour  s'en  faire  délivrer  une  ex- 
pédition; mais  fi  c'étoit  une  pièce  fabriquée  fans  qu'il  y  eût  eu 
véritablement  un  mariage  contraâ:é  entre  la  Demoifelle  de  Hed^ 
wiger  &  lui,  on  demande  à  toutes  perfonnes  fenfées  comment 
il  auroit  pu  tranquillement  recevoir  la  nouvelle  d'une  impofiure 
fi  affreufe,  &  comment  il  auroit  pu  l'approuver,  &  cela  depuis 
même  le  mariage  qu'il  avoit  contra8:é  avec  la  Baronne  de  l'Ef- 
pérance .f'  Il  faudroit  donc  fuppofer  qu'on  feroit  venu  dire  au 
Duc  de  Montbelliard  :  Vous  n'avez  jamais  voulu  époufer  la 
Demoifelle  de  Hedwiger  dans  le  tems  que  vous  brûliez  pour 
elle  de  la  plus  vive  paffion,  dans  le  tems  que  vous  lui  prodi- 
guiez 6^  que  vous  receviez  d'elle  les  gages  les  plus  fenfibles  d'une 
tendrefTe  mutuelle  ;  mais  voici  une  nouvelle  à  laquelle  vous  ne 
vous  attendez  pas  fans  doute.  Dans  le  regifire  d'une  Eglife  de 
Pologne  on  a  fait  inférer  un  a£l:e  de  célébration  entre  la  De- 
moifelle deHedwiger&  vous;  on  vous  a  marié  fans  votre  parti- 
cipation à  celle  à  qui  vous  avejL  conflamment  rçfufé  cet  hon^ 

neur 
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neur;  loin  de  vous  foulever  contre  une  telle  impoUure  ,  recon- 
noiiïez  la  vérité  de  cet  engagement.  En  qui  peut-on  fuppofer 
affez  d'effronterie  pour  faire  une  pareille  proportion,  &c  com- 
ment pourroit-elle  être  reçue ,  on  ne  dit  pas  par  un  Prince,  mais 
par  l'homme  le  plus  obfcur ,  fans  exciter  en  lui  le  plus  vif  reffen- 
timent  ?  Cependant,  à  en  croire  les  Barons  de  l'Efpérance,  il  faut 
que  la  propoiition  ait  été  faite,  il  faut  qu'elle  ait  été  reçue  doci~ 
lement.  Si  de  pareilles  ûdiions  peuvent  trouver  grâce  ,  quelles 
font  donc  celles  qui  doivent  révolter  toutes  les  perfonnes  qui 
ont  du  goût  &  du  difcernement  ? 

Maislafuppofition  clandeftine  d'un  a£l:e  de  célébration  de  ma- 
riage n'eftpas  feulement  abfurde,  elle  ne  choque  pas  feulement 
toute  vraifemblance ,  elle  fe  trouve  encore  détruite  par  les  preu- 
ves les  plus  décifives.  Oa  pourroit  dire  d'abord  que  le  Regiflre 
feul  deRejouits  fuffit  pour  faire  rejetter  cette  fable  ;  car  enfin  c'eft 
un  monument  public  qui  fait  foi  par  lui-même  ,  tant  qu'il  n'eft 
point  attaqué  ni  détruit  juridiquement.  On  nous  dira  fans  doute 
que  le  Regiftre  quenousinvoquons  porte  avec  lui-même  la  preuve 
quel'aâie  de  célébration  n'y  a  point  été  rédigé  dans  le  tems  même 
du  mariage  ,  &  que  dès-lors  on  peut  fe  donner  une  libre  car- 
rière fur  le  tems  dans  lequel  il  a  pu  être  fabriqué  ;  mais  cette  dif- 
ficulté va  bientôt  s'évanouir.  En  approfondilfant  avec  quelque 
attention  l'état  même  du  Regiftre,  il  en  réfultera  à  la  vérité  que 
l'atte  de  célébration  du  premier  Juin  i69'5  ,  n'y  a  été  écrit  qu'a- 
près un  a£le  du  27  Novembre  de  la  même  année  ;  mais  il  n'en 
fera  pas  moins  évident  qu'il  a  été  écrit  dès  1 6^  5  dans  l'ordre  ou 
il  fe  trouve,  c'eft-à-dire^  avant  tous  les  aftes  qui  rempliffent  les 
pages  fuivantes,  &:qui  répondent  à  la  fin  de  l'année  1695  &  à 
l'année  entière  1696. 

Pour  juftifier  ce  fait ,  qui  eft  d'une  grande  conféquence,il  faut 
obferver  que  la  page  où  fe  trouve  l'adïe  de  célébration,  contient 
neuf  articles.  Des  huit  premiers  articles ,  il  y  en  a  fept  qui  ne  con- 
tiennent que  deux  lignes  chacun  ,  &  un  autre  qui  en  contient 
trois  ;  enforte  que  ces  huit  articles  ne  rempliffent  que  dix-fept 
lignes.  C'cfl  à  la  fuite  de  ces  huit  premiers  articles  que  fe  trouve 
ra£te  de  célébration  dont  il  s'agit ,  qui  forme  le  neuvième ,  &  qui 
contient  fix  lignes  pleines  ,  enforte  qu'il  remplit  feul  le  tiers  de  la 
page  ou  environ.  Or  on  demande  s'il  eft  permis  de  penfer  que  le 
iieur  Fuchs ,  qui  écrivoit  fur  fon  Regiltre  les  aftes  qu'il  pafToit , 
comme  Miniitre  de  l'Eglife  de  Rejouits  en  1695,  ait  laiffé  en 
blanc  le  tiers  d'une  page,  &  qu'il  ait  mis  les  a£tes  qui  ont  fuivi 
Toms  F.  Yyy 
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celui  du  27  Novembre  fur  la  pa'^e  fui  vante ,  quand  il  pouvoit  en- 
core en  mettre  trois  fur  la  même?  Il  faut  convenir  que  cela  ne 
peut  pas  entrer  dans  l'efprit  d'un  Minillre  qui  n'a  aucun  intérêt 
di  laiàer  un  pareil  vuide  llir  fon  rcgiiire ,  &  qui  s'expoferoit  même 
par-iààlacenfuredefesfupérieurs.  Une  prévoyoit  pas  alors  qu'il 
en  auroit  befoin  cinq  ou  fix  ans  après  pour  favorifer  rimpofture 
€[iion  lui  demanderoit  ;  il  fuivoit  l'ordre  naturel  de  fon  regiftre , 
éc  écrivoit  les  atles  à  la  fuite  les  uns  des  autres. 

Mais  s'il  n'a  pas  pu  laiffer  en  169  5  le  tiers  d'une  page  en  blanc, 
il  n'eft  donc  pas  vrai  que  quelques  années  après  on  ait  profité 
de  ce  blanc  pour  y  inférer  après  coup  un  faux  aé^e  de  célébra- 
tion. Si  cet  afte  ne  contenoit  que  deux  lignes  ferrées  au  bas  d'une 
page,  on  pourroit  peut-être  foupçonner  quelque  impolture  ; 
mais  quand  c'eft  un  afte  étendu  qui  remplit  feul  le  tiers  de  la 
page,  un  pareil  foupçon  doitV évanouir ,  puifqu'il  neft  pas  pof- 
lible  de  concevoir  qu'on  eût  laifTé  un  û  grand  vuide  fur  un  re- 
giftre  public  ,  fans  objet  &  fans  intérêt. 

Cette  obfervacion ,  qui  détruit  toute  la  fable  des  Barons  de 
l'Efpérance,  prouve  en  même  tems  la  vérité  de  l'afte  de  célébra- 
tion ,  Se  la  candeur  avec  laquelle  il  a  été  mis  fur  le  regiftre  par 
le  ?vlinifl:re  Fuchs  en  1695.  Il  avoit  célébré  le  mariage  le  premier 
Juin  ;  mais  foit  que  l'afte  qu'il  en  avoit  délivré  en  allemand  lui 
parût  fufîîlant ,  foit  par  d'autres  motifs  ,  il  néglige  d'en  faire 
mention  fur  fon  regiilre.  Revenu  de  fon  erreur  au  mois  de  No- 
vembre de  la  même  année  ,  il  le  rédige  avec  la  plusfcrupuleufe 
fidélité ,  en  avertilTant  qu'il  efl:  du  premier  Juin ,  quoiqu'il  l'écrive 
après  un  a£te  du  27  Novembre.  Sa  faute  même  devient  une 
preuve  de  {on  exa£litude  ,  &  le  juflifîe  de  la  fuppofition  dont 
on  ofe  Taccufer. 

A  l'autorité  du  regiftrefe  joint  la  preuve  teftimoniale  la  plus 
complette  Le  fieur  Nardin,  dans  une  dépofition  faite  à  Mont- 
beliiard  devant  les  Commiffaires  du  Souverain  ,  attefte  que  le 
mariage  a  été  célébré  en  1695  en  fa  préfence,  &  que  ie  Prince 
Leopold-Eberard  ôt  la  Demoifelle  de  Hedwiger  fe  rendirent  en 
perfonne  à  Rejouits  pour  y  recevoir  la  bénédift ion  uuptiale.DâHS 
une  enquête  faite  à  Skoki,plu{ieurs  témoins  dépofent  auffi  avoir 
vu  célébrer  le  mariage  en  1695  :  c'eft  ce  qu'on  a  expoféavecplus 
d'étendue  dans  les  précédens  Mémoires.  Comment  donc  fou- 
tenir  après  cela  l'idée  d'une  fuppofition  commife  en  1700  ou 
1701  .^  Le  regiftre  public,  les  dépofitions  jurid'iques  affurent 
également  Se  la  foi  Se  la  date  du  mariage  j  Se  les  Barons  de  l'Ef- 
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pérance  ,  au  mépris  de  tant  de  preuves ,  croiront  avoir  le  droit 
de  donner  à  Tafte  de  célébration  une  exiftence  arbitraire  ,  de 
le  placer  à  quel  tems  ils  voudront ,  &  cela  uniquement  parce 
qu'ils  le  veulent,  &  que  cela  convient  à  leur  intérêt  1  De  quelle 
autorité  font-ils  donc  revêtus  ,  pour  difpofer  ainfi  à  leur  gré  des 
aftes  les  plus  facrés  ? 

Quant  au  certificat  de  ce  même  mariage,  délivré  en  allemand 
par  le  miniftre  Fuchs,  les  Barons  de  l'Efpérance  ne  craignent 
point  d'avancer  avec  une  confiance  capable  d'en  impofer  ,  qu'il 
n'eft  figné  de  perfonne.  Si  cela  étoit ,  il  faut  avouer  que  la  De- 
moifelle  de  Hedwiger  auroit  été  douée  d'une  prudence  admira- 
ble. Elle  veut  fuppofer  un  mariage ,  pour  cela  elle  fe  munit  d'un 
certificat  qui  n'eft  point  figné  ;  elle  le  garde  précieufement,  com- 
me une  preuve  authentique  defon  état  &  de  celui  de  Tes  enfans. 
Il  ny  a  point  à  balancer  de  fa  part ,  ou  de  la  part  de  ceux  qui 
lui  font  un  pareil  reproche  ;  il  faut  que  quelqu'un  foit  tombé 
dans  le  délire.  Mais  la  pièce  même  décide  ;  elle  efl:  écrite  &  fî- 
gnée  parle  Miniftre  Fuchs  ,  qui  commence  ainfi  :  Je  foifllgné  , 
&c.  &:  qui  finit  par  ces  termes  détachés  du  corps  du  certificat  , 
comme  toutes  les  fignatures  :  Chnfîophe  Fuchs ,  Prédicateur 
Luthérien  de  Rejouits  &  deSkoki.  On  voit  donc  que  les  fables 
les  plus  grofîieres  ne  coûtent-  rien  aux  Barons  de  rE'']iérance. 

De  ladifcufîionde  touscesfaits,il  réfulte  que  tout  ce  qu'on  a 
jmagirté  pour  ternir  la  réputation  de  la  Demojfelle  de  Hedwiger  , 
pour  ébranler  la  foi  du  mariage  qu'elle  a  contrarié  en  1 69  5  avec 
le  Prince  Léopold  Eberard ,  pour  la  réduire  depuis  à  la  vile  con- 
dition d'une  concubine  ignorée  ou  méprifée  à  Montbelliard  , 
n'eft  qu'un  tiifu  de  fuppofitions  qu'il  efl  bien  facile  de  confondre. 
Il  efl:  évident  au  contraire  que  la  Demoifelle  de  Hedwiger,  qui 
avoit  été  d'abord  recherchée  en  mariage  par  le  fieur  Zeidiitz  ,  fe 
trouvant  dégagée  parle  refus  qu'il  avoitfaitprefqu'aufîi-tôt  d'exé- 
cuter fes  promefTes  ,  a  pu  recevoir  les  vœux  du  Prince  de  Mont- 
belliard ,  &  s'unir  à  lui  par  les  liens  facrés  du  mariage  ;  que  ce 
mariage  en  effet  a  été  célébré  dans  l'Eglife  de  Rejouits  par  le 
Miniflre  Fuchs  en  l'année  1 69  5 ,  en  préfence  d'un  grand  nombre 
de  perfonnes  ;  que  la  nouvelle  époufe  a  fuivi  fon  mari  à  Mont- 
belliard ;  qu'elle  y  a  été  logée  dans  le  Château  de  Montbelliard, 
011  elle  demeuroit  publiquement  avec  le  Prince  fon  époux,  cor.^ 
nue,  chérie  par  le  Duc  Georges  fon  beau-pere,  qui  lui  prodi- 
guoit  les  témoignages  de  la  plus  (incere  afFe£l!on  ,  qui  la  rccevoit 
très-fouvent  à  (a  table ,  &  qui  ell  mon  enfin  entre  fes  bra$.  Tour 
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ce  que  nous  difons  à  cet  égard  eft  foutenu  par  des  preuves  juri- 
diques, pendant  que  le  fyflême  des  Barons  de  rEfpérance  n'efi 
appuyé  que  fur  les  idées  romanefques  d'une  imagination  qui  fe 
croit  tout  permis. 
Stco  d  PafTons  à  la  féconde  époque  ,  dans  laquelle  la  Baronne  de 

Epogus,  l'Efpérance,  maîtrefle  abfolue  du  Duc  de  Montbelliard ,  fait  jouer 
les  reflbrts  de  fa  politique  &  de  fon  ambition  pour  perdre  l'époufe 
légitime  &  fes  enfans.  Si  l'on  en  croit  les  Barons  de  l'Efpérance , 
tout  ce  qui  eft  arrivé  alors ,  étoit  au  contraire  l'effet  des  intrigues 
de  celle  qu'ils  appellent  la  Comteffe  de  Sponek.  Outrée  de  s'être 
vu  enlever  le  cœur  du  Duc  de  Montbelliard,  d'abord  par  Hen- 
riette Hedwic  ,  enfuite  par  Elifabeth-Charlotte ,  Baronne  de 
l'Efpérance,  fa  paflion  lui  a  fait  tout  tenter  pour  fe  venger  d'un 
pareil  affront.  On  étoit  perfuadé  que  le  Duc  de  Montbelliard 
avoit  époufé  la  Baronne  de  l'Efpérance  par  paroles  de  préfent. 
Pour  lui  ravir  la  gloire  d'une  pareille  élévation  ,  la  Comteffe  de 
Sponek  fait  agir  fon  frère  ,  favori  du  Duc  de  Montbelliard,  & 
gagne  le  Duc  de  Wirtemberg-Stugard  ,  trop  porté  de  lui-même 
à  s'affurer  la  fuccelîion  aux  Etats  de  Montbelliard.  On  mené  le 
Prince  aux  Eaux  de  Wilbade  dans  le  "^irtemberg  ;  on  profite  de 
la  foibleffe  de  fa  fanté  pour  l'engager  à  fe  nommer  un  fuccef- 
feur  ;  le  Comte  de  Sponek  dans  une  harangue  pathétique  le  dé- 
termine enfin  à  fe  rendre  aux  vues  du  Duc  de  Wirtemberg ,  Se 
à  figner  la  fameufe  convention  du  18  Mai  171 5.  • 

Par  cet  afte ,  le  Duc  de  Montbelliard  nomme  en  effet  le  Duc 
de  Wirtemberg  pour  fon  fucceffeur.  Le  Duc  de  Wirtemberg  s'o- 
blige de  payer  4000  florins  de  penfion  aux  enfans  de  la  Comteffe 
de  Sponek, pareille  fomme  aux  enfans  d'Henriette  Hedwic  ,  & 
la  même  fomme  à  ceux  d'Elifabeth-Charlotte  de  l'Efpérance. 
Enfin  on  flipule  que  û  le  Duc  de  Montbelliard,  qui  a  promis  de 
ne  point  paffer  à  d'autres  noces  pendant  la  vie  de  la  Baronne  de 
l'Efpérance  ,  _  furvivoit  à  ladite  [Dame ,  Se  que  n'ayant  point  alors 
d'autre  empêchement  de  fe  remarier  ,  &  de  convoler  à  d'autres 
noces  proportionnées  à  fa  condition  ,  il  pût  avoir  des  mâles  Se 
Princes  légitimes,  le  Duc  de  Wirtemberg  demeureroit  déchargé 
de  (es  engagemens.  Cette  dernière  claufe,  ajoutent  les  Barons  de 
l'Efpérance  ,  fuppofe  deux  vérités  ;  la  première ,  que  le  Duc  de 
Montbelliard  étoit  marié,puifqu'on  le  regarde  comme  ne  pouvant 
alors  convoler  à  de  fécondes  noces;  la  féconde,  qu'il  étoit  marié 
à  La  Baronne  de  l'Efpérance  ,  puifqii'on  lui  fait  promettre  de  ne 
fe  point  marier  pendant  fa  vie  :  ainû  on  reconnaît  dans  ce  Traité 
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a  main  qui  a  cherché  à  lui  porter  des  coups  fi  funeftes  ;  mais  bien- 
tôt le  Duc  de  Montbelliard  ^  honteux  de  la  foibleffe  qu'il  avoit 
eue  de  (îgner  un  pareil  Traité,  fe  détermina  à  époufer  la  Baronne 
de  l'Efpérance.  Le  mariage  fut  célébré  le  1 5  Août  1 7 1 8  avec  tou- 
tes les  folemnités  qui  convenoient  à  la  dignité  de  l'époux.  La  Ba- 
ronne de  l'Efpérance  a  joui  dans  une  paix  profonde  des  honneurs 
dus  à  fon  rang,  jufqu'au  mariage  du  fils  de  la  ComtefTe  de  Sponek 
avec  la  Demoifelle  de  Sanderleben  de  Coligny.  Voilà  ce  qu'il  y 
a  de  plus  eilentiel  dans  le  Mémoire  des  Barons  de  l'Efpérance  : 
mais  on  va  voir  que  la  bonne-foi ,  que  la  fidélité  n'a  pas  plus  de 
part  au  récit  de  ces  nouveaux  faits  ,  qu'à  l'expofé  des  premiers. 

C'eft  dans  le  cours  de  cette  époque  que  fe  trouvent  trois  aftes 
extrêmement  importans  ;  le  divorce  du  5  Oftobre  1714 ,  par  le- 
quel le  Duc  de  Montbelliard  a  prétendu  diflbudre  le  mariage 
qu'il  avoit  contrarié  avec  la  Demoifelle  de  Hedwiger ,  &  fe  mé- 
nager la  liberté  de  fe  marier  à  une  autre  ;  la  convention  de  Wil- 
bade  ,  par  laquelle  le  Duc  de  Wirtemberg  a  été  nommé  fuccef- 
feur  aux  Etats  de  Montbelliard  ,  en  réduifantl'époufe  légitime  & 
fes  enfans  à  une  penfion  viagère  de  4000  florins;  &  enfin l'afte 
de  célébration  de  mariage  entre  le  Dnc  de  Montbelliard  &  Elifa- 
beth-Charlotte  ,  Baronne  de  l'Efpérance,  du  15  Août  1718. 
Tous  ces  a£l:es  font-ils  l'effet  des  intrigues,  du  crédit,  de  l'au- 
torité de  la  Demoifelle  de  Hedwiger,  ou  du  Comte  de  Sponek 
fon  frère  ,  fur  l'efprit  du  Duc  de  Montbelliard  ?  Oqû  ce  que  les 
Barons  de  l'Efpérance  veulent  nous  perfuader.  Que  d'heureux 
talens  ne  faut-il  pas  réunir  pour  tenter  une  pareille  preuve  ? 

Premièrement ,  pour  juger  du  crédit  de  l'époufe  légitime  ,  il 
n*y  a  qu'à  jetter  les  yeux  fur  le  traité  de  divorce  du  5  0£tobre 
1714 ,  qui  ne  précède  la  convention  de  Wilbade  que  de  fept  à 
huit  mois.  On  y  voit  le  Duc  de  Montbelliard  reconnoître  les 
nœuds  facrés  par  lefquels  il  avoit  été  uni  à  la  Demoifelle  de  Hed- 
wiger, &  les  rompre  fur  de  vains  prétextes  que  la  Religion  Pro- 
teftante  n'a  jamais  tolérés.  Quand  la  paffion  peut  porter  un 
Prince  à  de  pareils  excès  contre  fa  femme ,  nous  dira-t-on  en- 
core que  cette  femme  malheureufe  ait  été  par  elle-même  ou  par 
fon  frère  en  état  de  dominer  à  la  Cour  de  fon  mari  ^  &  de  lui 
faire  figner  tout  ce  qu'elle  a  voulu ,  contre  les  intérêts  de  celle  à 
qui  le  Prince  avoit  donné  fur  fon  cœur  un  empire  abfolu  ? 

Ileft  vrai  que  les  Barons  de  l'Efpérance  ont  la  fage  précaution 
de  ne  pas  dire  un  feul  mot  de  ce  traité  de  divorce  ;  cette  pièce 
éteit  trop  gênante  :  d'un  côté  ,  elle  confirme  invinciblement  la 
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vérité  du  mariage  de  Rejouits  ;  de  l'autre  ,  elle  fait  connoître  à 
quelles  difgraces  étoit  réduite  l'époufe  légitime.  Tout  cela  ne 
convenoit  pas  au  plan  que  les  Barons  de  l'Efpérance  avoient 
formé.  Ils  venoient  de  foutenir  que  laDemoifelle  de  Hedwiger 
n'avoit  point  été  mariée,  &  qu'elle  avoit  langui  dans  l'état  obf- 
Gur  d'une  concubine  peu  favorifée  ;  par  un  contrafte  tout  nou- 
veau ,  ils  vouloient  la  repréfenter  comme  devenue  toute-puif- 
f"ante  depuis  qu'une  autre  avoit  pris  fa  place.  Comment  conci- 
lier ces  illufions  avec  le  traité  de  divorce  qui  les  détruit  toutes 
également  ?  Dans  un  ouvrage  confacré  à  la  vérité  ,  il  n'y  avoit 
pas  moyen  de  réfifter  à  une  pièce  {i  vi^lorieufe  ;  mais  dans  uri 
roman,  où  l'on  eft  maître  de  fon  fujet ,  il  eft  facile  de  fupprimer 
ee  qui  gêne  ;  &  c'eft  aufli  la  feule  reiTource  qui  foit  reftée  aux 
Barons  de  l'Efpérance.  Ils  n'ont  donc  pas  dit  un  feul  mot  du 
traité  de  divorce  dans  le  récit  des  faits. 

Secondement,  ils  fe  font  fort  étendus  fur  le  traité  de  Wilbade, 
pour  perfuader  qu'il  étoit  l'ouvrage  du  Comte  de  Sponek  &  de  fa 
îbeur;  mais  deux  réflexions  fort  fimples  détruifent  tous  leurs  fo- 
phifmes.  i°.  Anne-Sabine  de  Hedwiger  étoit  alors  dans  la  dif- 
grace  ;  la  Baronne  de  l'Efpérance  étoit  au  plus  haut  période  de 
taveur  &  d'autorité.  A  laquelle  peut-on  imputer  de  bonne-foi  ce 
que  l'on  a  fait  faire  alors  au  Duc  de  Montbelliard  ?  2^.  Conful- 
tons  les  difpofitions  même  du  traité,  Anne-Sabine  de  Hedwiger 
y  perd  tout,  biens,  honneurs ,  fortune  ,  en  un  mot ,  tous  les 
avantages  de  fon  état  &  de  celui  de  fes  enfans.  La  Baronne  de 
l'Efpérance  ,  au  contraire,  qui  n'avoit^  qui  ne  pouvoir  avoir  au- 
cun droit ,  y  gagne  tout  ;  elle  fait  pourvoir  à  la  fubfillance  de  (es 
enfans  ;  elles'affure  de  la  perfonne  du  Duc  de  MontheUliard ,  & 
lui  fait  promettre  de  ne  fe  point  marier  pendant  qu'elle  vivi  a.  De 
quelle  main  peuvent  donc  partir  de  pareilles  difpofitions.'' 

Troifiemement,  le  Duc  de  Montbelliard  reconnoît  dans  ce 
Traité  qu'il  a  été  marié,  mais  que  le  mariage  nejlpas  licite  &fuf 
fifamment  qualifié  ^fuivant  l'état  de  fa  Maijon.  Et  pourquoi  ne 
nomme-t-on  point  celle  qu'il  avoit  époufée ,  fi  ce  n'efl:  parce  que 
cela  auroit  fait  néceflairement  le  triomphe  d'Anne-Sabine  de 
Hedwiger?  Jamais  le  Duc  de  Montbelliard  n'avoit  contrafte 
d'autre  mariage  que  celui  de  1695  *  ^^  mariage  reconnu  &  pu- 
blié par  l'Hiftoire  ,  ce  m.ariage  dont  on  prétendoit  avoir  b  rifé  les 
nœuds  par  le  divorce  de  1714,  pourquoi  ne  le  rappelle-t-o  n  pas 
dans  le  Traité?  Ne  voit-on  pas  que  la  jalou{ie  &  l'ambition  de  la 
B;ironne  d^  rEfpéran<:e  en  auroient  été  ofTenfées  ;  $c  que  comm<l 
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elle  dominoit  dans  cette  convention  ,  c'eft  elle  qui  n'a  pas  per- 
mis qu'on  s'y  expliquât  en  termes  fi  clairs? 

On  ne  fe  feroit  pas  attendu  fans  doute  à  voir  les  Barons  de 
l'Efpérance  entreprendre  de  tourner  cet  argument  en  leur  faveur, 
&  prétendre  que  le  mariage  mentionné  dans  le  Traité  ,  avoit  été 
contrafté  avec  leur  mère.  On  étoit  perfuadé,  difent-ils ,  que  le 
Duc  de  Mon'belliard  avoit  époulé  la  Baronne  de  l'Efpérance  par 
paio'.es  de  préfent.  Mais  qui  tft-ce  qui  étoit  perfuadé  de  cette 
fable  ?  Sur  quoi  pouvoit-elle  être  appuyée  ?  où  en  trouvoit-on 
la  trace  la  pîus  toibie  ?  Jamais  on  n'en  a  parlé  ,  jamais  on  n'en  a 
eu  même  le  plus  léger  foupçon.  Lorfque  le  mariage  a  été  célè- 
bre depuis  en  1718,  c'éioit  l'occalion  favorable  de  rappeller 
cette  tfpece  d'engagement  ;  mais  ni  dans  l'afte  de  célébration 
de  cet  odieux  mariage ,  ni  dans  aucun  autre  a£l:e,  tel  qu'il  puifTe 
être,  on  n'en  découvre  aucune  mention  :  fera-t-il  donc  permis 
aux  Barons  de  l'Efpérance  de  nous  entretenir  perpétuellement 
de  fictions  &  dé  chimères  ? 

Deux  vérités,  difent-ils,  réfultent  de  ce  traité  ;  la  première  , 
que  le  Duc  de  Montbelliard  étoit  marié;  la  féconde  _,  qu'il  étoit 
marié  avec  la  Baronne  de  l'Efpérance  leur  mère,  Pour  la  première 
conféquence  elle  eft  juile.  Tout  annonce  en  effet  dans  la  conven- 
tion de  Wilbade  ,  que  le  Duc  de  Montbelliard  avoit  été  marié; 
c'eft  ce  qu'il  déclare  lui-même  dès  le  commencement  du  Traité,  en 
difant  quQJufquâ  préfent  il  n^ a  point  contraBé  de  mariage  licite  & 
fuffifamment  qualifie,  &fuivant  l'état  que  le  requiert  fa  Jérénijjîme 
Maifon.  Mais  pour  la  féconde  conféquence ,  que  le  mariage  qu'il 
avoit  contradé  étoit  avec  la  Baronne  de  l'Efpérance  ,  c'eft  ce 
qu'on  ne  peut  pas  foutenir  avec  quelque  pudeur  :  car  enfin  il  doit 
demeurer  pour  confiant  que  jamais  il  n'y  avoit  eu  de  mariage  en- 
tr'eux,  au  moins  lors  de  la  convention  de  Wilbade.  On  l'a  déjà 
dit,  &  on  ne  peut  trop  le  répéter,  on  n'en  apperçoit  pas  le  moin- 
dre veflige  dans  tout  ce  qui  précède  ;  non-feulement  les  regiftres 
publics  n'en  parlent  point ,  rhais  les  écrits  privés  ,  mais  les  a£fes 
les  plus  obfcurs  &  les  plus  fufpeds  ne  nous  en  préfentent  pas 
même  l'idée  ;  au  contraire ,  le  mariage  de  1 7 1 8  fuppofe  néceffai- 
rement  qu'il  n'y  avoit  aucun  engagement  antérieur  :  comment 
donc  entreprend-on  de  nous  perfuader  que  le  Traité  de  Wil- 
bade  établiffe  une  faufltté  fi  grofïiere? 

Il  y  eft  parlé  d'un  mariage  antérieur  du  Duc  de  Montbelliard, 
cela  eft  vrai;  mais  puilquon  ne  défigne  point  celle  qu'il  avoit 
époufée,  à  qui  peut-on  appliquer  cet  aveu  ?  Sera-ce  à  la  Baronne 
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clc.rEfpérance,  qui  certainement  ne  Tavoit  point  ëpoufé,  &  qui 
n'a  été  mariée  avec  lui  que  trois  ans  après  ?  Ce  ne  peut  donc  être 
qu'à  la  Demoifelle  de  Hedwiger  ,  dont  l'aâie  de  célébration  de 
mariage  eft  rapporté  ,  dont  le  mariage  avoit  été  reconnu  par  le 
traité  de  divorce  fait  fept  mois  avant  la  convention  de  Wilbade , 
que  l'hiftoire  avoit  annoncée  depuis  plufieurs  années  comme 
mariée  au  Duc  de  Montbelliard.  Les  Barons  de  l'Efpérance  ne 
veulent  pas  qu'on  croie  un  mariage  qui  exifte,  dont  l'aâie  eft  rap- 
porté ,  qui  eft  confirmé  par  les  ades  les  plus  folemnels ,  &  ils 
veulent  nous  faire  croire  un  mariage  fabuleux  qui  n'a  pas  l'ombre 
même  d'exiftence  ;  ils  veulent  que  le  Traité  de  Wilbade,  en  par- 
lant d'un  mariage,  fe  rapporte  à  cette  chimère ,  &  non  à  l'enga- 
gement juftifié  de  la  manière  la  plus  claire  &  la  plus  précife  : 
c'eft  infulter  à  la  raifon  que  de  lui  faire  tenir  un  pareil  langage. 

Ce  n'eft  donc  qu'en  1718  que  le  Duc  de  Montbelliard  a  eu  la 
foibleffe  d'époufer  la  Baronne  de  l'Efpérance,  au  préjudice  des 
droits  facrés  de  l'époufe  légitime,  auxquels  le  divorce  de  171 4 
n'avoit  pu  donner  aucune  atteinte.  S'il  n'y  avoit  eu  d'obftacle 
que  dans  le  Traité  de  Wilbade ,  le  Duc  de  Montbelliard  auroit 
eu  raifon  de  fe  foulever  contre  une  condition  aufîi  dure  &  aufîi 
injufte  que  celle  qu'on  lui  avoit  impofée  par  cet  a8:e;  &  la  Ba- 
ronne de  l'Efpérance  ,  en  le  faifant  figner  ,  avoit  bien  compris 
qu'il  ne  pourroit  jamais  lui  faire  préjudice  :  mais  ce  qui  détruira 
à  jamais  ce  prétendu  mariage  de  171 8  ,  eft  que  les  nœuds  qui 
uniflbient  le  Duc  de  Montbelliard  à  la  Demoifelle  de  Hedwiger, 
n'avoient  point  été  rompus  par  le  divorce,  &  n'avoient  pu  l'être; 
c'elt  que  dans  la  religion  même  proteftante  on  ne  fe  joue  point 
ainfi  des  engagemens  les  plus  facrés  ,  &  qu'un  Prince,  quelque 
élevé  qu'il  foit  par  fon  rang ,  ayant  une  femme  légitime,  ne  peut 
en  prendre  une  féconde ,  ni  lui  attribuer  par-là  un  état  dont  il 
n'eft  plus  le  maître. 

Reconnoiflbns  donc  que  tous  les  faits  renfermés  dans  cette  fé- 
conde Epoque ,  ne  font  que  l'ouvrage  des  intrigues  de  la  Baronne 
de  l'Efpérance,  qui  a  voulu  s'élever  au  comble  des  honneurs  en 
facriiiant  celle  qui  pouvoit  feule  y  apporter  obftacle.  C'eft  ce  qui 
a  produit  le  divorce  de  1 7 1 4  _,  le  Traité  de  Wilbade  de  1 7 1 5 ,  & 
enfin  le  mariage  de  1718  ;  mais  que  peuvent  tant  de  titres  im- 
puilTans  contre  l'état  inébranlable  de  l'époufe  légitime  ik  de  fon 
fils  ?  C'eft  aufîi  ce  qui  a  produit  dans  la  troifieme  Epoque  tant  de 
Trolfiemç  lî^o^^^iTiens  dans  lefquels  ils  ont  été  reconnus. 
Bm^«-  Les  Barons  de  l'Efpérance  elTrayés  du  nombre  &  de  l'autorité 

des 


DE     M.    C    O   C  H  I  N.  54^ 

des  titres  par  lefquels  le  feu  Duc  de  Montbelliard,  dans  les  trois 
dernières  années  de  fa  vie,  a  reconnu  la  vérité  du  mariage  qu'il 
avoit  contrafté  en  1(595  avec  la  Demoifelle  de  Hedwiger,  & 
les  droits  inviolables  de  fon  fils ,  ont  réuni  tous  leurs  efforts  pour 
perfuader  que  ces  aftes  n  étoient  que  l'effet  d'un  complot  formé 
entre  les  membres  de  deux  familles  qui  dominoientà  la  Cour  de 
Montbelliard ,  &  dont  les  intrigues  ont  été  favorifées  par  la  foi- 
bleffe  &  par  l'indolence  du  Souverain. 

Il  ayoit  marié ,  dit-on ,  en  1 71 9 ,  le  Comte  de  Sponek  fon  fils 
avec  Eléonore-Charlotte  de  Sanderleben  de  Coligny  ,  qui  étoit 
auffi  fa  fille.  C'ell  avec  douleur,  difent  les  Barons  de  l'Efpérance, 
que  nous  rappelions  une  circonftance  fi  humiliante;  mais  on  ne 
pouvoit  la  diffimuler  après  les  pièces  que  le  Comte  de  Sponek  a 
lui-même  produites  &  qui  la  juftifient.  Ces  deux  familles  réuni- 
rent tout  leur  crédit  pour  forcer  en  quelque  manière  le  Duc 
de  Montbelliard  à  adopter  le  faux  mariage  de  Rejouits ,  &  à 
reconnoître  le  Comte  de  Sponek  comme  Prince  héréditaire. 
Pour  appuyer  ces  idées,  on  fait  un  long  expofé  des  motifs  par 
lefquels  ils  parvinrent  à  le  déterminer.  Mais  comme  on  eft  obli- 
ge de  convenir  de  Tabfurdité  des  motifs ,  en  fuppofant  avec  les 
Barons  de  l'Efpérance  qu'il  n'y  avoit  point  de  mariage,  on  échappe 
ou  l'on  croit  échapper  au  reproche  qu'excite  un  fyftême fi  odieux, 
en  repréfentant  le  Duc  de  Montbelliard  comme  un  Prince  affervi 
fous  le  joug  de  Jean-Rodolphe,  Comte  de  Sponek,  qu'on  dé- 
core du  titre  chimérique  de  fon  premier  Miniftre. 

C'eft  à  cette  intrigue  qu'on  attribue  les  Lettres  de  naturalité 
que  le  Duc  de  Montbelliard  obtint  du  Roi  au  mois  de  Mai  17 19 
pour  les  enfans  de  fes  deux  mariages;  l'ade  du  16  Avril  1720 
par  lequel  le  Duc  de  Montbelliard  engage  fa  première  femme , 
dont  il  s'étoit  féparé  par  le  divorce  ,  &  celle  qui  lui  avoit  fuc- 
cédé,  à  fe  traiter  &  àfe  reconnoître  pour  époufes  légitimes;  la 
Commiffion  donnée  à  deux  de  fes  Confeillers  pour  prendre  une 
dépofition  juridique  du  fieur  Nardin  fur  toutes  les  circonfiances 
du  mariage  célébré  en  1695  ;  cette  dépofition,  la  procuration 
donnée  à  fon  fils  pour  aller  en  Pologne  lever  une  expédition  de 
l'afte  de  célébration  ;  la  fauffe,rinfidelle  expédition  que  le  Comte 
de  Coligny  s'en  fit  donner  par  le  Minifire  Koch ,  &  qu'il  fit  lé- 
galifer  parles  Magifirats  de  Skoki  ;  l'afiignat  du  douaire  du  mois 
de  Novembre  1720;  enfin  les  démarches  que  fit  le  Duc  de 
Montbelliard  auprès  de  l'Empereur,  pour  faire  rendre  à  fon  fils 
le  titre  &les  honneurs  de  Prince  héréditaire  ;  ces  titres ,  ajoute-t- 
Tome  V.  Zzz 
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on ,  ont  prévenu  tous  les  efprits  en  fa  faveur;  mais  depuis  qu'on 
a  fubftitué  les  pièces  véritables  à  celles  qui  ne  l'étoient  pas  ,  les 
preftiges  de  l'erreur  &  du  menfonge  fe  font  dilîipés ,  Se  l'on  avu 
s'élever  une  efpece  de  cri  univerfel  en  faveur  des  B  aro  s  de 
l'Efpérance. 

Tout  rouie  donc  dans  cette  dernière  partie  fur  lefyftême  d'une 
cabale,fous  le  poids  de  laquelle  le  Souverain  lui-mê  me  a  fuccombé. 
Voilà  à  quoi  aboutit  tout  l'effort  du  génie  qui  préfide  à  ladéfenfe 
des  Barons  de  l'Efpérance.  Une  foule  de  monumens  confond  nos 
prétentions  ;  mais  pour  les  détruire,imaginons  que  tout  cela  n'eil 
que  l'effet  de  l'obfelTion  fous  laquelle  le  Prince  a  gémi ,  que  l'hon- 
neur ,  que  la  vérité  n'ont  pu  pénétrer  jufqu'à  lui ,  qu'il  a  cédé  à 
la  tyrannie  exercée  fur  fonefprit,  &  que  tant  de  démarches  qu'il 
a  faites  dans  le  cours  de  trois  ou  quatre  années  lui  font  abfolu- 
ment  étrangères.  Avec  de  pareilles  infmuations,  il  n'y  a  point  de 
vérité  qu'on  n'obfcurciffe,  point  d'état  qu'on  ne  renverfe,  point  de 
titre  qu'on  ne  détruife.  11  efl  inutile  de  raifonner  fur  ce  que  les 
hommes  ont  fait,  fur  ce  qu'ils  ont  écrit  &  figné,  fur  ce  qu'ils  ont 
répété  cent  &  cent  fois  ;  tout  cela  ne  pourra  être  oppofé  à  une 
Partie  téméraire,  qui  aura  toujours  la  reffource  de  fuppoferque 
c'efi:  l'artifice  &  la  féduâ:ion  qui  ont  arraché  d'un  homme  foible 
tant  de  preuves  &  tant  de  reconnoiffances. 

Mais  fi  un  pareil  moyen  ne  peut  être  écouté,  quel  jugement  en 
peut-on  porter,  quand  on  le  propofedans  des  circonilances  qui 
en  découvrent  toute  l'abfurdité  ^  La  Comteffe  de  Sponek,  félon 
nos  Adverfaires,  n'étoit  qu'une  concubine  reléguée  depuis  près 
de  vingt  ans  ;  le  Prince  dans  le  tems  qu'elle  régnoit  avec  le  plus 
d'empire,  n'avoit  rien  fait,  n'avoit  rien  voulu  faire  pour  elle  ; 
l'indifférence  d'abord,  la  haine  &  le  mépris  dans  la  fuite ,  avoient 
pris  fuccefîivement  la  place  de  la  tendreffe  ôc  du  dévouement;  la 
Baronne  de  l'Efpérance  au  contraire  étoit  devenue  l'objet  de 
l'eftime  la  plus  pure,  de  la  paffion  la  plus  vive,  &  le  Duc  de 
Montbelliard  s'étoit  déterminé  avec  joie  à  partager  avec  elle 
(on  rang  Se  fa  fortune.  Telle  étoit  la  (ituation  de  la  Cour  de 
Montbelliard  en  1719;  ^c'eildans  cette  fuppofition  que  la  Com- 
teffe de  Sponek,  cette  concubine  qui  avoit  vieilli  dans  l'obfcu* 
rite  &  dans  rignominie ,  reprend  un  empire  defpotique  fur  le 
Duc  de  Montbelliard;  tout  tremble  ,  tout  fléchit  Ibus  fes  loix  ; 
le  Prince,  fes  Miniftres ,  les  Officiers  du  Confiffoire,  les  peuples 
du  Comté  de  Montbelliard,  ntn  ne  lui  réfifle;  elle  traveflit  la 
-honte  du  concubinage,  Se  i'éleve  à  la  dignité  de  l'engagement  le 
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plus  facré;  elle  fait  adopter  un  afte  faux  fabriqué  dans  les  ténè- 
bres ;  elle  fe  fait  reconnoître  pour  époufe  légitime ,  &  fon  fils 
pour  prince  héréditaire  :  eft-ce  donc  à  des  perfonnes  fenfées  que 
î'onpropofeune  (i  étrange  métamorphofe?  La  décoration  change 
auiii  fubitement  à  la  Cour  de  Montbelliard  que  fur  nos  théâtres; 
ceû  une  efpece  d'enchantement  qui  la  produit ,  contre  les  lu- 
mières de  la  raifon ,  contre  les  idées  du  vraifemblable.  Les  Ba- 
rons de  l'Efpérance  ne  peuvent  fe  le  diflimuler  à  eux-mêmes  ;  ils 
font  forcés  de  convenir  que  cela  ell  incroyable,  &  cependant 
ils  ne  permettent  pas  d'en  douter.  Que  pourroit-on  répondre  à 
des  gens  qui  tiennent  un  pareil  langage,  finon  qu'ils  veulent  que 
tous  les  hommes  deviennent  aufîi  imbécilles  qu'ils  repréfentent 
le  feu  Duc  de  Montbelliard  ? 

Mais  que  devient  pendant  ces  révolutions  la  Baronne  de  l'Ef- 
pérance leur  mère  ?  Elle  venoit  d'époufer  le  Souverain  ,  &  fil'on 
en  croit  fes  enfans,  tous  les  Officiers  de  la  Cour,  tous  Us  Ordres  de 
la  Principauté  avaient  ajjifiè  à  fon  mariage  ;  elle  en  avait  reçu  les 
hommages;  les  Princes  &  lesPrinceJfes  delà  branche  de  JVirtem^ 
berg-0'éls  lui  av oient  écrit  dans  les  termes  les  plus  tendres  ,  &  ont 
toujours  continué  de  lui  donner ^  comme  à  une  Souveraine ^  comme  à 
leur  parente  ,  des  témoignages  Jîgnalés  de  leur  eftime  &  de  leur  ten- 
dreJfcQjaQX  triomphe  l  quelles  acclamations  !  quel  degré  de  gloire 
&  d'honneurs  !  Cependant  auffi-tôt  on  la  dégrade,  &  on  l'avilit 
jufqu'à  donner  à  fon  époux  une  femme  qui  la  précède  dans  l'hon- 
neur du  mariage,  &  aux  enfans  nés  de  ce  mariage  fuppofé  ,  un 
rang  qui  rabaifle  les  (iens  ;  elle  voit  fubitement  un  Prince  âgé  de 
vingt-deux  ans ,  paroître  à  la  Cour  de  Montbelliard  comme 
Prince  héréditaire,  &  elle  demeure  tranquille  ,  fans  crédit,  fans 
confidération;  elle  laiffe  tout  faire  à  une  cabale  qui  l'opprime  au 
moment  même  où  elle  parvient  à  la  Souveraineté  ;  perfonne  ne 
s'intéreffe  pour  elle,  elle  n'a  ni  ami  ni  confident;  &  jufqu'à  cet 
époux  même  qui  la  comble  d'honneur ,  tout  la  trahit.  Ce  n'eft 
point  afTez,  elle  fe  prête  elle-même  à  la  conjuration,  elle  recon- 
noîtla  Demoifelle  de  Hedwiger  pour  DuchefTe  de  Montbelliard 
&  fon  fils  pour  Prince  héréditaire  ;  elle  figne  avec  eux  des  a£l:es 
dans  lefquels  elle  leur  défère  ces  titres  fi  injufliement  ufurpés,  & 
fubit  elle-même  fa  propre  profcription  :  quelle  frénéfie  !  Aufii 
les  Barons  de  l'Efpérance  ne  craignent  point  de  le  répéter  ,  cela 
eft  incroyable  ,  &  cependant  il  le  faut  croire.  Ce  feroit  fatiguer 
inutilement  le  Public  que  de  pouffer  plus  loin  la  réflexion. 

Mais  un  grand  mobile,  nous  dit-oiî,  conduifoit  toute  cette  in- 
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trigue.  Le  Duc  de  Montbelliard  avoic  marié  le  Comte  de  Spo- 
nek  fon  fils  avec  la  Demoifelle  de  Sanderleben,  qu'il  avoit  eus 
d'Henriette  Hedwic  ,  première  Baronne  de  i'Erpérance  ;  ce  ma- 
riage monftrueux  avoit  ranimé  toute  fa  tendrefle  ;  &  rien  ne  de- 
vint difficile  à  la  Comtefle  de  Sponek  ,  foutenue  du  Comte  de 
Sponek  fon  frère ,  favori ,  premier  Miniftre  du  Duc  de  Mont- 
belliard :  car  on  ne  craint  point  de  lui  prodiguer  les  titres  les  plus 
imaginaires. 

Les  Barons  de  l'Efpérance  renouvellent  icil'impofture  énorme 
qu'ils  avoient  effayé  de  répandre  dans  leurs  premiers  Mémoires; 
ils  ne  craignent  point  d'accufer  leur  père  d'avoir  marié  enfemble 
deux  de  fes  enfans,  &  de  l'annoncer  à  tout  l'univers  comme  cou- 
pable d'excès  auffi  contraires  à  la  nature  qu'à  la  religion.  A  ce 
feul  trait  ils  deviendroient  indignes  de  prendre  part  à  fa  gran- 
deur &  à  {qs  biens  :  il  auroit  mieux  valu  que  pendant  fa  vie  ils 
lui  eulTent  plongé  un  poignard  dans  le  fein,  que  de  lui  faire  une 
pareille  infulte  après  fa  mort  ;  un  père  qui  marie  enfemble  deux 
de  {qs  enfans ,  eft  un  monftre  qu'il  faut  étouffer ,  &  un  fils  qui  fait 
un  pareil  reproche  à  la  mémoire  de  fon  père  ,  en  eft  un  autre  qui 
n'eft  pas  digne  du  jour  qui  l'éclairé:  d'autant  que  ce  reproche 
d'un  côté  ne  peut  jamais  fervir  à  la  défenfe  des  Barons  de  l'Efpé- 
rance ,  &  que  de  l'autre  la  calomnie  eft  confondue  par  des  titres 
authentiques  qu'ils  ne  peuvent  défavouer. 

Ce  reproche  leur  efi:  inutile ,  parce  que  fi  on  ne  peut  élever  au- 
cun doute  fur  le  mariage  de  i  (59 5,  ni  furlanaiffance  de  Tenfantqui 
lui  doit  le  jour,fa  capacité  de  fuccéder  ne  fouffriroit  aucune  atteinte 
du  mariage  plus  ou  moins  légitime  que  fon  père  lui  auroit  fait 
contra£ler:  c'eft  donc  gratuitement,  c'eft  donc  fans  objet  que  les 
Barons  de  l'Efpérance  imaginent  une  impoflure  dont  ils  ne  peu- 
vent recueillir  aucun  fruit.  Mais  c'eft  une  calomnie  confondue 
par  les  titres  les  plus  authentiques.  Henriette  Hedwic,  Baronne 
de  l'Efpérance ,  avoit  été  mariée  au  mois  de  Février  1 697  avec  le 
fieur  de  Sanderleben  ;  l'a£te  de  célébration  eft  en  bonne  forme 
dans  l'églife  d'Oels  en  Siléfie ,  Se  non  dans  une  églife  de  Mont- 
belliard, comme  les  Barons  de  l'Efpérance  l'avoient  avancé  fauf- 
fement  dans  un  de  leurs  Mémoires.  De  ce  mariage  eft  née  au 
mois  d'Odobre  1700,  Eleonore-Charlotte  de  Sanderleben,  qui 
a  été  mariée  en  17 19  au  fils  légitime,  à  l'héritier  préfomptif  du 
feu  Duc  de  Montbelliard.  Elle  a  été  baptifée  comme  fille  du 
fieur  de  Sanderleben  &  de  Henriette  Hedwic,  Baronne  de  l'Ef- 
pérance, fa  femme  ;  ainfi  elle  eft  née  dans  le  fein  d'un  mariage 
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confacré  par  les  loix.  Légitime  par  fa  naiflance,  elle  en  a  reçu  le 
cara£^ere  par  Va.àQ  folemnel  conftitutif  de  fon  état  ;  elle  cil  donc 
née  abfolument  étrangère  au  Duc  de  Montbelliard. 

Ce  ne  fut  qu'en  1701  qu'Henriette  Hedwic  demanda  &  obtint 
au  Confiftoire  de  Montbelliard  une  Sentence  de  divorce  contre 
le  fieur  de  Sanderleben  fon  mari,  Sentence  qui,  en  lui  rendant  fa 
liberté,  défendoit  au  fieur  de  Sanderleben  defe  marier  à  une  au- 
tre ,  fuivant  l'ufage  des  Eglifes  Proteftantes  ,  qui  diftinguent 
entre  les  deux  époux  celui  qui  par  fes  égaremens  a  donné  lieu 
au  divorce,  de  celui  qui  nes'eft  attiré  aucun  reproche,  délivrant 
celui-ci  d'un  joug  trop  onéreux  ,  &  laiflant  l'autre  dans  des 
liens  qui  font  partie  de  la  peine  qu'il  a  méritée.  Si  depuis  ce  di- 
vorce le  Duc  de  Montbelliard  s'eft  attaché  à  Henriette  Hedwic, 
Baronne  de  l'Efpérance,  s'il  en  a  eu  des  enfans  naturels  ,  il  eft 
fouverainement  injufte  de  confondre  les  enfans  quelle  a  eus 
avec  fon  mari  pendant  le  cours  de  leur  union  ,  avec  ceux  qu'elle 
a  pu  avoir  depuis  le  divorce  avec  un  amant  qui  avoit  profité  de 
fa  liberté  &  de  fon  indépendance. 

On  ne  peut  pas  douter  de  la  vérité  de  ces  particularités;  Tafte 
de  célébration  de  mariage  des  Sieur  &  Dame  de  Sanderleben  du 
mois  de  Février  1697  ,  T'extrait  baptillaire  d'Eleonore-Charlotte 
leur  fille  du  mois  d'Oftobre  17C0 ,  enfin  la  Sentence  de  divorce 
de  1701 ,  tout  eft  rapporté  en  bonne  forme.  Il  n'y  a  point  d'état 
dans  le  monde  qui  ne  puifîe  être  compromis  ,  fi  avec  de  pareils 
titres  on  n'eft  pas  à  l'abri  de  l'infulte  Se  de  la  calomnie.  Que 
refte-t-il  donc  aux  Barons  de  l'Efpérance  d'une  accufation  (i 
odieufe  &  ii  téméraire,  que  l'indignation  publique  dont  ils  doi- 
vent être  accablés  pour  avoir  voulu  couvrir  la  mémoire  de  leur 
père  d'un  opprobre  éternel  ? 

Si  dans  les  dernières  années  de  fa  vie  le  Duc  de  Montbelliard 
a  rendu  hommage  aux  droits  de  fa  femme  &  de  fon  fils ,  s'il  les 
a  préfentés  au  Roi,  à  l'Empereur,  aux  Princes  &  Princefles  de  fa 
Maifon  ,  aux  peuples  du  Comté  de  Montbelliard  comme  lui 
étant  unis  par  les  titres  les  plus  facrés  ;  s'il  a  raflemblé  toutes  les 
preuves  du  mariage  ,  s'il  a  eu  recours  pour  cela  aux  monumens 
publics ,  s'il  a  employé  les  dépofitions  des  Témoins  préfens  au 
mariage  ;  €;n  un  mot  s'il  a  mis  dans  tout  fon  jour  une  vérité  fi  im- 
portante, il  ne  faut  donc  pas  attribuer  cette  conduite  au  crédit  de 
la  famille  de  Sponek  &  de  celle  de  Sanderleben  ;  le  Duc  de 
Montbelliard  n'a  fait  en  cela  que  ce  que  l'honneur,  que  ce  que  la 
religion  exigeoient  de  lui  pour  réparer  rinjuftice  que  la  branche  de 
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^v'Irtemberg-Stugard  lui  avoit  fait  faire  par  le  Traité  de  Wilbade, 
Que  la  Baronne  de  rElpérance  fe  foit  jointe  elle-même  à  tant 
de  témoignages  par  les  aftes  qu  elle  a  fignés  ,  on  n'en  doit  pas 
être  furpris;  autant  qu'elle  auroit  dû  s'élever  contre  ces  démar- 
ches Cl  elles  avoient  été  le  fruit  de  la  cabale  &  de  rimpoflure_,au- 
tant  étoit-elle  obligée  de  céder  à  l  éclat  d'une  vérité  fi  incontef- 
table;  trop  heureufe,  en  fe  retranchant  fur  le  divorce  de  1714, 
d'occuper  la  féconde  place  à  la  Cour  de  Mombelliard  _,  &:  de  mé- 
nager à  fes  enfans  un  rang  éclatant  à  la  fuite  du  fils  légitime 
qu'elle  ne  pouvoit  méconnoître.  Dans  cette  conduite  tout  eft 
fimple,  tout  ed-naturel  ;  au  lieu  que  dans  le  fyflême  imaginé  par 
les  Barons  de  l'Efpérance,  tout  révolte,  tout  choque  également 
&  la  raifon  &  la  vraifemblance. 

Après  avoir  détruit  toutes  les  fables  ,  toutes  les  fuppofitions 
hafardées  par  les  Barons  de  l'Efpérance,  il  faut  paffer  aux  confé- 
quences  qu'ils  en  tirent  dans  l'établiflement  de  leurs  moyens  : 
ils  les  partagent  en  trois  propofitions.  Dans  les  deux  premières 
ils  entreprennent  de  prouver  que  quand  le  Duc  de  Montbelliard 
auroit  époufé  en  1^95  la  Demoifelle  de  Hedwiger  ,  le  fécond 
mariage  qu'il  a  contradé  en  1718  avec  la  Baronne  de  l'Efpé- 
rance n'en  feroit  pas  moins  valable.  Dans  la  troiiieme  ils  attaquent 
le  mariage  de  1695  par  tous  les  moyens  que  la  malignité,  la 
paflion  &  l'efprit  d'erreur  a  pu  leur  infpirer. 

L'ordre  naturel  auroit  voulu  qu'on  fuivît  une  autre  route, 
qu'on  commençât  par  examiner  û  le  Duc  de  Montbelliard  avoit 
été  marié  en  1695  ,  avant  que  d'agiter  la  queftion  de  favoir,  s'il 
a  pu  fe  marier  en  171 8  ;  car  quoique  dans  les  deux  premières 
propofitions  on  fuppofe  l'exifiience  &  la  validité  du  mariage  de 
1695 ,  on  fent  l'extrême  différence  qu'il  y  a  entre  une  vérité 
confiante  &  parfaitement  juftifiée  ,  &  une  fuppofition  toujours 
accompagnée  de  réferves  &  de  correctifs  qui  laiiTent  l'efprit  en 
fufpens  ,  &  qui  le  difpofent  plus  facilement  à  recevoir  tout 
ce  qu'on  veut  lui  infpirer  contre  cette  vérité  qu'on  regar- 
de comme  équivoque.  Les  Barons  de  l'Efpérance  ont  fenti 
tout  le  befoin  qu'ils  avoient  de  cet  artifice  pour  fauver  ,  s'il 
étoit  poflible,  le  prétendu  mariage  de  17 18;  mais  quoiqu'ils 
aient  cru  fe  ménager  quelqu'avantage  dans  cette  interver- 
fion  de  l'ordre  naturel ,  on  ne  craindra  pas  de  les  fuivre  dans 
leurs  propofitions  telles  qu'ils  les  ont  arrangées ,  &  de  foutenir 
les  deux  propofitions  contraires  ,  en  faifant  voir:  i®.  Que  le  pré- 
tendu mariage  de  171 8  ne  peut  jamais  être  légitime.  2^.  Que  ce- 
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lui  de  1(395  *^^^^  ^^  Demoifelle  de  Hedwiger  eft  aufîi  facré,  aiiffi 
indiffoluble,  qu'il  eft confiant  &  appuyé  furies  preuves  les  plus 
décifives.  Mais  avant  que  de  traiter  ces  deux" objets,  qu'il  foit 
permis  de  faire  ici  une  réflexion  importante  fur  l'idée  générale 
que  préfente  une  conteftation  {i  célèbre. 

Le  feu  Duc  de  Montbelliard  a  été  marié  deux  fois  :  en  i  ^95 
avec  la  Demoifelle  de  Hedwiger,  en  171 8  avec  la  Baronne  de  gi^^J.-âk. 
i'Efpérance.  Nous  foutenons  la  vérité  inconteflable  du  premier 
mariage  qui  fait  tomber  le  fécond ,  &  qui  le  fait  dégénérer  dans 
un  adultère  déguifé  fous  l'ombre  d'un  engagement  facré.  Les  Ba- 
rons de  I'Efpérance ,  au  contraire ,  après  avoir  eifayé  de  détruire 
le  premier  mariage  ,font  tous  leurs  efforts  pour  fou  tenir  le  fécond. 
Voilà  le  point  elfentiel  qui  nous  divife  ;  il  ne  s'agit  que  de  la  pré- 
férence entre  les  deux  mariages. 

Mais  un  autre  Adverfaire  s'élève,  c'efl  le  Duc  de  "Wirtem- 
berg  Stugard,  qui ,  voulant  envahir  la  fuccefîion  aux  Etats  de 
Montbelliard ,  s'efforce  de  profcrire  également  les  deux  ma- 
riages ,  &  prétend  qu'on  ne  les  doit  regarder  que  comme  des 
traits  de  débauche  d'un  Prince  peu  délicat ,  qui  fous  différens 
titres  a  fu  s'attacher  fucceffivement  plufieurs  Maîtreifes  ,  aux- 
quelles il  s'eft  livré  fans  fcrupule.  Il  met  dans  la  même  clafTela 
Demoifelle  de  Hedwiger ,  Henriette  Hedwic  Baronne  de  I'Ef- 
pérance, &  Elifabeth-Charlotte  fa  fœur  ;  il  confond  leurs  en- 
fans  ,  &  veut  les  réduire  également  au  trifle  fort  d'enfans  natu- 
rels ,  fruits  malheureux  de  la  licence  &  des  égaremens  de  leur 
père.  Si  de  pareilles  idées  pouvoient  former  quelque  préjugé  ,  il 
feroit  facile  de  les  difîiper. 

On  ne  prétend  pas  donner  le  feu  Duc  de  Montbelliard  pour 
un  exemple  de  retenue  &  de  modération  dans  fes  plaifirs  ;  mais 
ne  doit-on  pas  diilinguer  dans  le  cours  de  fa  conduite  ce  qu'il  y 
a  de  pur,  dmnocent,  de  légitime,  d'avec  ce  qui  fereffent  de  la 
corruption  des  pafTions  }  S'il  a  formé  d'abord  des  vœux  que  la 
Rehgion  elle-même  ne  puifTe  condamner,  s'il  les  aconfacrés  aux 
pieds  des  Autels,  s'il  a  contra£fé  une  union  fainte  ,  indiffoluble 
avec  la  Demoifelle  de  Hedwiger;  ce  premier  engagement  doit- 
il  recevoir  quelque  atteinte  àts  égaremens  dans  lefquels  il  s'efl 
précipité  depuis  ?  Suppofons  qu'il  n'eût  jamais  connu  ni  Hen- 
riette Hedwic  Baronne  de  I'Efpérance  ,ni  Elifabeth-Charlotte  (à 
fœur,  qu'il  eût  continué  de  vivre  depuis  lyot.comme  il.avoitfaic 
jufques-là;  qu'il  tut  demeuré  attaclié  à  la  Demoifelle  de  Hedwi- 
ger ;  que  du  moins  après  s'en  être  féparé  par  le  divorce  de.1-7 14 
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il  n'eût  livré  fon  cœur  à  aucune  autre:  on  demande  ce  que  Ton 
pourroit  reprocher  à  la  Demoifelle  de  Hedwiger,cequeronpour- 
roit  proporer  contre  fon  mariage  &  contre  le  fort  de  fes  enfans  ? 
On  diroit ,  li  l'on  veut ,  que  le  Duc  de  Montbelliard  n'avoit 
pas  époufé  une  perfonne  d'une  condition  égale  à  la  (îenne,  qu'il 
n'a  pas  voulu  d'abord  la  mettre  en  poflefTion  des  honneurs  dûs  à 
Ion  cara6lere  d'époufe  légitime ,  qu'il  a  attendu  long-tems  à  la 
traiter  en  Souveraine  &  fon  fils  en  Prince  héréditaire  ;  mais  ces 
circonftances  abfolument  indifférentes  ne  porteroient  aucun  coup 
aux  droits  ni  de  la  femme  ni  de  fes  enfans.  D'où  viennent  donc  ces 
préjugés  confus  que  l'on  fe  forme  contr'eux  ?  C'eft  uniquement 
des  égâremens  dans  lefquels  eft  tombé  depuis  le  Duc  de  Mont- 
belliard ;  c'efl  des  infidélités  qu'il  a  faites  à  fa  femme  :  mais  peut- 
on  fans  injuftice  la  rendre  coupable  des  fautes  de  fon  mari ,  &  la 
punir  des  malheurs  qu'elle  a  effuyés  ? 

Qu'on  diftingue  les  premières  démarches  du  Duc  de  Mont- 
belhard  de  celles  qui  ont  fui vi,  tout  eft  pur  dans  fon  attache- 
ment pour  la  Demoifelle  de  Hedwiger;  ce  n'eft  que  par  un  ma- 
riage honorable  qu'il  lui  a  été  uni  dans  un  tems  de  liberté;  tout 
eft  criminel  dans  ce  que  la  paillon  lui  a  fait  faire  depuis  en  faveur 
des  deux  Baronnes  de  l'Efpérance.  Autant  que  celle  qui  a  reçu  ks 
premiers  vœux  efl  innocente,  autant  celles  qui  ont  flatté  depuis 
fes  paflions  font-elles  coupables.  Il  y  a  donc  de  l'aveuglement 
à  les  confondre ,  &  à  vouloir  que  toute  la  conduite  du  Duc  de 
Montbelliard  ait  été  infe£tée  des  mêmes  vices  &des  mêmes  égâ- 
remens, parce  qu'on  ne  peutfe  difpenfer  dereconnoître  qu'il  s'eft 
porté  aux  plus  grands  excès  depuis  qu'il  a  abandonné  fon  époufe 
légitime.  Ces  préjugés  diflipés ,  &  laqueftion  réduite  à  fon  véri- 
table objet,  revenons  à  nos  deux  Proportions. 
Cbfenafions        Oii  cû  toujours  couveuu  que  la  Baronne  de  l'Efpérance  ,  de- 
fur  les  deux   p^jj  long-tcms  coucubinc  du  Duc  de  Montbelliard,  dont  elle 
fojitioZ^ ^des   ^voJt  eu  trois  enfans,  l'avoit  enfin  époufé  au  mois  d'Août  1718 
Barors  de       au  mépris  de  toutes  les  Loix  :  mais  on  eftbien  éloigné  de  recon- 
l'Efptrance,     fioître  que  ce  mariage  ait  été  fait  avec  cette  folemnité  6c  ces  accla- 
mations dont  parlent  nos  Adverfaires  ;  il  eft  certain  au  contraire 
qu'il  a  été  fait  fecrétement ,  &  que  le  Prince  n'a  accordé  que 
long-tems  après  le  rang  &  les   honneurs  de  Souveraine  à  la 
Baronne  de  l'Efpérance.  Les  pièces  qu'ils  invoquent  pour  fou- 
tenir  cette  publicité ,  ne  répondent  point  aux  idées  qu'ils  vou- 
droient  en  donner,  elles  fe  réduifent  à  un  a£le  de  célébration 
fi^né  du  feul  Miniftre  Gropp  :  car  pour  le  certificat  qui  paroît 
^  avoir 
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avoir  été  donné  le  lendemain  par  quelques  Confelllers  du  Duc 
de  Montbelliard,  cette  précaution  même  écarte  plutôt  l'idée  de 
publicité  ,  qu'elle  n'efl:  propre  à  l'établir. 

On  ajoute  que  tous  [qs  Corps  de  la  Ville  manifeflerent  leur 
joie  par  des  complimens  qui  ont  été  confervés  dans  leurs  Archi- 
ves. Mais  c'eftici  une  nouvelle  impofture  ,  qui  fe  trouve  confon- 
due par  la  copie  môme  de  ces  complimens  que  les  Barons  de  l'Ef- 
pérance  ont  fait  imprimer;  ils  ont  eu  foin  d'en  fupprimer  la  date, 
ce  qui  prouve  qu'ils  font  fort  poflérieurs  au  mariage;  Sz  en  effet 
il  n'y  eft  pas  dit  un  feul  mot  du  mariage  ,  &  on  ne  félicite  la  Ba- 
ronne de  l'Efpérance  que  fur  le  jour  de  fa  naifTance  ;  d'où  il  faut 
néceffairement  conclure  que  ces  complimens  n'ont  été  faits  que 
long-tems  après  le  mariage ,  &  depuis  qu'il  eut  été  rendu  public. 
Il  en  efl:  de  même  des  Lettres  des  Princes  &  PrincefTes  de  la  bran- 
che de  Wirtemberg-Oéls;  la  plus  ancienne  efl:  du  premier  Décem- 
bre 1720,  plus  de  deux  ans  après  le  prétendu  mariage  de  1 7 1 8  :  à 
quoi  donc  veut-on  nous  faire  reconnoître  ce  cara£lere  de  publi- 
cité dont  on  efTaie  de  décorer  ce  mariage  ? 

Mais  autant  que  les  Barons  de  l'Efpérance  infjftent  fur  des 
pièces  Ci  frivoles,  &  fi  peu  propres  à  foutenir  ce  qu'ils  avancent, 
autant  ils  négligent  de  répondre  aux  preuves  contraires  qu'on  leur 
a  rapportées.  Le  mariage  de  la  Baronne  de  l'Efpérance  efl  du  i  J 
Août  171 8  ;  fi  ce  mariage  avoit  été  folemnel  &  accompagné  de 
toutes  les  acclamations  de  la  Ville  ,  comment  trouveroit-on  dans 
les  Regiflres  d'une  Eglife  de  Montbelliard  un  a£le  de  baptême  du 
ïTiois  de  Septembre  fuivant,  dans  lequel  la  Baronne  de  l'Efpé- 
rance ,  marraine  de  l'enfant,  n'efl  qualifiée  que  illujîre  Dame 
E il fcibeth- Charlotte ,  Baronne  de  lEfpcrance  /  11  n'y  cft  parlé  ni 
d'AltelTe  SérénifTime  _,  ni  de  Duchefîe  de  Montbelliard  ,  ni  d'é- 
poufe  du  Prince  régnant  ;  elle  efl:  traitée  comme  elle  l'auroit  été 
dix  ans  avant  fon  mariage.  Cette  preuve  n'efl  pas  fufpe8:e  ;  elle 
juflihe  le  fecret  gardé  fur  le  mariage  ,  la  privation  du  rang ,  des 
honneurs , des  qualités  dont  on  fuppofe  que  la  Baronne  de  l'Efpé- 
rance a  été  revêtue  au  moment  de  fon  mariage  ;  en  un  mot ,  elle 
difTipe  toutes  les  fumées  de  grandeur  dont  il  plaît  aux  Barons  de 
l'Efpérance  de  fe  repaître. 

Dans  quel  temsle  mariage  delà  Baronne  de  l'Efpérance  a-t-il 
donc  été  connu  &  rendu  public  ?  Dans  quel  tems  at-elle  commen- 
cé à  jouir  des  honneurs  }  Ce  n'a  été  qu'en  1720  ,  &:  dans  le  tems 
que  le  Duc  de  Montbelliard  les  a  aufîi  accordés  à  fon  époufe  lêgi- 
Tome  V,  A  A  a  a 
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time.  Les  deux  mariages ,  fi  différens  dans  ce  qui  en  conflltue 
l'efTence  &  la  validité  ,  ont  été  traités  de  même  par  le  Duc  de 
Montbelliard  ;  ils  n'ont  été  fuivis  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  marques 
d'honneurs  dus  à  la  feule  époufe  légitime.  La  Demoifelle  de  Hed- 
wiger,  Comteffe  de  Sponek,  &  la  Baronne  de  rEfpérance,  ont  con- 
tinué de  porter  leur  nom  de  fille,  &  ce  n'a  été  qu'au  mois  d'Avril 
1720  ,  qu'après  leur  avoir  fait  pafTer  un  a£le  où  elles  fe  traitoient 
également  d'époufes  légitimes,  le  Duc  de  Montbelliard  leur  a 
lailTé  prendre  les  titres  de  DuchelTes  &  d'AltefTes  Séréniffimes, 

Qu'on  n'attribue  donc  à  la  Baronne  del'Efpérance  aucun  avan- 
tage fur  laComtefle  de  Sponek  du  côté  des  honneurs,  comme  G. 
celle-là  en  étoit  en  poûefTion  dans  le  tcms  même  de  fon  mariage  ,, 
ôc  que  celle-ci  ne  les  eût  obtenus  que  long-tems  après  ;  leur  fort 
a  été  le  même  a  cet  égard,  &  lemême  inllant  qui  a  vu  naître  les- 
honneurs  de  l'une,  a  vu  l'autre  entrer  en  pofTeffion  des  mêmes 
prérogatives.  Mais  comme  ce  n'efl  pas  cela  qui  décide  de  la  va- 
lidité du  mariage  de  la  Baronne  de  rEfpérance,  voyons  fi  ce  que 
fes  enfans  allèguent  pour  le  jufliner  ,  peut  fe  foutenin 

L  Ils  prétendent  d'abord  qu'il  n'y  avoir  aucun  empêchement 
dirimant;  que  quoique  le^DiiC  de  Montbelliard  eût  eu  pour  con- 
cubine Henriette  Hedwic,  Baronne  de  l'Efpérance,  &  qu'il  en 
eût  eu  deux  enfans  ^  cela  ne  formoit  aucun  obflacle  au  mariage 
qu'il  a  contra£î:é  avec  fa  fœur;  qu'en  tout  cas  le  Duc  de  Mont- 
belliard, comme  Souverain  ,  a  pu  fe  difpenfer  par  le  fait  feul.  lis. 
n'infiflent  pas  beaucoup  fur  ce  premier  moyen  ;  ils  fe  contentent 
d'obferver  que  le  Droit  Romain  n'a  point  établi  de  prohibition; 
expreffe  d'époufer  la  fœur  de  celle  qu'on  avcit  eu  pour  concu- 
bine. Mais  ne  fufFit-il  pas  que  la  difcipline  des  Eglifes  Catholiques 
&  Proteflantes  foit  certaine  à  cet  égard  ?  La  pureté  des  mœurs 
que  le  Chnftianifme  a  rétablie ,  en  a  fait  une  Loi  que  les  Pro— 
teftans  eux-mêmes  n'ont  pas  pu  méconnoître. 

AufTi  les  Barons  d^  l'Efpérance  n'ont-ils  pas  cité  un  feul  Au- 
teur de  la  Confeffion  d'Ausbourg  qui  ait  porté  le  relâchement  à^ 
cet  excès  :  auffi  n'ont- ils  pas  même  entrepris  de  répondre  à  l'au- 
torité de  Capzovius ,  &  de  cette  foule  d'autres  Dofteurs  qu'il  cite 
pour  établir  que  cette  circonflance  forme  un  empêchen'ient  diri- 
mant, &  lait  regarder  le  mariage  comme  -.ui  véritable  incelle  :: 
Jure  pojitificio  &  civili  ,  dit-il ,  quoad  nuptiarum  prohibhlonem  e.yr 
illicitocoïtu  oriîur affinitas ^idque  adco  ut  coitushorum  afp.mumirL 
gradihus  prohibitis  pro  incejîu  Iiabcatur^  elque pœiia  Inccftûs  indi,-' 
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<aîur.  Il  rapporte  un  Jugement  du  Confifloiic  fuprême  de  Drelde 
qui  l'a  ainfi  décidé.  Ce  n'efl  donc  pas  un  problême  parmi  les  Pro- 
teftans  ,  que  le  mariage  avec  la  fœur  de  celle  qu'on  a  eue  pour 
concubine  ,  eft  nul  6<:  inceftueux. 

Mais ,  dit-on,  ce  n'ell:  point  un  empêchement  qui  dérive  du 
Droit  naturel  ou  divin,  il  eft  purement  de  droit  poihif;  il  efl 
donc  permis  d'en  diipenier.  Ces  difpenfes  mêmes  font  reçues  dans 
l'Egliie  Catholique  _,  comme  on  le  voit  par  les  exemples  d'Emm.a- 
nuel.  Roi  de  Portugal  ;  de  Henri  V,Roi  d'Angleterre  ;  de  Sigif- 
mond-Auguik  &  de  Jean-Cafîmir,  Rois  de  Pologîie;  du  Duc  de 
Parme  &  de  plufieurs  autres  :  or  parmi  les  Princes  Proteftans  le 
Souverain  l'efi:  également  pour  le  fpirituel  &  pour  le  temporel , 
ainfî  qu'il  efl:  établi  dans  le  Traité  de  Paflau ,  confirmé  par  celui  de 
Weflphalie.  Ils  peuvent  donc  fe  difpenfer  eux-mêmes,  &  ils  n'ont 
à  cet  égard  aucune  précaution  à  prendre  ;  par  le  fait  feul ,  par  la 
feule  contravention  à  la  Loi,  ils  font  préfumés  s'en  difpenfer.  En 
vain  fe  récrie-t-on  contre  les  conféquences  affreufes  de  ce  principe; 
c'eft  la  maxime  reçue  par  les  Proteflans  ^  &  l'on  pourroit  même 
l'autorifer  par  l'exemple  du  Prince  d'Oettingen  en  163  2  ,  &  du 
Duc  de  Holilein  en  1 649. 

On  convient  avec  les  Barons  de  l'Efpérance,  que  dans  la  difci-         -p;^  ^^^^ 
pline  de  TEglife  Catholique  on  peut  obtenir  la  difpenfe  d'époufer     pour  épouVer 
la  fœur  de  la  première  femme,  &  qu'il  y  en  a  des  exemples  fort    J:'  ^^"^ .  ^^ 
illuflres  :  ces  difpenfes  cependant  ne  s'accordent  prefque  jamais ,     femmeTftra- 
lorfqu'ily  aeudesenfansdu  premier  mariage;  néanmoins  on  peut     r<\  ^  fur-tout 
dire  en  général  que  ces  fortes  de  difpenfes  font  autorifées  parmi     fj^jj^^^*'"^^*^"'' 
nous  ,  &  l'on  n'a  pas  de  peine  à  fe  perfuaderqu  elles  foient  égale- 
ment reçues  dans  la  Confefîîon  d'Ausbourg.  Mais  qu'un  Prince 
Proieftant  puiffe  fe  difpenfer  lui-même ,  ou  ,  ce  qui  eft  encore 
plus  fort,  qu'il  n'ait  pas  befoin  de  difpenfe,  6c  qifil  puiffe  légiti- 
mement contraûer  un  mariage  que  les   Proteftans  regardent 
comme  inceftueux  ;  c'eft  un  paj'adoxe  qui  doit  révolter  tous 
ceux  qui  ne  portent  pas  l'aveuglement  aufli  loin  que  les  Barons 
de  l'Efpérance;  &  quand  un  Auteur  ou  deux  ;,  vils  adulateurs  de 
leur  Maître,  auroient  ofé  avancer  une  pareille  propofition ,  elle 
ne  ferviroit  qu'à  les  couvrir  d'opprobre. 

En  effet ,  toute  difpenfe  doit  être  fondée  fur  une  caufe  ;  ce       Toute  dlf- 
n'eft  point  un  pouvoir  aveugle  &  arbitraire  qui  diitribue  ces  lor-    P^";'e  ^o^i 

r  I  ,         o       .  ,.  ,    .  .  >  ■       c  U1  avoiriinecau- 

tes  de  grâces  ;  il  faut  qu  un  motit  légitime  ,  du  moins  tavoraDie  ,     ^,,  ^^irime  , 
en  foit  le  principe  :  ainfi  celui  qui  l'accorde  devient  Juge  en  cette    ou  du  moins 

AAaaij  fuvurabie. 
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partie.  Mais  comment  veut-on  qu'un  Prince  Proteftant  puifle  fe 
juger-lui-mêmc  ?  Quelle  liberté  apportera-t-il  dans  ce  Jugement , 
que  la  violence  de  la  paiFion  lui  arrache  en  quelque  manière  ? 
Aufli  les  Barons  de  rEfpcrancc  n'exigent- ils  pas  même  qu'il  fe 
dilpenfe  ,  ni  qu'il  le  déclare.  Dans  leur  fyftême,  il  eft  le  maître 
abîblu  de  fe  marier  à  Ton  gré  ;  l'incelle  n'ell  point  un  obllacle 
pour  lui  ;  il  le  canonilé  en  le  commettant  ;  la  Religion  ,  la  pu- 
deur, l'honnêteté  publique,  ne  font  que  pour  le  peuple  :  pour  lui, 
affranchi  de  (es  règles  aufteres,  il  n'a  point  d'autre  loi ,  d'autre 
guide  que  fa  paflion.  On  frémit  de  rappeller  de  fi  affreufes  ma- 
ximes ,  qui  font  cependant  l'unique  appui  du  mariage  que  les 
Barons  del'Efpérance  veulent  faire  regarder  comme  légitime. 

Ils  nous  citent  deux  exemples  dans  les  années  1651  &  1649  ;: 
mais  peut-on  favoir  aujourd'hui  ce  qui  fut  fait  alors  pour  favo- 
rifer  ces  alliances?  On  ne  peut  pas  douter  que  les  Princes  doiît 
on  nous  parle  n'aient  fait  autorifcr  dans  les  règles,  des  mariages 
qui  n'étoient  point  infpirés  par  d'aveugles  paffions,  mais  dans  Icf^ 
quels  ils  ne  confultoient  que  l'honneur  <Sc  l'avantage  des  grandes 
Maifons  qui  s'uniffoient.  On  ne  peut  donc  jullifitr  le  mariage  du 
Duc  de  Montbelliard  avec  la  Baronne  de  l'Efpérance,  ni  par  ks 
principes ,  ni  par  les  exemples  :  comment  pourroit-on  couronner 
î'incelle ,  fans  fe  rendre  coupable  du  crime  le  plus  odieux  ,  &  ré- 
pandre le  fcandale  le  plus  funefte  ? 

IL  Mais  outre  ce  premier  moyen  qui  s'élève  contre  le  mariage 
de  la  Baronna  de  l'Efpérance  ,  il  y  en  a  un  fécond  h  puiffant ,  ii 
décifîf ,  qu'on  peut  dire  que  fes  enfans  entreprennent  moins  de 
le  combattre  ,  que  d'échapper  à  la  rigueur  des  principes  par  des 
prétextes  chimériques.  Le  Duc  de  Montbelliard  marié  en  i^9^5 
avec  la  Demoifelle  de  Hcdwiger  ,  qui  n'eft  morte  qu'en  173  5  ,  a- 
t-il  pu  époufer  en  171 8  la  Baronne  de  l'Efpérance  ^  Nos  Adver- 
faircs  n'oferoientle  foutenir.  Us  conviennent  que  la  polygamie  eft 
défendue  parmi  les  Proteflans;  mais  ils  invoquent  deux  excuies; 
la  première  ,  que  le  mariage  de  1695  étoit  inconnu  ,  &  que  par 
conféquent  la  Baronne  de  l'Efpérance  étoit  dans  la  bonne  foi.; 
la  féconde ,  que  ce  mariage  avoit  été  détruit  par  le  divorce  de 
17  14,  reçu  &  autorifé  parmi  les  Proteflans.  Dans  tout  ce  qifiis- 
hafardent  à  cet  égard,  il  n'y  a  rien  de  nouveau ,  &  qui  n'ait  déjà 
été  réfuté  pluheurs  fois  par  différens  Mém^^oires. 

Onfuppofe  que  la  Baronne  de  l'Efpérance  ne  connoiffoit  pas  le 
mariage  de  1695  j  &  pour  le  prouver,,  on  cite  plufieurs  actes  dans- 
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lel'quels  Anne-Sabine  de  Hedwiger  n'a  pris ,  dit  -  on ,  que  la  qua- 
lité de  fille,  que  la  qualité  de  Comtefie  deSponek.Jufqu'cn  1719, 
pouvoit-on  la  regarder  comme  époufe  légitime,  elle  qui  depuis 
vingt-cinq  ans  ne  jouillbit  ni  des  honneurs  ni  des  qualités  dus 
à  la  femme  d'un  Souverain  ?  On  a  déjà  répondu  que  c'étoit  le 
comble  de  la  mauvaife  foi  de  fuppofer,  de  préfumer  même  quel- 
que incertitude  fur  le  mariage  du  Duc  de  Montbelliard  ;  per- 
fonne  ne  l'ignoroit  ni  à  Montbelliard  ,  ni  dans  les  Etats  du  Duc 
de  Wirtemberg,  ni  dans  toute  l'Allemagne.  On  a  vu  que  dans 
un  Ouvrage  imprimé  dès  1712,1e  mariage  étoit  annoncé  comme 
un  fait  public  qui  n'a  été  contredit  par  perfonne ,  &  qui  a  été 
confirmé  par  une  féconde  édition  du  même  Ouvrage,  donnée  en 
171 6  ,  deux  ans  avant  le  prétendu  mariage  de  la  Baronne  de 
l'Efpérance. 

Mais  que  peut-on  répondre  au  traité  de  divorce  de  i7i4?Dira- 
t-on  que  ce  traité  étoit  ignoré  à  Montbelliard  ,  ce  traité  qui  a 
été  préfenté  aux  Confeillers  Confiftoriaux  du  Prince  ,  où  ils  ont 
figné  au  nombre  de  neuf,  &  qui  s'exécutoit  publiquement  depuis 
quatre  années  ?  Ajoutons  une  circonllance  qui  mérite  une  nou- 
velle attention.  Entre  les  neuf  Confeillers  Confiitoriaux  du  Prince 
qui  ont  figné  le  divorce  ,  on  trouve  le  fieur  Gropp  &  le  fieur 
Brijfe/ioux ,  Sc  ces  deux  mêmes  Confeillers  fe  trouvent  dans  le 
nombre  de  ceux  qui  ont  figné  le  certificat  de  la  célébration  du 
mariage  de  171  S.  Il  pnroît  même  que  le  fieur  Gropp  eft  celui  qui 
a  donné  la  bénédiéiion  nuptiale  à  la  Baronne  de  l'Efpérance.  Ce 
font  donc  les  mêmes  Minières  qui  ont  concouru  au  divorce  dont 
ons'eflfervipourle  mariage.  Comment  après  cela  peut-on  portei; 
l'impofkire  jufqifà  foutenir  que  le  mariage  de  1695  étoit  ignoré 
à  Montbelliard?  Comment  peut- on  dire  qu  il  ny  apas  une  feule 
sirconjîance  qui  puijjc faire  préfumer  que  la  Baronne  de  fEj'pérance 
en  ait  eu  con?:oifjance  .^  Elle  a  connu  ,  elle  n'a  pu  ignorer  le  di- 
vorce ;  il  étoit  publié  à  Montbelliard  ,  il  étoit  figné  par  ceux-m^ê- 
mes  qu'elle  a  choiiis  pour  cônfidcns  de  (on  mariage  :  laconnoif- 
fance  du  divorce  emporte  nécefîairement  la  connoilTance  du 
mariage.  Il  faut  donc  renoncer  à  toute  pudeur  pour  invoquer 
après  cela  la  prétendue  bonne  foi ,  l'ignorance  de  la  Baronne  de 
l'Efpérance. 

Enfin  le  Traité  même  dcWilbade  ne  prouvoit-il  pas  encore  la 
vc'rité  du  mariage  de  1965  ^  0\\  reconnoît  dans  ce  Traité  que  le 
Duc  de  Montbelliard  avoit  contracté  un  rnaiiage  qui  ne  rcpon- 
doit  pas^à^ l'éclat  de  fa  naillance  ;  jamais  il  n  y  en  a  eu  d'autre  que 
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celui  de  1(^95  :  comment  donc  la  Baronne  de  l'Erpérance,  qui  s 
fic-rné  ce  traité ,  pouvoir  -elle  ignorer  le  mariage  ?  Le  dernier  Dé- 
fenieur  des  Barons  de  rEfpërance,  qui  a  fenti  toute  l'évidence  de 
cette  preuve  ,  n'a  pu  y  échapper  qu'en  fuppofant  que  cette  recon- 
noilTance  dans  le  traité  s'appliquoit  à  quelque  m.ariage  avec  la 
Baronne  d^^  rEfpërance  :  on  a  dit  à  quelque  mariage ,  car  il  ne  dé- 
signe &  ne  peut  déli^ner  ni  le  tems ,  ni  les  circonilances  de  ce 
mariage  chimérique  ,  c'eil-à-dire  qu'il  foutient  un  (ylleme  fabu- 
leux par  une  iupponîion  manirelle. 

Que  ferr-il  après  cela  de  nous  faire  paiTer  en  revue  pîufieurs 
aftes  qui  juftifient  qu'Anne-Sabine  de  Kedwiger  ne  prenoit point 
la  qualité  de  Duchelîe  de  Montbelliard  ?  Ces  aftes  prouveront 
bien  qu'elle  ne  jouiiloit  pas  des  honneurs  ,  des  qualités  qui  lui 
étoient  dûs  comme  femme  légitime;  mais  ils  ne  prou\eront 
jamais  que  fon  marirge  fût  ignoré  ;  mariage  publié  par  l'Hiftoirej 
mariage  reconnu  dans  le  traité  de  divorce  ,  &  même  dans  la  con- 
vention de  Wilbade  ;  mariage  qui  feul  avoit  apporté  tant  d'obfta' 
clés  aux  vues  ambiîieufes  delà  Baronne  de  l'Elpérance,  6>:  contre 
lequel  elle  avoit  employé  tous  les  refforts  de  la  politique.  Il  fliut 
donc  retrancher  cette  première  excufe  tirée  de  la  bonne  foi ,  cui 
ne  peut  être  propofée  que  par  un  excès  d'infidélité.  PaiTons  à  la 
féconde  excufe  tirée  du  divorce  de  171 4, 

Vous  voulez ,  dit-on ,  que  la  Baronne  de  FEfpérance  connût  le 
mariage  de  1694,  mais  en  même-tems  elle  ne  pouvoit  ignorer 
qu'il  avoit  été  détruit  par  un  divorce  ;  elle  a  donc  pu  légitime- 
ment époufer  le  Duc  de  Montbelliard  ;  &  quand  même  ce  di- 
vorce n'auroit  pas  été  conforme  aux  règles  des  Eglifes  Prote{lan- 
tes ,  il  auroiî  toujours  fuffi  pour  la  conihtuer  en  bonne  foi.  Com« 
ment  les  Barons  de  l'Efpérance  n'ont-ils  pas  iénti  d'abord  la  con- 
tradi£lion  de  leur  propre  fyftême  ?  Leurmiere  ignoroit  le  premier 
mariage,  nous  difent-ils  ,  mais  en  même  tems  elle  favoit  que 
ce  premier  mariage  avoit  été  anéanti  par  un  divorce.  Il  faut  avoir 
bien  du  talent  &  bien  de  refprit  pour  réunir  tout-à-la-fois  ces 
deux  idées  dans  la  même  défcnfe.  Mais  palTons  aux  Barons  de 
l'Efpérance  un  fyftême  (i  mal  aflbrti;  oublions  pour  un  moment 
une  contradiction  fi  groiTiere  ,  &  venons  au  moyen  en  lui-même. 

Ce  divorce ,  dit  on ,  eft  autorifé  parmi  les  Proteftans.  Mais 
l'admettent-ils  indifféremment  fans  caufe,fans  formalités  ,  fans 
avoir  recours  à  une  autorité  légitime? Nous dira-t-on  encoi-e  que 
les  Princes  de  la  confeïïion  d'Aufbourg  font  tellement  fouverains 
dans  le  fpirituel,  qu'ils  peuvent  diffoudre  leur  mariage  quand  ils 
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veulent,  &  qu'ils  peuvent  changer  de  femmes  comme  de  palais 
&  de  vêtemens  ?  Il  ne  reftoit  plus  que  ce  dernier  trait  pour  cou- 
ronner la  défenfe  des  Barons  de  l'Efpérance.  S'ils  ne  portent  pas 
les  chofes  à  cette  extrémité ,  leur  fyftême  ne  s'en  éloigne  pas  beau^ 
coup.  Les  Proteflans  ,  félon  eux  ,  admettent  plufieurs  caufes  de 
divorce ,  &  ne  les  réduilent  pas  à  l'adultère  &  à  la  défertion  mali- 
cieufe,  comme  on  le  prétend  ;  le  divorce  de  1714  ne  parle  pas 
feulement  de  la  difparité  d'humeurs ,  mais  il  ajoute  qu'il  s'en  qiï 
enfuivi  d'autres  caufes  fuiîifantes ,  ainfi  on  ne  peut  pas  douter 
qu'il  ne  fût  appuyé  fur  des  caufes  légitimes. 

Maisqu'onnousdife  donc  d'abord  quellesfontcesautrescaufes 
de  divorce  quipeuventêtreadmifes,  &  en  particulier  quelles  font 
celles  fur  lefquelles  celui  de  1 7 1 4  a  été  fondé  ;  car  c'eil  une  chofe 
bien  finguliere  d'entendre  les  Barons  de  l'Efpérance  n'arborer 
que  des  généralités,  &  nous  dire  :  Vous  prétendez  qu'on  ne  peut 
difibudre  un  mariage  entre  les  Proteftans,  que  pour  l'adultère  & 
la  défertion  malicieufe  ;  vous  vous  trompez,  les  Confiftoires  en 
admettent  bien  d'autres»  Vous  prétendez  qu'on  ne  parle  dans 
l'acte  de  17 14  que  de  la  difparité  d'humeurs;  vous  vous  trompez 
encore,  car  on  ajoute  que  la  difparité  d'iiumeurs  a  produit  des 
eaufes  fufRfantes  de  divorce.  Les  Barons  de  l'Efpérance  ne  vont 
pas  plus  loin.  Mais  que  peuvent-ils  attendre  d'un  pareil  genre  de 
dcfenfe  }  lly  a  d'autres  cctufes  de  divorce  en  générdl  ;  mais  qui  font 
elles  ces  autres  caufes  ?  Il  y  en  a  d'autres  que  la  difparité  d' humeurs 
dans  laciedi  iyi4;  mais  qui  font-elles  encore  ces  autres  caufes  r^ 
Sur  cela  on  ne  trouve  qu'un  filence  auffi  prudent  que  profond 
dans  leur  Mémoire.  Que  veulent-ils  donc  qu'on  leur  réponde  ? 
Il  fau droit  dire  :  Outre  l'adultère  &  la  défertion  malicieufe  ,  il  y 
a  encore  telle  &  telle  caufe  admife  par  les  Protellans ,  &  le  di- 
vorce de  171 4  énonce  au  moins  ces  caufes  dont  les  Confifloires 
fe  contentent '.alors  on  pourroit  raifonner  avec  eux  ;  mais  n'allant 
pas  jufques-là,  &  ne  pouvant  pas  y  aller,  c'efl  abandonner  eux- 
mêmes  &  leur  défenfe  8»:  leur  moyen. 

Au  furplus,  ell-il  vrai  que  les  Proteftans  admettent  d'autres 
caufes  de  divorce  que  l'adultère  &  la  défertion  malicieufe?  On  a 
cité  ce  qu'il  y  a  de  plus  célèbre  parm.i  eux  ;  Capzovius ,  qui  nous 
dit  ;  haud concediturdivortium ,  nijî ex  caufàfornicationisjive  adal- 
terii  &  dcfertionis  malitiojœ  ;  Stikius  ,  qui  ne  parle  point  affirma- 
tivement :  omnes  à  Jufliniano  prcifcriptas  caufas  ad  eum  nume- 
rum  reduclas ,  ut  earum  hodiè  duas  tantîim  gcnuinas  in  Ecclejiis 
nojiris  admittamus ,  adulte rium  nempè  &  malitiofam  deferti&ncm. 
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Deux  fortes    C'eft  le  langage  de  prefqiie  tous  les  autres  ;  &c  ù  quelques-uns 

' admettent  d'autres  caufes ,  ce  n'eft  pas  pour  diflbudre  le  mariage , 

mais  pour  féparer  feulement  les  deux  époux  d'habitation ,  ce 
qu'ils  appellent  ^ironium  partiale ,  à  la  différence  du  vrai  divorce 
.qui  opère  la  diffolution  du  maririge,  divonium  totale.  Tout  cela  a 
été  oppole  aux  Barons  de  l'Efpérance  ,  &  tout  cela  eft  demeuré 
fans  réponfe. 

Si  le  divorce  ne  peut  pas  être  juftifié  au  fond ,  il  eft  également 
infoutenable  dans  la  forme.  La  Loi  des  Eglifes  Proteftantes  eft 
qu'il  foit  prononcé  parle  Confifloire  en  connoiffance  de  caufe, 
6c  après  une  difcuffion  exafte  des  motifs  qui  y  donnent  lieu  :  ici  au 
contraire  on  ne  trouve  qu'un  afte  volontaire  entre  le  mari  &  la 
femme,  par  lequel  ils  fe  donnent  la  liberté  de  fe  marier  à  d'autres  ; 
&  au  bas  un  certificat  daté  du  lendemain  ,  par  lequel  le  Confif- 
toire  déclare  qu'il  a  vu  cet  acle  ,  qu'il  reconnoît  équitable  &  con^ 
forme  à  ^intention  des  deux  Parties.  Ce  f^nt  les  l'euls  termes  du 
certificat,  &  tout  ce  que  l'autorité  du  Souverain  a  pu  obtenir  de 
fon  Confrftoire  :  mais ,  de  bonne  foi ,  peut-on  appeller  cela  uns 
Sentence  de  divorce  ? 

Cependant  les  Barons  de  l'Efpérance  ne  comprennent  pas , 
difent-ils,  fur  quoi  tombe  notre  critique.  Comment  n'y  auroit-il 
pas  WA  Jugement  de  divorce  ,  puifqu'on  trouve  dans  l'afi'aire 
deux  Parties ,  une  Caufe  &:  un  Tribunal?  P«.eprenonsles  propres 
termes  de  leurs  Mémoires  pour  en  développer  le  fophifme  &  l'é- 
quivoque. Il  y  a  deux  P^m^5,  difent'ils  ,  le  Duc  de  Monthelliard 
&  la  Comtcjje  de  Sponek^  tous  deux  Demandeurs;  c'eft-à-dire  quil 
y  d  eu  deux  Parties  contrariantes  ,  mais  non  pas  deux  Parties  tra- 
duites en  Jugement.  Il  y  a  eu  une  Caufe  ,  puifqu  on  prétend  que 
l  affaire  a  été  expo  fée  aux  Juges  ;  c'ell-à-dire  que  les  Parties ,  après 
3Voir  confommé  volontairement  leur  traité,  ont  déclaré  aux 
Juges  qu'elles  en  étoient  contentes.  Il  y  a  eu  des  Juges  &  un  Tri^ 
huaai^pmfquc  cefontles  Minifres  du  Conf foire  qui  ont  prononcé; 
c'eiVà-dire  qu'il  y  a  eu  des  Juges  à  qui  on  n'a  demandé  aucun  Ju- 
gement, &  qui  n'en  ont  prononcé  aucun  ,  mais  qui  ont  certifié 
avoir  vu  l'acle ,  l'avoir  reconnu  équitable  &:  conforme  à  l'inteii- 
lion  des  Parties.  Eft-ce  donc  là  ce  que  l'on  peut  appeller  une 
Sentence  de  divorce  ?  Que  deux  Parties  parmi  nous  pafTent  un 
a£le  pardevant  Notaires ^  dans  lequel  ils  déclarent  que  leur  ma- 
riage efl  nul ,  qu'ils  portent  cet  acle  à  un  Oiiicial  qui  foit  afTez 
ignorant  pour  mettre  au  bas  qu'il  le  trouve  équitable  6:  conformée 
ià  fuitention  des  Parties,  diroit-on  que  le  mariage  auroit  été  dé- 
claré 
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claré  nul  par  une  Sentence  de  l'Officialitë  ,  &  que  fur  la  foi  d'un 
pareil  ade,  une  des  Parties  auroit  pu  fe  marier  P 

Mais  que  le  divorce  foit  nul ,  dit-on ,  il  aura  toujours  fuffi  pour 
conftituer  la  Baronne  de  l'Efpérance  en  bonne  foi.  Quelle  ref- 
fource  !  Quoi ,  un  a£le  aufîi  vicieux,  auiîi  choquant  dans  la  forme, 
qu'il  eft  nul  &  infoutenable  au  fond ,  peut  être  la  fource  de  la 
bonne-foi  ?  Non,  un  afte  qui  ne  préfente  que  des  cara£^eres  de 
réprobation ,  ne  peut  féduire  perfonne.  Comme  il  n'eft  jamais 
permis  d'ignorer  les  règles  &  les  Loix ,  il  n'eft  jamais  permis  de 
fe  repofer  fur  un  a£te  dans  lequel  elles  font  toutes  violées.  On 
excufe  une  ignorance  de  fait,  mais  on  n'excufe  point  le  mépris  des 
Loix  les  plus  facrées  ;  &  comme  ce  cara£lere  étoit  fenfible  dans 
le  traité  de  divorce ,  il  n'a  pu  en  impofer  à  qui  que  ce  foit ,  & 
moins  encore  à  la  Baronne  de  l'Efpérance ,  qui  nepouvoit  fe  difti- 
muler  à  elle-même  qu'il  étoit  uniquement  le  fruit  de  fes  artifices. 

On  ne  peut  qu'être  fcandalifé  après  cela  du  parallèle  qu'ofent 
faire  fes  enfans  entre  fon  mariage  8c  celui  d'Agnès  de  Bohême, 
ou  d'Iftrie ,  fille  du  Duc  de  Méranie  ,   avec  Philippe-Augufte. 
Ce  Prince ,  qui  avoit  époufé,  dit-on  ,  Insberg  ,  fœur  de  Canut 
IV ,  Roi  de  Danemark  ,  fit  prononcer  la  nullité  de  fon  mariage       DîfFc'rcnce 
pour  caufe  de  parenté  ,  par  un  Légat  du  Saint-Siège,  &  fur  le    «'"tre  le  m?. 
fondement  de  cette  Sentence  ,  époufa  Agnès ,  fille  du  Duc  de    "e^Mombei- 
Méranie  ;  mais  la  Sentence  de  divorce  ayant  été  depuis  cafTée ,    liardde  1719 
on  jugea  cependant  que  les  enfans  nés  du  mariage  d'Agnès    p.  m"^"'  /^ 
d'Iftrie  étoient  légitimes.   Les  différences  effentielles  entre  cet    gufté^avéc"' 
exemple  &  celui  de  la  Baronne  de  l'Efpérance  ont-elles  donc    Agnès  d  If- 
befoin  d'être  relevées  ?  *"^' 

Philippe-Augufte  qui  venoit  d'époufer  Insberg  ayant  prétendu 
qu'il  y  avoit  un  empêchement  dirimant  dans  le  degré  de  parenté 
qui  fe  trouvoit  entr'eux  ,  le  Pape  Céleftin  III  nomma  un  Légat 
pour  préfider  aune  afTemblée  d'Evêques ,  d'Abbés  &:  de  Barons, 
&  pour  y  prononcer  en  connoiffance  de  caufe  fur  la  validité  du 
mariage.  Ce  fut  dans  une  affemblée  fi  augufte  que  le  mariage 
fut  déclaré  nul ,  quelque  réfiftance  qu'ily  eût  de  la  part  d'Insberg 
&  du  Roi  de  Danemark  fon  frère.  Le  Roi  de  Danemark  en 
porta  fes  plaintes  au  Pape,  qui  repréfenta  à  fes  Envoyés  les  infor- 
mations qui  avoient  été  faites  en  France  fur  l'alliance  des  deux 
Maifons  :  ce  qui  les  obligea  de  fe  retirer.  Ce  fut  dans  ces 
circonftances  que  Philippe-Augufte  époufa  Agnès  d'Iftrie.  Cet 
événement  excita  de  nouvelles  plaintes  de  la  part  du  Roi  de 
Danemark  ;  il  y  eut  plufieurs  Conciles  tenus  en  France  par  de 
Tome  K  B  b  b  b 
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nouveaux  Légats  du  Pape ,  pour  prendre  une  plus  ample  con- 
noiffancedu  fond;  mais  Philippe-Augufte,  fatigué  du  trouble  que 
cette  affaire  caufoit  dans  le  Royaume ,  reprit  Insberg  fa  femme, 
fans  que  cela  fût  ordonné  par  aucun  Jugement  contraire  au  pre- 
mier. 

Quand  après  cela  on  auroit  reconnu  Agnès  d'Iftrie  pour  fem- 
me légitime ,  &  fes  enfans  comme  capables  de  fuccéder ,  quel 
avantage  en  pourroit  tirer  la  Baronne  de  l'Efpérance  ?  La  bonne- 
foi  d'Agnès  dlftrie  étoit  appuyée  fur  le  Jugement  folemnel  d'une 
affemblée  vénérable  d'Evêques ,  d'Abbes  &  de  Barons ,  qui 
avoient  à  leur  tête  un  Légat  du  Saint-Siège.  Ce  Jugement  avoit 
été  rendu  fur  des  informations  juridiques  ;  le  Pape  Céleftin  III 
paroiflbit  l'avoir  adopté  ;  &  ce  ne  fut  que  fon  fucceffeur  Inno- 
cent III  qui  permit  de  renouvelUr  la  queftion  terminée  par  un 
Jugement ,  qui  dans  la  règle  ne  pouvoit  être  réformé.  Que 
l'on  mette  vis-à-vis  de  ces  circonftances  l'AÛe  purement  volon- 
taire paffé  entre  le  Duc  de  Montbelliard  &  Anne-Sabine  de 
Hedwiger  ,  par  lequel  ils  fe  permettent  mutuellement  de  fe 
marier  à  d'autres ,  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  foit  révolté  du  pa- 
rallèle. 

Cependant  ce  ne  fut  qu'avec  beaucoup  de  peine  que  les  en- 
fans  ji' Agnès  d'Iftrie  furent  reconnus  pour  légitimes.  Philippe- 
Augujle  ,  dit  un  de  nos  Hifloriens  ,  obtint  du  Pape ,  &  de  plu- 
(leurs  Prélats  de  France  y  qu  un  fils  nommé  Philippe ,  &  une  fille 
nommée  Marie ,  quil  avoit  eus  d^ Agnès  de  Bohême  ,  fuffent  dé" 
4larés  légitimes  &  capables  d'hériter  de  lui  \  CE  QUI  DÉPLUT 
FORT  AUX  Seigneurs  de  France  :  mais  ayant  un  fils  d'Y^ 
Mczerai  mé-  fobelle  de  Hoynaut  fa  première  femme  ,  &  ce  fils  ayant  eupofié- 
rage  moins  rite  y  Cette  affaire  n  eut  point  de  fuite,  \Jn  autre  Hillorien,  qui 
fionrqueie  î^iénage  moins  les  expreffions ,  dit  que  Philippe-Augufte  eut 
P.  Daniel."  d'Agnès  de  Bohême  deux  enfans  qui  ne  pouvaient  pajfér  que  pour 
bâtards ,  fi  le  Pape  Innocent  III  ne  les  eût  légitimés.  Quel  avan- 
tage les  Barons  de  l'Efpérance  peuvent-ils  tirer  de  cet  exemple.^ 
On  ne  pouvoit  pas  foupçonner  la  bonne-foi  d'Agnès  de  Bohême 
ou  d'Iftrie  ;  cependant  Philippe-Augufte  eut  befoin  de  toute  fon 
autorité  pour  faire  reconnoître  légitimes  les  enfans  qu'il  avoit 
eus  de  cette  PrincelTe  ,  &  pour  vaincre  la  répugnance  de  la  Na- 
tion. Qu'auroit-on  penfé  alors,  que  doit-on  penfer  aujourd'hui 
des  enfans  de  la  Baronne  de  l'Efpérance  ,  elle  dont  la  mauvaife- 
loi  éclate  dans  toutes  Ïqs  démarches ,  &  qui  n'a  en  fa  faveur 
qu'un  divorce  purement  volontaire ,  fans  caufes  &  fans  prétexte  ? 


D  E    M.    C  OC  H  I  N.  565 

Rien  ne  peut  donc  juftifier  le  prétendu  mariage  de  la  Baronne 
de  l'Efpérance  avec  le  Duc  de  Montbelliard.  Quand  ce  Prince 
naurolt  pas  été  daû§.les  liens  d'un  premier  engagement,  il  n*au- 
roit  pas  pu  époufer  la  fœur  de  celle  dont  il  avoit  euplufieurs  en- 
fans  naturels.  Mais  l'obflacle  du  premier  mariage  détruit  fi  radi- 
calement le  fécond ,  qu'il  n'eft  plus  poflible  de  le  foutenir ,  &  le 
prétendu  afte  de  divorce  entre  le  mari  &  la  femme  ,  en  confir- 
mant de  plus  en  plus  la  foi  du  premier  mariage ,  n'eft  propre  qu'à 
fournir  des  armes  contre  le  fécond ,  loin  de  le  juftifier  ou  de  lui 
fervir  d'excufe. 

Nos  Adverfaires  commencent  par  élever  des  doutes  furlanaif-  ^rfrirolf"/-. 
fance  de  Georges-Léopold ,  fils  unique  du  feu  Duc  de  Mont-  mepropofuion 
belliard  &  de  Anne-Sabine  de  Hedwieer.  On  ne  prouve  pas  ff^Pf'"""^^ 
dilent-ils ,  qu  il  loit  même  fils  naturel  de  ce  Prince ,  on  n  eft  fondé 
que  fur  le  certificat  d'un  inconnu ,  qui  n'eft  foutenu  d'aucune, 
pofîeffion  d'état,  ou  plutôt  qui  fe  trouve  combattu  par  une  pof- 
leffion  contraire  ;  comment  peut-il  fe  préfenter  comme  fils  légi- 
time ,  &  comme  capable  de  recueillir  les  Etats  &  les  biens  du 
feu  Duc  de  Montbelliard?  Pour  diiTiper  ces  doutes  affeftés,  il 
fuffit  de  retracer  en  un  mot  les  titres  qui  prouvent  &  la  naiiTance 
&  la  poffefTion  d'état ,  contre  lefquels  les  Barons  de  l'Efpérance 
ofent  s'élever.  Georges-Léopold  eft  né  dans  le  Château  de  Fel^ 
temberg  appartenant  à  la  Duchefle  d'Oëls  ,  le  1 1  Décembre 
1697,  plus  de  deux  ans  après  le  mariage  du  Duc  de  Montbelliard 
&  d'AnneSabine  de  Hedwiger  ;  il  a  été  baptifé  le  même  jour 
par  Frédéric  Opfergeld,  qui  étoit  alors  Pafteur  de  la  Duchefle 
d'Oëls  ,  &  qui  depuis  eil  devenu  Prévôt  &  Prélat  du  Monaftere 
de  Magdebourg  ;  il  en  a  donné  fon  certificat  fcellé  du  fceau  de 
ce  Monallere;  &  dans  ce  certificat  il  déclare  avoir  havtifé  Geor^ 
ges-Léopold ,Jîls  de  Son  Altejfe  Sérénijfime  Léopold-Eberard Duc 
de  Winemberg'Montbelliard  ^  &  d'illujlre  Dame  Anne-Sabine 
de  Hedwiger» 

La  vérité  de  ce  certificat  fe  trouve  confirmée  par  la  Duchefle 
d'Oëls  même,  qui,  dans  un  aâ:e  pafle  à  Vienne  le  24  Juillet 
1726,  reconnoît  que  le  Duc  de  Montbelliard  fon  frère  ,  a  éU 
marié  au  mois  de  Juin  i6c)b  avec  Anne-Sabine  Comteffe  de  Sponek  j,^ 
&  quenfuite  il  a  aujji  engendré  pendant  ce  mariage  illuflre  Georges- 
Léopold^  Duc  de  IVirtemberg-MontbelUard  aujourd'hui  vivant^ 
qui  naquit  leiz  Décembre  1 6gy  dans  notre  Château  de  Fejîemberg^ 
&  fut  baptifé  par  M^  Opfergeld,  alors  notre  Pajlcur\  en  foi  de 
quoi  nous  avons  voulu  attejîer  ceci  par  forme  de  ferment ,  &c.  Des 
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preuves  û  claires  doivent  impofer  filence  à  la  critique;  car  c'efl 
une  abfurdicé  de  dire  que  le  certificat  de  Frédéric  Opfergeld  n'eft 
point  légalife,  &  qu'il  doit  être  regardé  comme  faux,  parce  que 
ra£le  de  baptême  ne  fe  trouve  pomt  fur  les  regiftres  de  l'Eglife 
de  Feftemberg. 

Quanta  la  légalifation ,  on  ne  peut  la  demander  pour  un  aÛe 
délivré  par  le  Prélat  d'une  grande  Eglife ,  &  fcellé  du  fceau  de  ce 
Monaftere  ;  c'eflun  a£le  authentique  par  lui-même,  &  qui  mérite 
plus  de  foi  que  la  légalifation  d'un  Juge  particulier  inconnu  dans 
le  Royaume.  D'ailleurs  cet  a6le  foutcnu  du  témoignage  con- 
forme de  la  Duchefle  d'Oëls  ,  ne  laifle  aucune  reflburce  à  l'é- 
quivoque ni  à  l'incrédulité.  Pour  le  filence  des  regiftres  de  Fef- 
temberg  ,  on  n'a  jamais  oui  dire  qu'un  afte  de  célébration  de 
mariage ,  qu'un  aûe  de  baptême  fût  faux ,  parce  qu'il  n'eft  pas 
infcrit  furies  regiftres.  Le  Baptême  de  l'enfant  qui  venoit  de  naître 
au  Duc  de  Montbelliard ,  fut  fait  dans  la  Chappelle  du  Château 
de  Feftemberg,  appartenant  à  la  Duchefle  d'Oëls,  &  par  fon 
Chapelain  ou  Pafteur;  jamais  il  n'y  a  eu  de  regiftres  dans  cette 
Chapelle  ;  il  n'eft  donc  pas  extraordinaire  que  Ta^le  de  Baptême 
dont  il  s'agit  nefe  trouve  pas  fur  les  regiftres  de  la  Paroifîe  :  mais 
il  n'en  a  pas  moins  d'authenticité ,  foit  par  la  dignité  de  celui  qui 
l'a  donné,  foit  par  le  poids  de  l'atteftation  de  la  Duchefle  d'Oëls 
qui  s'y  réunit. 

Ajoutons  que  cette  vérité  a  été  reconnue  dans  tous  les  tems, 
foit  par  le  feu  Duc  de  Montbelliard,  foit  par  la  Baronne  de 
TEfpérance elle-même, foit  enfin  partons  les  Princes  &  Membres 
de  TEmpire.  Dans  le  divorce  du  5  0£lobre  17 14,  le  Duc  de 
Montbelliard  &  Anne-Sabine  de  Hedwiger  s'expliquent  ainfî  : 
Wous  avons  eu  vendant  notre  légitime  mariage  quelques  enfans 
enfemhUy  dont  deux  font  encore  envie , /avoir  Léopoldine-Eberar^ 
dine  &  Georges.  Dans  le  Traité  de  Wilbade  on  ftipule  4000  flo- 
rins de  penfton  pour  la  ComteJJe  de  Sponek  &  fes  deux  enfans  , 
Georges  &  Léopoldine-Eherardine,  N'eft-ce  pas  dans  la  même 
qualité  qu'on  a  fait  faire  à  ce  même  Georges-Léopold  la  renon- 
x:iation  fous  ferment  corporel,  en  exécution  du  Traité  deWilbade; 
que  la  Duchefle  d'Oëls  lui  a  fait  la  donation  du  21  Septembre 
171 7  comme  à  fon  très-cher  neveu  ;  que  fe  font  pafles  enfin  ces 
aàes  fi  folemnels  par  kfquels  le  même  Georges-Léopold  a  été 
reconnu  pour  Prmce  héréditaire  du  vivant  de  fon  père,  &  pour 
Souverain  après  fa  mort  } 

Joignons  à  cela  les  Jugemens  du  Confeil  Aulique ,  dans  lef- 
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quels  on  a  reconnu  la  vérité  du  mariage  de  Tes  père  &  mère,  & 
dans  lefquels  la  partialité  la  plus  outrée  n'a  pu  empêcher  qu  on 
ne  traitât  du  moins  le  même  Georges-Léopold  comme  le  fils  du 
Duc  de  Montbelliard  &  d'Anne-Sabine  de  Hedwiger.  Quoi- 
qu'en  fuppofant  le  mariage  nul ,  on  l'ait  réduit  à  de  fîmples  ali- 
mens  ,  il  eft  toujours  certain  ,  qu'aux  termes  de  ces  Jugemens 
mêmes ,  fa  naiffance  eft  demeurée  hors  de  toute  atteinte.  A  la  vue 
de  tant  de  preuves ,  c'eft  un  excès  de  témérité  auquel  on  ne  de- 
voit  pas  s'attendre  de  la  part  des  Barons  de  l'Efpérance  ,  de  traiter 
un  enfant  dont  la  naiiïance  eft  ft  éclatante ,  comme  le  fruitd'une 
débauche  obfcure,  qui  ne  permet  pas  de  diftinguer  ni  de  recon- 
iioître  ceux  à  qui  il  doit  le  jour.  Les  plus  grands  excès  ne  leur 
coûtent  rien  ,  &  il  n'y  a  point  de  vérité  pour  eux  qu'on  puiffe 
regarder  comme  facrée. 

Mais  ft  la  naiffance  n'eft  point  équivoque ,  le  mariagedes  père 
&mere  cft-il  certain ,  eft-il  inébranlable?  C'étoit  à  proprement 
parler  l'unique  queftion  à  laquelle  il  falloit  fe  réduire  ,  c'eft  aufll 
celle  fur  laquelle  nos  Adverlaires  réuniffent  tous  leurs  efforts. 
Suivons-les  dans  leurs  raifonnemens,  &faifons  voir  qu'ils  ne  font 
appuyés  que  fur  l'impofture  &  fur  l'illufton.  Comme  le  premier 
titre  qui  foutient  le  mariage  eft  l'afte  même  de  célébration  ,  ils 
entreprennent  de  le  combattre  par  trois  réflexions,  1°.  H  étoit 
impoffible  que  le  Duc  de  Montbelliard  &  la  Demoifelle  de  Hed- 
wiger fe  mariaffent  au  mois  deJum  1695.  2°.  L'ade  de  célébra- 
tion préfente  par  lui-même  des  preuves  &:  des  carafteres  de  fauf- 
fêté.  3**.  Il  ne  renferme  aucune  preuve  de  mariage. 

Pour  établir  la  première  réflexion  ,  ils  obfervent  que  la  De- 
moifelle de  Hedwiger  pourfuivoit  en  1695  le  fteur  Zeildlitz  pour 
lui  faire  accomplir  des  promeffes  de  mariage.  Il  feroit  abfurde 
de  penfer ,  difent-ils  ,  qu'elle  voulût  dans  le  même  tems  époufer 
ie  Prince  de  Montbelliard.  D'un  autre  côté  le  Prince  de  Mont- 
belliard étoit  à  la  tête  de  fon  Régiment  en  Hongrie  ;  il  n'auroit 
donc  pas  pu  fe  trouver  à  Rejouits  en  Pologne  le  premier  Juin  , 
pour  y  recevoir  la  bénédiâiion  nuptiale  ;  il  eft  donc  impoffible  , 
félon  nos  Adverfaires  ,  que  le  mariage  ait  été  célébré  dans  de 
pareilles  circonftances.  Mais  il  eft  facile  de  faire  tomber  ces  pré* 
tendus  obftacles. 

Par  rapport  au  fteur  Zeidlitz ,  il  fuflit  de  confulter  les  pièces 
mêmes  qu'on  nous  oppofe ,  pour  démontrer  la  fauffeté  des  rai- 
fonnemens dont  on  les  accompagne.  Le  fteur  Zeidlitz  avoit  fait 
une  promeffe  de  mariage,  mais  en  quel  tems  ?  C'eft  ce  que  nous 
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ne  voyons  pas  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain ,  eft  qu'elle  remonte  né- 
ceffairement  au-delà  de  1692,  puifqu'on  voit  que  dans  cette 
même  année  on  avoit  obtenu  un  interdit  Eccléfiaftique  contre 
lui ,  faute  d'exécuter  cette  promeffe  ;  il  avoit  donc  retiré  dès-lors 
fa  parole  ,  &  il  n'a  jamais  ceffé  un  inftant  depuis  de  perfifter  dans 
Ion  refus. 

Nous  en  avons  une  preuve  qui  n'eft  pas  équivoque  dans  la  Sen- 
tence du  Confiftoire  de  Breflau  du  2 1  Mars  1 695 ,  qui  porte  que 
ûl^JieurZeidliti^vouloit  conjlammcntinjîflcr  dans  fa  réfijlance  dé" 
duite  dans  les  actes  ^  &  que  fuivant  L'averjion  qu'il  a  jujqiiici  té^ 
moignée ,  il  ne  voulût  pas  fe  laijfer  induire  au  mariage ,  il  fera  tC" 
nu  de  donner  jujle  fadsfaclion  à  la  Demanderejffe  ,  &c.  On  ne  peut 
donc  pas  douter  que  lefieur  Zeidlitz  n'eût  rompu  avec  la  famille 
de  la  Demoifelle  de  Hedwiger ,  &  n'eût  rompu  même  avec  éclat 
&  avec  aigreur ,  au  moins  depuis  1692.  Pourquoi  donc  n'auroit* 
il  pas  été  permis  à  la  Demoifelle  de  Hedwiger  en  1695  de  s'enga- 
ger au  mariage  propofé  par  le  Prince  de  Montbelliard  ?  Une  ré- 
fiftance  aufli  confiante,  auffi  envenimée  de  la  part  du  fieurZeild- 
litz,  au  moins  pendant  trois  années  entières,  permettoit-elle  de 
penfer  qu'il  pût  revenir  à  fes  premiers  fentimens  ?  Et  fi  cela  étoit 
impoiTible  ,la  Demoifelle  de  Hedwiger  n'avoit-ellc  pas  une  pleine 
liberté  de  fe  rendre  aux  recherches  du  Prince  de  Montbelliard? 

Mais  fî  cela  eft ,  dit-on  ,  pourquoi  pourfuivoit-on  encore  le 
fieur  Zeidlitz  en  1695  ?  La  réponfe  fe  préfente  d'elle-même  à 
ceux  qui  ne  veulent  pas  s'aveugler.  Ces  pourfuites  n'étoient  pas 
l'ouvrage  de  la  Demoifelle  de  Hedwiger  perfonnellement ,  & 
l'on  peut  dire  qu'elles  lui  étoient  abfolument  étrangères.  Elle 
étoit  née  au  mois  d'Avril  1676  ,  ainfi  elle  n'avoit  que  feize  ans 
lorfque  le  {leur  Zeidlitz  refufa  d'accomplir  les  promefles  qu'il 
avoit  faites  ,  &  lorfqu'on  obtint  contre  lui  un  interdit  Eccléfiaili- 
que  en  1691.  Peut-on  imaginer  qu'elle  eût  quelque  part  ni  aux 
promefles  en  elles-mêmes  ,  ni  aux  pourfuites  qui  furent  faites  , 
îorfqu'elle  étoit  encore  dans  un  âge  (i  peu  avancé  ?  Il  eft  évi- 
dent que  c'étoitàfamere,  que  c'étoit  à  fa  famille  que  les  promeiGTes 
avoient  été  faites ,  &  que  c'étoit  cette  même  famille  qui  en 
pourfuivoit  l'exécution.  Si  on  ne  peut  imputer  à  la  Demoifelle 
de  Hedwiger  les  premières  démarches ,  il  eft  aifé  de  juger  qu'elle 
n'a  pas  eu  plus  de  part  à  celles  qui  ont  fuivi  en  1695.  On  voit 
même  par  la  Sentence  du  21  Mars  1695  ,  que  fa  famille  ne  pen- 
foit  plus  à  faire  exécuter  au  fieur  Zeidlitz  fes  engagemens  ,  mais 
qu'elle  fe  propofoit  uniquement  d'obtenir  une  jufte  réparation  : 
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ainlî  l'obftacle  chimérique  qu'on  voudroit  trouver  au  mariage 
contraâé  avec  le  Prince  de  Montbelliard,  fe  diffipe  de  lui-même. 
Depuis  plus  de  trois  ans  il  n  étoit  plus  queftion  du  fieur  Zeidlitz; 
il  avoit  manifefté  non-feulement  fa  réfiftance ,  mais  même  fon 
averfion ,  par  une  fuite  d'aéles  qu'il  avoit  fait  fignifîer  ;  quel 
obftacle  y  avoit-il  donc  au  mariage  de  la  Demoifelie  de  Hedwi- 
ger  avec  le  Prince  de  Montbelliard  ? 

On  ne  s'arrêtera  pas  à  une  autre  difficulté  nouvellement  ima- 
ginée par  les  Barons  de  l'Efpérance.  La  Demoifelie  de  Hedwi- 
ger ,  félon  eux ,  ne  pouvoit  pas  être  à  Rejouits  le  premier  Juin 
1695  ,  puifqu'on  voit  une  lettre  qui  lui  fut  écrite  le  28  Mai  pré- 
cédent par  ia  Duchefle  d'Oëls,  &  qui  eft  adrelTée  à  Kake.  Mais 
les  Barons  de  l'Efpérance  fourniffent  eux-mêmes  la  réponfe  à 
leur  objettJon  ;  car  ils  conviennent  que  cette  lettre  eft  écrite  par 
la  Ducheffe  d'Oels ,  de  Weilbing,  à  cent  foixante  lieues  de  Kake. 
Dans  cet  éloignement ,  eft-il  bien  étonnant  que  la  Duchefle 
d'Oëls  ne  sût  pas  précifémement  la  marche  de  la  Demoifelie  de 
Hedvriger?  Ne  pouvoit-elle  pas  même  penfer  qu'avant  que  fa 
lettre  fïir  arrivée ,  la  Demoifelie  de  Hedwiger  pouvoit  être  reve- 
nue à  Kake  ?  C'en  eft  trop  pour  écarter  une  pareille  obfervation. 

Du  côré  du  Prince  de  Montbelliard  ,  l'obftacle  n'étoit  pas 
plus  réel ,  &  le  prétendu  alibi  eft  une  véritable  chimère.  En  vain 
les  Barons  de  l'Efpérance  prétendent-ils  avoir  fouillé  dans  les 
Archives  des  Confeils  de  l'Empereur  ,  &  y  avoir  trouvé  des  or- 
dres adreffés  au  Prince  de  Montbelliard  en  Hongrie  dans  le 
cours  de  l'année  1^5  ?  Quand  ils  auroient  fait  une  pareille  dé- 
couverte ,  une  réponfe  fimple  difîiperoit  cette  illufton.  Le  Régi- 
ment du  Prince  de  Montbelliard  étoit  en  Hongrie  ;  il  y  avoit  de 
tems  en  tems  des  ordres  à  donner  pour  en  régler  la  marche  ,> 
T&  c'eft  toujours  au  Colonel  préfent  ou  abfent  que  ces  ordres  s'a- 
dreflent  ;  il  ne  feroit  donc  pas  extraordinaire  qu'on  en  eût  trouvé 
plufteursdans  les  Chancelleries  de  Vienne  fous  lenomdu  Princ-e 
de  Montbelliard  ;  mais  ces  ordres  n'étoient  véritablement  adrefîes- 
^u'au  Régiment  &  non  au  Colonel  perfonnellement  ;  c'eft  un 
ufage  conftant ,  &  qui  n'eft  ignoré  d'aucun  de  ceux  qui  font  au 
fait  du  fervice  militaire.  ^  . 

Pour  avoir  une  preuve  non-équivoque  de  la  préfence  du  Prince    ç^^^^^l^  ^l\^ 
de  Montbelliard  en  Hongrie,  &  de  fon  fervice  aftuel  à  la  tête    ^u'undaasuu 
de  fon  Régiment,  ce  n'étoit  pas  par  des  ordres  à   lui  adreifés     lieuneprou- 
qu'il  falloit  le  juftifier ,  mais  par  des  lettres  &   des  réponfes     fàtdrs'î"'  ^ 
écrites  de  fa  part.  Peut-on  concevoir  en  effet  que  s'il  avoit  reç;j 
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tant  d'ordres  des  Minières  de  l'Empereur ,  il  n'eût  jamais  rendu 
compte  de  leur  exécution  ?  On  rapporte  bien  des  lettres  qu'il 
écrivit  au  Confeil  de  Guerre  les  21  Gt^obre,  1 1  &  29  Novem- 
bre 1694.  Pourquoi  ne  s'en  trouve- t-il  pas  une  feule  des  mois 
de  Mars  ,  Avril ,  Mai  &  Juin  1 695  ?  Les  Barons  de  rEfpérance 
n'auroient  pas  manqué  de  les  rapporter  s'il  s'en  étoit  trouvé  ;  il 
faut  donc,  ou  qu'ils  conviennent  qu'il  n'étoit  point  en  Hongrie, 
ou  qu'ils  foutiennent  que  quoiqu'il  y  fût ,  il  aura  été  quatre 
mois  entiers  fans  écrire  aux  Minières  de  l'Empereur ,  &  fans 
faire  une  feule  réponfe  à  tant  d'ordres  qui  lui  étoient  adrefTés  : 
ce  qui  choque  le  bon  fens.  Il  eft  donc  évident  que  fon  filence 
ne  vint  alors  que  de  ce  qu'il  n'étoit  point  en  Hongrie  avec  fon 
Régiment  ;  ce  qui  détruit  invinciblement  le  prétendu  alibi.  On 
ne  peut  prouver  le  féjour  d'une  perfonne  dans  un  lieu,  unique- 
ment parce  qu'on  lui  a  adreffé  des  lettres  dans  le  même  endroit; 
ce  ne feroit  que  pas  fes  réponfes  qu'on  pourroit  le  juftifier.  Il  ny 
en  a  aucune  du  Prince  de  Montbelliard  dans  le  tems  critique. 
En  faut-il  davantage  pour  établir  qu'il  n'étoit  point  en  Hongrie 
comme  on  le  fuppofe  ?  Au  furplus ,  les  Barons  de  l'Efpérance 
n'ont  produit  aucune  de  ces  lettres  ,  aucun  de  ces  ordres  dont  ils 
prétendent  appuyer  leur  prétendu  alibi  ;  ce  qui  auroit  pu  dif- 
penfer  d'y  répondre  :  mais  en  les  fuppofant ,  il  eft  évident  qu'ils 
n'en  fauroient  tirer  aucun  avantage.  Ces  prétendus  obftacles 
une  fois  écartés  ,  palTons  à  la  féconde  réflexion  ,  &  voyons  û 
l'aé^e  de  célébration  adminiftre  par  lui-même  des  preuves  de 
Première  faulTeté.  Pourquoi  le  Prince  de  Montbelliard  auroit-il  été  cher- 
preuveàefauf    ^j^gj.  ^j^g  Eglife  en  Pologne  pour  fe  marier  ?  On  prétend  que  le 

"''^  '  Duc  Georges  fon  père  confentoit  au  mariage  ;  rien  ne  l'empê- 

choit  donc  de  fe  marier  en  Siléfie. 

Mais  quel  nouveau  genre  de  preuve  nous  adminiftre  ce  rair- 
fonnement  ?  Le  Prince  de  Montbelliatd  n'étoit  point  obligé  d'aller 
en  Pologne  pour  £e  marier  :  donc  il  eft  faux  qu'il  y  ait  été.  Si 
c'eft-là  une  de  ces  réflexions  fur  lefquelles  les  Barons  de  l'Efpé^ 
rance  fondent  leur  triomphe,  on  demande  s'il  y  en  a  jamais  eu  un 
plus  chimérique  ?  De  quel  aàe  ne  pourroit-on  pas  dire,  il  a  été 
pafîé  dans  un  tel  lieu  ;  mais  par  quelle  raifon  ne  l'a-t-il  pas  été 
dans  un  autre  ?  Avec  ce  raifonnement ,  on  pourroit  détruire  les 
aâes  les  plus  folemnels.  D'ailleurs  les  Barons  de  l'Efpérance  fup- 
pofent  apparemment  que  perfonne  n'eft  inftruit  de  la  (ituation 
de  la  Pologne  par  rapport  à  la  Siléfie  ;  on  diroit,à  les  entendre, 
^ue  le  Prince  de  Montbelliard  a  entrepris  fans  objet  un  voyage 

de 
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de  long  cours  ;  mais  il  eft  confiant  que  la  Silefîe  Se  la  Pologne  fe 
touchent,  &  qu'il  n'a  fallu  qu'un  jour  de  chemin  pour  gagner 
Rejouits.  Comment  donc  feroit-il,  on  ne  dit  pas  impoflible,  mais 
même  extraordinaire,  que  le  Prince  de  Montbelliard  eût  pris  le 
parti  de  s'y  rendre  pour  y  recevoir  la  bénédiftion  nuptiale? 

Seconde  preuve  defaujfeté,  L'a6te  de  célébration  n'eft  écrit  fur 
le  Regiftre  de  Rejouits  que  long-tems  après  fa  date  ;  la  page  fur 
laquelle  il  fe  trouve,  contient  huit  mariages  depuis  le  27  Février 
jufqu'au  29  Septembre.  0^0.*^  après  ce  dernier  mariage  qu':7  e(l 
rejlé  unpeu  de  blanc ^  &  c'efl  dans  ce  blanc  qu'on  a  infcrit  l'acte  de 
célébration  en  quellion,  fous  la  date  du  premier  Juin  :  donc  l'a£te 
eft  fuppofé,  &:  fait  après-coup  par  un  Minière  prévaricateur. 

Mais  ce  fyftême,  forgé  par  la  malignité,  n'efl-il  pas  renverfé 
par  ce  qu'on  a  établi ,  que  l'afte  de  célébration  dont  il  s'agit  ne 
remplit  pas  ,  comme  on  le  fuppofe,  un  peu  de  blanc  trouvé  au  bas 
d'une  page,  mais  qu'il  remplit  feul  le  tiers  de  cette  page?  Le 
Duc  de  Wirtemberg,  dans  le  Recueil  de  pièces  qu'il  a  fait  impri- 
mer,  nous  a  donné  la  page  entière  du  Regiftre  de  Rejouits ,  fur 
laquelle  fe  trouve  notre  aâ:e  de  célébration  ;  elle  contient  en 
effet  neuf  mariages ,  huit  de  plufieurs  Particuliers  de  Rejouits, 
&  celui  du  Prince  de  Montbelliard  qui  fait  le  neuvième.  Ces 
neuf  articles,  dans  fon  imprimé,  contiennent  vingt-trois  lignes; 
les  huit  premiers  n'en  contiennent  que  dix-fept,  &  le  neuvième 
feul  en  contient  {ix. 

Voilà  de  ces  vérités  que  l'on  peut  appeller  palpables ,  &:  dont 
il  ne  faut  que  des  yeux  pour  fe  convaincre.  On  fçait  que  l'im- 
prefîion  eft  plus  ferrée  que  l'écriture  à  la  main  ;  mais  il  y  aura 
toujours  la  même  proportion  entre  l'écriture  du  Regiflre  &  celle 
de  la  page  imprimée.  Si  les  huit  premiers  articles  ne  contiennent 
que  dix-huit  lignes  imprimées,  ils  en  peuvent  contenir  trente- 
quatre  d'écriture  à  la  main;  mais  auffi  le  neuvième  article  ,  qui 
ne  contient  que  fix  lignes  imprimées ,  en  contiendra  douze  à  la 
main  ;  cela  efl  égal,  d'autant  plus  qu'on  n'a  jamais  ofé  avancer 
que  l'article  du  mariage  du  Prince  de  Montbelliard  fût  d'une  écri- 
ture plus  ferrée  que  celle  des  huit  articles  précédens  :  il  eft  donc 
confiant  que  cet  article  feul  contient  le  tiers  de  la  page  où  il  fe 
trouve. 

Efl-ce  donc  là  ce  qu'on  peut  appeller  un  peu  de  blanc  trouvé 
par  hafiird  au  bas  d'une  page  ?  Cet  efpace,  rempli  par  l'afte  de  cé- 
lébration dont  il  s'agit ,  auroit  fuffi  pour  écrire  encore  fur  la 
Tome  V*  C  c  c  c 
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même  page  trois  a£les  de  mariage  de  la  même  étendue  que  ceux 
qui  précèdent ,  puifque  de  huit  il  y  en  a  fept  qui  ne  font  que  de 
deux  lignes  chacun.  Par  quel  caprice  le  Minière  Luthérien  au- 
roit-il  laiffé  le  tiers  de  la  page  fans  y  écrire  les  aftes  poftérieurs  au 
27  Novembre  ,  &  auroit-il  été  les  placer  fur  la  page  fuivante  ? 
C'efl:  ce  qui  ne  peut  fe  concevoir. 

La  vérité  exade,  ainfi  développée ,  raifonnons  à  notre  tour,  & 
voyons  de  quel  côté  doit  être  le  triomphe.  Pour  rendre  fufped 
l'aàe  de  célébration  du  Prince  de  Montbelliard,  on  fuppofe  qu'il 
a  été  mis  après-coup  dans  un  peu  de  blanc  qui  s'eft  trouvé  au  bas 
•d'une  page;  mais  on  vient  de  voir  qu'il  eft  impoflible  qu'on  eût 
lailTé  un  pareil  blanc  dans  le  Regiftre  :  il  eft  donc  impoffible  qu'il 
ait  été  rempli  après-coup.  On  ne  laiffe  point  le  tiers  entier  &  plus 
que  le  tiers  d'une  page  fans  écriture;  on  ne  va  pas  porter  fur  une 
page  fuivante  à^i  aftes  de  célébration  de  mariage ,  quand  on  en 
peut  mettre  encore  trois  fur  la  même  page  où  Ton  a  commencé 
à  écrire  :  ce  prétendu  blanc  n'a  donc  point  été  laiffé,  &  par  con- 
féquent  il  n'a  point  été  rempli  par  la  fuite. 

Nous  dira-t-on  que  c'étoit  un  Miniftre  inHdele  qui  vouloit  fe 
ménager  la  criminelle  infidélité  de  fuppofer  dans  la  fuite  quelque 
mariage?  Mais  indépendamment  de  l'abfurdité  de  cette  fuppofi- 
tion,  qui  n'a  aucun  fondement,  on  demande  fi  le  Miniftre  d'une 
Eglife  de  Village  peut  concevoir  de  pareilles  idées;  s'il  peut  con- 
cevoir que  quelque  jour  il  fe  préfentera  une  occafîon  de  favorifer 
quelque  impofture;  &  fî,  dans  une  attente  fi  cafuelle,  il  aura  com- 
mencé par  commettre  une  faute  énorme ,  &qui  pouvoit  lui  atti- 
rer de  juftes  reproches  ?  On  peut  tout  fuppofer  pour  fatisfaire  fa 
pafîion;  mais  en  cela  même  on  révolte  ceux  qui  ne  fe  livrent  pas 
aux  excès.  Ajoutons  que  toutes  les  pages  du  Regiftre  font  écrites 
exa£lament  jufqu'au  bas  ;  comment  n'y  auroit-il  que  celle  où  fe 
trouve  le  mariage  du  Duc  de  Montbelliard,  qui  auroit  été  réfer- 
vée  pour  le  crime  &  pour  Timpofture  }  Enfin,  on  ne  peut  trop  le 
répéter,  fî  on  avoir  voulu  inférer  un  faux  aâ:e  de  célébration 
dans  un  blanc  trouvé  par  hafard,  pourquoi  le  Miniftre  n'auroit-il 
pas  donné  à  ce  mariage  la  date  qui  convenoit  à  l'aâie  qui  précède, 
&  à  celui  qui  fuit  immédiatement.'^  Qui  l'empêchoit  de  dater  no- 
EncommeN  tre  mariage  du  28  ou  du  29  Novembre  1695  ?  Quiconque  com- 
onLe^iSngè  ^^^  ""  crime,  cherche  à  le  cacher  quand  il  en  eft  le  maître;  ici 
pis  de  tca-  on  l'auroit  pour  ainfi  dire  affiché  fans  intérêt  &  fans  objet ,  ce 
<c'ier.  qui  répugne  à  la  droite  raifon. 
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Tout  ce  qu'on  peut  dire  far  l'afte  de  célébration ,  eu  donc  uni- 
quement qu'il  n'a  pas  été  écrit  &  rédigé  dans  le  tems  même  que 
le  mariage  a  été  fait  :  cela  eft  vrai ,  ôc  le  Miniftre  même  a  pris 
foin  d'en  avertir;  mais  en  concluera-t-on  que  l'aâie  eft  faux;  qu'il 
a  été  mis  après-coup  ?  C'eft  ce  qu'on  ne  peut  raifonnablement 
foutenir.  L'infpeétion  feule  du  Regiftre  prouve  que  l'afte  de  cé- 
lébration a  été  écrit  avant  tous  les  aftes  qui  fe  trouvent  fur  les 
pages  fuivantes  :  il  a  donc  été  écrit  en  169 «5.  Il  l'a  été,  fi  l'on 
veut ,  fîx  mois  après  le  mariage  ;  mais  ce  n'eft  pas  une  raifon 
d'imaginer  qu'il  foit  faux.  Un  Miniftre,  un  Curé  qui  n'écrira  un 
a£l:e  que  trois  mois,  que  fix  mois  après  qu'il  a  été  fait ,  ne  com- 
met pas  une  fauffeté;  au  contraire,  il  répare  une  faute  qu'il  avoit 
commife  :  il  n'eft  donc  pas  coupable  d'avoir  écrit ,  mais  d'avoir 
écrit  trop  tard;  voilà  tout  ce  qu'on  peut  lui  reprocher.  Mais  le 
mariage  en  lui-même  ne  pourra-t-il  plus  fubfîfter  ?  La  femme  de- 
viendra-t-elle  une  concubine  ?  Ses  enfans  feront-ils  dégradés,  Se 
réduits  à  la  vile  condition  d'enfans  naturels  ?  Voilà  des  confé- 
quences  qui  ne  peuvent  être  goûtées  que  par  les  enfans  de  la  Ba- 
ronne de  l'Efperance. 

Troijieîne preuve  de  faujfeté.  Le  texte  de  l'aéte  de  célébration  ne 
peut  s'appliquer  au  Prince  de  Montbelliard  ni  a  la  Demoifelle 
de  Hed"^iger  ;  les  énonciations  ne  conviennent  qu'à  d'autres 
époux  :  on  y  dit  qu'ils  venoient  du  Duché  de  Tefchen,  mais  le 
Duc  de  Montbelliard  &  la  Demoifelle  de  Hedwiger  venoient  du 
Duché  d'Oels  :  on  y  dit  qu'on  n'avoit  pas  voulu  les  marier  à  caufe 
de  la  différence  de  Religion,  cependant  il  y  a  beaucoup  d'Eglifes 
Luthériennes  en  Siléfie  :  on  y  dit  que  l'époux  fervoit  dans  les 
Troupes  de  Saxe,  cependant  il  fervoit  dans  celles  de  l'Epereun 
Les  noms  du  mari  &  de  la  femme  ne  font  qu'en  lettres  initiales  ; 
la  première  de  ces  lettres  ne  convenoit  pas  même  au  Prince  de 
Montbelliard,  puifque  c'eft  une  H,  première  lettre  du  terme 
Her^og^  qui,  en  allemand,  veut  dire  Duc,  &  Leopold-Eberard 
n'étoit  pas  alors  Duc,  mais  Prince  de  Montbelliard  :  cet  afte  eft 
donc  une  efpecede  monflre  dont  les  parties  71  ont  aucune  proportion^ 
une  énigme  que  perfoîine  rie  peut  deviner  ^  un  dédale  ou  la  raifon 
s^ég-are. 

Dans  ces  mouvemens  de  colère  qui  tranfportent  ici  les  Barons     Gnnrlespaf- 
de  l'Efperance,  on  ne  doit  pas  être  étonné  qu'ils  oublient  leur    ^"^^  m^apa 
propre  fyfteme  ;  il  faut  de  la  réflexion  pour  être  d'accord  avec  foi- 
même,  &  cette  vertu  n'eft  pas  du  relfort  des  grandes  pd/îîons. 
Si  les  Barons  de  PEfpérance  foutenoient  aujourd'hui,  comme  ils 
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avoient  fait  dans  leur  premier  Mémoire,  que  l'acle  qui  eft  fur  le 
Regiftre  de  Rejouits,  eft  abfolument  étranger  au  feu  Duc  de 
Montbelliard,  &  que  fon  fils  ne  l'a  adopté  que  parce  qu'il  a  cru  y 
trouver  quelques  cara6l:eres  équivoques  dont  il  pouvoit  profiter, 
on  ne  feroit  point  furpris  de  leur  entendre  relever  des  énoncia- 
tions  qu'ils  croient  propres  à  combattre  l'application  de  cet  ade 
au  feu  Duc  de  Montbelliard  &:  à  la  Demoifelle  de  Hedwiger  ; 
mais  que  dans  le  nouveau  roman  qu'ils  débitent,  ils  nous  difent 
que  c'eft  la  Demoifelle  de  Hedwiger  qui,  pour  fuppofer  un  ma- 
riage entre  le  feu  Duc  de  Montbelliard  &  elle,  a  fait  drefTer  l'afle 
de  célébration,  &  l'a  fait  inférer  dans  le  Regiftre  de  Rejouits, 
&  que  cependant  il  eft  tellement  fabriqué  ,  qu'il  ne  peut  jamais 
convenir  ni  à  l'un  ni  à  l'autre;  c'elt  un  paradoxe  Ci  nouveau;  c'efl 
une  contradi6tion  (i  groiTiere,  qu'on  ne  peut  pas  la  pardonner  à 
gens  qui  fe  piquent  de  raifonner. 

Il  faut  fuppofer  pour  cela  que  dans  le  Confeil  Intime  de  la  De- 
moifelle de  Hedviger,  on  s'eft  dit  à  foi -même:  il  faut  nous  ména- 
ger un  afte  de  célébration ,  il  faut  le  faire  rédiger  dans  le  Regiftre 
d'une  Eglife  éloignée,  &  le  laiffer  là  comme  dans  un  dépôt  facré, 
dont  nous  faurons  bien  le  tirer  quand  il  fera  tems;  mais  il  faut  1-e 
rédiger  d'une  manière  fi  obfcure,  &  avec  des  énonciations  fi  fauf- 
fes ,  qu'on  ne  puiffe  jamais  y  reconnoître  ceux  dont  nous  voulons 
fuppofer  le  mariage.  Voilà  non-feulement  le  langage  que  l'on  fait 
tenir  aux  minières  de  l'impofture,  mais  encore  la  conduite  qu'on 
leur  fait  obferver.  Ne  feroit-ce  point  de  cefyftéme  dont  on  pour- 
roit  dire  que  cefi  un  monflre  compofé  de  parties  qui  iHont  aucun 
rapport^  aucune  proportion  entre  elles?  Ou  ne  fuppofez  pas  que  la 
Demoifelle  de  Hedwiger  ait  fait  fabriquer  cet  a£le  de  célébration  , 
ou  ne  fuppofez  pas  que,  de  defTein  prémédité,  ellel'ait  fait  rédiger 
de  manière  à  ne  pouvoir  s'en  fervir. 

Mais  voyons  donc  quelles  font  ces  énonciations  fi  fatales.  On 
dit,  dans  l'afte  de  célébration ,  que  les  deux  époux  venoient  du 
Duché  de  Tefchen  ,  &  qu'on  n'avoit  pas  voulu  les  y  marier  s'ils 
ne  changeoient  de  Religion.  Tout  cela  eft  faux,  s'écrient  les  Ba- 
rons de  l'Efperance  ;  ils  venoient  du  Duché  d'Oëls ,  où  rien  ne 
les  empêchoit  de  fe  marier,  puifqu'on  y  fuit  la  Religion  Luthé- 
rienne. 

Un  pareil  démenti  eft  facile  à  donner;  mais  de  quelles  preuves 
peut-il  être  foutenu?  Le  Duché  de  Tefchen  eft  en  Siléfie^  furies 
frontières  de  la  Pologne.  Le  Duc  de  Montbelliard,  qui  pouvoit 
avoir  des  raifons  de,ne  fe  point  marier  à  Oé'ls  ^  s'étoit  rendu  fans 
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doute  dans  ie  DuchédeTerchen/oùon  avoit  refufé  delernaiier, 
&  avoit  paffé  de-là  en  Pologne.  Qu'y  a-t-il  donc  en  cela  qui 
puifle  former  la  moindre  préfbmption  de  faux,  &  qui  combatte 
les  énonciations  qui  fe  trouvent  dans  l'afte  de  célébration?  Il 
plaît  aux  Barons  de  rEfperance ,  de  leur  autorité  ieule,  de  nier 
ces  énonciations;  cela  leur  fuffit  pour  crier  à  la  fauffeté  de  ra£le 
même  :  mais  croyent-ils  donc  trouver  une  docilité  fi  aveugle  dans 
les  efprits?  On  ne  peut  pas  favoir  aujourd'hui  tout  le  détail  de  ce 
qui  s'eft  palTé,  lorfque  le  Duc  de  Montbelliard  &  la  Demoifelle  de 
Hedwiger  fe  font  rendus  à  Rejouits  :  on  ne  peut  avoir  aucune 
preuve  ni  de  ce  qu'ils  venoient  du  Duché  de  Tefchen,  ni  de  ce 
qu'on  avoit  refufé  de  les  marier;  mais  il  fuffit  qu'il  n'y  ait  point 
de  preuves  du  contraire  :  il  fuffit  même  que  cela  foit  poffible , 
comme  on  ne  peut  pas  en  douter,  pour  que  les  prétendues  criti- 
ques de  l'afte  s'évanouifTent, 

Il  eft  vrai  qu'il  paroît  une  erreur  dans  ra£l:e,  en  ce  que  Ton  dit 
que  répoux  étoit  dans  le  fervice  de  l'Eleâieur  de  Saxe ,  au  heu  que 
le  Duc  de  Montbelliard  fervoit  dans  les  Troupes  de  l'Empereur; 
mais  on  demande  à  toute  perfonne  équitable,  fi  une  pareille  er- 
reur, gliflee  dans  un  afte  que  le  Miniftre  n'a  dreffé  que  fix  mois 
après  le  mariage,  peut  faire,  non  pas  une  preuve,  mais  un  foup- 
çon  même  apparent  de  fauffeté  ? 

Quant  aux  noms  des  deux  époux,  les  Barons  de  l'Efperance 
fuppofent  toujours  qu'ils  ne  font  qu'en  lettres  initiales  ;  ils  fup- 
priment  fans  ceffe  ce  fait  important,  que  les  noms  de  Leopold- 
Eberard,  qui  étoient  ceux  du  Duc  de  JMontbelliard,  &  les  noms 
à' Anne-Sabine  y  qui  étoient  ceux  de  la  Demoifelle  de  Hedwiger,  y 
font  écrits  tout  au  long  &  en  toutes  lettres  ;  mais  plus  ils  gardent 
le  fiience  à  cet  égard,  &  plus  on  croit  être  en  droit  de  les  rap- 
peller  à  cette  vérité  effentielle  :  car  enfin  ,  peut-on  héfiter  à  re- 
connoître  dans  cet  aftede  célébration  Leopold-Eberard,  Duc  det 
Wirtemberg-Montbeillard,  &:  Anne-Sabine  de  Hedwiger,  quand 
on  voit  que  c'efi:  Leopold-Eberard  avec  les  lettres  initiales  de  Duc 
de  Wirtemberg-Montbelliard  ,  &  Anne-Sabine  avec  les  lettres 
initiales  de  Hedwiger,  qui  ont  été  mariés?  Ce  concours  fi  exacfc 
des  deux  noms-propres  du  mari  &  des  deux  noms-propres  de  la 
femme,  ne  fera-t-il  que  l'effet  du  hafard?  Cet  accord  fi  parfait  des 
lettres  initiales  ne  fera-t-il  encore  qu'une  rencontre  favorable  qui 
aura  fervi  heureufement  Timpofiiure?  De  pareilles  idées  ne  fer- 
vent qu'à  révolter  contre  ceux  qui  en  font  reffource^ 

Du  moins,  nous  dira-t-on,  il  paroît  bien  inconcevable  qu'un 
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aàeauiTi  important  que  celui  dont  il  s'agit,  n'exprime  que  par  des 
lettres  initiales  une  partie  des  noms  des  deux  époux;  c'eft  expofer 
leur  fort  à  l'incertitude  &  à  la  critique ,  quand  au  contraire  la  vé- 
rité la  plus  lumineufe  doit  fe  faire  reconnoître  dans  un  titre  de 
cette  qualité.  Mais  quand  on  auroit  pu  apporter  plus  de  précau- 
tions dans  la  rédadion  de  cet  aéle,  ne  fuffit-il  pas  d'y  reconnoître 
û  parfaitement  les  deux  époux,  qu'il  foit  impoffible  de  s'y  trom- 
per ?  Quatre  noms-propres ,  ûx  lettres  initiales  j  forment,  par  leur 
concours  &  par  leur  accord,  une  application  fijufle  &c  fi  nécef- 
faire,  qu'il  y  auroit  de  l'aveuglement  à  demeurer  encore  dans 
quelque  forte  d'incertitude. 

Ajoutons  que  les  lettres  initiales  deviennent  encore  plus  clai^' 
res ,  quand  on  obferve  que  rien  n'efl:  plus  commun  en  Allemagne 
que  de  s'en  fervir  dans  des  aftes  même  de  la  plus  grande  confé- 
quence.  Par  rapport  au  feu  Duc  de  Montbelliard  en  particulier, 
onvoitqu'il  n'afigné  les  a£les  des  17  Juin  &  30  Novembre  1720, 
qu'avec  les  mêmes  noms  &  les  mêmes  lettres  initiales  qui  fe 
trouvent  dans  l'adle  de  célébration,  Leopold-Eberard ,  H,  Z, 
IV,  M.  Le  Duc  de  Wirtemberg-Stugard  n'a  (igné  aufli  que  dans 
cette  forme  la  convention  de  \yilbade,  Louis-Eberard^  D,  D.  IV, 
Tous  les  a£î:es  qui  font  au  Procès ,  tant  de  la  Ducheffe  d'Oels  que 
du  Duc  Chriflian-Ulric  de  Wirtemberg,  &  en  particulier  toutes 
les  Lettres  que  les  Princes  ^  Princeffes  de  cette  branche  ont 
écrites  à  la  Baronne  de  l'Efperance,  fans  exception  d'une  feule, 
ne  font  fignées  de  même  qu'en  lettres  initiales.  Après  cela,  non- 
feulement  on  ne  peut  fe  difpenfer  de  reconnoître  le  feu  Duc  de 
Montbelliard  dans  notre  aâ:e  de  célébration,  mais  on  ne  fera 
pas  même  étonné  delà  forme  dans  laquelle  cet  a£l:e  a  été  rédigé. 
Ce  qui  peut  paroître  extraordinaire  parmi  nous,  paroifFoit  fi  na- 
turel, {1  {impie ,  fi  familier  au  feu  Duc  de  Montbelliard^  qu'il 
n'imaginoit  pas  même  qu'on  pût  élever  le  moindre  doute  ^  en 
voyant  dans  un  a6te  fes  noms  &  fes  qualités  écrits  dans  cette 
forme. 

Pour  échapper  à  une  réflexion  fi  décifive,  les  Barons  de  l'EA 
perance  prétendent  qu'on  trouve  la  {ignature  du  feu  Duc  de 
Montbelliard  plus  étendue  dans  quelques-unes  de  fes  Lettres  ; 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  fimple  fignature,  mais  d'une  expref- 
fion  dans  le  corps  de  l'a^e;  enfin,  que  fi  on  allègue  un  ufage  à 
fon  égard,  on  ne  peut  pas  dire  la  même  chofe  de  la  Demoiftlle 
de  Hedwiger,  dont  les  noms  font  de  même  en  lettres  initiales. 
Mais  fi  le  feu  Duc  de  Montbelliard  a  fjgné  deux  ou  trois  Lettres 
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In  écrivant  Tes  qualités  dans  toute  leur  étendue,  cela  ne  détruit 
pas  pour  cela  le  tait  confiant  que  ,  dans  un  plus  grand  nombre 
d'aftes,  &  plus  importans,  fafignature  ne  fe  trouve  fimplement 
qu'en  lettres  initiales;  &  cela  fuffit  pour  qu'on  ne  doive  pas  être 
étonné  de  voir  qu'il  ait  fait  employer  la  même  forme  dans  fon 
afte  de  célébration.  La  différence  que  l'on  veut  faire  entre  les 
fignatures  &  les  exprefîions  de  l'afte,  n'a  rien  de  réel.  Un  Prince 
qui  fçait  qu'on  doit  le  reconnoître  aux  carafteres  qu'il  emploie 
ordinairement  dans  fa  fignature,  n'imagine  pas  que  ces  mêmes 
carafteres  deviennent  oblcurs  quand  ils  fe  trouvent  dans  le  corps 
d'un  afte  :  il  y  a  même  en  cela  un  air  de  grandeur  &  de  dignité.    Airdegran- 
On  fe  perfuade  aifément,  quand  on  efl  dans  un  rang  û  élevé  ,  ^^"^^^  "f  ^'■ 
qu'on  ne  peut  être  confondu  avec  le  commun  des  hommes,  &  lettres initia- 
qu'on  eft  fufïifamment  défigné  par  des  carafteres  qui  nous  font  ^e?. 
propres,  &  qu'aucun  autre  n'oferoit  ufurper.  Enfinjpour  les  noms 
de  la  Demoifelle  Hedwiger,  n'eft-il  pas  naturel  qu'en  époufant 
le  Duc  de  Montbelliard ,  elle  fe  conformât  à  l'ufage  de  la  Maifon 
dans  laquelle  elle  entroit,  &  qui  devenoit  la  fienne  même  } 

Quoi  qu'il  en  foit,  cet  ufage  des  Princes  de  la  Maifon  de  Wir- 
temberg  n'étoitpas  néceiHiire  pour  conferver  à  ra£l:e  de  célébra- 
tion toute  fa  force  &  toute  fon  autorité  ;  il  n'étoit  pas  néceflaire 
pour  reconnoître  dans  cet  afte  les  deux  époux  qui  ont  reçu  la  bé- 
nédièlion  nuptiale  :  quatre  noms-propres  &:  fix  lettres  initiales , 
qui  ne  peuvent  jamais  convenir  qu'au  feu  Duc  de  Montbelliard 
&  à  la  Demoifelle  de  Hedviger  ,  mettent  la  vérité  dans  un  û 
grand  jour,  qu'il  n'eft  pas  poffible  de  s'y  refufer. 

En  vain  veut-on  équivoquer  fur  la  première  des  lettres  initiales, 
qui  eft  celle  du  mot  Har^og^  qui  veut  dire  Duc  en  allemand  ;  en 
vain  nous  dit-on  que  Léopold-Ebcrard  n'étoit  pas  alors  Duc  de 
Wirtemberg-Montbelliard  ,  mais  feulement  Prince  de  Montbel- 
liard. Il  eit  certain  qu'il  pouvoit  indifféremment  prendre  ces 
différens  titres;  tous  les  Princes  de  la  Maifon  de  ^Tirtemberg  & 
autres  Maifons  Ducales  fom  dans  cet  ufage ,  comme  on  le  voit 
pour  la  Maifon  de  Wirtemberg  en  particulier,  dans  le  Traité  des 
cinq  frères  de  1617,  où  ils  prennent  également  le  titre  de  Ducs 
de  Wirtemberg,  quoiqu'il  y  en  eût  trois  qui  fuffent  réduits  à  de 
Simples  apanages.  Quoi  qu'il  en  foit,  Léopold-Eberard  ,  avant 
1695,  prenoit  fouvent  le  titre  de  Duc  de  Wirtemberg-Montbel- 
liard.  Que  les  Barons  de  TEfperance  rapportent  les  différentes 
Lettres  adreffées  par  le  Confeil  de  Guerre  de  l'Empereur  au 
Prince  Leopold-Eberardj  dans  la  même  année  169  5^  ces  Lettre* 
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qu'ils  ont  autrefois  communiquées,  &  l'on  verra  qu'on  ne  lui 
donnoit  jamais  que  la  qualité  de  Duc  de  Wirtemberg-Montbel- 
liard;  ce  qui  prouve  qiul  la  prenoit  de  fa  part,  le  Confeil  de 
Guerre  ne  pouvant  pas  lui  donner  une  autre  qualité  ,  un  autre 
titre  que  celui  fous  lequel  il  étoit  connu ,  &  qu'il  étoit  dans  l'u- 
fage  de  prendre  lui-même. 

Que  refle-t-il  donc  maintenant  de  ces  preuves  de  faufleté  que 
Voxi  prétendoit  trouver  dans  l'aile  de  célébration  même?  Si  le 
Duc  de  Montbelliard  s'eft  marié  dans  une  Eglife  de  Pologne  qui 
touche  prefqu'à  la  Siléfie,  ou  dans  la  Siléiie  même,  on  ne  voit 
rien  en  cela  qui  puifle  imprimer  à  l'ade  un  cara£lere,  ou  de  fauf 
fêté ,  ou  de  vérité  ;  c'eft  une  circonftance  abfolument  indifférente. 
Si  l'afte  de  célébration  n'a  été  écrit  fur  le  Regiftre  que  (îx  mois 
après  le  mariage,  au  moins  il  efl  évident  qu'il  a  été  rédigé  en 
1^95 ,  immédiatement  après  celui  qui  le  précède,  &  avant  tous 
ceux  qui  font  fur  les  pages  fuivantes,  &  que  ce  n'eft  point  un  a£te 
rédigé  après-coup  dans  un  peu  de  blanc  trouvé  par  hafard  au  bas 
d'une  page.  Nulle  preuve  de  fauffeté  dans  les  énonciations,  ce 
qui  ne  feroit  d'ailleurs  d'aucune  conféquence  :  nulle  équivoque  à 
former  fur  les  noms  des  deux  époux ,  puifque  les  noms  de  Léo- 
pold-Eberad&d' Anne-Sabine,  écrits  tout  au  long,  &  les  lettres 
initiales  qui  y  font  jointes ,  expriment  &  défignent  fi  clairement 
le  feu  Duc  de  Montbelliard  &  laDemoifelle  de  Hedviger,  qu'il 
eft  impoiTible  de  les  méconnoître. 

A  l'autorité  du  titre  fe  joignent  d'ailleurs  les  preuves  les  plus 
claires  de  fa  vérité.  Une  enquête,  faite  en  Pologne,  nous  préfente 
une  foule  de  témoins  qui  dépofent  avoir  vu  eux-mêmes  célébrer 
le  mariage  en  1695  ;  l'Hiftoire  l'a  publié  dès  171 2,  fans  que  per- 
fonne  fe  foit  élevé  contre  fon  Auteur.  Le  feu  Duc  de  Montbel- 
liard Ta  reconnu  de  la  manière  la  plus  forte  &  la  plus  décifive 
dans  le  divorce  de  17 14,  dans  le  Traité  de  Wilbade,  &  dans  ce 
•  grand  nombre  d'a£les  qui  ont  fuivi.  Mais  ce  qui  fera  peut-être 
encore  plus  d'impreffion,  ce  font  de  nouvelles  preuves  que  nous 
adminirtre  notre  plus  cruel  ennemi ,  c'eft-à-dire ,  le  Duc  de  Wir- 
temberg-Stugard.  Il  nous  rapporte  deux  certificats  ;  l'un  du  fieur 
d'Abrinski ,  du  16  Décembre  1722  ;  l'autre  des  fieurs  Zeidlitz  & 
Prituiz,  du  28  Décembre  de  la  même  année.  Dans  le  premier  le 
fieur  d'Abrinski  attefle  que  le  Miniflre  Fuchs,  dont  il  étoit  l'ami 
intime,  lui  a  dit  plufieurs  fois  qu'il  avoit marié  en  1695  Léopold- 
Eberard  &  Anne-Sabine,  &  quel'époufe  étoit  à  la  main  gauche 
de  l'époux.  Dans  le  fécond  les  fieurs  Zeidlitz  &  Prituiz  déclarent 

avoir 
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avoit  ouï  dire  à  Michel  Zado  &  à  Chriflophe  Sager,  Habitaiis 
-de  Rejouits ,  que  le  mariage  fait  en  1 6c)b  entre  Monjeigneurle  Duc 
de  Montbeiliard  &  une  Demoifelle ,  leur  étolt  connu  ,  6»  qu^ils 
avoient  vu  ces  deux  perfonnes  qui  étoieni  arrivées  à  cheval  à  Revier 
(ou  Rejouits,  c'efl:  la  même  chofe  )  &  qui  avaient  été  mariées  en 
habits  d'homme  ,  de  manière  quils  ne  pouvaient  javoir  lequel  des 
deux  était  U époux  ou  lépoufc. 

Ces  circonftances  fur  la  place  de  Tépoufe  du  côté  gauche ,  fur 
rhabillemem  &  la  difficulté  de  les  diftinguer,  «le  peuvent  être 
adoptées  fur  de  pareils  certificats  que  le  Duc  de  Wirtemberg  a 
eu  le  crédit  de  fe  faire  donner  :  cependant  de<:es  pièces  mêmes, 
toutes  rufpedes,  &  pour  ainfi  dire  to-ut  empoifonnées  qu'elles 
font,  réfulte  une  vérité  principale,  qui  eft  qu'en  effet  le  Duc  de 
Montbeiliard  &  la  Demoifelle  de  Hedwiger  ont  été  mariés  à  Re- 
jouits en  1(395  ;  il  ^^  réfulte  queraâ:e  de  célébration  de  mariage 
eil  vrai ,  efl:  iincere ,  &  que  ce  n'efl:  point  une  pièce  fabriquée  par 
l'impolhire  quelques  années  après;  il  en  réfulte  en  un  mot  que 
tous  les  raifonnemens ,  que  toutes  les  critiques ,  que  tous  les 
reproches  de  fuppofitions  hsfardés,  tant  par  le  Duc  de  >^irtem- 
berg  que  par  les  Barons  de  l'Efpérance,  réunis  en  ce  point  con- 
tre nous,  ne  tendent  qu'à  combattre  une  vérité  qu'ils  ne  peuvent 
fe  diffimuler  à  eux-mêmes  ,  &:  qui  efl  jufliiiée  par  les  pièces 
jnêmes  qu'ils  nous  fourniffent. 

Qui  ne  feroit  indigné  après  cela  de  leur  voir  prodiguer  des 
Mémoires  imraenfes  pour  s'armer  contre  cette  même  vérité , 
pour  la  traiter  de  fable  &  d'impoflure ,  pour  infulter  à  la  foibltfle 
des  preuves  qui  fervent  à  l'établir?  Qui  ne  feroit  indigné  de  voir 
le  ton  de  hauteur  qu'ils  ont  la  témérité  de  prendre,  la  pompe  du 
triomphe  qu'ils  fe  donnent,  l'air  de  mépris  avec  lequel  ils  trai- 
tent ce  mariage,  &  la  femme,  &  les  enfans,  &  ceux  qui  foutien- 
iient  leurs  droits  ?  Rappçllons-les  à  leurs  propres  pièces ,  &:  puif- 
que  tout  ce  qui  vient  de  notre  part  ne  peut  trouver  grâce  à  leurs 
yeux,  au  moins  fixons-les  fur  ce  qu'ils  nous  fourniflent  eux- 
mêmes.  Ils  prétendent  que  le  Duc  de  Montbeiliard  n'a  point  été 
en  Pologne  en  1665  &  qu'il  n'y  a  point  été  marié;  mais  les  cer- 
tificats qu'ils  produifent ,  ces  certificats  qui  font  toujours  foi 
contre  ceux  qui  s'en  fervent,  dépofent  au  contraire  que  le  Duc 
de  Montbeiliard  &  la  Demoifelle  de  Hedwiger  fe  font  rendus  à 
Rejouits  en  1695,  &  qu'ils  y  ont  été  mariés  publiquement.  Les 
Barons  de  l'Efpérance  ne  rougiront- ils  point  enfin  de  l'opprobrç 
dont  ils  fe  couvrent  eux-mêmes  ? 

Tomz  V.  Dddd 
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H  leur  fîed  bien  après  cela  de  fe  répandre  en  injures ,  en  décla- 
mations, en  reproches  fanglans  contre  le  Miniftre  Koch ,  fuc- 
celleur  du  Miniftre  Fuchs,  qui  a  délivré  une  expédition  de  l'afte 
de  célébration  de  mariage  de  169^ ,  &  contre  les  Magiftrats  de 
Skoki,  qui  l'ont  légalifé;  ce  font  tous  des  fauffaires,  fuivant  les- 
Barons  de  TEfperance ,  qui  fe  font  laiffés  corrompre  par  le  Comte 
deColigny,  parce  qu'ils  ont  étendu  les  lettres  initiales  dans  l'expé- 
dition. Mais  outre  que  cela  eft  abfolument  étranger  à  la  contefta- 
tion,  puifqu'on  ne  fe  fert  de  cet  a£î:e  que  tel  qu'il  eft  dans  leRegif- 
tre,  n'eft-il  pas  abfurde  d'ailleurs  de  faire  un  crime  à  un  Miniftre 
d'avoir  délivré  une  expédition  conformément  à  la  notoriété  pu- 
blique ,  conformément  à  ce  que  l'Hifloire  en  avoit  publié  ^  &  à 
ce  qui  étoit  reconnu  par  la  procuration  même  du  Duc  de  Mont- 
belliard,  en  vertu  de  laquelle  cette  expédition  étoit  délivrée  ?  Un 
Minifl:re  eft-il  réduit  à  ne  donner  qu'une  copie  figurée  de  ce  qui 
ei\  dans  fon  Regiftre?  Jamais  cela  n'a  été  imaginé. 

Quediroient  les  Barons  de  l'Efpérance,  fi  on  alloit  leur  faire 
im  crime  d'avoir  fait  imprimer  les  Lettres  des  Princes  6c  Prin- 
cefTes  de  la  branche  d'Oëis  écrites  à  la  Baronne  de  l'Efpérance  ^ 
&  d'avoir  mis  au  pied  les  fignatures  en  toutes  lettres,  fi  l'on 
alloit  crier  à  l'impoflure  &  à  lafalfification  ?  C'efl:  cependant  le 
même  reproche  qu'ils  font  au  Miniilre  Koch,  &  aux  MagiflratS' 
de  Skoki  ?  Sera-t-on  toujours  fi  auitere,  fi  rigide  pour  les  autreSj^ 
pendant  qu'on  eu.  ii  indulgent  pour  foi-même? 

Pour  le  Comte  de  Coligny,  qui  avoit  à  peine  alors  vingt-deux 
ans,  il  n'a  fait  autre  chofe  que  préfenter  la  procuration,  &  de- 
demander  une  expédition  de  l'afte  qui  y  étoit  indiqué,  ce  que  le* 
Minillre  lui  accorda  aufii-tôt.  Non-feulement  on  n'a  aucune 
preuve  des  faits  qu'on  lui  impute,  mais  fa  probité  &  fon  honneur 
le  mettent  fort  au-dcffus  des  vaines  clameurs  de  ceux  qui  ofent 
s'ériger  en  fes  accufateurs. 

Il  efl  inutile  après  cela  de  s'arrêter  à  la  troifieme  réflexion^ 
qu'ils  nous  ont  annoncée  contre  l'afte  de  célébration.  Ils  préten- 
dent que  cet  afte,  quoique  vrai,  ne  peut  jamais  établir  le  mariage;; 
&  voici  leur  raifonnement  :  Le  mariage  eft  un  contrat ,  efl  une 
convention  ,  parmi  les  Proteftans  il  n'a  même  que  ce  caraé^ere;; 
or  tout  contrat  doit  être  réciproquement  obligatoire,  il  doit  con- 
tenir la  preuve  d'une  convention  parfaite  :  mais  quelle  obliga^ 
tion  pouvoit  réfulter  du  Regilfre  de  Rejouits  ?  Si  le  Duc  de 
-Moiubelijard  avoit  refufé  de  reconnoître  la  Demoifelle  de  Hed-^ 
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.^'îger  pour  fa  femme  ,  ou  que  la  Demoifelle  de  Hedwiger  eût 
retufé  de  le  reconnoître  pour  ibn  mari,  quel  titre  l'un  ou  l'autre 
auroit-il  pu  invoquer  en  fa  faveur  ?  x\uroit-il  produit  ra£le  de 
célébration  ?  Mais  les  Parties  nY  étant  pas  nommées  ,  &  ne 
l'ayant  pas  ûgné ,  une  pièce  û  frivole  n'auroit  pas  pu  être  ad- 
mife  :  cet  a£i:e  ne  prouve  donc  pas  le  mariage. 

Pour  détruire  ce  fophifme,  il  faut  obferver  que  ce  n'efl  qu'en       ^'^'^^  ^®"' 

FI  '  ]  1-  t  f  /'      1  •  XI  cernsrit    les 

rance  qu  on  a  porte  la  police  pubhque  lut  les  mariages  a  ce  haut    nia-iarrc.  plus 

degré  deperfe^ion,  fi  nécelTaire  pour  prévenir  les  abus  &  les    exades  en 

inconvéniens:  on  exij^e  non-feulement  des  Reeiftres  publics,    ^'^'*^^   ^^^l^ 

mais  encore  la  lignature  des  deux  époux,  de  plulieurs  1  emoms ,    leurs. 

ÔC  du  Curé,  ce  qui  donne  à  l'atle  toute  fa  force,  &  ne  permet 

pas  d'élever  des  doutes  fur  fa  iincérité.  Il  i]'en  efl:  pas  de  même 

de  la  plus  grande  partie  desPays  étrangers;  on  fe  contente  d'une 

fimple  note,  ou  d'une  (impie  mention  fur  un  Regiflre,  fans  que 

.cette  mention  font  fignée  ni  des  Parties,  ni  du  Curé  ou  Miniilre, 

ni  d'aucuns  Témoins.;  c'eft  ce  qu'où  voit  par  les  huit  mariages 

écrits  fur  la  même  page  du  Regidre  de  Rejouits. 

Cela  fuppofé ,  il  eil  certain  que  ces  Regiilres  n'adaiiniArent  pas 
ime  preuve  auffi  complette  du  mariage  que  parmi  nous.  On  pour- 
roit  y  inférer  des  a6les  de  mariage  entre  des  Parties  qui  n'auroient 
jamais  penfé  à  s'époufer.  Deux  perfonnes  pourroient  fe  préfen- 
ter  devant  un.  Miniilre,  Se  prendre  d'autres  noms,  d'autant  plus 
qu'il  n'eft  pas  néceflaire  de  s'adrefTer  à  fon  propre  Pafreur;  ainfî 
la  foi  publique  pourroit  facilement  être  violée,  ce  qui  vient  de 
l'imperfed'ion  des  Loix  3c  de  la  police  de  ces  Etats.  Comment 
donc  la  foi  des  mariages  peut-elle  y  être  établie?  Comment  pour- 
roit-on  convaincre  undes  époux  de  perfidie?  Ce  feroit  en  joignant 
à  l'autorité  du  Regiftre  la  preuve  par  Témoins ,  ce  feroit  par  les 
reconnoiffances  que  les  deux  époux  auroient  faites  de  la  vérité  de 
leur  mariage,  avant  que  l'un  des  deux  eût  eu  la  m.auvaife  foi  de 
le  défa vouer  j  ce  feroit,  en  un  mot,  par  tous  les  autres  genres  de 
preuves  que  l'on  pourroit  raffembler. 

Appliquons  ces  réflexions  au  mariage  du  Duc  de  Montbelliard 
&  à  la  difîiculté  qu'élèvent  nos  Adverfaires,  Si  l'un  des  deux 
avoit  voulu  méconnoîtrc  l'autre  pour  fon  mari  ou  pour  fa  femme, 
auroit-on  pu  le  confondre  par  le  feul  a£l:e  de  célébration  de  Re- 
jouits ?  Cela  auroit  peut-être  été  difficile;  mais  il  en  auroit  été 
de  même  de  tous  les  autres  mariages  contractés,  foit  à  Rejouits, 
foit  dans  tous  les  Pays  où  l'on  n'apporte  pas  plus  de  forme  pour 
la  rédaction  des  a^tcs  de  célébration.  Ces  aftes  n'étant. fignés  de 


580  ŒUVRES 

peribnne  ,  ne  font  pas  naturellement  une  peuve  complette  Se 
décifive;  la  circonftance  des  lettres  initiales  dans  celui  du  Duc 
de  Montbelliard,  ne  l'aurait  pas  mis  dans  une  claffe  différente  , 
foit  parée  que  lexpreffion  des  noms  propres  du  mari  &  de  la 
femme  eft  fi  claire,  foit  parce  que  les  lettres  initiales  ont  une  ap- 
plication {1  JLifte  6c  (i  néceffaire,  qu'on  n'auroit  pas  pu  douter 
qu'on  ne  dût  les  entendre  du  Duc  de  Montbelliard  &  du  la  De- 
moifeille  de  Hedwiger;  mais  il  étoit  toujours  vrai  que  cet  a£le 
n'étant  (igné  de  perfonne,  ne  pouvoit  faire  une  foi  entière.  Il  au- 
roit  donc  fallu ,  de  même  que  pour  les  autres  mariages ,  recourir 
aux  autres  genres  de  preuves,  à  la  preuve  teftimoniale,  à  la  re- 
connoifTance  du  mari  &  de  la  femme  ^  aux  lumières  que  la  Du- 
eheffe  d'Oèls  étoit  en  état  de  donner,  &  avec  ces  fecours  fi  né- 
ceffaires  pour  tous  les  mariages  des  Proteflans ,  l'infidélité  n'au- 
roit-elle  pas  été  confondue  ? 

Nous  les  rapportons  ces  preuves  fi  décifives  ;  enquêtes  juridî-- 
ques,  traités  folemnels  ,  a£^es  géminés  &:  dans  les  tems  les 
moins  fufpefts ,  reconnoiffances  des  Princes  &  Princeffes  de  la 
même-Maifon  ;  c'efl  donc  une  illufion  de  nous  dire  que  l'aHe  par 
kii-même  ne  fcroit  pas  une  preuve  complette.  Le  même  repro- 
che feroit  commun  à  tous  les  mariages ,  &  par  conféquent  ne 
peut  rien  décider;  mais  pour  ce  mariage,  comme  pour  to-us  les 
autres  ,  le  Regilfre  renferme  un  monument  qui,  foutenu  des  au- 
tres preuves  qui  s'y  réuniffent,  diffipe  jufqu'au  moindre  doute. 

On  croit  donc  avoir  vengé  l'afte  de  célébration  qui  efl  fur  le 
Regiftre  de  Rejouits ,  de  tous  les  reproches  qu'une  aveugle  paf- 
lion  a  tenté  de  faire  valoir.  Mais  peut-on  finir  cette  réponfe 
fans  obferver  avec  quelle  tranquilité  les  Barons  de  l'Efpérance 
pafTent  fur  l'afte  de  célébration  écrit  &  figné  du  Minière  Fuclis, 
&  délivré  en  Allemand  le  jour  même  du  mariage?  Cet  aâ:e  ne 
fait  point  à  la  vérité  partie  du  Regiftre  pubUc ,  mais  il  eu  écrit 
<k  figné  de  la  main  du  Minière,  ce  qui  lui  donne  encore  plus  de 
poids  que  n'en  auroit  une  {impie  mention  non  {ignée  fur  le  Re- 
giflre  ;  il  n'efl  point  daté ,  mais  il  a  au  moins  une  date  certaine 
avant  la  mort  de  ce  Miniflre,  décédé  en  171 5.  La  pièce,  au  fur- 
pius  n'efl  expofée  à  aucune  des  critiques  élevées  contre  le  Re- 
giftre;  û  ce  n'efl  celle  qui  fe  tire  des  lettres  initiales,  que  l'on 
croit  avoir  pleinement  détruite  5  cependant  quoique  cette  pièce 
fût  fuffifante  indépendamment  du  Regiftre,  il  plait  aux  Barons 
de  rEfi3érance  de  la  pafler  abfolu ment  fous  liience,  ou  du  moins 
de  récarter  en  pailant  comme  un  certificat  qui  n'étant  figné  èe 
perfonne  ,  ne  mérite  pas  de  fixer  leurs  regards  ;  mais  cependant 
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fe^eft  un  afl:e  entieremerlt  écrit  &  {igné  de  la  main  du  Miniftre  : 
quelle  témérité  1  Eft-il  difficile  avec  une  pareille  conduite  d'é- 
blouir &  de  furprendre  ceux  qui  n'étant  pas  inilruits  ne  peuvent 
pas  être  en  garde  contre  de  pareilles  fuppofitions  ? 

Il  refte  à  examiner  ce  qu'oppofent  les  Barons  de  rEfpérance 
aux  preuves  tirées  d'un  grand  nombre  d'aûes  qui  confirment  pîei- 
Mement lafoi  du  mariage.  Vous  nous  parlez  de  poircffion,di- 
fent-ils,  &  d'aftes  qui  ie  lient  avec  le  titre  primitif  du  mariage  ; 
ïnais  il  faut  diftinguer  deux  tems.  Dans  les  vingt-cinq  premières 
années,  on  n'apperçoit  aucun  veftige  de  pofTeffion  ,  la  mère  n'y 
paroît  jamais  que  comme  fille  &  comme  concubine,  &  les  en- 
tans  que  comme  enfans  naturels  ;  c'efl  ce  qui  réfulte  de  beau- 
coup d'aftes  qui  fe  fuivent  prefque  d'année  en  année.  Dans  les 
trois  dernières ,  on  voit  bien  quelques  reconnoifTances  qu'on  a 
arrachées  à  la  foibleffe  d'un  Prince  qui  n'étoit  plus  maître  de  lui- 
même  ;  mais  que  fervent  des  reconnoifTances  de  père  &  mère 
dans  des  queflions  d'état,  &  des  reconnoifTances  furprifes  depuis 
que  la  conteflation  étoit  engagée.''  C'efl  à  quoi  l'on  peut  réduire 
toute  la  critique  des  Barons  de  l'Efpérance» 

Pour  rétablir  la  vérité  altérée  dans  leur  défenfe  ,  il  faut  Com- 
mencer par  donner  une  idée  fi  nette  de  ce  que  nous  avons  fou- 
tenu  jufqu'à  préfent,  qu'on  ne  puifTe  plus  équivoquer  fur  notre 
fyflême.  Le  mariage  a  été  contra£^é  en  1695,  les  deux  époux  font 
revenus  à  Montbelliard  après  la  Paix  de  Rifwik,  où  ils  ont  été 
rejoindre  leurs  père  Si  beau-pere  ;  la  femme  a  été  logée  dans  le 
Château  de  Montbelliard  avec  fon  mari,  pendant  que  le  Duc 
Georges  demeuroit  dans  la  Donjon.  Les  nœds  qui  unifToient 
les  deux  époux  n'ont  été  ignorés  de  perfonne  :  ils  vivoient  à  la 
vue  de  tout  le  peuple  comme  mariés  ;  le  Duc  Georges  venoit 
très-fouvent  voir  fa  bru,  &  lui  faifoit  mille  carefTes  ;  elle  alloit 
voir  le  Duc  Georges ,  &  mangeoit  publiquement  avec  lui  ;  elle 
ne  l'a  point  quitté  dans  fa  dernière  maladie;  &  il  efl  mort  entre 
{qs  bras.  Depuis  fon  décès  Anne-Sabine  de  Hcdwiger  a  conti- 
nué de  demeurer  dans  le  Château  de  Montbelliard  jufqu'en 
1714;  quoique  le  Duc  de  Montbelliard  ait  eu  fuccefîivement 
deux  maîtrefTes,  qui  avoient  étoufTé  en  lui  tout  fentiment  de  ten- 
dreffe  pour  elle,  jamais  on  n'a  cefTé  de  la  traiter  un  moment 
comme  fa  femme  :  voilà  quel  a  été  le  caraftere  de  la  pofTefîion 
jufqu'en  17 14. 

Les  faits  que  l'on  vient  d'expliquer  font  jufhfiés  parle  témoi- 
gnage unanime  de  plufieurs  perfonnes  qui  vivoient  à  la  Cour  de 


5  Si  (E  U  V  R  E  s 

Montbelliard,  &  qui  ont  vu  elles-mêmes  toutes  les  circonfiance^ 
que  l'on  vient  de  révéler.  La  notoriété  du  mariage  s  etoit  telle- 
ment répandue ,  que  dans  les  Tables  généalogiques  d'Hubners , 
imprimées  en  1 7 1  2  à  Hambourg ,  au  rang  des  Souverains  d'Alle- 
magne on  trouve  Léopold-Eberard ,  Duc  de X^irtemberg- Mont- 
belliard ,  &  Anne-Sabine  de  Hedwiger  la  femme.  Qn  ne  peut  pas 
deiirer  un  garant  plus  sûr  de  la  polleflion  publique. 

Les  Barons  de  l'Efpérance  oppofent  à  des  faits  fi  conftans  des 
aâ:es  pafTés  par  la  Demoifelle  de  Hedwiger,  dans  lefquels  on  ne 
lui  a  donné  que  la  qualité  de  fille,  ou  de  GomtefTe  de  Sponek, 
^  fans  que  dans  aucun  elle  ait  pris,  ni  qu'on  lui  ait  donné  le  titre 
de  Ducheffe  de  Montbelliard  ;  ils  n'en  demeurent  pas-là ,  ils  fou- 
tiennent  qu'elle  n'y  eil  traitée  que  comme  concubine  ,  &  ils  por- 
tent même  l'audace  jufqu'à  citer  deux  extraits  baptiftaires  de 
î  697  &  un  extrait  mortuaire  de  1 709 ,  dans  lefquels ,  difent-ils , 
fes  enfans  font  annoncés  comme  enfans  nature/s  ;  c'efl  ce  qu'ils 
ont  eu  foin  de  faire  imprimer  en  lettres  italiques ,  pour  qu'on  ne 
pût  pas  douter  que  ces  termes  d'enfans  naturels  ne  fuffent  em- 
ployés dans  les  ades  mêmeso 

Ces  derniers  traits  d'impofture  répondent  parfaitement  à  toute 
la  fuite  de  l'ouvrage  dans  lequel  ils  font  répandus.  On  dénie  for- 
mellement qu'il  y  ait  un  feul  afte  dans  lequel  ait  été  donnée  au^ 
enfans  cette  qualité  d'enfans  naturels,  &  ceux  que  Ton  cite  eu 
particulier  ne  renferment  ni  ces  expreffions ,  ni  aucune  qui  en 
préfente  l'idée  ;  comme  il  n'y  a  aucun  a8:e  non  plus  dans  lequel  la 
Demoifelle  de  Hedwiger  foit  traitée  comme  concubine.  Il  ei\  vrai 
que  le  Prince  fon  époux  n'ayant  pas  déclaré  authentiquement  fon 
mariage,  quoiqu'il  fût  connu  de  tout  le  monde,  elle  ne  pouvoit 
pas  prendre  la  qualité  de  Ducheffe  de  Montbelliard;  ce  qui  la 
réduifoit  à  prendre,  ou  le  nom  d'Anne-Sabine  de  Hedwiger,  ou 
celui  de  Comteffe  de  Sponek.  Mais  que  peut-on  conclure  de-là.'' 
DifTérenpeen  Qu'elle  n'étoit  pas  en  poffefiion  publique  de  fon  état.  C'efl  une 
fon  6at&  en  ^quivoque  fur  laquelle  on  s'efl  affez  expliqué,  pour  que  les  Ba^ 
poiréder  les  rons  de  rEfpérance-he  duffent  pas  y  infifter  plus  long-tems. 
prérogatives.  Q,^  couvient  qu'elle  n'étoit  pas  en  poffefiion  des  honneurs  Se 
des  qualités  dus  à  fon  rang  &  à  fon  état,  c'eff  une  vérité  qui  a 
toujours  été  avouée,  &  qu'on  ne  devoir  pas  fe  donner  la  peine 
d'établir.  Mais  la  Baronne  de  l'Efpérance  n'a-t-elle  pas  été  traitée 
de  même  depuis  fon  mariage  de  1718  ?  N'a-t-on  pas  juftifié 
que  près  d'un  mois  après  elle  n'eft  qualifiée  que  Baronne  de  l'Ef- 
pérance dans  l'afte  de  baptême  d'un  enfant  dont  elle  a  été  miar- 
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Ï£ine  ?  Et  fes  enfans  ne  rapporteroot  pas  un  feul  a£le  où  elle  foie 
qualifiée  DuchefTe  de  Montbelliard  avant  l'année  1720  ,  qui  eft, 
le  même  tems  dans  lequel  ce  titre  a  été  donné  à  la  Demoifelle 
de  Hedwiger.  Qu'on  ne  nous  dife  donc  pas  que  la  Demoifelle 
de  Hedwiger  a  paffé  pour  concubine  du  Duc  de  Montbelliard, 
quefon  mariage  a  été  ignoré,  qu'elle  n'a  pas  été  traitée  à  Mont- 
belliard comme  femme  légitime.  Débiter  de  pareilles  impofl:ures, 
c'efl:  fe  foulever  contre  l'évidence  qui  réfulte,  &  des  déportions 
des  témoins,  &  de  i'Hiiloire. 

Mais  les  témoins  ont  été  corrompus  ;  les  Hifloricns  ont  été 
gagnés  ,  tout  cela  eft  l'effet  des  intrigues  &  de  l'artifice  de  la 
Comteiîe  de  Sponek.  Ceft  ainfi  que  les  Barons  de  TEfpérance 
ont  toujours  une  réponfe  prête  pour  détruire  tout  ce  qui  leur 
fait  obflacle;  ils  la  répètent  fansceile,  &la  font  également  fervir 
dans  toutes  les  occafions.  Le  fieur  Fuchs,  Miniftre  de  Rejouits, 
le  fieur  Koch  ,  fon  fucceffeur,  les  Magifirats  de  Skoki ,  les  té- 
moins qui  ontdépofé  dans  l'enquête  de  Rejouits^  ceux  qui  ont 
dépofé  à  Montbelliard,  Hubners,  dans  fes  Tables  Généalogiques» 
l'Editeur  dePuffendorff,  en  un  mort,  tout  ce  qui  a  rendu  hommage 
à  la  vérité  du  mariage,  n'a  cédé  qu'à  la  corruption.  Qui  pour- 
Toit  après  cela  fe  déclarer  contre  les  Barons  de  FEfpérance  .^^  La 
probité  la  plus  connue,  la  réputation  la  plus  entière,  rien  ne  les 
arrête,  tout  devient  prévaricateur  au  moment  même  qu'on  ne 
traite  pas  de  fable,  d'impoflure  le  mariage  qu'ils  ont  intérêt  de 
combattre  :  faut-il  donc  pour  leur  triomphe  que  l'Univers  entier 
foit  couvert  d'opprobre  ? 

Mais  quand  Anne-Sabine  de  Hedwiger&fes  enfans n'auroient 
eu  aucune  poflcffion  d'état  qu'en  1714,  tout  ce  que  cela  opé- 
reroit  feroit  que  le  mariage  auroit  été  fecret;  mais  en  feroit-il 
moins  un  mariage?  Anne-Sabine  de  Hedwiger  en  feroit-elle 
moins  la  femme  légitime?  Ses  enfans  en  feroientils  moins  capa- 
bles de  fuccéder?  En  France  même,  où  les  mariages  tenus  fe- 
crets  jufqu'à  la  mort,  ne  produifent  point  d'effets  civils ,  on  les 
teconnoît  pour  valables;  la  légitimité,  lanobleffe  &  tous  ks  au- 
tres avantages  d'une  nailTance  pure,  font  acquis  aux  enfans  :  à 
plus  forte  raifon  doivent  -  ils  jouir  de  ces  avantages  hors  le 
Royaume,  où  les  mariages  fecrets  ne  font  pas  punis  par  la  perte 
des  effets  civils. 

D'ailleurs  fi  la  poffeffion  n'a  pas  été  aufli  éclatante  qu'elle  ati- 
tok  dû  l'être  jufqu'en  1714,  que  lui  manque-t-il  dans  les  annéeS' 
^ui  ont  fuivi  ^  D'abord ,  que  peut-on  répondre  à  Taâ:^  de  divorce 
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de  1 7 1 4  ,  dans  lequel  le  Duc  de  Montbelliard  &  la  Comtefle  'de 
Sponek  déclarent  quils  ont  eu  pendant  leur  mariage  légitime  queU 
ques  enfans  enfemble  _,  dont  deux  font  encore  en  vie^  &  dans  lequel 
ils  fe  donnent  la  liberté  de  fe  remarier  ailleurs  .^  Cet  a£le  qui  eft 
figné  non-feulement  des  deux  époux,  mais  encore  de  neuf  Con^ 
feillers  confilloriaux  du  Prince ,  ne  fait  pas  feulement  wwq  preuve 
confiante  du  mariage ,  mais  il  annonce  encore,  dans  les  termes  les 
plus  clairs,  la  reconnoilTance  du  mari  dans  un  titre  public,  ôc  par 
conféquent,  il  forme  une  pofTeffion  publique  de  l'état. 

Cependant  aux  yeux  des  Barons  de  l'Efpérance,  c'eft  une  piec^ 
frivole;  fi  on  le  conddere  feul,  les  principes  ne  permettent  pas 
de  faire  dépendre  les  preuves  du  mariage  &  de  l'état,  du  fait  feul 
des  Parties  intérelfées;  le  divorce  feroit  une  voie  facile  pour 
couvrir  la  honte  du  libertinage;  fî  au  contraire  on  lie  ce  divorce 
avec  ce  qui  a  précédé  &  fuivi ,  on  voit  qu'il  ne  peut  fe  concilier 
avec  tantd'adles  dans  lefquels  Anne-Sabine  de  Hedwiger  eft  trai- 
tée comma  fille;  cet  a£le  antidaté  ne  peut  donc  fe  lier,  difent^ 
ils,  qu'avec  des  aftes  marqués  au  même  cara£î:ere  de  fliufleté. 

Quel  talent  pour  fecouer  le  joug  d'une  vérité  qui  accable  !  Le 
divorce  détaché  de  ce  qui  précède  &  de  ce  qui  fuit,  fourniroic 
feul  une  preuve  du  mariage;  car  enfin  eft-ce  tendrelTe^  eft-ce 
complaifance  qui  a  arraché  cet  afte  au  Duc  de  Montbelliard?  Il 
y  avoit  long-tems  que  ces  fentimens  étoient  bannis  de  fon  cœur; 
livré  à  d'autres  charmes ,  il  n'avoit  plus  que  de  l'indifférence 
pour  fa  femme ,  &  le  divorce  même  en  efl:  la  preuve  la  plus  corn- 
plette  ;  ce  n'eft  donc  pas  à  fa  facilité  ni  à  fa  complaifance  qu'on 
peut  attribuer  un  a6fe  de  cette  qualité;  il  ne  l'a  confenti  que 
parce  que  c'étoit  la  feule  voie  de  recouvrer  une  liberté  dont  il 
étoit  {i  jaloux. 
Cas  où  les  dé-        Dans  quel  cas  rejette-on  la  preuve  qui  ne  fe  tire  que  de  la 
p-Te  &°  mère    ^"^P^^  teconnoiffance  des  Parties  ?  C'eft  quand  ils  ont  un  égal  in- 
né font  pas     térêt  de  perfuader  qu'il  y  a  eu  un  mariage  entr'cux,  &  qu'ils  ne 
cccijîvespour    fontoccupés  quedu  defléin  de  le  foutenir:  alors  oneft  peu  touché 

1  état  de*  ca-        ,,  ^  *.^  r  r    r'     r\  ■  i  • 

f-ns.  d  une  reconnoillance  h  iuipecte;  mais  quand  ow  voit  au  contraire 

qu'une  des  Parties  n'afpire  qu'à  rompre  les  nœuds  qui  l'unifient , 
que  rebutée  de  l'engagement  qu'elle  a  contra£l:é ,  elle  ne  cède  qu'à 
la  force  d'une  vérité  qu'elle  ne  peut  défavouer  :  alors  fon  aveu,loiii 
d'être  rejette  ,  acquiert  un  tel  degré  de  force,  un  tel  poids  d'au- 
torité, qu'il  n'eft  pas  poffible  d'y  rétifter.  C'eft  donc  abufer  des  prin- 
cipes contre  les  principes  mêmes,  que  de  nous  dire  en  général  que 
la  reconnoilTance  des  Parties  intéreiïéss  efl  indifférente  dans  une 

queflion 


cluante. 
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^ueftion  d'état.  De  quel  poids  n'a  point  été  dans  l'affaire  de  la 
Demoifelle  Ferrand  la  reconnoiffance  de  fa  mère  ,  qu'elle  étoit 
accouchée  d'une  fille ,  qu'elle  prétendoit  décédée  depuis ,  fans 
pouvoir  le  juflifier?  On  difoit  alors  de  la  part  des  collatéraux, 
que  la  reconnoiffance  de  la  mère  étoit  impuiffante;  mais  per- 
fonnene  fut  touché  d'un  principe  fi  mal  appliqué.  Un  aveu  con-  Avcv.  con- 
traire à  l'intérêt  même  de  celui  qui  le  fait ,  eft  de  toutes  les  preu-    ^7''V^  ^  ^'T' 

,        ,         ,    ,  *  ^  1  rct   c'c   celui 

ves  la  plus  éclatante.  cuiiefait,  cft 

Le  Duc  de  Montbelliard  en  1714,  vouloit  avoir  la  liberté  de  1  y^i^^e  coa- 
fe  marier,  le  moyen  le  plus  fimple  étoit  de  foutenir  qu'il  ne 
l'avoit  jamais  été;  mais  la  bonne  foi ,  mais  l'honneur  &  la  pro- 
bité ne  permettoient  pas  de  recourir  à  une  fuppofition  fi  hon- 
teufe;  il  eft  donc  forcé  de  recourir  au  remède  du  divorce.  Et 
Ton  nous  dira  que  la  reconnoiffance  du  mariage  que  renferme 
un  pareil  traité  ,  n'en  fait  pas  la  preuve  la  plus  décifive  ?  C'eff  en 
vérité  renoncer  aux  lumières  de  la  raifon  ,  que  de  propofer  une 
pareille  défenfe.  Mais  cet  a£l:e  fi  décififpar  lui-même,  répand 
encore  plus  de  lumières  quand  on  le  rapproche  du  mariage  con- 
trafté  en  1695  ,  &  de  cette  foule  d'aftes  qui  ont  fuivi,  dans  lef- 
quels  le  mariage  a  été  fi  folemnellement  reconnu  par  le  Duc  de 
Montbelliard. 

C'eft  une  illufion  de  dire  que  le  traité  de  divorce  devient  fuf- 
pe8:,  quand  on  confidere  tous  les  aftes  qui  précédent,  dans  lef- 
quels  Anne-Sabine  de  Hedwiger  ne  porte  pas  d'autre  nom  que 
celui  de  Comteffe  de  Sponek.  Anne-Sabine  de  Hedwiger  étoit 
mariée  en  face  d'Eglife,  mais  fon  mariage  n'étoit  pas  déclaré 
publiquement;  il  falloit  donc  qu'elle  fe  contentât  du  titre  de  Com- 
teffe de  Sponek;  mais  cette  Comteffe  de  Sponek  étoit  cependant 
mariée  avec  le  Duc  de  Montbeillard  ;  il  a  donc  fallu  un  divorce 
pour  rendre  à  fon  mari  la  fauffe  liberté  dont  il  étoit  fi  jaloux  : 
qu'y  a-t-il  donc  en  cela  qui  ne  fe  concilie  parfaitement  ? 

S'il  étoit  impoffible  qu'une  femme  fût  mariée,  lorfqu'elle  ne 
porte  pas  le  nom  de  (on  mari,  le  raifonnement  des  Barons  de 
î'Efpérance  auroit  quelque  couleur;  ils  nous  diroient  :  comment 
voulez -vous  qu'il  y  ait  eu  un  divorce  en  17 14  entre  deux  per- 
fonnes  qui  n'étoient  pas  mariées  ^  Mais  fi  on  peut  être  bien  réelle- 
ment marié  fans  porter  le  nom  de  fon  mari ,  le  fophifme  s'éva- 
nouit; il  n'y  a  plus  de  contraditlion  entre  les  aûes  où  Anne- 
Sabine  de  Hedv/iger  n'efl:  appellée  que  Comteffe  de  Sponek,  8c 
le  traité  dans  lequel  on  diffout,  à  la  mode  des  Protefians  ,  le 
mariage  fubfiftant ,  &:  qu'on  eft  forcé  de  reconnoitre. 
Tome  V,  E  e  e  e 
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Mais  cet  a£le ,  nous  dit-on,  eft  antidaté,  &  ne  fe  concilie 
qu'avec  des  acks  auffi  faux  qu'il  Teft  lui-même.  Voilà  fans  doute 
une  réponfe  bien  féduifante  ;  tous  les  hommes  font  prévarica- 
teurs ,  tous  les  aftes  font  faux;  avec  de  pareils  moyens  reftera-t-il 
donc  une  vérité  fur  la  terre  ?  Que  les  Barons  de  TEfpérance  nous 
di(ent  donc  quels  font  les  genres  de  preuves  dont  l'efprit  humain 
puilTe  être  trappe?  Mais  quelle  preuve  d'antidaté  &  de  faufTeté 
trouve-t-on  dans  le  divoce?  Ne  feroit-ce  point  alfez.  qu'il  fût 
bgné  d'un  Souverain  ,  dont  ils  fe  difent  enfans  légitimes,  pour  les 
tenir  dans  le  refpett  ?  Mais  non ,  il  ne  faut  pas  leur  demander  do 
pareils  fentimens  ;  cet  a£te  les  blefTe^  c'en  eft  affez  pour  qu'il  de- 
vienne criminel  à  leurs  yeux^  Se  leur  propre  père  n'échappera 
pas  à  la  plus  atroce  de  toutes  les  accufations. 

On  juge  bien  qu'après  cela  ils  ne  feront  pas  touchés  de  co 
grand  nombre  de  Minières  Confiftoriaux  qui  l'ont  figné,  &  qui 
par  leurfignature  &  leur  approbation  en  affurent  la  date.  Voici 
cependant  une  cbfervation  qui  peut  les  embarrafTer  :  entre  ces 
Minières  on  trouve  le  (îeur  Gropp^  qui  eft  le  même  qui  a  marié 
leur  mère  ,  &  qui  en  a  délivré  l'aâe  de  célébration  j  on  trouve 
encore  le  (ieur  Briffehoux ,  qui  a  (igné  l'atteftation  du  mariage  de 
la  Baronne  del'Efpérance  :  ces  deux  homnjes  font-ils  des  impof- 
teurs  5  des  fauffaires  ,  gens  capables  de  fe  prêter  à  une  antidate  ? 
Mais  alors  que  devient  la  foi  de  ce  mariage  dont  les  Barons  de 
l'Efpérance  font  trophée?  Ne  tomberoit-il  pas  fous  le  même  coup 
qu'ils  veulent  porter  au  divorce?  C'eft  trop  s'arrêter  à  combattre 
des  abfurdités  qui  ne  font  propres  q^u'à  attirer  fur  leurs  auteurs 
la  plus  jufle  indignation. 

A  la  reconnoiifance  du  mariage  qui  fe  trouve  dans  ra£l:e  de 
divorce,  on  a-joint  celle  qui  réfulte  du  Traité  de  Wilbade,  dans 
lequel  le  Duc  de  Montbelliard  déclare  qu'i/  na  jufquà  préfent 
p^jfé  â  aucun  mariage  licite  ^  fufffamment  qualifié  ^  ainfi  que  l'état 
de  leur  maifon  de  Prince  le  requiert.  On  a  conclu  de  ces  termes, 
que  le  Duc  de  Montbelliard  étoit  donc  marié ,  quoiqu'avec  une 
perfonne  d'une  condition  inégale;  &  comme  il  n'y  a  jamais  eu 
d'autre  mariage  que  celui  de  1^95,  on  a  foutenu  que  le  Traité 
même  de  Wilbade  en  contenoit  la  reconnoifTance.  Ce  raifonne- 
ment  eft  (impie  &  décifif;  mais  y  en  a-t-il  que  les  Barons  de  l'Es- 
pérance ne  tournent  à  leur  avantage?  Il  eft  vrai ,  difent-ils,  que  le 
Traité  de  Wilbade  prouve  que  le  Duc  de  Montbelliard  avoit  été 
marié,  mais  avec  qui?  Ce  n'efl:  pas  avec  Anne-Sabine  de  Hed- 
viger  dont  on  ne  rapporte  (^u'un  faux  ade  de  célébration  i  CQiL 
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avec  la  Baronne  de  rEfpérance  notre  mère.  Il  cû  vrai  que  nous 
n'avons  point  daftes  qui  prouvent  ce  mariage,  que  nous  n'en 
trouvons  ni  énonciations,  ni  aucune  forte  de  veriige  :  n'importe, 
puifque  le  Duc  de  Montbelliard  étoit  marié ,  c'étoit  avec  la 
Baronne  de  l'Efpérance;  de  fimples  paroles  fuivies  de  copula- 
tion forment  un  mariage  parmi  les  Proteftans;  c'étoit  ce  qui  avoit 
formé  l'engagement  avec  la  Baronne  de  i'Efpérance. 

A  de  pareilles  fuppofitions ,  fruits  d'une  imagination  qu'aucun 
frein  ne  peut  retenir,  quelle  réponfe  nous  demanderoit-on?  Aufii 
habiles  à  forger  un  mariage  chimérique,  qu'à  combattre  un  ma- 
riage parfaitement  juilifié ,  les  Barons  de  I'Efpérance  nous  pro- 
mènent dans  le  pays  des  vifîons  &  des  vapeurs;  ils  nous  donnent 
leurs  rêves  pour  des  réalités  ;  bien  afTurés  ,  que  fi  nous  entrepre- 
nions de  les  combattre,  nos  armes  porteroient  toujours  à  faux, 
puifqu'on  ne  nous  préfente  que  des  faruômes;  dans  ce  combat, 
les  enfans  de  la  Baronne  de  I'Efpérance  auroient  trop  d'avantage, 
û  onvouloitfe  livrer  à  la  difcuffion  du  prétendu  m.anagedont  ils 
nous  parlent  ;  ils  feroient  à  l'abri  de  toute  critique  :  point  à'alibî 
à  leur  oppofer,  point  de  fauiïes  énonciations  à  relever  ,  point 
de  lettres  initiales  à  expliquer ,  point  d'acte  rédigé  après-coup ,  ils 
font  inabordables  de  tous  les  côtés  :  auffi  eft-.ce  un  avantage  qui 
n'eft  réfervé  qu'à  la  chimère. 

Mais,  difent-ils,  li fez  bien  le  Traité  de  "Wilbade,  &  pefez 
bien  tous  les  termes  de  la  claufeque  vous  venez  de  rapporter.  On 
dit  que  le  Duc  de  Montbelliard  n'a  point  paffé  à  un  mariage  licite 
fufjijamment  qualifié  :  voilà  deux  épithetes  qui  ont  chacune  en 
particulier  une  grande  énergie;  la  féconde  pouvoit  convenir  à  un 
mariage  avec  la  Demoifelle  de  Hedwiger;  mais  il  n'en  étoit  pas 
de  même  de  la  première  ;  il  auroit  éié  licite,  parce  qu'il  n'y  a\  oit 
point  d'empêchement  à  leur  union  ;  ainfi  ce  n'eft  pas  de  ce  ma- 
riage qu'on  a  voulu  parler.  Au  contraire,  les  deux  épithetes  con- 
l'Cnnent  à  un  mariage  avec  la  Baronne  de  I'Efpérance  ;  il  n 'étoit 
pas  licite  ,  parce  qu'elle  étoit  foeur  d'Henriette  Ked^yic,  qui 
'avoit  été  la  concubine  du  Duc  de  Montbelliard;  il  n'étoit  pas 
fuffifamment  qualifié  ,  parce  que  la  Baronne  de  I'Efpérance  n'é- 
toic  pas  d'une  condition  égale  au  Duc  de  Montbelliard  :  c'eft  donc 
d'un  mariage  avec  la  Baronne  de  I'Efpérance  qu'il  feut  entendre 
e  Traité  de  Wilbade. 

Voilà  fans  doute  le  triomphe  de  la  Grammaire!  Qiji  que  ce 
foit  n'auroit  pu  fans  cet  art  pénétrer  dans  un  pareil  myil:ere ,  6c 
Recouvrir  de  fi  grandes  vérités  à  la  lefture  de  ces  deux  épitheteg, 
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Mais  ne  nous  laiflbns  pas  ébloir  par  l'éclat  d'une  û  magnifique 
interprétation.  Le  terme  de  licite  ne  s'entend  pas  Teulement  de 
ce  qui  eft  permis  parles  Loix,  mais  encore  de  ce  qui  eft  permis 
dans  les  règles  de  l'honneur  Se  de  labienféance,  &  fuivant  ce  que 
demandent  l'état  &  la  condition;  on  peut  donc  dire  d'un  mariage 
contracté  avec  une  perfonne  d'une  naiffance  oblcure,  que  cen'eii 
pas  un  mariage  licite  &  fuilifamment  qualifié;  d'autant  plus  que 
il  la  première  épithete  n'étoit  pas  parfaitement  exaâ.e,  elle  feroit 
afTez  expliquée  par  la  féconde.  Ajoutons  que  ceux  qui  rédigent 
des  aftes  n'apportent  pas  ordinairement  dans  leurs  exprefTions 
ce  choix,  cette  exaftitude  dont  fe  piquent  les  Orateurs  &  les 
Académiciens,  &  que  ceux-ci  même,  malgré  leur  vigilance,  ne 
font  pas  toujours  exempts  de  ces  fautes  légères,  qu'on  ne  pour- 
roit  éviter  que  par  une  contrainte  perpétuelle  de  l'tfprit ,  qui 
feroit  languir  la  compofition.  Le  Commentaire  des  Barons  de 
TEfpérance  ne  peut  donc  fe  foutenir  ,  &  avec  lui  difparoît  ce 
mariage  imaginaire  dont  ils  nous  entretiennent. 

Pvlais,  dit-on  ,  il  faut  joindre  cette  première  claufe  avec  une 
autre  qui  fe  trouve  dans  le  même  Traité,  par  laquelle  le  Duc  de 
I^iombQlWciYd  promet  ^e  ne  point  pafjer  à  d'autres  noces  pendant  U 
vivant  de  la  B  aronne  de  lEfptrance;  &  où  il jurvivra  ladite  Dame  y 
&  naura  aucun  empêchement  de  je  remarier ,  &  convolera  à  d^ au- 
tres noces  proportionnées  à  fa  condition ,  fans  empêchement ,  &c. 
Pourquoi  lui  fliit-on  promettre  de  ne  fe  point  marier  pendant  la 
vie  de  la  Baronne  de  l'Efpérance,  s'il  n'étoit  pas  marié  avec  elle.f^ 
Ilyauneliaifonfi  naturelle  entre  la  première  &la  féconde  claule, 
qu'il  réfulte  des  deux  qu'on  reconnoifloit  un  mariage  fubfiftant 
avec  la  Baronne  de  l'Elpérance.  Mais  fi  l'on  avoir  befbin  d'entrer 
dans  cette  difcuffion ,  il  feroit  facile  de  tirer  de  cette  dernière 
claufe  une  conféquence  toute  contraire  à  celle  que  les  Barons 
de  l'Efpérance  veulent  nous  faire  appercevoir. 

Le  Duc  de  Montbelliard  promet  de  ne  point  pafTer  à  d'autres 
noces  du  vivant  de  la  Baronne  de  l'Efpérance;  mais  s'il  avoitété 
marié  avec  elle,  convenoit  -  il  de  mettre  une  pareille  claufe 
dans  un  traité  folemnel  }  Un  mari  s'engage  de  ne  point  fe 
remarier  du  vivant  de  fa  femme  :  voilà  fans  doute  une  étrange 
convention  :  elle  efî:  de  droit  naturel  Se  divin,  eû-'û  d'ufage, 
eil-il  honnête  Sz  licite  de  la  flipuler  par  un  contrat.'^  Qu'on  ne 
dife  pas  que  le  divorce  étant  reçu  parmi  les  Protefians,  une  pa- 
reille claufe  ne  doit  pas  paroître  aufli  extraordinaire  parmi  eux 
que  parmi  nous*  car  le  divorce  dans  la  Confelîion  d'Ausbourg 
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n\ùi  pas  libre  &  arbitraire;  il  faut  qu'il  foit  fondé  fur  des  cauies 
graves  ;  ik  l'on  a  déjà  fait  voir  qu'il  n'étoic  autorifé  que  dans  le 
cas  de  l'adultère  &  de  la  défertion  malicieufe;  il  faudroit  donc , 
dans  le  fyftême  des  Barons  de  i'Efpérance ,  faire  dire  à  la  claufc 
dont  il  s'agit ,  que  le  Duc  de  Montbelliard  promet  de  ne  point 
faire  de  divorce  avec  la  Baronne  de  I'Efpérance  ;  que  quand 
elle  tomberoit  dans  le  crime  d'adultère  ou  de  défertion  mali- 
cieufe, il  lui  feroit  toujours  fidèle,  &  ne  profiteroit  pas  delà 
liberté  que  lui  donneroit  la  difcipline  des  Eglifes  Luthériennes  :  ce 
qui  fait  dégénérer  la  claufe  dans  une  abfurdité  qtfonne  peut  pas 
foutenir. 

Mais  cette  claufe  n'en  demeure  pas-là,  elle  ajoute  :  Et  oit  il  fur- 
vivra  ladite  Dame ,  ùîiaura  aucun  empêchement  defe  remarier  & 
convolera  â  d'autres  noces  proportionnées  à  fa  condition  ,fans  empé" 
chement ,  &c.  Quel  étoit  cet  empêchement  qui  pouvoit  fubfilter 
alors  ?  Ce  n'étoit  pas  le  mariage  avec  la  Baronne  de  I'Efpérance, 
puifqu'on  fuppofe  fon  décès;  il  y  avoit  donc  toujours  un  empê- 
chement connu  ,  un  empêchement  fubfiflant,  que  la  Baronne  de 
l'EfiDérance  fût  morte  ou  vivante;  mais,  on  le  répète,  quel  étoit 
donc  cet  empêchement,  fmon  le  mariage  contradé  avec  Anne- 
Sabine  de  Hedwiger,  qu'un  divorce  auiii  radicalement  nul  que 
celui  de  1714  n'avoit  pas  pu  dilfoudre?  Ainfiles  Barons  del'Ef- 
pérance  ont  beau  contourner  les  claufes  du  traité  de  Wilbade, 
pour  y  trouver  un  foupçon  de  mariage  entre  leur  mère  &  le  feu 
Duc  de  Montbelliard,  cette  idée  pèche  dans  le  principe,  puif- 
que  ce  prétendu  mariage  eft  évidemment  une  chimère,  &  que  les 
claulés  même  du  traité  ne  peuvent  fe  concilier  avec  elle. 

Mais  que  fignifîe  donc  cette  promeiTe  du  Duc  de  Montbelliard 
de  ne  fe  point  marier  pendant  la  vie  de  la  Baronne  de  l'Efoc- 
rance  ?  On  pourroit  répondre  qu'il  n'eft  pas  permis  de  demander 
les  motifs  des  difpolitions  d'un  aâ:e  dans  lequel  on  paroît  avoir 
renoncé  à  toutes  les  lumières  de  la  droite  raifon.  L'honneur , 
lequité  ,  la  Religion  ,  tout  y  eft  violé;  l'ambition  &  la  politique 
en  diftoient  les  claufes,  fans  s'embarraffer  de  chercher  même  des 
couleurs  aux  engagemens  qu'on  y  faifoit  contra£ler.  On  veut 
aiïurer  au  Duc  de  Wirtemberg  la  fucceffion  de  Montbelliard; 
pour  cela  on  fait  profcrire  le  mariage  contrafté  avec  la  Demoi- 
fullede  Hedwiger;  on  met  des  entraves  au  Duc  de  Montbelliard, 
pour  l'empêcher  de  fe  marier  ,  &  on  le  flatte  par  ce  qui  peut 
ie  touchjr  davantage,  c'efl-à  dire,  par  l'attachement  pour  une 
maîtreffe  qui  poffédoit  fon  cœur  fans  réfervc;  tout  cela  ell-il 
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jiifte ,  raefuré,  raifonnabie  ?  Non  fans  doute  ;  or  11  n'eft  pas  per- 
mis de  demander  de  la  raifon  dans  un  atte  qui  n'eft  infpiré  que 
par  les  plus  aveugles  pafîions. 

Pour  Ibivre  l'ordre  chronologique  que  les  Barons  de  l'Efpé- 
rance  nous  ont  tracé,  on  convient  que  depuis  le  traité  de  Wil- 
bade,  il  y  a  encore  deux  ou  trois  aéles,  dans  lefquels  Anne- 
Sabine  de  Hedwiger  n'eft  qualifiée  que  de  Comteffe  de  Sponek, 
&  Ton  fils  que  de  Comte  de  Sponek;  mais  c'eft  précifément  ce 
qui  détruit  tout  l'avantage  que  les  Barons  de  i'Epérance  ont 
voulu  tirer  des  a£tes  antérieurs  au  divorce ,  dans  lefquels  on 
trouve  les  mêmes  qualités.  En  effet ,  le  mariage  ayant  été  bien 
folemnellf^ment  reconnu  dans  le  divorce,  on  ne  peut  pas  même 
imaginer  que  depuis  Anne-Sabine  de  Hedwiger  ne  fût  pas  re- 
connue pour  époufe  légitime  du  Duc  de  Montbelliard  ;  mais  fi 
dans  cette  poffeflion  conftance  defon  état  on  ne  lui  donnoit  que 
îe  nom  de  Comteiîe  de  Sponek ,  fera-t-on  fupris  qu'avant  le 
divorce ,  on  ne  lui  donnât  que  le  même  titre ,  quoiqu'elle  fût  mar 
riée  dès  i6c}^^  Conclura-t-on  des  a£les  antérieurs  au  divorce, 
qu'elle  n'étoit  pas  mariée,  quand  dans  les  a8:es  poftérieurs  elle 
eft  traitée  de  même,  quoique  le  mariage  fût  reconnu  par  le  Duc 
de  Montbelliard  d'une  manière  {i  claire,  fi  précife,  &fipofitive? 
On  voit  donc  que  ces  dénominations  ne  peuvent  former  aucun 
préjugé.  Anne-Sabine  de  Hedwiger,  mariée  en  169  y  ,  ne  reçoit 
.  dans  les  a£les  qui  fui  vent  que  la  qualité  de  Comteffe  de  Sponek; 
les  Barons  de  l'Efpérance  en  concluent  que  le  Duc  de  Montbel- 
liard ne  la  regardoit  pas,  ne  la  traitoit  pas  comme  fa  femme  ; 
Tnais  cette  conféquence  eft-ellejufte,  quand  on  voit  qu'après  le 
divorce  o\X  il  fa  bien  reconnue  pour  fa  femme,  on  ne  lui  donne 
encore  que  la  qualité  de  Comteffe  de  Sponek?  Une  falloit  qu'un 
peu  de  réflexion  pour  faire  fentir  aux  Barons  de  l'Efpérance  toute 
la  force  de  ce  raifonnement  qui  renverfe  leur  fyftême. 

Enfin  depuis  1719  jufqu'en  1723  que  le  Duc  de  Montbelliard 
eft  mort,  ceft-à-dire,  pendant  quatre  années  entières,  les  Barons 
de  rEfpcrance  font  obligés  de  convenir  quela  poffefiion  d'étata 
été  publique,  qu'elle  eft  foutenue  par  un  grand  nombre  de  titres, 
dans  lefquels  Anne-Sabine  de  Hedwiger  a  été  qualifiée  de  Du- 
cheffe  de  Monrbelliard ,  &  fon  fils  de  Prince  héréditaire.  Tout 
'  le  réunit  donc  pour  affurer  les  droits  de  la  mère  &  des  enfans. 
Non- feulement  le  mariage  eft  confiant,  mais  ii  n'y  a  plus  d'om- 
l^rage  fur  fa  publicité. 

Maisj  dit-on,  il  ne  s'agit  pas  de  favoir  fi  le  mariage  a  été 
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feeret  jufqu'à  la  mort;  il  eft  queftion  de  ilivoir  s'il  y  a  eu  un 
mariage;  &  ces  a£les  ù.  réitérés  pendant  quatre  années  ne  peu- 
vent en  fournir  une  preuve  Tuttirante.  Premièrement,  le  Duc  de 
Montbeilard,  dit-on,  étoit  tyrannifé  par  le  Comte  de  Sponek 
favori ,  à  qui  il  avoit  donné  un  empire  abfoki ,  &  dont  il  fuivoit 
aveuglément  les  pafTions.  Secondement,  les  déclarations,  les 
reconnoiffances  de  toute  efpece  ne  peuvent  jamais  travtflir  en 
une  union  légitime  un  concubinage  avéré.  Enfin ,  on  ne  s'arrête 
jamais  à  des  reconnoiffance  données  au  préjudice  d'une  contefta- 
tion  engagée. 

De  ces  réflexions ,  il  faut  retrancher  d'abord  l'autorité  de  ce 
prétendu  favori  ;  c'eft  encore  un  fantôme  qu'on  nous  préfente  , 
&  que  l'imagination  feule  des  Barons  de  l'Efpérarce  a  produit.-^ 
Perfonne  n'a  jamais  entendu  parler  de  ce  pouvoir  imaginaire  dont 
on  veut  revêtir  le  Comte  de  Sponek;  jamais  il  n'a  eu  la  confiance 
intime  du  Prince,  jamais  il  n'a  eu  plus  d'accès,  plus  de  crédit  que 
les  autres  Confeillers.  Si  quelqu'un  jouiflbit  alors  dun  pouvoir 
redoutable  à  la  Cour  de  Montbelliard,  c'étoit  la  Baronne  de 
l'Efpérance  ,  elle  qui  avoit  fu  s'élever  au  comble  des  honneurs,. 
&  qui  n'a  jamais  éprouvé  aucun  partage  dans  le  cœur  du  Duc 
de  Montbelliard;  &  c'ert  ce  qui  donne  un  nouveau  poids  à  tant 
de  reconnoiffances;  carfi  la  force  delà  vérité  a  tait  faire  tant  de 
démarches  au  Duc  de  Montbelliard,  dans  le  tems  que  la  Baronne 
de  l'Efpérance  dominoit  avec  le  plus  d'empire ,  que  n'auroit-il 
pas  fait  fi  dégagé  des  liens  dans  lefquels  elle  le  retenoit,  il  avoit 
joui  de  toute  fa  liberté?  Il  auroit  renvoyé  l'ufurpatrice,  &C 
rendu  à  la  feule  époufe  légitime  les  droits  facrés  dont  elle  n'avoit 
pu  être  dépouillée;  mais  partagé  entre  l'autorité  de  fon  premier 
engagement,  &  fa  pafîion  fubfiftante  pour  la  Baronne  de  l'Efpé- 
rance ,  on  doit  regarder  comme  un  prodige  tout  ce  qu'il  a  fait 
&  pour  fa  femme  &  pour  fon  fils;  il  n'y  a  que  la  vérité  qui  puiffe 
obtenir  un  pareil  triomphe. 

Que  des  déclarations  Se  des  reconnoiffances  ne  puifTent  pas 
traveftir  en  union  légitime  un  concubinage  avéré  ,  voilà  une  de 
ces  propofitions  que  perfonne  ne  peut  com.batre;  mais  que  le 
mariage  étant  prouvé,  les  déclarations  Se  les  reconnoiffances  ne 
puiflent  pas ,  ne  doivent  pas  difTiper  tous  les  doutes  qu'il  plait  à  la 
critique  d'élever  ;  c'eft  ce  que  la  raifon  ne  permettra  jamais  de 
penfer.  Donnons  plus  d'avantage  aux  Barons  de  l'EfpéranGe,  fup- 
pofons  pour  un  moment  avec  eux  que  la  preuve  du  mariage  fut 
équivoque  :  dans  ce  cas-là  même  les  reconnoiilances  les  plus 
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folemnelles  ne  doivent-elles  pas  forcer  tous  les  efprits  à  fe  ren- 
dre ?  Vous  héfitez  encore  fans  raifon ,  fans  prétexte ,  à  la  vue  d'un 
atle  de  célébration  dont  les  Regiftres  publics  font  dépofnaires; 
mais  en^n  les  reconnoiffances ,  les  déclarations ,  la  poiTefTion 
publique,  tout  vous  fubjugue,  ces  titres  difFérens  fe  prêtent  un 
fecours  mutuel;  la  vérité  du  mariage  reçoit  un  nouveau  poids 
des  a£les  dans  lefquels  il  efl:  reconnu ,  &  ces  aftes  à  leur  tour  pre^ 
nant  leur  fource  dans  le  titre  conftitutif  de  l'engagement,  ne  peu- 
vent laifTer  aucune  relTource  à  l'incertitude. 

D'autant  plus  que,  comme  on  Ta  déjà  dit,  il  faut  bien  diflin- 
guer  les  circonflances  dans  lefquelles  ces  reconnoifTances  font 
faites.  Peut-on  imaginer  que  l'intérêt  &  la  pafTion  y  aient  quel- 
que part?  En  ce  cas  elles  peuvent  être  fufpeftes  ;  mais  quand  il 
a  fallu  au  contraire  combattre  fon  propre  cœur  pour  céder  à  une 
vérité  qu'on  n'a  pu  méconnoître  :  alors  il  efl  abfurde  de  rejetter 
de  pareilles  reconnoifTances.  Telle  étoit  la  fituation  du  Duc  de 
Montbelliard  en  1714,  en  1719  ,  &  dans  les  années  fuivantes. 
Dégoûté  depuis  long-tems  de  celle  à  qui  il  s'étoit  uni  par  le 
mariage ,  déterminé  à  la  faire  fortir  du  Château  de  Montbelliard, 
brûlant  d'autres  feux  qui  lui  ont  fait  facrifierce  qu'il  devoit  avoir 
de  plus  cher,  c'eft  alors  qu'il  rend  à  la  pureté,  à  la  fainteté  de  fon 
premier  engagement  l'hommage  qui  lui  eft  dû  :  qu'on  nous 
vienne  dire  après  cela  que  des  reconnoifTances  font  impuifTantes 
par  elles-mêmes,  nous  ne  craindrons  point  qu'un  principe  fi  dé-» 
placé  puifle  faire  illufion. 

Enfin  on  oppofeàces  reconnoifTances  qu'elles  n'ont  été  faites 
que  pendant  le  cours  de  la  conteflation  ;  mais  c'eft  une  nouvelle 
fuppofîtion  qu'on  défie  les  Barons  de  l'Efpérance  de  juftifier.  Il 
n'y  avoit  point  de  conteftation  quand  le  Duc  de  Montbelliard 
a  obtenu  du  Roi  les  Lettres  de  naturalité  du  mois  de  Mai  1719, 
en  faveur  de  Georges-Léopold  fon  fils  comme  Prince  héréditaire; 
quand  il  a  marié  la  Comt^^ile  de  Coligny  fa  fille,  fous  le  titre  de 
la  Princeffe  Léopoldine- Eherardine ;  quand  au  mois  de  Juin  1 720 
il  a  nommé  des  CommifTaires  pour  recevoir  la  dépofition  de  Léo- 
nard Nardin;  quand  cette  dépoiition  a  été  faite;  quand  il  a  donné 
à  ion  fils  fes  procurations  pour  aller  en  Pologne;  enfin  quand  au 
mois  de  Novembre  1720  il  a  réglé  le  douaire  de  Son  A/teffeSéré- 
niffime  la  Duchc(fc  Anne-Sahim.  Ce  n'ell  qu'au  mois  d'Avril  1721 
que  le  Duc  de  Wirtemberg  a  obtenu  un  premier  Refcrit  de  l'Em- 
pereur contre  la  mère  &  contre  le  fils  ;  &  ce  n'efl  qu'au  mois 
d'Août  1723  que  fes  Miniftres  ont  préfenté  un  Mém.oire  au  Roi, 

fur 
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fur  lequel  ils  ont  obtenu  l'Arrêt  du  1 1  Septembre  de  la  même 
année  :  encore  ce  Refcrit&  cet  Arrêt  ne  frappoient-ils  point  fur  le 
mariage,  mais  feulement  fur  les  honneurs  de  Prince  &  de  Prin- 
ceiïe  que  le  Duc  de  Wirtemberg  ne  vouloit  pas  qu'un  mariage 
inégal  eût  pu  produire.  Tous  ces  faits  font  conftans  ,  &  mettent 
dans  le  plus  grand  jour  la  fauffeté  dont  les  Barons  de  l'Ef- 
pérance  fe  font  rendus  coupables  fur  cet  article  comme  fur  tant 
d'autres. 

Mais  ,  dit-on  ,  quelles  font  ces  rcconnoiffances  que  vous  faites 
fonner  Ci  haut?  D'abord  les  Barons  de  l'Efpérance  gardent  un 
profond  fîlence  fur  les  Lettres  de  naturalité  obtenues  au  mois  de 
Mai  1719  5  dans  lefquelles  le  Duc  de  jMontbelliard  préfente  fon 
fils  comme  Prince  héréditaire.  La  critique  n'avoit  pas  beau  jeu 
fur  ces  Lettres ,  aufîi  afFe£te-t-elle  de  les  oublier.  On  ne  peut  pas 
fe  faire  un  moyen  de  ce  que  le  Roi  en  aordonné  le  rapport  fur  un 
fimple  Mémoire  du  Duc  de  Wirtemberg ,  &  fans  entendre  celui 
à  qui  elles  avoient  été  accordées  ;  car  outre  qu'il  eft  toujours  en 
droit  de  former  opposition  à  cet  Arrêt ,  c'eft  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  l'autorité  des  Lettres  en  elle-mêmes ,  mais  de  la  reconnoif- 
fance  folemnelle  du  père  qu'elles  renferment. 

PafTant  donc  tout  d'un  coup  à  la  commifîion  donnée  par  le 
Duc  de  Montbelliard  ,pour  recevoir  l'interrogatoire  deNardin, 
Jiir  la  connoijfance  quil  a  da  mariage  que  nous  avons  contracféfo" 
lemnellement  avec  Madame  Anne-Sabine  deHedwiger,  les  Barons 
de  l'Efpérance  nous  demandent  ù  on  a  jamais  fait  faire  à  un 
Prince  une  démarche  auffi  choquante  &  auiïi  ridicule.  Mais  en 
premier  lieu,  c'efl  changer  d'objet  ;  il  ne  s'agit  pas  de  favoir  fi  la 
démarche  efî  digne  de  la  grandeur  du  Souverain,  il  n'eft  quef- 
tion  que  du  fait  même  qui  eft  reconnu.  En  fécond  lieu  ,  qu'y- 
a-t-il  donc  de  choquant ,  de  ridicule  dans  cette  démarche  }  Le 
fieur  Nardin  étoit  le  feul  Habitant  de  Montbelliard  qui  eût  été 
préfent  au  mariage;  on  vouloit  avoir  de  lui  une  déclaration  judi- 
ciaire: comment  pouvoit-on  s'y  prendre  autrement?  Il  ne  s'agif- 
foit  p^s  d'un  mariage  dont  Tatle  de  célébration  reposât  dans  une 
EgHfe  de  Montbelliard  :  il  avoit  été  célébré  en  Pologne  ;  on 
ignoroit  alors  fi  le  Miniftre  l'avoit  écrit  fur  fon  Regiftre  ,  fi  ce 
Regiftrefetrouveroit  ;  on  fe  difpofoit  àenaller  faire  larecherche, 
mais  il  ne  falloir  pas  négliger  une  preuve  facile  ,  &  qu'on  avoit 
pour  ainfi  dire  fous  la  main  ;  le  fieur  Nardin  pouvoit  mourir  ,  & 
il  étoit  effentiel  de  le  faire  répondre  judiciairement. 

Par-là  tombe  la  même  critique  que  l'on  faitfur  les  procurations 
Tome  F.  Ffff 
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données  le  lendemain  au  fils  légitime ,  pour  aller  ou  envoyer  en 
Pologne  faire  les  recherches  du  mariage  du  DucdeM-onthelliard  ^ 
qui  a  été  accompli  avec  Demoiselle  AnncSahine  de  Hedwiger, 
Eft-il  donc  bien  étonnant  qu'on  fît  la  recherche  d'un  mariage 
célébré  depuis  long«tems  dans  une  Eglife  éloignée  de  Montbel- 
liard  de  plus  de  deux  cens  heues  ? 

C'eft ,  dit-on  ,  s'expofer  à  la  rifée  du  Public  d'imaginer  qu'on 
ait  attendu jufqu'au  30  Novembre  1720  pour  ailignerun  douaire 
à  Anne-Sabine  de  Hedwiger.  Mais  encore  une  fois ,  en  fait  de 
reconnoiffance  5  il  s'agit  du  fait  feul  :  d'ailleurs  ce  douaire  avoit 
été  affigné  dans  le  traité  même  de  divorce  de  i7i4,&ra£^e  du  30 
Novembre  lyioneft  qu'une  rédu8:ion  du  douaire  ou  de  la  pen- 
fion  de  4000  I.  à  2000 1.  en  confidération  des  fommes  qu'Anne- 
Sabine  de  Hedwiger  avoit  reçues.  Le  douaire  a  donc  été  accor- 
dé dans  l'inftant  même  du  divorce  ;  &  comme  il  n'y  avoit  point 
eu  de  contrat  de  mariage  ,  on  n'avoir  pas  pu  prendre  plutôt  des 
précautions  pour  alTurer  les  droits  de  la  femme.  Un  peu  de  ré- 
flexion auroit  fait  fentir  cette  vérité  ;  mais  quand  on  en  eft  in- 
capable, on  donne  dans  des  égaremens  qui  font  pitiéj  s'ils  n'exci- 
tent pas  la  rifée  publique. 

Enfin  on  s'échauffe  beaucoup  contre  l'enquête  de  Skoki  ;  on 
convient  cependant  que  ces  fortes  d'enquêtes  d'examen  à  futur 
font  autorifées  hors  le  Royaume;  mais  ,  dit-on  ,  il  faut  s'adrefTer 
au  Juge  qui  doit  connoître  de  la  conteflation  ,  &  faire  l'enquête 
eontradiâoirement  avec  la  Partie  à  laquelle  on  veut  l'oppofer. 
Mais  ces  deux  critiques  de  forme  font  ici  déplacées  ;  il  n'y  avoit 
point  de  conteflation  ,  il  n'y  avoit  point  de  Parties ,  il  n'y  avoit 
donc  point  de  Juge  qui  en  dût  connoître. 

De  quoi  s'agiffoit-ilen  effet  dans  cette  enquête?  De  confirmer 
la  preuve  du  mariage  contrafté  en  1695  ^^^"^^  1^  Duc  de  Mont- 
belliard&  la  Demoifelle  de  Hedwiger;  mais  la  vérité  de  ce  ma- 
riage étoit  alors  reconnue  de  tout  le  monde,  &  il  n'étoit  pas 
même  pofFible  de  préfumer  qu'elle  pût  être  un  jour  conteftée  ; 
le  Duc  de  Wirtemberg  l'avoit  reconnue  dans  le  Traité  de  Wil- 
bade  ,  comme  on  l'a  établi,  &  fe  réduifoit  uniquement  à  exclure 
les  enfans  de  la  fuccefîlon  de  leur  père ,  fous  prétexte  que  le 
mariage  n'étoit  pas  licite  &  fufifammenî  qualifié,  La  branche  de 
"Wirtemberg-Oè'ls ,  par  un  grand  nombre  d'aftes  &  de  letrres  , 
avoit  reconnu  la  Demoifelle  de  Hedwiger  pour  Ducheffe  de 
Montbelliard,  &  fon  fils  pour  Prince  héréditaire  :  enfin  la  Ba- 
ronne de  l'Efpéranci  elle-mème,dans  l'afte  du  6  Avril  i7205avoic 
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traité  avec  eux  dans  les  mêmes  qualités  :  on  ne  voyoit  donc  poinc 
de  contradifteur  fur  le  fait  du  mariage,  tout  fe  rcuniiToitpour  en 
affurer  la  foi  ;  il  n'y  avoit  donc  ni  contcftation ,  ni  Parties ,  ni 
Tribunal  qui  dût  connoître  de  ce  fait. 

Si  le  Duc  de  Montbelliard  a  voulu  cependant  lever  tous  les 
doutes  que  des  ennemis  inconnus  pourroient  former  un  jour, 
s'il  a  cru  que  c'étoit  une  précaution  fage  de  faire  entendre  les 
témoins  qui  avoient  été  préfens  au  mariage ,  il  n'a  pu  s'adrelTer 
qu'aux  Magistrats  de  Skoki ,  puifque  le  mariage  avoit  été  célébré 
dans  l'étendue  de  leur  Jurifditlion ,  &  que  les  témoins  y  étoient 
domiciliés;  l'enquête  eft  donc  aufli  régulière  dans  fa  forme, 
qu'elle  eft  concluante  &c  décisive  au  fond. 

On  croit  avoir  détruit  tous  les  moyens  imaginés  par  les  Ba- 
rons  de  l'Efpérance  ,  pour  ébranler  la  foi  du  mariage  contrafté 
en  1695,  entre  le  Duc  de  Montbelliard  ôclaDcmoifelle  de  Hed- 
■wiger.  La  Situation  où  fe  trouvoient  les  deux  Parties  ne  pouvoit 
apporter  aucun  obftacle  au  mariage.  Du  côté  de  laD^^^  de  Hed- 
wiger ,  il  elle  avoit  été  recherchée  autrefois  par  le  fieur  Zeidlitz  , 
le  refus  d'accomplir  fes  promeffes  avoit  rompu  depuis  long-tems 
un  {i  foible  engagement  ;  ce  refus  avoit  été  déclaré  dès  1692  & 
avoit  été  foutenu  depuis  par  une  fuite  d'ades  dans  lefquels  il 
avoit  fait  éc\d.tQrfon  averfion.  La  Demoifelle  de  Hedwiger  avoit 
donc  une  pleine  liberté  de  fe  rendre  aux  empreffemens  du  Duc  de 
Montbelliard  en  1695  &  auparavant;  &  fila  famille  delà  D ''  de 
Hedwiger  a  continué  alors  les  pourfuites  contre  le  fieur  Zeidlitz, 
ce  n'étoit  que  pour  obtenir  la  réparation  qui  lui  étoit  due ,  &  que 
la  Demoifelle  de  Hedwiger  perfonnellement  a  refufée.  Du  côté 
du  Prince  de  Montbelliard,  on  n'avoit  imaginé  d'obftacle  que 
celui  de  fon  fervice  en  Hongrie  ;  mais  il  ne  s'y  étoit  pas  encore 
rendu,  &  rien  ne  demandoit  encore  fa  préfence  au  mois  de 
Juin  ;  aufli  quelques  lettres  qui  aient  été  adrefî'ées  fous  fon 
nom  ,  de  la  part  des  Minières  ôc  des  Confeils  de  l'Empereur ,  à 
fon  Régiment,  ne  trouve-t-on  pas  une  feule  lettre  en  réponfe  de 
fa  part ,  ce  qui  ne  permet  pas  de  douter  qu'il  ne  fût  alors  en  Siléfie. 

Aucun  caraftere  de  faufleté  dans  l'aÛe  de  célébration  ;  s'il  n'a 
pas  été  écrit  fur  le  regifcre  le  jour  même  du  mariage  ,  la  feule 
infpeftion  de  la  pièce  juiliiie  qu'il  a  été  écrit  dans  l'ordre  où  il  fe 
trouve  ,  &  que  ce  n'eil  point  un  blanc  rempli  après  coup.  Pour 
les  énonciations ,  la  critique  ne  peut  fe  fixer  que  fur  ce  qu'on  a  dit 
que  répoux  fervoit  dans  les  Troupes  de  Saxe ,  au  lieu  qu'il  fer- 
voit  dans  celles  de  l'Empereur.  Mais  une  erreur  û  légère  dans 
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un  aâ:e  rédigé  (ix  mois  après  la  célébration  ,  Sc  en  rabfence  du 
Duc  de  Montbelliard  ,  peut-elle  former  le  moindre  ombrage  ^ 

Enfin  ra£le  de  célébration  n'a  rien  d'équivoque  ni  d'énigma- 
tique  ;  les  noms  de  Léopold-Eberard  avec  les  premières  lettres 
des  mots  de  Duc  de  Wirtemberg-Montbelliard  ,  ceux  d'Anne- 
Sabine  avec  les  premières  lettres  des  mots  de  Hedwiger ,  ne  peu- 
vent jamais  être  appliqués  à  d'autres  perfonnes ,  &  ne  laiiTent 
aucun  doute  dans  les  efprits  qui  ne  veulent  pas  s'aveugler  eux- 
mêmes.  Cen'eftpas  la  faute  des  deux  époux,  (i  par  leur  lignature 
ils  n'ont  pas  mis  le  dernier  fceau  à  l'évidence  ;  l'ufage  en  Pologne 
Se  prefque  par  tout  hors  le  Royaume,  qH  de  ne  faire  ligner  ni 
les  Parties ,  ni  les  témoins ,  ni  le  Miniitreou  Curé  ,  &  c'eft  ce  qui 
oblige  fouvent  de  recourir  à  d'autres  preuves  pour  foutenir  la 
foi  du  mariage  que  la  feule  mention  du  regilke  n'établit  jamais- 
parfaitement. 

Mais  du  côté  des  preuves  qui  fe  joignent  à  l'ade  de  célébra- 
tion ^  que  peut-on  demander  de  plus  fort  &  de  plus  lumineux  que 
ce  que  nous  rapportons?  Des  déportions  juridiques  deplufieurs 
perfonnes  qui  ont  été  témoins  oculaires  du  mariage,  la  notoriété 
publique  atteftée  par  l'Hifloire  ,  le  traité  de  divorce  de  1714, 
{igné  de  neuf  Confeillers  du  Duc  de  Montbelliard ,  la  convention 
même  de  Wilbade,  les  Lettres  de  nacuralité  dumois  de  Mai  1 71 9,. 
l'ade  du  6  Avril  1720  _,  la  commiffion  donnée  parle  Duc  de 
Montbelliard  le  16  Juin,  Tinterrogatoire  de  Nardin  du  17,  les 
procurations  du  mê*3e  jour  ,  le  traité  diî  6  Oclobre  1720  ;  enfin 
l'hommage  des  Peuples  du  Comté  de  Montbelliard. 

Qu'on  nous  dife  que  l'état  ne  fe  prouve  point  par  de  {impies 
reconnoiffances  ,  c'eit  un  principe  dont  onabufe ,  foit  parce  que 
nous  ne  fommes  pas  réduits  à  de  fimples  reconnoifîances ,  & 
qu'elles  ne  fervent  qu'à  appuyer  la  preuve  qui  réfulte  de  l'afte 
même  de  célébration ,  foit  parce  que  ce  ne  font  pas  ici  des  recon- 
noiffances  fufpe£les  que  l'intérêt  &  la  paflion  aient  fuggérées  , 
ôc  qu'elles  font  données  dans  un  tems  où  le  Prince  de  Montbel- 
liard, brûlant  de  nouveaux  feux,  n'a  pu  être  entraîné  que  parla 
force  de  la  vérité  même.  Ces  reconnoiirances  ne  font  point  don- 
nées dans.le  cours  d'une  conteftation  ni  qui  fût  formée,  ni  qu'on 
pût  prévoir  qui  feroit  formée  dans  la  fuite  ,  elles  ne  font  point 
équivoques  ,  tout  y  eft  mis  dans  le  plus  grand  jour. 

Aufli  toute  la  reiTource  des  Barons  de  l'Efpérance  s'eft-elle 
réduite  d'un  côté  à  débiter  des  fierions,  à  inventer  des  circonftan- 
çes  5  à  fubilituer  des  idées-  rom:uiefques  à  l'exaditude des  faits;. 
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cTe  Tautre  à  répandre  le  polfonde  leur  colère  fur  tout  ce  qui  con- 
fond leur  fyftême.  Leur  préfente-t-on  des  a£les  :  ils  font  faux, 
fabriqués  après  coup  ou  antidatés.  Invoque-t-on  le  fufFrage  des 
témoins ,  des  Hiftoriens  :  ils  font  tous  gagnés  ,  corrompus  ,  li- 
vrés à  l'erreur  Si  au  menfonge.  Leur  oppole-t-on  des  procédures 
juridiques  :  elles  font  fufpeâtes  ,  irrégulieres.  En  un  mot,  leurs 
fables  dénuées  de  tout  commencement  de  preuves  doivent  pré- 
valoir fur  des  preuves  de  tout  genre.  Avec  de  tels  preftiges  croit- 
on  pouvoir  long-tems  en  impofer  à  l'Univers  ?  11  n'y  a  qu'à  rap- 
peller  la  vérité  ,  la  bonne  foi,  l'évidence ,  pour  les  difliper. 

Réduifons  en  un  mot  une  affaire  fi  importante,  elle  ne  dépend 
que  d'un  feul  fait.  Le  Duc  de  Montbeîliard  a-t-il  été  marié  en 
r(j95  avec  la  Demoifelle  de  Hedwiger  ?  Les  Barons  de  l'Ef- 
pérance  nous  conteftent  cette  vérité  ;  mais  que  faut-il  pour  l'éta- 
blir ?  L'a£le  de  célébration  de  mariage  exifte  ,  un  regiilre  public 
en  eft  le  dépofitaire;  que  cet  a£l:e  s'applique  au  Duc  de  Montbeî- 
liard &  à  la  Demoifelle  de  Hedwiger,  c'eft  une  vérité  dont  on  fe 
fent  pénétré  à  la-  vue  de  quatre  noms  propres-,  &  de  fix  lettres 
initiales  qui  ne  peuvent  convenir  qu'à  eux.  Mais  cette  preuve 
a-t-elle  befoin  d'être  fortifiée  ?  La  lumière  fort  de  tous  côtés  ,  Se 
vient  diffiper  jufqu'aux  plus  foibles  nuages ,  les  déportions  des 
témoins  oculaires  ,  la  notoriété  publique  ,  les  aéles  didés  par  la 
haine  contre  la  Demoifelle  de  Hedwiger  Se  contre  fes  enfans  , 
des  reconnoiffances  multipliées  du  Duc  de  Montbeîliard,  dQS' 
Princes  &  Princeffes  de  Wirtemberg  Oëls  qui  dévoient  fuccé- 
der  au  Duc  de  Montbeîliard  par  préférence  à  la  branche  deStu- 
gard,  des  reconnoiffances  du  Duc  de  Wirtemberg- Stugard",  de 
la  Baronne  de  l'Efpérance  elle-même ,  enfin  de  tous  les  Peuples 
de  Montbeîliard. 

Mais  voici  quelque  chofe  de  plus  fort ,  Se  c'eft  une  dernière  ré-- 
fîexion  qui  rend  pour  ainfi  dire  toutes  les  autres  fuperflues.  Les'' 
Barons  de  rEfpérance  eux-mêmes,  oui,  les  Barons  de  l'Efpérance 
dans  leur  propre  Mémoire  ,  deviennent  les  garans  de  la  vérité 
quenous  foutenons.  L'a(^e de  célébration  de  mariage  leur  a  pa-u 
avoir  une  application  fi  néceffaire  au  Duc  de  Montbeîliard  &  àia 
Demoifelle  de  Hedwiger ,  qu'ils  ont  été  réduits  à  fuppofer  que 
c'étoit  elle  qui  l'avoit  fait  fabriquer  après  coup;  il  demeure  donc 
pour  certain  entre  nous ,  que  cet  a£l:e  eff  l'ade  de  célébratioir 
d"u  mariage  du  Duc  de  Montbeîliard  avec  la  Demoifelle  de 
Hedwiger  ,  qu'il  n'a  pas  été  fait  pour  d'autres ,  mais  pour  eux  ,/ 
que  ceft  d'eux  dont  on  parle  dans  cet  a6^e  :  voilà  un  point  (up 
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lequel  nous  n'avons  plus  à  combattre ,  &  il  ne  refte  plus  qu'à  fa- 
voir  û  cet  a£le  a  été  écrit  en  1^95  ,  ou  fi  l'on  a  profité  depuis 
d'un  blanc  que  le  hafard  a  préfenté  ,  pour  l'inférer  dans  ce  re- 
giftre.  Mais  la  fable  réduite  à  cette  dernière  extrémité^  languit  & 
feche  d'elle-même  :  il  faudroit  avoir  des  preuves  de  cette  fuppo- 
fition  faite  après  coup.  Mais  loin  d'en  avoir,  tout  révolte  contre 
cette  idée  chimérique  ,  le  contraire  eft  démontré  par  la  feule  inf- 
peâ:ion  du  regiftre,  parla  dépofition  unanime  des  témoms  qui 
étoient  préfens ,  &  plus  encore  par  l'impoilibilité ,  &  par  l'abfur- 
dité  d  une  pareille  tentative. 

Aulîi  quand  le  Confeil  Aulique  dévoué  au  Duc  de  Wirtem- 
berg  ,  a  voulu  profcrire  les  enfans  légitimes  du  feu  Duc  de  Mont- 
belliard,  n'a-t-il  pas  jugé  qu'il  n'y  avoit  point  de  mariage;  il  a 
fuppofé  qu'il  étoit  nul.  Mais  ce  prétexte  qui  ne  pouvoit  fe  fou- 
tenir ,  eft  abandonné  par  les  Barons  de  TEfpérance  ^  ils  n'infiftent 
fur  aucun  des  moyens  qu'on  avoit  hafardés  contre  la  validité  du 
mariage  ;  retranchés  dans  la  feule  queftion  de  fait,  ne  feront-ils 
pas  accablés  par  le  fuffrage  de  tout  l'Univers  ,  &  par  leur  propre 
fyftême  ? 


CXXXVI.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMB. 

POUR  Madame  la  Ducheffe  de  Bouteville. 

CONTRE  M.  rEvÊque  de  Châlons-fur-Marne. 

QUESTION. 

Si  ce  que  porte  le  Décret  d'érection  d'un  Bénéfice 
doit  prévaloir  aux  Lettres-patentes  quand  il 
y  a  erreur. 

IL  y  avoit  autrefois  dans  le  lieu  de  Soudé  une  Eglife  Paroifliale 
fous  l'invocation  de  Sainte-Croix,  uneSuccurfale  fous  le  nom 
de  Notre-Dame  ,  &  uneChappelle  de  Saint-Nicolas. 

Pour  procurer  plus  de  fecours  fpirituels  auxHabitans  de  Sou- 
dé ,  on  forma  le  projet  de  fupprimer  la  Cure  &  la  Chapelle  ^  & 
d'en  unir  les  revenus  à  une  Communauté  de  Prêtres ,  qui  feroient 
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établis  à  Soudé,  6c  qui  feroient  chargés  de  toutes  les  fonftiont  eu  - 
riales;mais  comme  les  revenus  de  ces  deux  Bénéfices  n'étoient 
pas  fuffifans  pour  bâtir  une  maifon  propre  à  loger  une  Commu- 
nauté, &  à  foutenir  ce  Séminaire,  Henri  Godet,  Seigneur  de  Sou- 
dé, fit  bâtir  la  maifon  à  fes  dépens  ;  &  par  un  aâe  du  1 1  0£lobre 
1647 ,  il  en  fit  donation  à  la  Communauté  qui  devoit  être  éta- 
blie, &  donna  outre  cela  i50oliv,de  rente  au  principal  de 
3 0^000  livres  ,  pour  pourvoir  à  la  fubfiftance  des  Prêtres ,  qui  ne 
pouvoient  être  nommés  &  choifis  que  de  ion  agrément. 

Cet  établifTement  fiit  confirmé  par  des  Lettres-patentes  enre- 
giftrées  ;  mais  le  fuccès  n'ayant  pas  répondu  aux  efpérances 
qu'on  en  avoir  conçues  ,  M.  de  Vialard  ,  Evêque  de  Châlons  ^ 
dans  le  Diocèfe  duquel  cette  Communauté  avoit  été  établie ,  pro- 
pofa  à  fon  tour  de  la  fijpprimer ,  &  d'ériger  deux  Cures  &  une 
Chapelle  dans  le  lieu  de  Soudé  ,  perfijadé  que  trois  Prêtres  fixés 
par  des  titres  perpétuels  ferviroient  avec  plus  de  zèle  &  d'exact 
îitude. 

Comme  cela  ne  pouvoit  s'exécuter  (ans  le  concours  de  l'auto-- 
rité  du  Roi ,  ce  nouveau  plan  fut  préfenté  à  Sa  Majefté  pour  l'au- 
torifer;  &  en  efFet  par  des  Lettres-patentes  du  mois  de  Novem- 
bre 1668  y  le  Roi  fupprima  la  Comm^unauté  nouvellement  éta- 
blie, &  permit  à  M.  l'Evéque  de  Châlons  d'ériger  les  deux 
Cures  j  dont  la  pleine  collation  lui  appartiendroit,  &  une  nou- 
velle Chapelle  de  Saint-Nicolas ,  dont  la  nomination  ù  préfenta" 
tion  appartiendra  au  Seigneur  de  Soudé ,  &  après  lui  à  ceux  qui. 
feront  Seigneurs  &  principaux  Propriétaires  de  ladite  Terre  de 
Soudé'Sainte-Croix  ,  à  perpétuité,  comme  repréjhitans  lefdits 
Fondateurs, 

En  exécution  de  ces  Lettres  dont  l'enregiftrement  fut  ordon- 
né par  Arrêt  du  19  Février  1669,  M.  l'Evêque  de  Châlons  pro- 
céda à  l'éreftion  des  deux  Cures  &  de  la  Chapelle^  ce  qu'il  fie 
par  un  décret  du   25  Mai  1672. 

Comme  c'efl:  par  ce  décret  qu'on  prétend  que  Madame  la 
DuchefTe  de  Bouteville  a  perdu  le  patronage  qui  lui  étoit  acquis 
par  les  Lettres-patentes  ,  il  faut  rendre  un  compte  exa6t  de  ce 
décret,  pour  faire  connoître  que  ni  l'Evcque,  ni  le  Seigneur  de 
Soudé,  n'ont  point  prétendu  déroger  aux  Lettres-patentes,  &: 
que  c'efl:  une  pure  erreur  de  fait  qui  a  produit  tout  le  nuage  donr 
on  voudroit  aujourd'hui  profiter  contre  les  droits  de  Madame 
la  Ducheile  de  Bouteville. 

L'Evêque  dans  le  décret ,  qu'il  n'a  pas  fans  doute  rédigé  lui^- 
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tnême ,  expafe  l'ancien  état  de  FEglife  de  Soudé  ,  les  change- 
mens  faits  en  1647  >  ^^s  inconveniens  qu'ils  avoient  produits  ,  & 
les  mefures  que  l'on  avoit  cru  devoir  prendre  pour  y  remédier, 
&:  procurer  plus  d'avantage  au  lieu  de  Soudé  ;  il  rend  compte 
des  Lettres-patentes  de  1668  ,  dont  il  rappelle  des  difpofitions  , 
^  entr'autres  celle  qui  regardoit  le  Patronage  de  la  Chapelle  de 
Saint-Nicolas  ;  mais  au  lieu  de  rapporter  fidèlement  cette  partie 
des  Lettres-patentes ,  on  en  change  toute  la  fubflance ,  ce  qui 
prouve  qu'on  ne  les  avoit  pas  aftuellement  fous  les  yeux.  On 
fuppofe  donc  qu'il  efl:  dit  dans  les  Lettres-patentes  que  la  nomi- 
nation de  la  Chapelle  appartiendra  au  Seigneur  de  Soudé  &  àfes 
fucceffeurs  du  nom  &  armes  à  perpétuité ,  comme  repréfentam  les 
P atrons-Fondateurs.  La  différence  entre  les  Lettres-patentes  & 
dénonciation  qu'on  en  fait  dans  le  décret  efl  fenfible;  dans  les- 
Lettres-patentes  la  nomination  doit  appartenir  au  Seigneur  de 
Soudé  &  àfes  fucceffeurs  principaux  Propriétaires  de  laditeTerre^ 
àperpétuité  ;  dans  renonciation  au  contraire,  ce  n'efl  quaux  Suc- 
çeffeurs  du  nom  &  armes. 

Il  n'efl  pas  extraordinaire  après  cela  que  dans  le  difpofitif  du 
décret,rEvêque  quivouloit  fe  conformerexaftement  aux  Lettres- 
patentes,  &:  qui  n'en  jugeoit  que  par  l'expofé  qu'on  venoit  d'en 
faire  ,  ait  ordonné^  en  érigeant  la  Chapelle  de  Saint-Nicolas,  que 
la  nomination  en  apparti endroit  au  Seigneur  de  Soudé  &  â  l'ainé 
de  Ces  Succefféurs  du  nom  &  armes ,  comme  repréjéntant  les  Sei- 
gneurs-Patrons à  perpétuité, 

La  même  erreur  qui  avoit  fait  parler  ainfi  l'Evêque  de  Cllâlons 
a  pu  entraîner  aufTi  Henri  Godet  Seigneur  de  Soudé  ^  que  l'on 
fait  intervenir  à  la  fin  du  décret,  comme  approuvant  tout  ce  qui 
Y  efl  contenu,  &  par  qui  on  l'a  fait  figner.  On  juge  bien  qu'un 
Seigneur  qui  avoit  un  droit  immuable  par  des  Lettres-patentes 
enregillrées ,  n'imaginoit  pas  qu'on  y  eût  donné  atteinte  par  un 
titre  qui  n'en  devoit  être  que  l'exécution.  Ainfi  foit  qu'il  n'ait 
jamais  lu  le  décret  9  foit  qu'en  le  llfant  il  ait  été  trompé  lui- 
même  par  le  faux  énoncé  des  Lettres-patentes  ,  il  efl  évident 
qu'il  n'a  jamais  confenti  à  perdre  le  droit  qui  lui  étoit  acquis. 

AufTi  la  poffefîion  qui  a  fuivi  ne  répond-t'elle  point  à  l'idée 
d'un  Patronage  attaché  au  nom  &  arrnes ,  tel  qu'il  paroît  établi 
par  le  décret.  L'Evêque  conféra  dans  la  même  année  la  Cha- 
pelle de  Saint-Nicolas  fur  la  nomination  du  Seigneur  de  Soudé, 
&  dans  les  provifîons  il  reconnoît  que  la  nomination  à  cette 
Chapelle  appartient  adDominum  lemporalem  (liclilociàt  Soudé, 

RÂTIONE 
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JIATIONE  sui  noMiNii ,  c'eft  donc  un  patronage  réel.  De 
înême  dans  des  provifîons  de  i68  r  ^  l'Evêque  s'exprime  ainfi  en 
parlant  de  la  Chapelle  :  cujus  vacatione  occurrente  prœfcntatio  ad 
Jucceffores  &  heredes  Fundatoris  diclœ  Capcllce  Jpectat  &  pcrtinet. 
Dans  une  préfentation  du  20  Décembre  1699  ,  faite  par  Marc- 
Antoine  Godet  j  Seigneur  de  Soudé,  il  eft  ditj  dont  la  noînina-^ 
tion  nous  appartient  comme  Seigneur  de  la  Terre  &  Seigneurie  du 
grand  Soudé.  Dans  celle  du  1 1  Janvier  1 710 ,  le  même  Seigneur 
ie  dit  nominateur  &  préfentateur  de  ladite  Chapelle ,  à  caufe  de 
notre  Seigneurie  dudit  lieu. 

Dans  tous  ces  titres ,  qui  font  ou  l'ouvrage  des  Evêques  eux- 
mêmes,  ou  qu'ils  ont  adoptés  &  reconnus,  ii  n'y  a  pas  un  feul 
trait  qui  indique  un  patronage  de  famille,  un  patronage  attaché 
au  nom  &  armes  ;  tout  annonce  un  patronage  réel,  inhérent  à  la 
Terre,  qui  s'exerce  comme  Seigneur  de  la  Terre  ,  &  qui  appar- 
tient au  Patron  à  caufe  du  Domaine  de  la  Terre.  Par  ces  attes  de 
polfeillon  qui  ont  fubfîilé  plus  de  quarante  ans  j  le  vice  du  dé- 
cret, l'erreur  qui  s'y  ellgliffée  feroientfufîifamm.ent  réparés.  Mais 
au  fond,  ce  n'eft  qu'une  iimple  erreur  qui  ne  peut  jamais  porter 
un  coup  fatal  au  patronage,  tel  qu'il  eft  établi  &  fixé  par  les  Let- 
tres-patentes. 

Cependant  M.  l'Evêque  de  Châlons  foutienî  aujourd'hui  que 
Je  patronage  eft  éteint ,  &  que  Madame  la  DuchelTe  de  Boute- 
ville  ,  propriétaire  de  la  Terre  de  Soudé,  &  qui  la  poffede  comme 
petite-fille  de  Marc-Antoine  Godet,  n'eft  point  en  état  de  l'exe'r- 
cer  comme  n'étant  point  du  nom  &  armes  du  Fondateur,  ce 
no  n  s 'étant  éteint  dans  la  perfonne  de  la  Marquife  de  Vertilli  fa 
mère,  fille  de  Marc-Antoine  Godet;  il  fe  fonde  fur  les  termes 
du  décret  de  1672  ,  (igné  par  le  Seigneur  de  Soudé.  On  foutienc 
au  contraire  que  ce  décret  ne  fe  peut  foutenir  &  ne  peut  être 
oppofé  à  Madame  la  DuchefTe  de  Bouteville. 

Son  droit  de  patronage  eft  établi  par  les  titres  les  plus  légiti- 
mes. Le  Seigneur  de  Soudera  donné  à  l'Eglife  une  maifon  con- 
fidérable  qu'il  a  voit  fait  bâtir  à  fes  frais,  &  30,000  liv.  de  capital 
produifant  1 500  liv.  de  rente;  c'eft  de  ces  biens  donnés  par  le 
Seigneur  de  Soudé ,  que  les  deux  nouvelles  Cures  &  la  Chapelle 
de  Saint  Nicolas  ont  été  fondées  en  partie;  il  étoit  donc  jufte  que 
la  reconnoiflance  pour  le  Fondateur  lui  obthit  le  droit  de  nom- 
mer à  un  de  ces  Bénéfices,  «S:  il  étoit  plus  naturel  que  ce  droit 
fût  exercé  fur  la  Chapelle ^  que  fur  une  des  Cures  ;  aufti 
M.  l'Evêque  de  Chàlons  tk  le  Seigneur  de  Soudé  convinrent- 
Tome  V.  G  g  g  g         ^ 
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ils  d'attacher  ce  Patronage  à  la  Terre  de  Soudé  à  perpétuité,' 
Ce  fut  fur  le  fondement  d'un  droit  û  légitime  &  de  l'aveu  de 
M.  l'Evêque  de  Châlons,  que  les  Lettres-patentes  de  1668  fu- 
rent expédiées,  par  lefquelles  il  eft  dit  que  la  nomination  de  la 
Chdpelle  appartiendra  au  Seigneur  de  Soudé  &  à  fes  fuccejfeurs 
principaux  propriétaires  de  ladite  Terre  à  perpétuité.  M.  l'Evêque- 
de  Châlons  préfenta  lui-même  ces  Lettres-patentes  à  la  Cour, 
&  en  demanda  Tenregiftrement  qu'il  fît  ordonner  par  l'Arrêt  du* 
mois  de  Février  1 669.  Ainfi  le  Patronage  s'eft  trouvé  établi  d'une 
manière  inébranlable  par  le  confentement  réciproque  des  Parties 
mtéreffées,  &  par  l'autorité  du  Roi  qui  y  a  mis  le  dernier  fceau 
dans  fes  Lettres-patentes,  patronage  jufte  &  qui  a  pour  principe* 
une  dotation  confîdérable. 

Comment  donc  ce  patronage  fe  trouveroit-il  prefque  aufîi- 
tôt  anéanti  que  formé?  Y  a-t-il  eu  quelqu'événement  qui  ait 
donné  lieu  à  cette  révolution?  L'Evêque  &  le  Seigneur  ont-ils 
paiTé  quelqu'a£l:e  qui  ait  dérogé  aux  Lettres-patentes?  Le  Sei- 
gneur s'eft-ii  expliqué  avant  le  décret,  &  par  un  confentement 
formel  a  c-il  bien  voulu  qu'un  patronage  réel  &  inhérent  à  per- 
pétuité à  la  Terre,  fût  converti  en  un  Patronage  qui  pût  s'étein- 
dre avec  fes  defcendans  mâles  ?  Rien  de  tout  cela  n'eft  arrivé, 
&  par  conféquent  rien  n'a  pu  changer  le  droit  affermi  par  les. 
Lettres-patentes^ 

L'unique  titre  qu'on  nous  oppofe  efl  le  décret  de  1  (372,  &  l'ap- 
probation que  le  Seigneur  de  Soudé  paroît  y  avoir  donnée  par 
îa  iîgnature  ;  mais  en  examinant  cette  pièce  avec  attention ,  on" 
.  reconnoît  que  ni  l'Evêque ,  ni  le  Seigneur  n'ont  prétendu  contre- 
venir aux  Lettres-patentes;  que  leur  intention  au  contraire  a  été- 
de  s'y  conformer ,  Se  qu'ils  ne  fe  font  écartés  de  fa  difpofition' 
que  parce  qu'ils  ont  fuppofé  qu'elle  étoit  différente  de  ce  que  les* 
Lettres-patentes  renferment  en  effet, 

C'eft  ce  qui  réfulte  clairement  du  décret  même;  on  y  expofe 
les  Lettres-patentes,  &  on  leur  fait  dire  que  la  nomination  de  la' 
Chapelle  appartiendra  au  Seigneur  de  Soudé  &  à  fes  fuccclfeurs' 
du  nom  &  armes,  quoiqu'elles  portent  au  contraire  que  la  no- 
mination appartiendra  au  Seigneur  &  à  fes  fucceffeurs  principaux' 
propriétaires  de  la  Terre  de  Soudé,  à  perpétuité.  On  s'efl  donc 
trompé  dans  l'expofé  des  Lettres-patentes;  on  y  a  fuppofé  une- 
r.eflri£Tion  qui  n'y  efl  pas;  &  comme  on  vouloir  fe  conformera 
ces  Lettres  _,  on  a  mis  dans  le  difpofitif  du  décret  la  même  limi- 
tation que  l'on  croyoit  être  dans  les  Lettres  mêmes. 
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T'oilâ  à  quoi  aboutit  &  le  décret  &  la  prétendue  approbation 
'du  Seigneur;  mais  cette  erreur  peut-elle  être  fatale  à  Madame  la 
DuchelTe  de  Boutevilie,  Dame  de  la  Terre  de  Soudé?  Un  con- 
femement  qui  neû  fondé  que  fur  l'erreur  ^  n'eft  point  un  véri- 
table confentement;  &  dès  que  l'erreur  efl:  découverte,  le  con- 
fentement  s'évanouit  avec  elle  :  non  videntur  qui  errant  confcntirc^ 
i.  116 ^  ^^E'  ^^  ^^ë'  J^^^^^  Ici  l'erreur  eft  bien  certaine,  elle  eiî 
bien  prouvée  parl'expofé  du  décret;  il  n'y  a  donc  point  de  con- 
fentement. 

Ajoutons  que  l'on  a  fi  peu  prétendu  déroger  aux  Lettres-pa- 
tentes qu'elles  ont  toujours  été  exécutées  depuis,  toutes  les  pré- 
fentations  étant  fondées  fur  un  patronage  réel  attaché  à  la  Terre 
à  caufe  du  domaine  de  la  Terre,  &  les  Evêques  dans  les  provi- 
sions fur  ces  nominations  ayant  toujours  reeonnu  le  patronage 
dans  la  même  qualité;  ce  qui  forme  une  poiTefîion à  laquelle  on 
;îie  peut  donner  atteinte. 

En  un  mot,  par  quelle  fatalité  Madame  la  Duchefle  de  Boute- 
ville  feroit-elle  déchue  d'un  droit  de  patronage  que  fon  aïeul 
a  mérité  par  une  fondation  très-utile  à  l'Eglife,  que  le  Roi  a  con- 
firmé par  fes  Lettres -patentes ,  &  que  la  Cour  a  cimenté  par 
fon  Arrêt  d'enregiftrement  ?  Seroit-ce  parce  que  dans  le  décret 
de  1672  ,  on  s'eft  trompé  fur  la  difpofition  des  Lettres-patentes? 
L'erreur  doit-elle  donc  prévaloir  fur  la  févérité  ?  La  Cour  préfé- 
rera-t-elle  un  titre  erroné  à  la  Loi  fondamentale  de  la  fondation.^ 
JLes  droits  du  fang,  l'autorité  des  titres  folemnels,  la  poiTefFion, 
fout  reclame  en  faveur  de  Madame  la  Ducheffe  de  Boutevilk, 
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CXXXVIÎ.  INSTANCE  AU  CHASTELET. 

POUR  la  Marquife  de  Valbelle. 
CONTRE  le  Marquis  de  Mlfon. 

QUESTION, 

Si  une  fiihj}itntton  exprimée  en  faveur  des  mâlef 
.  du  préfent  mariage  s' étend  à  ceux  dun  mariage' 
fufpcjuent. 


L 


'Unique  objet  qu'on  fe  propofe  d'établir  dans  ce  Mé-^ 
moire  eft  que  la  Terre  de  Montfuron  ne  faifoit  point  partie 
des  biens  libres  de  Léon  de  Valbelle ,  Se  qu  elle  ne  doit  point 
entrer  dans  la  fubilitution  qu'il  a  fondée?  Pour  cela  il  fuffit  de 
remonter  au  titre  en  vertu  duquel  il  l'a  poffédée,  &  de  faire 
voir  que  par  ce  titre  il  étoit  lui-même  chargé  d'une  fubftitutioii 
graduelle  &  mafculine  dont  il  n'a  pas  pu  changer^l'ordre  par  feS' 
dernières  difpoiitions,' 
fAlTS.  Léon  de  Valbelle  a  été  marié  deux  fois.  En  premières  noces 
il  époufa  Marie  de  Pontevès  de  Buons,  &  en  fécondes  noces  An- 
toinette  Dalbon.  Par  fon  premier  contrat  de  mariage,  qui  eit  du 
13  Mars  1655,  Antoine  de  Valbelle  fon  père  lui  donna  la  Terre 
de  Montfuron  avec  toutes  les  acquifitions  &  améliorations  qu'il 
y  feroit  à  l'avenir  j  l'Office  de  Lieutenant-Général  de  rAm.i- 
rauté  de  Marfeille,  fa  grande  maifon  de  Marfeille,  &  une  partie 
des  meubles  de  cette  maifon  jufqu'à  concurrence  de  20,000  liv, 
{1  mJeux  n'aimoit  fon  fils  prendre  fur  tous  fes  biens  la  fomme 
de  300,000  liv.  ce  qu'il  feroit  tenu  d'opter  dans  un  an  après  fa 
majorité. 

Cette  donation  eû  accompagnée  d'une  claufe  de  fubflitution,.. 
dont  il  ell  néceiTaire  de  rapporter  les  propres  termes.  Et  au  cas 
gu  il  opte  la  Terre  de  Montjuron ,  maifon ,  Ojffice  &  meubles ,  l'idite 
Terre  de  Montfuro/i  &  fes  dépendances,  demeurera  fuhjiituéeà  tels 
des  enfans  mâles  &  defccndans  du  futur  mariasse  qui  Jera  nomme 
par  ledit  f leur  de  Valbelle  fils &  à  défaut  de  nomination  ,  a 


^ 
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Taînè  des  mâles  qui  defcendront  diidit  mariage  ;  &  à  défaut  de 
taîné  au  puîné ,  &  jïiccejjivement  de  l\iji  a  Vautre  mâle  ,  gardant 
Tordre  de  primo  géniture  ^  en  façon  que  ladite  Terre  de  Montfuron, 
droits  &  appartenances  d^icclle  demeurent  toujours  inaliénables 
dans  la  famille  de  Valbelle.  On  ajoute  que  fi  Léon  de  Valbelle 
choififToit  les  300,000  liv.  au  lieu  des  effets  qui  lui  étoient  fpé- 
cialement  donnés ,  la  même  fubftitution  auroit  lieu  jufqu'à  con- 
currence de  1 50,000  liv.  furies  biens  immeubles  qui  lui  feroient 
délaiffés  pour  le  remplir  de  la  fomme  qu'il  auroit  optée. 

Antoine  de  Valbelle  qui  avoit  fait  ces  avantages  à  fon  fils  par 
fon  contrat  de  mariage,  fit  fon  teftamentle  16  Juillet  de  la  même 
année,  par  lequel  il  nomma  fon  héritier  univerfel  le  même  Léon 
de  Valbelle  fon  fils  ;  entendant  que  conformément  à  fon  contrat  de 
mariage^  la  Terre  &  Seigneurie  de  Montfuron  ,  droits  &  apparte- 
nances d'icelle  foient  fuhflitués  irrévocablement  &  perpétuellement 
à  Vaîné  des  mâles  qui  defcendront  dudit  mariage ^  &  en  défaut  de 
Vaîné  au  puîné,  &  fuccejjivemcnt  de  l'un  à  Vautre  mâle ,  gardant 
toujours  ï ordre  de  primogéniture  ,  y  ajoutant  que  ladite  Terre  & 
Seigneurie  fera  confervée  &  pajfera  à  fes  defcendans  francs  de  toute 
détraclion  de  quarte ,  foit  légitime  ou  trébcllia?iique^  lefquellcs  quar-- 
tes ,  en  cas  de  liquidation  de  fidéicommis  ou  autrement,  fe pren- 
dront fur  les  autres  biens  dudtt  fîeur  teftateur  ou  héritiers ,  défen- 
dant par  ainfà  toujours  l  aliénation  &  vente  de  ladite  Terre. ,,.. 
Voulant  que  tels  Fiefs  nobles  qu  il  pourra  acquérir  à  V  avenir ,  e?i- 
femble  ladite  Terre  &  Seigneurie  de  Momfiron ,  f oient  &  demeu- 
rent à  perpétuiié  à  la  Maijon  &  famille  de  Valbelle ,  fans  pouvoir 
être  aliéiiés  _,  comme  dit  efî ,  pour  quelque  caufe  que  ce  joit. 

D^  fon  premier  mariage  Léon  de  Valbelle  n'alailTé  qu'une  fille 
^ui  a  été  mnriée  au  Marquis  de  Mifon.  Il  époufa  en  fécondes  no^ 
ces,  co'T«'ni2  on  l'a  dit,  Antoineitc  Dalbon;  de  ce  dernier  ma- 
riage eO-né  Côme-Alphonfe  de  Valbelle,  qui  futinftirué  héritier 
par  Léon  de  Valbelle  fon  père,  mais  avec  charge  de  fubilitution. 
Léon  de  Valbelle  étant  moft  en  1681  ,  Côme-Alphonfe  a  ac- 
cepté fa  fucceiTion  par  bénéfice  d'inventaire,  &  a  foutenu  queU 
ques  contefiarions  av<:C  la  Marquifc  de  Mifon  fa  fœur ,  qui  fu- 
rent terminées  par  une  tranfacïion  de  \6c)(),- 

Dans  la  fuite  ia  fubilitution  faite  oar  Léon  de  Valbelle  a  été 

1. 

déclarée  ouverte  en  faveur  de  ia  Marquife  de  Mifon  ou  de  fon 
fils  ;  il  s'agit  aujourd'hui  de  liquider  cettv'î  fubilitution ,  &  pour' 
cela  de  compofer  d'un  côté  la  mafTe  des  biens,  de  de  l'autre  d^ 
ïégler  les  détraécions  que  Côme-Alphofe  avoit  à  exercer,- 
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Dans  la  maffe  des  biens ,  le  Marquis  de  Mifon  prétend  qoé 
l'on  doit  faire  entrer  la  Terre  de  Montfuron,  comme  ayant  ap- 
partenu à  Léon  de  Valbelle;  on  foutient  au  contraire  que  cette 
Terre  ne  peut  faire  partie  de  la  fubllitution  de  Léon  ,  puifqu  il 
ne  la  pofTédoit  pas  librement  ,  &  que  le  fidéicommis  dont  il 
avoit  été  grevé  par  Antoine  fon  père ,  ne  lui  permettoit  pas  d'en 
difpofer. 
MOYENS.  Deux  titres  concourent  également  pour  établir  la  fubftitution 
dont  Léon  de  Valbelle  étoit  chargé  pour  la  Terre  de  Montfuron; 
le  contrat  de  mariage  du  mois  de  Mars,  &  le  teftament  du  mois 
de  Juillet  1655.  Un  feul  de  ces  a£les  fuffiroit  pour  combattre  la 
prétention  du  Marquis  de  Mifon;  leur  réunion  donne  à  la  dé- 
Jenfe  de  la  Marquife  de  Valbelle  une  force  à  laquelle  il  eft  impof- 
{ible  de  réfifter. 

Confultons  d'abord  le  contrat  de  mariage  de  1655.  Antoiiie 
jàQ  Valbelle  y  donne  à  fon  fils  la  Terre  de  Montfuron,  &  veut 
qu'elle  demeure  fubdituée  à  tel  des  enfans  mâles  &  defcendans 
du  préfent  mariage  ^  qui  fera  nommé ,  finon  &  à  défaut  d'op- 
îion,  à  l'aîné  des  mâles  qui  naîtront  dudit  mariage,  &  à  défaut 
de  l'aîné  au  puîné,  &  fuccefii vement  de  l'un  à  l'autre  mâle,  gar- 
dant l'ordre  de  primogéniture  ,  en  façon  que  ladite  Terre  de 
Montfuron  demeure  toujours  inaliénable  dans  la  famille  des 
Valbelle. 

L'intention  d'Antoine  de  Valbelle  dans  cette  difpofition  n'eft 
pas  équivoque  ;  on  voit  qu'il  a  voulu  conferver  la  Terre  de 
Montfuron  aux  mâles  de  fa  Maifon  par  un  fidéicommis  graduel 
Se  mafculin.  Il  appelle  les  mâles  les  uns  après  les  ^varQS^Jucceffl- 
yenient  de  L'un  à  r  autre ,  gardant  l'ordre  de  primogéniture  ;  com- 
ment pourroit-on  concevoir  que  Côme-Alphonfefon  petit-fils, 
fils  unique  de  Léon  de  Valbelle,  ne  fût  point  appelle  ,  &  que 
Léon  de  Valbelle  fon  père  ne  fût  point  grevé  envers  lui  ? 

Ce  que  l'on  ajoute  dans  le  contrat  de  mariage,  en  façon  que 
ladite  Terre  de  Montfuron  demeure  toujours  inaliénable  dans  la 
famille  des  Valbelle,  n'explique  pas  feulement  la  difpofition  qui 
précède;  cette  claufe  forme  elle-même  une  fubfi:itution  mafcu- 
line  ,  elle  marque  une  volonté  énixe  de  la  part  d'Antoine  ,  que 
la  Terre  pafTe  à  tous  les  mâles  de  fa  Maifon ,  ,&  parconféquent 
qu'elle  foit  recueillie  par  fon  petit-fils ,  quelque  difpofition  que 
puifTe  faire  Léon  fon  fils.  Ainfi  tous  les  termes  fe  réuniffenjc 
pour  former  le  fidéicommis  le  plus  clair  en  faveur  des  mâles,  & 
pour  en  charger  le  donataire. 
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L'équîvoque  que  l'on  veut  faire  lur  les  termes  du  contrat  de 
mariage  pour  énerver  le  fidéicommis ,  ne  peut  faire  aucune  im- 
preiïion.  On  prétend  qu'Antoine  de  Valbelle  n'a  établi  le  hdéi- 
commis  qu'en  faveur  des  mâles  defcendans  du  mariage  que  Léon 
fon  fils  coutraftoit  avec  Marie  de  Pontevès,  enforte  que  les  en- 
fans  mâles  que  Léon  pourroit  avoir  d'autres  mariages  ne  foient 
point  appelles  ;  on  fe  fonde  pour  cela  fur  ces  termes  :  demeurera 
fubfîïtuèe  à  tel  des  enfans  mâles  &  defcendans  du  préfent  mariage , 
qui  fera  nommé;  &  à  défaut  de  nomination,  à  Faîne  des  mâles  qui 
naîtront  dudit  mariage.  Tout  cela,  dit-on,  n'eft  relatif  qu'aux 
defcendans  du  mariage  avec  Marie  de  Pontevès,  &  par  confé- 
quent  efl:  étranger  aux  enfans  qui  font  nés  depuis  d'un  autre  ma^ 
riage.  Mais  ce  raifonnement  ef-l  trop  contraire  à  l'cfprit  &  aux 
termes  de  la  claufe,  pour  qu'il  foit  permis  d'en  êtie  touché. 

I  '^.  Quand  un  père  marie  fon  fils  &  qu'il  fait  une  fubflitution     Caraaere  Je 
en  faveur  des  enfans  mâles  de  fon  fils ,  on  ne  peut  pas  douter  que    ^^  h^Tm^çs 
fon  intention  ne  foit  d'appeller  indiftinftement  tous  fes  petit-fîls    mâles. 
félon  l'ordre  de  leur  naifTance;  le  motif  de  la  difpofition  c'eft  la 
mafculinité  &  l'afife^lion  qui  l'attache  à  fes  petits-enfans  ,  &  ces 

motifs  s'appliquent  également  à  tous  fes  petits-enfans  de  quelque 
mariage  qu'ils  foient  nés.  H  efl  vrai  que  comme  le  père  n'efl  oc- 
cupé alors  que  de  l'objet  du  mariage  qui  fe  contrafte,  fouvent  il 
ne  parle  que  des  enfans  mâles  à  naître  du  mariage.  Mais  quoique 
la  difpofition  paroifTe  relative  aux  enfans  du  mariage,  elle  n'en 
efl  pas  moins  générale  pour  les  enfans  mâles  de  celui  qui  fe  marie; 
Taieul  efl  également  touché  de  l'intérêt  de  tous  les  enfans  mâles 
de  fon  fils  deflinés  à  perpétuer  fon  nom ,  &  à  foutenir  l'honneur 
de  fa  Maifon.  S'il  parle  des  enfans  mâles  à  naître  du  préfent  ma- 
riage, ce  n'efl  donc  pas  pour  exclure  les  autres,  mais  pour  don-- 
ner  à  ceux-ci  une  jufle  préférence.. 

II  faut  donc  confidérer  quelle  ell:  l'intention,  quel  efl  l'objet 
de  celui  qui  marie  fon  fils  j  c'efl  de  faire  une  fubllitution  mafcu- 
line,  c'efl  d'affurer  fon  bien  a  fes  petits-enfans  par  la  voie  d'un 
fidéicommis  :  voilà  le  feul  efpoir  qui  le  flatte  ,  voilà  le  point  de- 
vue  qu'il  fe  propofe  dans  fa  difpofition.  S'il  parle  des  enfans  à 
naître  du  mariage ,  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  ce  foit  pour  ref- 
treindre  la  vocation  à  eux  feuls,  enforte  que  fon  fils  n'ayant  point' 
d'enfans  de  ce  mariage  ,  mais  ayant  dans  la  fuite  des  mâles  d'un 

autre  mariage,  leur  aïeul  n'ait  point  été  touché  de  leur  intérêt,  ^ 

&  n'ait  rien  voulu  faire  pour  eux  :  l'exprefTion  des  enfnjis  à  naître: 
du  mariage,  n'ell  déterminée  que  parce  que  c'cil  un  objet  plus. 
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ptclent  j  un  objet  qui  frappe  &  qu'on  regarde  comme  devant  êtr® 
naturellement  le  feul  germe  de  la  poftérité  qu'on  efpere  ;  mais 
jamais  il  n'eft  entré  dans  refprit  de  celui  qui  fonde  le  iidéicommis 
d'exclure  les  mâles  à  naître  d'un  autre  mariage,  s'il  n'y  en  a  point 
du  premier. 

Qu'on  eûtconfulté  Antoine  de  Valbelle  en  165  5 ,  &  qu'on  lui 
eût  dit,  vous  fubftituez  la  Terre  de  Montfuron  aux  enfans  à  naî- 
tre du  mariage  que  votre  fils  contrafte  ;  mais  s'il  n'en  a  point 
d'enfans,  ou  que  n'ayant  que  des  filles,  il  ait  dans  la  fuite  des 
mâles  d'un  autre  mariage,  n'auront-ils  point  de  part  à  la  voca- 
tion ?  Il  fe  feroit  récrié  fans  doute  contre  une  pareille  interpréta- 
tion,  &  n'auroit  pas  manqué  de  déclarer  que  fon  intention  étoit 
d'appeller  tous  fes  petits-enfans  de  quelque  mariage  que  ce  fût  ; 
qu'il  vouloit  établir  une  fubflitution  graduelle  &  mafculine  ;  Se 
que  fi  les  mâles  du  premier  mariage,  comme  les  aînés,  dévoient 
être  préférés  _,  à  leur  défaut,  il  vouloit  que  ceux  d'un  autre  ma-j» 
riage  euffent  le  même  avantage.  Son  intention  n'tft  donc  pas 
équivoque ,  fa  fubflitution  eit  générale,  &  s'il  parle  des  enfans 
à  naître  du  mariage  préfent,  ce  n'eft  que  parce  qu'il  les  regarde 
comme  ceux  qui  doivent  foutenir  fon  nom  &  fa  Maifon  ,  fans 
porter  fes  vues  fur  des  événemens  funefles ,  dont  il  détourne 
jufqu'à  la  fimple  penfée, 

2^.  Cette  intention  même  fe  développe  parfaitement  dans  !e$ 
termes  dont  il  s'ell  fervi.  Il  eft  vrai  qu'il  parle  d'abord  des  enfans 
qui  naîtront  du  préfent  mariage,  &  qu'il  le  répète  jufqu'à  deux 
fois  ;  mais  enfuite  il  ajoute  :  £t  a  défaut  de  rainé  au  puhié^  &fuc^ 
ccjjiyanent  de  l'un  à  l'autre  mâle  ^  gardant  V ordre  de  pimogéni^ 
ture  ^  e?i  jaçon  que  ladite  Terre  de  Montfuron  demeure  toujours 
inaliénable  dans  la  famille  des  Vaibclle.  Dans  cette  dernière  par- 
tie delaclaufe,  on  voit  qu'Antoine  de  Valbelle  donne  plus  dei 
jour  à  fa  difpofuion,  &:  qu'il  porte  fes  vues  fur  tous  les  mâles.  Il 
a  la  même  a£re£l:ion  pour  tous  ceux  qui  porteront  fon  nom  ,  & 
qui  pourront  le  foutenir  &  le  tranfmettre  ;  il  n'y  a  de  préférence 
entr'eux  que  l'ordre  de  la  naifTance  &  de  la  primogéniture. 

Il  veut  finguliérement  que  la  Terre  de  Montfuron  demeure  tou" 
jours  inaliénable  dans  la  famille  des  Vclbellc\  la  force,  l'énergie 
de  ces  expreflions  ne  laiii'e  aucune  rellourceà  l'équivoque.  Si  An-r 
toine  n'avoii  penfé  qu'aux  enfans  &:  defcendans  mâles  qui  dé- 
voient naître  du  mariage  de  fon  fils  avec  Marie  de  Pontevès, 
pouvoit-il  parler  de  la  famille  des  Valbelle  en  général?  Pouvoit- 

a 


DE    M.    C  O  C  H  I  N.    \  '60^ 

il  ordonner  que  la  Terre  demeureroit  toujours  inaliénable  dans 
cette  famille  ?  Cette  expreffion ,  demeure  toujours ,  marque  une 
fiabilité  fixe  &  permanente  dans  la  famille.  Tant  qu'il  y  aura  At^ 
Valbelle ,  c'eft  la  mafculinité  feule  qui  eft  confidérée  ,  c'eft  le 
nom  de  Valbelle  auquel  la  vocation  eft  attachée  ;  enfans  ou  col- 
latéraux ,  naiiTans  d'un  mariage  ou  d'un  autre  ,  tout  cela  n'influe 
que  fur  l'ordre  de  la  vocation  ,  &:  non  fur  la  vocation  en  elle- 
même.  La  Terre  de  Montfuron  doit  demeurer  à  la  famille ,  elle 
lui  doit  demeurer  roz//oz/r5 ,  elle  àoMQiVQ  inaliénable  2iU  préjudice 
delà  famille:  ficela  ne  forme  pas  un  fidéicommis  pour  la  famille, 
un  fidéicommis  perpétuel  pourrons  les  mâles  qui  la  compofent , 
dans  quels  termes  donc  peut-on  s'expliquer  pour  faire  mieux  fen- 
tir  la  force  &  l'étendue  de  la  vocation  } 

A  ces  réflexions  le  Marquis  de  Mifon  a  oppofé  des  raifonne- 
mens  &  des  autorités.  Pour  les  raifonnemens ,  il  ne  faut  que  les 
rappellerpouren  faire  comprendre  l'illufion.  Antoine  de  Valbelle, 
dit-on  ,  annonce  au  commencement  de  fa  difpofition ,  que  cejl 
pour  le  gré  quila  toujours  eu  au  préfent  mariage ,  &  en  contempla- 
tion d'iceluiquAYa.  fait:  il  efl  naturel  après  cela  qu'il  n'ait  parlé 
que  des  enfans  à  naître  du  mariage.  Mais  on  affeéle  de  confondre 
dans  ce  raifonnement  deux  difpofitions  toutes  différentes ,  c'efl- 
à-dire  ,  la  donation  &  la  fubflitution.  C'efl  au  commencement 
de  la  claufe  qui  contientladonation,  quefe  trouvent  ces  termes, 
pour  le  gré  qu'il  a  toujours  eu  au  préfent  mariage  ^  &  en  comtempla- 
îion  d'icelui  :  il  donne  donc  en  confidération  du  mariage  la  Terre 
de  Montfuron  ,  l'Office  de  Lieutenant-général  en  l'Amirauté  de 
Marfeille  ,  la  maifon  delà  même  Ville  ,  les  meubles  jufqu'à  con- 
currence de  20,000  liv.  ou  300,000  liv.  à  prendre  fur  tous  fes 
biens  préfens  &  à  venir.  Voilà  ce  que  le  père  fait  en  faveur  du 
mariage  de  fon  fils  ;  mais  quand  il  a  fatisfait  à  ce  qu'il  devoit  à 
fon  fils  &  à  fa  future  époufe  ,  alors  il  porte  fes  vues  fur  toute  fa 
famille ,  il  fonde  &  établit  \q  fidéicommis  graduel  &  mafculin  de 
la  Terre  de  Montfuron;  &dàns  cette  nouvelle  difpofition  ,  bien 
diflinguée  de  la  première,  il  ne  rappelle  plus  le  gré  qu'il  a  eu  pour 
le  préfent  mariage  ;  il  ne  difpofe  plus  en  contemplation  d'icelui, 
il  n'a  que  fa  famille  en  général  pour  objet ,  &  c'eft  pour  cela  qu'il 
veut  que  la  Terre  de  Montjuron  demeure  toujours  inaliénable, 
dans  la  famille  des  Valbelle. 

Le  Marquis  de  Mifon  ajoute  que  la  fubflitution  efl  tellement 
limitée  aux  enfans  mâles  à  naître  du  mariage  avec  Marie  de  Pon- 
tevés,  qu'Antoine  de  Valbelle  lui  défère  la  nomination  de  celui 
Tome  V,  H  h  h  h 
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des  enfans  mâles  qui  en  doivent  profiter.  Mais  le  droit  de  nomi- 
nation qu'on  préfente  toujours  dans  le  Mémoire  du  fieur  de  Mi- 
ibn  comme  donné  à  Marie  de  Pontevés  feule ^  eft  donné  d'abord 
à  Léon  de  Valbelle  futur  époux;  faute  par  lui  d'avoir  nommé ^ 
Antoine  de  Valbelle  fe  réferve  le  choix  ^  &  ce  n'eft  qu'à  faute  de 
nomination  de  la  part  du  père  &  du  fils ,  que  ce  choix  eft  enfin 
accordé  à  Marie  de  Pontevés.  Au  furplus ,  rien  n'eft  plus  indiffé- 
rent à  la  queftion  qui  fe  préfente.  Comme  lesenfans  mâles  à  naî» 
tre  du  premier  mariage  étoient  préférés  à  tous  les  autres  ,  il  étoit 
naturel  d'en  donner  le  choix  à  la  mère ,  en  cas  que  ni  le  père  ni 
l'aïeul  ne  l'euffent  pas  nommé;  mais  ce  choix  qui  lui  eft  donné 
entre  fes  propres  enfans  n'exclud  pas  la  vocation  des  autres ,  (1 
elle  n'en  a  point  ou  qu'ils  viennent  à  mourir  ;  ainfi  cette  réflexion 
eft  abfolument  indifférente. 

Enfin  on  relevé  beaucoup  de  la  part  du  fieur  de  Mifon ,  les  ter- 
mes d'enfans  à  naître  du  préfent  mariage  ;  mais  on  les  fépare  de 
ce  qui  fuit  ,  qui  développe  la  véritable  intention  d'Antoine  de 
pîfpofltlon  Valbelle.  Ce  n'eft  qu'en  prenant  la  difpofition  en  entier ,  qu'on 
en  entkr"^^  peut  fe  faire  une  julte  idée  de  l'effet  qu'elle  doit  produire  ;  ainfi 
pourjuger'de  Cette  manière  de  raifonner  fur  quelques  exprefîions  détachées, 
l'eftet  qu'elle  j-jg  pgyj-  ^^^^Q  Qu'une  fource  d'erreurs  :  la  raifon  ne  permet  pas  de 
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donner  dans  un  pareil  ecueil. 

Quant  aux  autorités ,  fi  l'on  pouvoit  effrayer  par  le  nombre  ^ 
le  fieur  de  Mifon  pourroit  fe  flatter  de  répandre  l'alarme  par  la 
multitude  de  citations  dont  (on  Mémoire  efi  chargé.  On  a  pris 
des  Auteurs  de  tous  les  Pays  &  de  tous  les  âges  ;  mais  tout  cela 
ne  roule  que  fur  des  lieux  communs ,  ou  fur  des  efpeces  abfolu* 
ment  étrangères  à  celle  qu'il  s'agit  de  décider. 

Que  fert-il ,  par  exemple ,  de  nous  dire  que  les  fubffitutions; 
font  odieufes  ,  qu'il  faut  les  reftreindre  plutôt  que  de  les  étendre, 
&■  que  l'on  ne  peut  pas  fuppléer  wne  vocation  qui  eft  omife  ? 
Toutes  ces  idées  font  inutiles ,  quand  on  les  applique  à  une  claufe 
qui  porte  que  la  fubftitution  pafTera  d'un  mâle  à  un  autre  fucceffi- 
vement ,  gardant  l'ordre  de  primogéniture  ,  &  que  la  Terre  de- 
meurera toujours  inaliénable  dans  la  famille  des  Valbelle.  11  en 
eu  de  même  de  ce  qu'on  dit,  que  l'exprefiion  d'un  mariage ,  ou 
des  enfans  à  naître  d'un  mariage ,  exclut  ceux  qui  pourroient  naî- 
tre d'un  autre  ;  car  quand  cela  feroit  vrai  dans  la  thefe  générale, 
rien  ne  feroit  plus  étranger  à  une  difpofition  qui ,  après  avoir 
parlé  d'abord  des  enfans  à  naître  du  préfent  mariage  ^  comprend 
enfuite  tous  les  mâles  de  la  famille» 
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Il  eu  donc  inutile  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  autorités  pour 
les  combattre.  D'ailleurs  tous  les  Auteurs  qu'on  fait  pafTer  en  re- 
vue ,  parlent  d'une  difpofition  faite  par  les  futurs  époux  eux- 
mêmes  ,  &  cette  difpofition  eft  naturellement  reftreinte  à  leurs 
enfans  ,  aux  enfans  communs  qu'ils  doivent  avoir.  Mais  il  en  eft 
tout  autrement  d'une  fubltitution  faite  par  le  père  du  mari ,  qui 
porte  Tes  vues  fur  tous  les  enfans  de  fon  fils  en  général  :  c'eft  donc 
^bufer  des  autorités  que  d'en  faire  l'application  à  notre  efpece. 
Peut-être  feroit-il  vrai  qu'une  fubftitution  qui  feroit  faite  limita- 
tivement  aux  enfîms  d'un  certain  mariage  ,  &  dans  laquelle  il  pa- 
roîtroit  qu'on  auroit  voulu  les  gratifier feuls,  ne  pourroit  profiter 
aux  enfans  d'un  autre  mariage  ;  mais  il  eft  impoffible  d'établir  fur 
cela  une  règle  générale ,  &  qui  foit  indépendante  de  ce  qui  ré- 
fuite  &  des  ternies  &  de  l'efprit  de  l'auteur  de  la  fubftitution. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Provence,  de  1758  ,  qu'on  nous.op- 
pofCj  eft  un  préjugjfi  fi  étranger  à  laqueftion,  qu'il  étoitbien  inu- 
tile d'en  groflîr  le  Mémoire  du  fieur  de  Mifon.  Un  père ,  en  ma- 
riant fon  fils,  lui  donne  en  contemplation  de  ce  mariage  1 50,000 
îivres  ,  à  condition  de  difpofer  de  50,000  liv.  en  faveur  d'un  c\qs 
ienfans  mâles  qui  naîtront  de  ce  mariage ,  à  fon  choix  ;  &  à  défaut 
de  nomination  ,  à  l'aîné.  Le  fils  donataire  remplit  la  condition 
qui  lui  étoit  impofée  ,  en  nommant  l'aîné  des  deux  enfans  qu'il 
avoit  de  ce  mariage.  Dans  la  fuite  fes  deux  enfans  mâles  mouru- 
irent ,  &  d'un  fécond  mariage  il  en  eut  d'autres  qui  prétendoient 
que  les  50,000 1.  dont  leur  père  étoit  obligé  de  difpofer,  dévoient 
tourner  à  leur  profit  :  cette  prétention  fut  profcrite  par  l'Arrêt. 
Mais  outre  qu'il  n'y  avoàt  rien  dans  la  difpofition  qui  ne  pût  s'ap- 
pliquer aux  mâles  de  la  famille  en  général,  ti'eft-il  pas  évident  que 
la  charge  de  difpofer,  dontle  fils  donataire  étoit  tenu,  fe  trou  voit 
remplie  par  la  nomination  qu'il  ayoit  faite  de  l'aîné  des  enfans  du 
premier  mariage,  ce  qui  excluoitnécefTairementles  autres  enfans 
mâles  ,  tant  du  même  mariage  que  d'autres  ;  d'autant  plus  que 
par  les  articles  64  &  6 5  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1735, 
celui  qui  a  le  droit  d'élire  ayant  fait  la  nomination,  même  avant 
le  tems  porté  parle  teftament ,  ne  peut  plus  varier.'^  De  quel  droit 
les  enfans  mâles  du  fécond  lit  pouvoient-ils  donc  réclamer  ces 
50,000  livres  dontla  propriété  avoit  paffé  à  leur  frère  aîné  par  la. 
nomination  que  fon  père  avoit  faite?  Sa  mort  arrivée  depuis , 
avant  celle  de  fon  père ,  n'avoit  pas  éteint  fon  droit ,  ni  détruit 
Ja  nomination  ;  au  contraire,  les  jo,oooliv,  qui  lui  appartenoient, 
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étoient  devenues  un  effet  de  fafuccefîion  ,  auquel  les  enfans  du 
fécond  lit  n'avoient  rien  à  prétendre. 

On  ne  s'étendra  pas  davantage  fur  les  autorités  qui  ont  été  op* 
pofées  au  Marquis  de  Mifon  ;  ce  qu'il  hafarde  pour  les  combattre, 
ne  peut  cependant  affoiblir  aucune  des  induftionsqui  en  ont  été 
tirées.Par  exemple,  on  lui  a oppofé l'autorité  de  Fernand,  célèbre 
Jurifconfulte  du  Parlement  de  Toùloufe  ,  qui  pofe  l'efpece  d'un 
père  qui  en  fe  mariant,  après  avoir  inftitué  les  enfans  mâles  à  naître 
du  mariage,  appelle  à  leur  défaut  les  filles  du  même  mariage.  Ce 
père  pafTe  enfuiteà  de  fécondes  noces,  &  meurt  lailTantune  fille 
du  premier  lit  &  un  enfant  mâle  du  fécond.  La  fille  réclame  la 
fubltitution  faite  en  fa  faveur  ;  cependant  on  décide  en  faveurdu 
£ls  du  fécond  lit.  Que  répond  le  Marquis  de  Mifon  ^  Le  père 
avoit ,  dit-il ,  institué  le  fils  du  fécond  lit,  8c  on  ne  voit  pas  fi 
c'eften  vertu  de  cette  féconde  difpofition  qu'il  Ta  emporté  ,ou  en 
vertu  de  la  première.  Mais  fans  doute  le  fieur  de  Mifon  n'y  a  pas 
penfé.  Parle  premier  contrat  de  mariage  ,  la  fille  étoit  appellée  au 
défaut  d'enfans  mâles  du  premier  mariage,  in  defeclu  mafculorum 
ex  illo  matrimonio  ;  le  père  n'avoitpas  pu  détruire  cette  vocation 
en  inflituant  depuis  le  fils  du  fécond  lit  :  il  a  donc  fallu  néceffai- 
rement  qu'il  ait  puiféfon  droit  dans  le  premier  contrat  de  mariage, 
en  foutenantque  la  préférence  donnée  aux  mâles  du  premier  ma- 
riage fur  la  fille  ,  devoit  s'entendre  de  tous  les  mâles  ,  même  d'un 
fécond  mariage,  par  la  préfomption  naturelle  de  la  volonté  du 
père. 

Le  motif  de  la  décifîonneflpas  équivoque,  quand  on  confulte 
les  termes  de  Fernand,  r^/zw/Vwz/5  mafculumprœferendum^qiùa  verba 
reclpiunt  interpretationem  ut  in  defeclu  mafculorum  illius  mit  alte- 
rius  matrimomi  filia  vocetur  ;  ainfi  la  fille  n'étoit  cenfée  appellée  , 
félon  cet  Auteur  ,  qu'au  défaut  d'enfans  mâles  mdiftin£l:ement , 
quoique  le  premier  contrat  de  mariage  ne  portât  qu'au  défaut 
des  mâles  dudit  mariage.  On  a  donc  vu  que  cette  exprefîion  n'é- 
toit pas  limitative,  &  qu'elle  étoit  employée  comme  le  cas  qui 
fe  préfentoit  naturellement  à  l'efprit,  plutôt  que  comme  un  cas 
unique  qui  dût  exclure  les  autres.  Ce  que  l'on  oppofe  du  même 
Fernand  dans  d'autres  endroits  de  fes  Ouvrages  ,  ne  peut  balan- 
cer une  décifion  fi  formelle  ;  on  va  chercher  des  expreffions  pla- 
cées fous  d'autres  quef^ions ,  pour  combattre  ce  qu'il  dit  fur  la 
queflion  même  qui  nous  divife  :  c'eit  vouloir  changer  l'objet  & 
confondre  les  idées. 

On  ne  peur  encore  être  touché  de  ce  que  le  Marquis  de  Mifon 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  (?i3 

propofe  pour  combattre  le  feiitimentde  Lebrun  dans  fon  Traité 
des  Succeflions.  La  décifion  de  cet  Auteurne  peut  être  plus  claire 
ni  plus  jufte  pour  refpece  préferite:  llfaut dire  néanmoins  qu  une 
fubflitution  contracluelle  jaite  par  un  père  dans  le  contrat  de  ma- 
riage de  [on fils  quilinjîitue ,  &  auquel  iljubjiitue  les  en  fans  mâles 
qui  naîtront  du  mariage  ,  fe  doit  étendre  aux  enfans  maies  d'un  fé- 
cond mariage  du  fils  ,  au  cas  quil  nen  ait  point  du  premier ,  parce 
que  cette  interprétation  efl  conforme  aux  intentions  du  père ,  à  qui 
les  enfans  maies  d'unfccondlit  de  fon  fils  font  auffi  chers  que  ceux 
d'un  premier  Ut^enforte  que  la  hmaation  qui  réfulte  de  ce  quil  a  fub' 
flitué  les  enfans  qui  naîtront  du  futur  mariage  ,  c(î  bonne  pour  cm- 
pécher  la  concurrence  des  enfans  mâles  du  premier  lit ,  quand  il  y 
en  a  du  fécond  ;  mais  elle  n  empêche  pas  que  ceux  du  fécond  lit  m 
viennent  au  défaut  de  ceux  du  premier.  Le  Marquis   de  Mifon  , 
qui  convient  que  cette  décifion  lui  efl:  abfolunient  contraire  _,  fe 
retranche  à  dire  que  Lebrun  appuie  fon  fentiment  fur  deux  au- 
torités dont  l'application  n'eft  pas  juflie.  Sicelaétoit,  la  décifion 
n'en  auroit  pas  moins  de  poids ,  parce  que  le  fentiment  de  Le- 
brun ,  comme  on  vient  de  voir ,  n'eft  pas  feulement  appuyé  fur 
la  Loi  &  fur  l'Arrêt  qu'il  rapporte,  mais  furies  vérita}3les  prin- 
cipes puifés  dans  l'intention  du  père ,  qui  ayant  une  égale  afiéc- 
tion  pour  les  mâles  deflinés  à  foutenir  la  fplendeur  de  fon  nom, 
n'a  parlé  de  ceux  à  naître  du  mariage  qu'il  contraftoit,  que  de- 
monfl:rativement,  &:non  limitativement.  Mais  il  efl  même  facile 
de  faire  voir  que  les  autorités  rapportées  par  Lebrun ,  ont  une 
application  jufte  &  nécefl'aire  aux  îéntimens  qu'il  propofe. 

La  première  efl  tirée  de  la  \^o\placet^  au  fF.  deliberis pofiJuimis, 
Un  mari  dont  la  femme  étoit  enceinte  ,  inftitue  héritier  fon  pof^ 
thume  ,  ce  qui  ne  peut  s'entendre ,  à  prendre  la  difpofition  à  la 
lettre  ,  que  du  poftume  dont  la  femme  étoit  enceinte;  cependant 
le  Jurifconfulte  décide  que  cette  inflitution  profite  au  poflhume 
qu'il  pourra  avoir  d'une  autre  femme,  nonis  folus pofihumus fcrip' 
tus  videtur  qui  ex  eâ  quam  habet  uxorejam  natus  efl ,  vel  is  qui 
tune  in  utero  efl ,  veriim  is  quoque  qui  ex  quacumque  uxore  nafca- 
tur.  Il  efl  donc  vrai  que  l'intention  du  père  étend  la  difpofition 
au  pofthume  d'une  autre  femme,  quoiqu'il  n'ait  parlé  que  du 
poflhume  qu'il  pouvoit  avoir  de  celle  qui  étoit  alors  vivante. 

Mais,  dit-on  ,  le  peredevoit  penfer  au  poflhume  qu'il  pouvoit 
avoir  d'une  autre  femme  ,  puifque  s'il  ne  l'avoit  pas  inflitué  ,  fa 
naiffance  auroit  calTé  le  teflamcnt,  fuivant  la  Loi  28  du  même 
titre.  La  réponfe.  efl:  qu'il  ne  s'agit  pas  de  favoir  fi  la  naiflance  d« 
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cet  autre  pofthume  auroit  rompu  le  teftament.  Dans  œcas  il  fal- 
loit  lui  déterer  la  fucceflion  ah  intejlat\  mais  dans  la  Loi  placet  ^ 
le  Jurifconfulte  décide  que  le  poithume  d'une  autre  femme  re- 
cueillera la  fucceflion  comme  héritier  inflitué,  parce  quece  que 
le  père  a  fait  en  faveur  du  pofthume  de  fa  première  femme, s'en- 
tend également  du  pofthume  de  la  féconde.  11  eft  donc  vrai 
qu'une  difpofition  faite  en  faveur  des  enfans  d'un  mariage  ,  peut 
fou  vent  s'interpréter,  &  s'étendre  en  faveur  des  enfans  d'un  autre; 
ce  qui  ed  l'unique  objet  de  la  queftion  qui  divife  les  Parties. 

A  l'égard  de  l'Arrêt  rapporté  par  Lebrun ,  c'cft  celui  qui  a  éti? 
rendu  pour  la  fubftitution  de  la  Maifon  de  Chabannes,  Joachim 
deChabannesavoitété  marié  trois  fois;  dans  fon  premier  contrat 
de  mariage  ,  Jean  de  Chabannes  fon  père  lui  avoir  donné  le  Mar- 
quifat  de  Curton  &  trois  autres  Terres  ,  &  les  avoit  fubftitués 
aux  enfans  maies  qui  proviendroient  de  ce  mariage.  Lapremi'erç 
femme  étant  morte  fans  enfans ,  Joachim  de  Chabannes  époufa 
en  fécondes  noces  Louife  de  Pompadour;  fon  pere&  luifubfti- 
tuerentles  mêmes  Terres  aux  enfans  mâles  defcendans  dudit  Joat- 
■chim  de  Chabannes  par  loyal  mariage,  Enfin  Joachim  de  Chaban- 
nes pafTad  detroifiemes  noces  avec  Claude  de  la  Rochefoucauld, 
Il  avoit  un  fils  &  deux  filles  du  fécond  mariage  ^  &  il  donna  au^v 
enfans  à  naître  de  ce  troifieme  mariage ,  d'autres  Terres  qu'il 
poilédoit  librement.  Dans  la  fuite  s'éleva  la  queflion  de  favpir 
il  les  enfans  mâles  nés  du  troifieme  mariage  étoient  appelles  à  1^ 
fubftitution  portée  par  le  fécond  contrat  de  mariage.  On  leur 
oppofoit  que  cette  fubftitution  n'étoit  qu'en  faveur  des  enfans  à 
naître  du  fécond  mariage;  qu'à  la  vérité  la  claufe  n'étoit  pas  ainfi 
expreffément  hmitée  ;  mais  qu'il  étoit  de  principe  que  les  claufes 
inférées  dans  un  contrat  de  mariage  en  faveur  des  enfans  3  ne 
s'entendoient  jamais  qu'en  faveurdes  enfans  à  naître  du  mariage, 
On  jugea  cependant  que  les  enfans  mâles  du  troifieme  mariage 
étoient  appelles  à  la  fubftitution  portée  par  le  premier  contrat. 

Les  motifs  de  cet  Arrêt  fe  trouvent  parfaitement  développés 
dans  la  Réplique  du  célèbre  Lemaiftre ,  qui  plaidoit  pour  Henri 
de  Chabannes  Marquis  de  Curton.  Il  convenpic  du  principe  que 
les  difpofitions  d'un  contrat  de  mariage  en  faveur  des  enfans  en 
général,  ne  dévoient  s'entendre  que  des  enfans  à  naître  du  mar 
n'age;  mais  il  ajoutoit  qui  falloir  diftinguer  entre  les  difpofitions 
faites  par  les  futurs  époux,  ^  celles  qui  étoient  faites  par  le  père 
de  l'un  ou  de  l'autre.  Si  c'eût  été  Joachim  de  Chabannes ^  difoit-il, 
^  Louifç  d^  Pomvadçur  gui  eujfentfait  cette  fubjîuution  dans  ç^ 
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tontraty  ils  r  euffent  faite  fans  doute  en  faveur  des  enfans  qulls  aw 
roient  de  ce  mariage  ....  Mais  ce  nef  pas  ici  un  homme  &  une 
femme  qui  font  unefuhfitution  enjaveur  de  leurs  enjans  communs  : 
c^efî  unpere  qui  la  fait  au  profit  de  fes  petits-fils  \  c'ef  une  claufe 
générale  qui  nefipas  renfermée  dans  laperfonne  des  enfans  qui  naî-^ 
iront  de  ce  manage particulier ^mais  quinaîtrontde  lui  en  loyalma- 
riage.  Il  expofe  les  différences  effentielles  qu'il  y  a  entre  une  fub- 
flitution  faite  parle  père  dans  le  contrat  de  mariage  de  fon  fils  , 
&  celle  que  le  fils  fait  lui-même. 

Première  raifon  de  différence  :  quand  ce  font  les  futurs  époux     Différence? 

•  /•  1  /!•  •;  j- r     r  >  /*      /  r  ■        ^      entre  une  Iul- 

qui  luDltituent,  ils  ne  dijpojent  qu  au  profit  des  enjans  qui  nai-    fiitution  qus 
/ro/zr^Vw.r  ;  mais  quand  c'efl:  le  père  qui  ii\Ç\io(Q  .  la  fubftitution  fait  le  père  ea 

■>•  t  I      1  i-        y    n  n  I     r  r       n      rnariân:  fon 

qu  IL  établit  n  eji  pas  comme  contractant  avec  lajemme  que  Jon  fils  ^i^  ^  >,^  celle 
époufe  ,  mais  comme  père  de  [on  fils  :  il  ny  agit  pas  comme  Par-  que  fait  le  tils. 
devinais  comme  Juge  &  Légifiateur.  Il  n'y  a  que  deux  caufes  de  la 
Jub fiitution  ,  fon  affclion  naturelle  pour  fon  fils  ^  &  fapajfion  de 
conferverlafplendeur  dej'a  Mai  fon.  Il  fuit  ces  mouvemens  ,  enap- 
pellant  les  enfans  mâles  de  fon  fils  ,  de  quelque  mariage  que  ce 
puiffe  être  ;  ainfi  la  fub fiitution  que  font  un  mari  &  une  femme  ,ejî 
une  loi  quils  impofent  à  leur  mariage  ;  &  celle  que  fait  unpere,  ejl 
une  loi  quil  impofe  à  fa  famille. 

Seconde  raifon  :  un  mari  &  une  femme  ne  fauroient  penfer  aux 
enfans  qu  ils  peuvent  avoir  Xun  autre  mariage  fans  offenfr  les  bon- 
nes mœurs  ;  mais  un  père  peut  penfer  raijonnablement  aux  enfans 
mâles  que  fon  fils  peut  avoir  d'une  autre  femme  :  c*efl  pour  cela, 
qu'il  fait  une  fub  fiitution  univerfelle,. 

Troifieme  raifon  :  le  mari  &  la  femme  n  ont  pas  de  peur  de  ne, 
pouvoir  faire  de  fub  fiitution  pour  les  enfans  de  leur  fécond  ou  troi' 
fieme  mariage ,  car  ils  en  auront  la  liberté  toute  entière  lorqu'ils  h 
contrdcleront  ;  mais  un  père  peut  craindre  de  n  être  plus  en  vie  lorfque 
fon  fils  époufera  une  troifieme  femme. 

Quatrième  raifon  :  un  mari  a  d' ordinaire  plus  d' amour  pour  la 
femme  quil  veut  époufer^  que  fon  père  nen  a  pour  elle  ;  un  père 
ri  aime  la  femme  de  fon  fils  ^  quà  caufe  quelle  efijemme  de  fon  fils  : 
ainfi  ne  jettant  point  Us  y  eux  fur  la  femme  que  fon  fils  époufe  alors, 
ou  qu  il  pourra  épouferunjour^  il  ne  regarde  que  lui  &  les  enfans 
mâles  qui  peuvent  naître  de  lui^foit  d^  une  femme ,  foit  d^une  autre  ; 
il  ne  fuit  que  le  fil  dufang ,  //  n  a  foin  que  de  conferver  la  grandeur 
de  fa  Maifon,  De  toutes  ces  réflexions  le  Défenfeur  de  Henri  de 
Chabannes  concluoit  que  quand  la  fubffitution  étoit  faite  par  le 
père  du  mari ,  elle  ne  fe  reftreignoit  pas  aux  enfans  du  mariage  ^ 
joais  à  tou$  ks  enfans  mâles  du  fils. 


6i<5  ŒUVRES 

Il  eu  donc  vrai  qu'en  général  les  claufes  d'un  contrat  de  ma- 
fiage  ne  s'entendent  que  des  enfans  à  naître  du  mariage ,  foit 
qu'on  ait  parié  d'eux  en  particulier  ,  foit  qu'on  ait  parlé  d'enfans 
en  général;  mais  il  eft  vrai  en  même  tcms  que  les  fubftitutions 
faites  par  le  père  de  celui  qui  fe  marie,  s'appliquent  également 
aux  enfans  mâles  d'un  autre  mariage,  parce  que  cela  eft  néceffai^ 
rement  dans  refprit,  dans  l'intention,  dans  la  volonté  de  leur 
aïeul  ;  Se  c'eft  ce  qui  fut  jugé  par  l'Arrêt  de  Chabannes  :  ainfi 
l'application  de  cet  Arrêt  à  notre  efpece  &  à  la  décifîon  de  Le- 
brun ,  ne  peut  être  plus  jufte  ni  plus  exafte. 

Encore  une  fois ,  toutes  ces  diflertations  peuvent  être  regar- 
dées ici  comme  fuperflues  ,  parce  que  fi  les  premiers  termes  de  la 
claufe  du  contrat  de  mariage  de  1655  femblent  préfenter  l'objet 
des  enfans  à  naître  du  mariage  ,  ceux  qui  fuivent  font  connoître 
fi  clairement  qu'Antoine  de  Valbelle  a  voulu  comprendre  dans  la 
vocation  tous  les  mâles  de  fa  famille,  qu'il  n'eft  pas  pofTible  de 
fe  refufer  à  l'évidence  de  cette  propofition. 

Mais ,  dit-on ,  ces  expreffions  générales  dont  vous  voulez  pro- 
fiter,  doivent  être  reftreintes  par  les  premiers  termes  de  la  claufe, 
qui  ne  parle  que  des  enfans  à  naître  du  mariage.  Ces  expreffions, 
2e  façon  que  la  Terre  de  Montfuron  demeure  toujours  'maliénahU 
dans  lafarniLle  ^  ne  difpofent  pas  par  elles-mêmes  ,  elles  font  rela- 
tives à  ce  qui  précède  :  elles  ne  peuvent  donc  étendre  la  fubftitu- 
tion  au-delà  des  enfans  à  naître  du  mariage ,  dont  il  étoit  unique- 
ment queflion  auparavant  :  ce  que  l'on  appuie  encore  fur  les  ci- 
tations de  quelques  Auteurs  ,  &  fingulierement  fur  la  Loi  ^^r^r, 
au  ff.  de  legads  3°. 

■     Mais  cette  differtation  ne  changera  pas  la  force  &  l'énergie  de 
'la  claufe.  On  a  déjà  vu  que  l'expreffion  des  enfans  mâles  à  naître 
du  mariage,  employée  dans  une  fubftitution  faite  par  le  père  du 
futur  époux,devoit  s'entendre  de  tous  les  enfans  mâles  du  fils  éga- 
lement chers  à  leur  aïeul.  Cela  peut-il  être  équivoque,  quand 
ce  même  aïeul  emploie  enfuite  les  termes  les  plus  généraux  pour 
appliquer  h  fubfi:itution  à  toute  fa  famille?  Ne  voit-on  pas  qu'il 
explique  lui-même  ce  qu'il  y  avoit  d'ebfcur  &  d'équivoque  dans 
'  la  première  partie  de  la  claufe  ?  Rappelions  au  Marquis  de  Mifon 
En  fubflitu.     le  principe  qu'il  avance  lui-même ,   que  ce  neflpas  enferen- 
tion  il  ne  faut     fermant  rLQ;oureu  Cernent  dans  les  termes  dechaque  claufe  en  particu- 

point  iCDîîrcr         •  *-^  r  ■'  *^  *  ,  ,^ 

les  difpofi-  l^^^t  qu  on' -peut  juger  de  leur  effet  \  qu'il  faut  emhraffer  toutes  les  dif 
■pofîtions  a  un  donateur^  en  comparer  les  différentes  parties ,  chercher- 
isL  relation  qui  fe  trouve  cnti' elles  ^^&  les  expliquer  les  unes  par 


t;ons  ûu  co 
Bact'ur. 
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les  autres ,  &  que  fans  cela  la  volonté  du  do  jiateur ferait  prefque  tou- 
joursfacrifiée.  Suivant  ce  principe ,  on  trouve  qu'Antoine  de  Val- 
belle  a  formé  une  fubftitution  à  laquelle  il  a  appelle  les  enfans  à 
naître  du  mariage  que  Ton  fils  contradoit  alors  ;  mais  a-t-il  pré- 
tendu renfermer  lafubftitution  dans  des  bornes  {i  étroites  ?Non, 
il  ne  faut  p  as fe  renfermer  rigoureufement,  dans  ces  premiers  termes'^ 
il  faut  embraffer  toutes  les  difpofitions ,  &  les  expliquer  les  unes  par 
les  autres.  Et  que  trou ve-t-on  alors  ?  Qu'il  a  voulu  faire  une  fubfti- 
tution  générale  en  faveur  des  mâles  de  fa  Maifoa  ,  de  tous  ceux 
quiferont  de  la  famille  des  Valbelle ,  de  façon  que  la  Terre  demeure 
toujours  inaliénable  dans  la  famille  des  Valbdle,  Voilà  ce  qui 
àoww^  jour  à  la  première  difpofition  ;  voilà  ce  qui  explique  une 
claufe  par  une  autre,  &  ce  qui  efl:  néceflaire  dans  les  principes^ 
p>our  ne  pas  facrifier  la  volonté  du  donateur, 

C'eft  donc  une  illufion  après  cela  de  nous  dire  que  la  claufe  de 
façon  que ,  &c.  ne  difpofe  pas  par  elle-même,  &  qu'elle  eft  pure- 
ment relative  ;  car  il  eft  évident  qu'elle  explique  ,  qu'elle  déve- 
loppe le  fens  du  père,  &  qu'en  cela,  ou  elle  difpofe,  ou  elle  donne  à 
la  première  difpofition  une  étendue  qui  ne  lailTe  rien  d'équivoque. 
Mais  pour  mettre  cette  vérité  dans  le  plus  grand  jour ,  il  faut  dif- 
tînguer  dans  ces  claufes  qui  paroifTent  relatives ,  fi  elles  peuvent 
réconcilier  naturellement  avec  ce  quiprécede,enle  prenant  dans 
un  fens  limité  ou  reftreint ,  ou  fi  au  contraire  elles  ne  peuvent  fe 
concilier  qu'en  les  prenant  dans  un  fens  plus  étendu.  Quand  elles 
peuvent  fe  concilier  avec  ce  qui  précède,  en  le  prenant  dans  ua 
fens  limité  ,  on  peut  dire  alors  qu'elles  ne  difpofent  pas  ;  mais 
quand  elles  ne  peuvent  fe  concilier  qu'en  prenant  ce  qui  précède 
dans  un  fens  plus  étendu ,  alors  il  faut  néceffairement  qu'elles 
^ifpofent,  ou  du  moins  qu'elles  expliquent  ce  qui  précède,  ôc 
qu  elles  ajoutent  au  fens  le  plus  fimple  des  expreliions. 

Ainfi  ,  dans  l'efpece  particulière ,  (i  l'on  entend  la  première 
partie  de  la  claufe  dans  le  fens  que  lui  donne  le  Marquis  de  Mi- 
Îqu  ;  c'eft-à-dire ,  fi  on  prétend  qu'Antoine  de  Valbelle  n'ait  voulu 
fubftituer  à  fon  fils  que  les  enfans  mâles  qu'il  auroit  de  Marie  de 
Ponrevés,  qu'il  n'ait  prétendu  appellerque  ces  entans  feuls  limi- 
tativement ,  &  exclure  les  enfans  d'un  autre  mariage  ou  les  colla- 
téraux, neferoit  il  pas  abfurde  qu'il  eût  dit  après  cela  ,  de  façon 
que  la  Terre  de  M  ont  fur  on  demeure  toujours  inaliénable  dans  lafa* 
mi-ilc  des  Valbelle?  Quel  rapport  y  auroit-il  entre  une  difpofition 
û  reflrcinte  &  une  conféqueace  fi  générale?  li  feroic  donc  im- 
Tome  V\  1 1  i  i 
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poflible  de  concilier  la  dernière  claufe  avec  la  première  :  il  eft 
donc  des  règles,  en  ce  cas, de  regarder  la  dernière  clauie,  ou  comme 
dirpofantpar  elle-même,  ou  plutôt  comme  expliquant  d'une  ma- 
nière générale  ce  qui  paroifToit  moins  étendu  dans  les  premières 
expreiiions. 

11  elt  facile  après  cela  de  répondre  à  la  Loi  Pater  ^  au  ff.  deLc- 
gatis  3^  ,  &  aux  commentaires  de  Dumoulin  &  de  Ricard  fur  la 
même  Loi.  Suivant  cette  Loi,  un  père  avoit  défendu  à  fon  fils 
de  vendre,  de  donner  , 'd'hypothéquer  un  certain  fonds  pendant 
fa  vie;  il  avoit  ajouté  que  s'ilcontrevenoit  à  fa  volonté,  le  fonds 
appartiendroit  au  Fifc;  &  il  avoit  fini  fa  difpofition  par  ces  ter- 
mes :  ita  enim  fict  utjundus  Tiuanus  de  nomine.  vejiro  numquam 
exeat.  Le  fils  n'avoit  point  difpofé  du  fonds  pendant  la  vie  ,  mais 
il  l'avoit  légué  par  teftament  ;  fur  quoi  s'élève  la  queftion  de  fça- 
voir  fi  le  légataire  étranger  doit  l'avoir  au  préjudice  des  héri- 
tiers légitimes  à  qui  le  père  avoit  voulu  le  conferver.  Le  Jurifcon- 
fulte  répond  qu'on  peutconjefturer  de  la  volonté  du  père ,  qu'en 
défendant  au  fils  de  vendre,  de  donner,  d'hypothéquer,  il  n'a  pas 
voulu  lui  défendre  d'en  difpofer  par  teflament.  Ilefi  évident  que 
cette  folution  efi:  purement  conjefturale;  aufli  le  Jurifconfulte 
ne  la  donne-t-il  pas  pour  certaine  :  rcjpoîidit  exvolimtate  dcjunVd 
colkgi  poffe  :  il  ne  feroit  donc  pas  permis  de  propofer  cette  Loi 
comme  établiffant  une  règle  bien  certaine. 

Et  en  effet  Godefroy  ,  dans  fes  notes  fur  cette  Loi ,  rapporte 
le  fentiment  d'Alciat  &  celui  de  Barthole  ,  dont  l'un  foutient  que 
le  fils  pouvoit  léguerce  fonds  par  teflament,  &  l'autre  qu'il  ne  le 
pouvoit  pas  ,  &  Godeh'oy  lui-même  fe  range  à  ce  dernier  parti. 
Qjiiinimo  alienare  prohlbitus  in  perpetuum  ^  etiam  tejîamcnto  alu- 
nare  prohlbetur.  Ricard  foutient  aufii  que  la  détenle  d'aliéner  em- 
porte prohibition  de  léguer  par  teftament  ;  il  cite  un  grand  nom- 
bre de  Loix  pour  appuyerfa  décifion  ;  &  fur  l'obje^iion  qu'il  fe  fait 
delà  Loi  P  lacet  ^  il  répond  qu'on  pouvoit  induire  de  ce  que  le  père 
'  n'avoit  parlé  que  de  contrats  entre-vifs ,  qu'il  n'avoit  pas  voulu 
défendre  les  difpofitions  à  caufe  de  mort  :  mais  on  voit  que  ce 
n'eft  qu'une  conjeâiure  fort  incertaine  ;  &  tout  ce  qui  réfulte  de 
la  Loi  &  des  commeiuaires ,  efi:  qu'il  faut  pénétrer  dans  la  vo- 
lonté de  celui  qui  a  voulu  conferver  les  biens  à  fa  famille. 

En  fuivant  ce  parti,  qui  efi:  le  feul  qui  foit  conforme  à  la  rai- 
fon,il  efi  évident  que  dans  le  contrat  de  mariage  de  165  5  ^  An- 
toine de  Valbelle  voulant  faire  une  fubfiitution  pour  conferver  la 
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grandeur  de  fa  Maifon  ,  n'a  pas  prétendu  exclure  Tes  petîts-enfans 
mâles  du  fidéicommis  ,  fous  prétexte  qu'ils  feroient  d'un  autre 
mariage,  &  que  les  termes  dont  il  s'eft  fervi  condamnent  ouver- 
tement cette  idée  ,  puifqu'il  veut  que  la  Terre  demeure  toujours 
inaliénable  dans  la  famille  des  Valhelle, 

Mais,  dit-on,  fi  la  fubftitution  s'étend  à  toute  la  famille  des 
Valbelle,  Antoine  auroit  donc  préféré  fes  collatéraux  à  fes  petites- 
filles  ,  ce  qui  \\t'i\.  pas  naturel.  On  efl:  perfuadé  au  contraire  que 
ce  que  le  Marquis  de  Mifon  regarde  comme  fort  extraordinaire, 
ne  le  paroîtra  point  à  ceux  qui  connoillent  le  génie  des  fubfli- 
tutions.  L'amour  de  fon  nom  oblige  fouvent  de  facrifier  l'inté- 
rêt de  fes  propres  filles  pour  appeller  un  frère  ,  un  neveu  ,  un 
coufin  :  ç'efl:  ce  qui  fe  trouve  dans  prefque  tous  les  fidéicommis. 
Mais  le  fieur  de  Mifon  lui-même  n'en  a-t-il  pas  un  exemple  bien 
récent  en  fa  perfonne  ?  Le  feu  fieur  Marquis  de  Mifon  fon  frère  nç 
l'a-t-il  pas  inftitué  fon  héritier  au  préjudice  de  fa  fille  unique  ? 

Au  contraire,  il  devroit  paroître  bien  fingulier  qu^Antoine  de 
Valbelle,  qui  témoigne  tant  d'afîe£^ion  pour  les  mâles ,  eût  fait 
une  fubfi:itution  tellement  limitée  aux  enfans  mâles  à  naître  du 
mariage  avec  Marie  de  Fontevés ,  qu'il  en  eût  exclu  les  enfans 
mâles  d'un  autre  mariage  ,  enforte  que  les  filles  du  premier  lit 
enflent  partagé  la  Terre  de  Montfuron  avec  les  enfans  mâles  du 
fécond.  On  ne  reconnoît  point  à  cela  le  génie  d'une  fubfiitutioa 
mafculine;  il  feroitmêmeimpoffible  d'allier  une  pareille  volonté 
avec  ces  termes  fi  décififs  du  contrat  de  mariage ,  de  façon  que  la 
Terre  demeure  toujours  inaliénable  dans  la  famille  des  Valbelle, 
Loin  d'être  toujours  inaliénable,  elle  pouvoit  fortir  de  la  famille 
au  préjudice  des  enfans  mâles  de  Léon,  petit-fils  d'Antoine.  Eft-cç 
donc  là  l'effet  de  cette  fubftitution  ditlée  par  un  fi  grand  amour 
de  fon  nom  &  du  lufire  de  fa  famille  ? 

Si  du  contrat  de  mariage  du  mois  de  Mars  1^5  5  ,  on  paiTe  au 
teftament  du  mois  de  Juillet  fuivant,  la  volonté  du  père  femani- 
fefte  de  plus  en  plus ,  &  ne  laifle  plus  aucune  reflburce  à  l'équivo- 
que. 4-iitoine  de  Valbelle,  qui  venoit  de  faire  la  fubfiitution  dans 
le  contrat  de  mariage  de  fon  fils ,  &  qui  en  connoifl^oit  mieux 
l'efprit  que  perfonne,  déclare  que  conformément  à  ce  contrat  de 
mariage  ,  il  entend  que  la  Terre  de  Monijuronjoitù  demeure  fubjH' 
tuée  irrévocablement  &  perpétuellement  à  Caîné  des  mâles  qui  dejcen* 
dront  dudit  mariage  ^&  â  défaut  de  l'aîné  au  puîné  ^  juccejjivement 
de  Vun  à  l autre  mâle  ,  gardant  toujours  [ordre  d.e primo géniture.  Il 
défend  çafuite  la  détrailion  de  toute  quarte  ,  &  ajoute  :  défen^ 
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dant  ainfi  à  toujours  r  aliénation  &  vente  de  ladite  Terre  ^  pour 
quelque  caufe  ,fujet ,  occasion  &  prétexte  que  cefoit ,  voulant  que 
ladite  Terre  &  Seigneurie  foit  &  demeure  a  perpétuité  à  la  Maifon 
&  famille  des  Valbelle, 

U  eft  difficile  de  comprendre  que  le  Marquis  de  Mifon  entre- 
prenne de  réfifter  à  la  force  de  ces  expreffions.  Il  femble  que  le 
Tettateur  fe  foit  épuifé  pour  développer  fon  intention  par  des 
tours  différens ,  par  des  claufes  réitérées ,  &  qui  fe  rapportent 
toutes  au  même  objet.  Il  veut  que  la  Terre  de  Montfuronfoit  irré- 
vocablement &  perpétuellement j'uhflituée  i  il  veut  donc  que  la  fubfti- 
tutionfubfifte  tant  qu'il  y  aura  des  mâles  pour  la  recueillir. //r<rwr 
que  cette  Terre  foit Jubjîituée  à  l^aîné  des  mâles  qui  defcendront  dudit 
mariage^  &  fuccejjîvement  de  Hun  àt autre  mâle^  gardant  toujours 
l'ordre  de  primo géniture.  Peut-on  dire  que  cette  fubllitution  foit 
limitée  aux  feuls  mâles  defcendans  du  mariage  ?  On  appelle  bien 
d'abord  l'aîné  des  mâles  qui  defcendront  du  mariage,  parce  qu'il 
devoir  être  l'aîné  de  la  famille  ;  mais  enfuite  on  veut  que  la  fub{^ 
titution  pafle  fucceffivement  det un  à  l'autre  mâle,  ce  qui  n'eft  pas 
reflreint  aux  mâles  defcendans  du  mariage  ;  c'efi:  de  l'un  à  l'autre 
mâle  en  général  &  indéfiniment  que  l'on  parle ,  gardant  toujours 
l'ordre  de  primo  géniture  :  cet  ordre  ,  bien  marqué  ,  défigne  une 
fubftitution  linéale  ,  &  qui  n'eft  point  renfermée  dans  la  dire£le 
feule ,  &  dans  la  dire8:e  formée  par  un  feul  mariage.  Enfin  le 
Teftateur  veut  que  la  Terre  demeure  à  perpétuité  à  la  Maifon  & 
famille  des  Valbelle.  Comment  rempliroit-on  cet  objet  perpétuel 
du  Tefi:ateur ,  ii  les  petits-enfans  mâles  n'avoient  aucun  droit  à 
la  Terre  en  vertu  de  la  fubftitution  ?  Cette  fubflitution  perpé- 
tuelle pour  les  mâles  s'évanouiroit  au  premier  degré ,  enforre  que 
les  propres  fils  du  donataire  n'auroient  aucune  préférence  fur  les 
filles  ?  Quel  excès  d'abfurdité  ! 

Ou  Antoine  de  Valbelle  ne  connoîiïbit  pas  la  force  des  termes 
dont  il  fe  fervoit ,  ou  le  fieur  de  Mifon  affe£ï:e  de  ne  les  pas  en- 
tendre ;  car  enfin  ,  (1  jamais  il  y  a  une  fubllitution  qui  ait  été 
formée  pour  les  mâles  d'une  famille  à  perpétuité,  qui  doive  durer 
tant  qu'il  y  aura  des  mâles,  de  quelque  mariage,  de  quelque  ligne 
qu'ils  foient ,  c'eft  celle  qui  fetrouve&danslecontrat  de  mariage 
&  dans  le  teftament  de  1655.  Le  feul  prétexte  de  l'équivoque  , 
efi:  qu'on  y  parle  d'abord  des  enfans  à  naître  du  mariage;  maisil 
étoit  naturel  qu'ils  fe  préfentaffent  les  premiers  à  refpnt,  &  c'efi: 
pourquoi  on  en  parle  dans  la  première  partie;  mais  de  cet  objet 
on  paiTe  àtous  les  autres  mâles ,  on  palIe  même  à  toute  la  Maifoa 
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Sz  famille  des  Valbelle,  qui  n'étoit  pas  réduite  aux  feuls  enfans 
à  naître  du  mariage  :  la  fubftitution  va  donc  par  degrés ,  d'abord 
à  l'aîné  des  mâles  defcendans  du  mariage ,  enfuite  à  tous  les 
mâles  fucceflivement,  &  enfin  ,  pour  que  rien  ne  pût  échapper, 
à  toute  la  Maifon  &  famille  des  Valbeile. 

Qu'on  s'épuife  en  raifonnemens  ,  qu'on  recherche  &  qu'on 
multiplie  tant  qu'on  voudra  les  citations  &  les  autorités  ,  il  fau- 
dra toujours  en  revenir  à  ce  point  ellentiel ,  que  la  volonté  d'An- 
toine de  Valbeile  fe  manifefte  par  des  traits  trop  marqués,  par  des 
€xpreffions  trop  fortes  &  trop  générales ,  pour  pouvoir  douter 
qu'iln'aitpas  voulu  comprendre  dansfa  vocation  Côme-Alphonfe 
fon  petit'fils ,  &  que  par  conféquent  la  fubftitution  n'ait  pas  été 
ouverte  à  fon  profit;  d'où  il  fuit  que  la  Terre  de  Montfuron  n'a 
pas  pu  entrer  dans  la  fubftitution  faite  par  Léon  fon  père, 

C'eft  aufii  ce  que  la  Marquifede  Mifon  a  reconnu  par  la  trnn- 
faâ:ion  de  1699  ,  par  laquelle  elle  a  abandonné  fes  droits  de  lé- 
gitime &  autres  à  Côme-Alphonfe,  moyennant  92000  liv.;  car 
quoiqu'elle  y  ait  parlé  de  la  Terre  de  Montfuron  comme  devant 
entrer  dans  la  raaife  de  l'hérédité  de  Léon  fon  père ,  on  voit  qu'elle 
abandonne  auffi-tôt  cette  prétention,  en  éi\(2i\u^  fur-tout  jufqu  à 
concurrence  des  palemens  faits  par  ledit  feu  Seigneur  Léon  ^  pour 
le  refiant  du  prix  de  ladite  Terre  ,  ou  des  acquijîtiojis  qu^icelui  y 
^voit  faites.  Si  la  fublhtution  de  la  Terre  de  Montfuron  avoit  pu 
^tre  conteftée  à  Corne  Alphonfe ,  auroit-on  parlé  ainfi  de  la  part 
de  la  Dame  Mifbn  ?  On  auroit  infifté  pour  avoir  fa  légitime  fur 
cette  Terre ,  &  on  ne  fe  feroit  pas  réduit  aux  acquifitions  qui  y 
avoient  été  jointes.  On  fait  qu'une  propofirion  fubfidiaire  ren- 
ferme une  efpece  de  défiftement  delà  propofition  principale,  & 
qu'elle  efl  toujours  confédérée  ainfi  en  Juftice  :  on  ne  peut  donc 
pas  douter  que  parla  tranfa£tionlaDamede  Mifon  n'ait  reconnu 
la  fubfiitution  que  l'on  eiTaie  aujourd'hui  de  combattre  ,  &  con- 
tre laquelle  on  emploie  tant  d'efforts. 

Mais  l'autorité  du  contrat  de  mariage  &  du  teftament  n'avoir 
pas  befoin  de  ce  fecours  ;  la  Loi  établie  pour  toute  la  famille  y 
eil  claire,  y  ert  expreffe  :  on  ne  peut  donc  y  donner  atteinte  au- 
jourd'hui ,  ni  prétendre  que  Léon  de  Valbeile  ait  pu  difpofer 
d'une  Terre  qu'il  ne  poilédoit  que  fous  la  condition  à'unfidéi' 
coînmis  graduel  6c  perpétuel  en  faveur  des  mâles  de  la  famille 
des  Valbeile. 


6iz  (5  U  V  R  E  S 


CXXXVIII.  PROCÈS  A  LA  II»  DES  ENQ. 
POUR  la  Marquife  de  Valbelle.. 
CONTRE  le  Marquis  de  Simlanc. 

QUESTION. 

Si  tine  déclaration  d'un  des  enf ans  peut  après  hien 
des  années  faire  loi  dans  la  famille  &  libérer 
une  Juhflitiition». 

E  chef  fur  lequel  il  s'agit  de  prononcer,  roule  fur  la  queilioii 
de  favoir  fi  on  doit  comprendre  dans  les  biens  libres  de 
François-Paul  de  Valbelle,  une  fomme  de  7  5000  liv.  que  le  Mar-^ 
quis  de  Simiane  fuppofe  qu'Aymard  de  Cabre  a  laiffée  en  mobi^ 
lier  dans  fa  fuccelîion. 

Pour  Tintelligence  de  cette  queftion  ,  il  faut  fe  rappeller  quel- 
ques faits  qui  feront  connoître ,  &  l'intérêt  que  la  Marquife  de 
Valbelle  a  de   s'oppofer  à  cette  prétention ,  &  la  folidité  des 
moyens  fur  lefquels  fa  défenfe  eft  appuyée. 
F  A  I  T.  Aymard  de  Cabre  avoit  époufé  Barthelemi  de  Valbelle.  De 

ce  mariage  étoient  nés  plulîeurs  enians ,  &  entr'autres  Léon  de 
Valbelle  de  Klayrargues ,  Confeiller  au  Parlement  de  Provence, 
qui  étoitTaîné  ;  Antoine  de  Valbelle  de  Montfuron  ,  qui  étoitle 
fécond  ;  une  fille  qui  fut  mariée  au  Marquis  de  Centale. 

Léon  de  Valbelle  avoit  eu  plufieurs  enfans  de  fon  mariage  ^ 
dont  l'aîné  étoit  François-Paul  de  Valbelle. 

Antoine  de  Valbelle  étoit  mort  avant  fa  mère,  laiiTant  entre 
antres  deux  enfans  ,  favoir,  Léon  de  Valbelle  de  Montfuron ,  & 
Louis-Alphonfe  de  Valbelle,  qui  a  été  depuis  Evéque  de  Saint- 
Omer. 

Tel  étoit  l'état  de  la  famille  d' Aymard  de  Cabre ,  lorfqu'elle  ût 
ion  teftament  le  17  Janvier  1657  ,  par  lequel  elle  infiicua  fon  hé- 
ritier François-Paul  de  Valbelle  ,  fils  de  Léon  de  Valbelle  fon, 
Ç.b  aillé  ;  &:  fit  des  legs  prrticuliers.,  tant  à  Léon  de  Valbelle  lui- 
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même  qu'à  Faîne  des  enfans  d'Antoine  de  Valbelle  fon  fécond 
fils  ,  prédécédé  ,  &  à  la  Dame  Marquife  de  Centale  fa  fille.  Ou 
obfcrvera  feulement  que  l'aîné  des  enfans  d'Antoine,  qui  s'ap- 
pcUoit  aufîi  Léon  de  Valbelle  ,  fieur  de  Montfuron,  ifut  chargé 
fur  fon  legs  particulier  d'acquitter  les  légitimes  qui  pourroient 
être  dues  à  fes  frères  &  fœurs.  Après  ces  difpofitions  ,  Aymard 
de  Cabre  mourut  le  17  Juin  1658. 

Il  ne  fut  point  fait  d'inventaire  après  fa  mort  ;  la  famille  recon- 
nut fans  doute  que  c'étoit  une  précaution  fort  inutile;  fon  bien 
ne  confiftoit  que  dans  les  reprifes  qu'elle  avoit  à  exercer  contre 
la  fucceffion  de^arthelemi  de  Valbelle  fon  mari ,  qui  avoient  été 
liquidées  en  1629  a  27,000  liv.  &  6Qoliv.de  penfion  viagère  que 
fon  mari  lui  avoit  léguées.  Elle  avoit  recueilli  depuis  la  fuccef- 
fion d'un  de  fes  enfans ,  &  un  legs  d'un  autre.  Ces  deux  fuccef- 
fions  avoientformé  pour  elle  un  objet  de  40,000  liv.  qui  luiétoient 
encore  ducs  par  Léon  de  Valbelle  ;  en  forte  que  toute  fa  fortune 
fe  réduifoit  à  des  créances  fur  fes  propres  enfans  ou  petits-enfans  , 
qui  étoient  liquidées  par  des  titres  publics  dans  la  famille. 

Comme  elle  n'avoit  Jamais  joui  que  d'un  revenu  très-modique, 
favoir,  depuis  1626  juiqu'en  1638  ,  de  18  ou  i5>oo  liv.  de  rente  ; 
depuis  1638  jufqu'en  165 1 ,  de  3400  liv.  ;  &  depuis  165 1  ,  d'en- 
viron 4000  liv,  elle  n'avoit  jamais  été  en  état  de  faire  la  moindre 
épargne  ,  d'autant  plus  qu'elle  n'avoit  pas  été  payée  fort  exa£l:e- 
ment  des  intérêts  qui  lui  étoient  dus  par  fes  enrans ,  puifqu'il  lui 
en  étoit  dû  à  fa  mort  près  de  43,000  iiv,  enforte  qu'elle  ne  pou- 
voit  avoir  un  m.obilier  qui  méritât  les  frais  ni  la  lolemnifé  d'un 
inventaire  :  il  y  a  même  bien  de  l'apparence  qu'elle  vivoit  chez 
un  de  fes  enfans  ,  &  qu'elle  fe  fervoit  de  fes  meubles. 

Ces  circonltances  déterminèrent  donc  la  famille  à  ne  faire 
aucun  inventaire  après  fa  mort.  Si  elle  avoit  eu  des  meubles,  des 
pierreries  ,  de  la  vaifTelle  d'argent,  &  en  un  m.ot  un  mobilier  de 
quelque  Valeur,  il  efi évident  que  cette  folemnité  n'auroit  pas  été 
négligée  ;  plufieurs  de  fes  enfans  &  petits-enfans  étoient  réduiis 
à  leur  légitime  ^  ils  auroient  eu  un  intérêt  fenfible  de  fixer  le 
montant  de  ce  mobilier  par  un  titre  public  :  mais  comme  Aymard 
de  Cabre  n'avoit  point  de  meubles,  ou  qu'à  peine  iTs  pouvoient 
fufBre  pour  acquitter  les  frais  de  maladie ,  les  gages  des  domef 
tiques  &  les  autres  charges  privilégiées,  tous  de  concert  jugeient 
également  que  cette  précaution  etoit  inutile. 

Françoi-s-Paul  de  VaibcUe,  héritier  inflitué  d'Aj-^mard  de  Cabre 
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(on  aïeule ,  fut  marié  en  1 66 1. Léon  de  Valbelle  Ton  père ,  par  fon 
contrat  de  mariage ,  lui  iît  une  donation,  avec  charge  d'une  iubf- 
titution  graduelle  &  mafculine  ;  au  moyen  de  quoi  Léon  de  Val- 
belle  fe  trouva  réduit  à  un  fimple  ufufruit,  fans  pouvoir  dans 
la  fuite  charger  les  biens  fubftitués  d'aucune  hypothèque» 

Cette  fubltitution,  comme  on  l'a  jugé  dans  la  fuite,  ne  corn- 
prenoit  point  les  biens  quiétoient  échus  à  François-Paul  de  Val* 
belle  par  la  fucceffion  d'Aymard  de  Cabre  ;  ils  étoient  peu  confi- 
dérahles  quand  on  en  avoit  prélevé  les  legs  particuliers  faits ,  tant 
à  Léon  de  Valbelle  fon  père ,  qu'aux  enfans  d'Antoine  de  Valbelle 
fon  oncle ,  &  à  la  Dame  Marquife  de  Cental  fa  t^te  :  ils  avoient 
encore  été  diminués  par  la  demande  en  fupplément  de  légitime 
que  la  Dame  Marquife  de  Cental  avoit  formée.  Son  legs  particu- 
lier n'étoit  que  de  6000  livres;  elle  prétendit  qu'il  ne  fuffifoit  pas 
pour  la  remplir  de  fa  légitime  ;  &  en  effet  on  avoit  été  obligé  de 
paffer  un  acle  avec  elle ,  par  lequel  fa  légitime  avoit  été  portée 
jtîfqu'à  I  ^000  livres ,  tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts. 

Quoique  cet  a£l:e  ne  contienne  point  en  détail  les  biens  d'Ay- 
mard  de  Cabre ,  cependant  il  eft  ailé  de  juger  par  la  fomme  don- 
née à  la  Marquife  de  Cental ,  qu'ils  ne  confiftoient  que  dans  les 
créances  qu' Aymard  de  Cabre  avoit  fur  fes  enfans  &  petits-enfans  j, 
qui  ne  montoient,  tant  en  principal  qu'arrérages,  qu'à  114133 
iiv.  Comme  il  n'y  avoit  que  trois  enfans,  leur  légitime  confiftoit 
dans  le  tiers  ,  &  par  conféquent  la  part  de  la  Marquife  de  Cental 
dans  un  neuvième:  or  le  neuvième  de  1 141 3 3  livres ,  étoit  de 
î  1700  livres  ou  environ  ;  à  quoi  joignant  1331 400  livres  pour 
les  intérêts  de  cette  fomme,  depuis  le  17  Juin  1658  qu'Aymard 
de  Cabre  étoit  décédée  ,  jufqu'au  i  2  O^lobre  1 660  que  la  tran* 
faftion  fut  pafTée,  on  trouve  précifément  les  14.000  Iiv.  qui  lui 
ont  été  données. 

Si  au  contraire  Aym.ard  de  Cabre  avoit  laiffé  outre  ces  créances 
un  mobilier  de 7 5000  livres,  la  légitime  de  la  Marquife  deCental 
auroit  du  augmenter  de  8333  livres  de  principal,  &  d'environ 
1000  Iiv.  d'intérêts  ;  enforte  qu'il  lui  auroit  été  dii  plus  de  2^000 
livres ,  au  lieu  des  14000  Iiv.  quiluiont  été  données.  li  efl  donc 
évident  que  quand  on  a  fixé  fa  légitime ,  on  a  reconnu  dans  la 
famille  que  les  biens  d'Avmard  de  Cabre  n'étoient  compolés  que 
des  créances  qu'elle  avoit  fur  fes  enfans  ,  tant  en  principauiç 
qu'intércis ,  montant  à  1 141 33  Iiv. 

Cependant  en  1672  on  tait  faire  une  déclaration  par  Léon  de 
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Valbelle  de  Meyrargues,  dans  laquelle  on  lui  fait  dire  qu'en  qua- 
lité de  légitime  adminiflrateur  de  François-Paul  Ton  fils ,  il  a  re- 
cuilli  de  la  fuccelîion  d'Aymard  de  Cabre,  non-feulement  les  dif- 
férentes fommes  dont  il  étoit  perfonnelkment  débiteur  envers 
elle,  avec  tous  les  intérêts  depuis  le  20  Octobre  1637,  mais  encore 
lafomme  de  y 5 ^000  Lfoit  en  argent  monnoyé^prix  dt perles ^diamans 
&  joyaux ,  V  ai  (Je  lie  d'argefit  &  meubles  qu  il  trouva  dans  fes  coffres 
&maijon  d'habitation^  qu  aux  fomnies  qu  il  exigea  des  débiteurs  de. 
ladite  Dame ,  contenues  tant  en  obligations  que  promeffes  privées. 

On  verra  dans  la  fuite  qu'une  infinité  de  circonstances  fe  réu~ 
nifTent  pour  établir  la  fauffeté  de  cette  déclaration,  qui  d'ailleurs 
eil  abfolument  impuiflante  par  elle-même;  cependant  elle  fervic 
dms  la  fuite  de  prétexte  à  une  demande  qui  fut  formée  parLouis- 
Alphonfe  de  Valbelle  j  Evêque  de  Saint-Omer.  Il  lui  étoit  dii  une 
légitime  dans  lafucceflion  d'Aymard  de  Cabre  fon  aïeule,  il  la 
demanda  à  Léon  de  Valbelle  de  Montfuron  fon  frère,  qui  par  le 
teflament  d'Aymard  de  Cabre,  étoit  chargé  de  la  fournir,  ou  ce 
qui  efl:  la  m>ôme  chofe,  il  la  demanda  à  Côme-Alphonfefon  ne- 
veu ,  fils  de  Léon.  Pour  augmenter  le  fonds  de  cette  légitime^  il 
prétendit  qu'Aymard  de  Cabre,  outre  les  créances  qu'elle  avoit 
contre  fes  enfans  ,  &  qui ,  comme  on  l'a  dit ,  m.ontoient  à 
141,13  i\.  avoit  encore  laifTé  un  mobilier  de  75,000  liv.  ce  qu'il 
fondoit  fur  la  déclaration  de  Léon  de  Valbelle  de  Meyrargues  de 
1 672  ;  mais  par  la  Sentence  qui  intervint  aux  Requêtes  du  Palais 
au  mois  de  Mai  1694,  après  avoir  liquidé  la  légitime  de  l'Evê- 
que  de  Saint-Omer  fur  les  créances  feules  d'Aymard  de  Cabre,  il 
fut  dit  qu'avant  faire  droit  fur  fa  demande  pour  raifon  des 
75,000  liv.  il  feroit  preuve  par  la  commune  renommée  des 
meubles  &  effets  mobiliers  qu'Aymard  de  Cabre  avoit  au  jour  de 
fon  décès;  enforte  que  l'on  n'eut  aucun  égard  à  la  prétendue  dé- 
claration de  1672,  &  que  l'on  réduifit  l'Evêque  de  Saint-Omer  à 
une  preuve  qu'il  fut  obligé  lui-même  d'abandonner,  par  l'impof- 
iibilité  d'établir  qu'Aymard  de  Cabre  eût  aucun  mobilier  lors  de 
fa  mort, 

C'eft  la  même  prétention  que  renouvelle  aujourd'hui  le  Mar- 
quis de  Simiane.  Dans  l'état  qu'il  a  fourni  des  biens  libres  de 
François-Paul  de  Valbelle  ,  il  fait  entrer  la  même  fomme  de 
75,000  liv.  portée  par  la  déclaration  de  1672;  mais  elle  n'aura 
pas  plus  de  force  aujourd'hui  qu'elle  en  a  eu  jufqu'à  préicnt,  & 
dans  la  famille,  &  en  Jullice.  On  ne  peut  enfler  la  fucceffion 
d'Ayrpard  de  Cabre  de  ce  prétendu  mobilier  de  75,000  liv.  d'un 
Tome  V,  K  k  k  k 
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côté,  parce  qu'il  eft  évident  qu'elle  nQn.  avoit  &  n'en  pouvoit 
avoir  aucun;  de  l'autre,  parce  qu'on  ne  rapporte  aucune  preuve 
de  l'exiltence  de  ce  prétendu  mobilier  au  jour  de  Ton  dé- 
cès. D'un  côté,  nulle  vralfemblance,  nulle  polfibilité  même;  de 
l'autre,  nulle  preuve  qui  puilTe  former  la  moindre  prélomptioa 
en  Jullice.  Quand  on  aura  établi  ces  deux  proportions ,  il  Tera 
facile  de  répondre  aux  objeftions  du  Marquis  de  Simiane. 
MOYENS.  Il  eft  évident  d'abord  qu'Aymard  de  Cabre  n'a  lailîé  aucun 
mobilier;  il  ert  aifé  d'en  juger  par  l'état  de  fa  fortune  dont  on 
vient  de  rendre  compte.  A  la  mort  de  Barthelemi  de  Valbelle, 
elle  n'avoit  que  27^000  liv.  de  principal,  &  une  pen(ion  viagère 
de  Gooo\\Y.  ce  qui  lui  produifoit  i  8  à  ic)Ooliv.  de  revenu;  il  n'é- 
toit  pas  pofîible  que  cela  pût  fufiire  à  fa  dépenfe ,  &  il  falloit 
nécefï^iirement  que  fes  enfans  y  contribuaffent  de  leur  propre 
bien.  En  1638  ,  fon  bien  a  augmenté  de  30,000  liv.  par  la  fuc- 
cefTion  d'un  de  fes  enfans,  &  en  165 1  ,  elle  a  encore  eu  10,000  1. 
pour  le  legs  à  elle  fait  par  un  autre  de  fes  enfans.  Quelles  épar- 
gnes veut-on  donc  qu'elle  ait  faites  jufqu'en  1658  qu'elle  eft  dé- 
cédée ^ 

Elle  a  épargné  cependant;  mais  c*eft  par  les  intérêts  qu'elle  a 
lailTé  accumuler  des  Ibmmes  dont  fes  enfans  lui  étoient  débi- 
teurs ,  intérêts  qui  fe  iont  trouvés  monter  à  fa  mort  à  43  ,oco  liv. 
ce  qui  prouve  qu'elle  n'avoit  touché  qu'une  très-petite  partie 
d'un  revenu  très  modique;  mais  dans  cette  fituation,  imaginera- 
t-on  qu'elle  ait  pufe  former  un  mobilier  de  75,000  liv.  On  nous 
parle  de  bagues  ,  de  pierreries,  de  vaiilelle  d'argent,  comme  s'il 
s'agiffoit  de  la  fucceflion  d'une  femme  opulente,  &  qui  eût  joui 
d'un  très-gros  revenu  ,  pendant  qu'il  efl:  certain  au  contraire 
qu'elle  n'a  pu  fubiiiler  qu'aux  dépens  d'un  de  fes  enfans  ,  chez 
lequel  fans  doute  elle  étoit  retirée. 

D'ailleurs,  fi  Aymard  de  Cabre  avoit  eu  unfi  magnifique  mo» 
bilier  au  jour  de  fon  décès,  comment  n'en  auroit-on  pas  fait 
faire  l'inventaire  ?  Tant  de  parties  qui  avoient  un  égal  intérêt  à 
prendre  cette  précaution,  auroient-elles  été  de  concert  h  le  né- 
gliger ?  Celui  de  la  Dame  Marquife  de  Cental  eft  fenfible  ;  elle  a  été 
obligée  de  demander  fa  légitime,  &  pour  la  fixer,  elle  ne  devoir  pas 
laifTer  difparoître  un  objet  de  75,000  liv.  lien  étoit  de  même  des 
petits-enfans  d' Aymard  de  Cabre,  qu'Antoine  de  Valbelle  (on 
îecond  fils  avoit  laifTés ,  ils  étoient  réduits  à  leur  légitime,  &:  ce 
mobilier  chimérique,  dont  on  nous  parle,  auroit  fermé  près  de 
la  moitié  ds  la  fuccefiion  :  comment  donc  tant  de  Parties  au- 
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roient-elles concouru  à  trahir  égalementleurs  intérêts?  Pourquoi 
enfin  n'a  t-on  pas  rempli  cette  folemnité?  C'ed  qu'il  étoit  public 
dans  la  famille  qu'Aymard  de  Cabre  n'avoit  laiffé  aucun  mobi- 
lier, &  en  effet  tout  ce  qui  s'efl:  pafTé  depuis  confirme  cette  vé' 
rite  ,  &  cet  aveu  de  toutes  les  Parties  intéreffées. 

La  Marquife  de  Cental  répudia  le  legs  de  6000  1.  qui  lui  avoit 
été  fait  par  fa  mère  ,  &  demanda  fa  légitime,  qui  fut  fixée  pat: 
ra£le  du  i  >  Ocl:obre  1660  à  1 4,000  liv.  tant  en  principal  qu'inté- 
rêts ;  mais  fi  Aymard  de  Cabre  avoit  laifTé  un  mobilier  de  7  5,000 
liv.  cette  fomme  jointe  aux  i  14,133  liv.  qui  lui  étoient  dues  par 
fes  enfans  ,  auroit  formé  une  maffe  de  189,133  liv.  dont  le  neu- 
vième pour  la  légitime  de  la  Dame  de  Cental  auioit  été  de  plus 
de  2 1,000  liv.  &  comme  il  en  étoit  dû  près  de  deux  ans  &  demi 
d'intérêts  ,  on  auroit  dii  lui  donner  le  i  2  0£lobre  1660  près  de 
2,4,000  l.  on  fixe  cependant  fa  légitime  à  1  4,000  l.  on  n'a  donc 
jamais  compté  fur  les  75,000  liv.  d'efiets  mobiliers.  Cette  fable 
n'avoit  point  encore  été  imaginée  ;  on  favoit  au  contraire  que  le 
bien  d' Aymard  de  Cabre  ne  confiftoit  que  dans  les  1 14,000  liv. 
à  elle  dues  par  fes  enfans,  ce  qui  produifoit  précifément  au  i  2 
Octobre  1660  tant  en  principal  qu'jntéiêts  les  1 4,000 1. données 
à  la  Marquife  de  Cental  pour  fa  légitime.  On  ne  craint  pas  de  le 
dire, cet  a£l:e  a  la  même  force  qu'un  inventaire,  parce  que  quand 
on  a  fixé  &  liquidé  la  légitime  d'un  enfant,  on  a  par  une  confé- 
quencenéceffairefixé  la  m  afl'e  générale  delà  fucceiiion,  parlapro- 
portion  arithmétique  qui  doit  lé  trouver  entre  le  tout  &  la  partie. 

La  même  chofe  aété  jugée  en  1694  ,  lorfque  Louis-Aiphonfë 
de  Valbelle,  Evêque  de  Saint-Omer  a  demandé  fa  légitime  dans 
la  fuccefîion  d'Aymard  de  Cabre  fon  aïeule.  11  avoit  voulu  pro- 
fiter de  la  déclaration  faite  en  1672  par  Léon  de  Valbelle  de 
Meyrargues ,  &c  fur  ce  fondement  augmenter  la  maffe  des  biens 
d'Aymard  de  Cabre  du  prétendu  mobilier  de  7  5,000  liv.  mais  par 
la  Sentence  contradiftoire  des  Requêtes  du  Palais ,  il  fut  réduit 
à  fa  légitime  fur  les  1 1 4,000  liv.  de  créances  qu'Aymard  de  Cabre 
avoit  contre  fes  enfans  ,  fauf  a  lui  à  prouver  par  la  commune 
renommée  ce  que  fon  aïeule  avoit  pu  laifTer  de  mobilier  en 
mourant ,  ce  qu'il  n'a  ofé  entreprendre ,  parce  que  la  commune 
renommée  auroit  prouvé  au  contraire  qu'elle  n'avoit  rien  laiffé 
ni  pu  laiiTer  en  mobilier. 

Tout  s'élève  donc  contre  la  fuppofition  de  ce  riche  mobilier, 
dont  on  voudroic  enfler  la  fuccefTion  d'Aymard  de  Cabre  ;  &  en 
effet  le  Marc^uis  de  Simlane  ne  rapporte  aucune  preuve   qui 
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puiiTe  former  la  plus  légère  impreffion.il  ne  rapporte  point  d'acte 
paiïé  dans  le  fein  de  la  famille  qui  Tcnonce  ni  qui  le  juftiiie.  Il 
n'offre  pas  même  d'employer  la  voix  de  la  commune  renommée 
qui  dépofe  de  l'exiftence  d'aucun  mobilier.  Il  n'a  pour  lui  ni 
titres  publics  ,  ni  monumens  domefiiiques  ,ni  preuve  vocale,  ni 
preuve  littérale ,  ni  aucun  genre  d'indice  fur  lequel  il  foit  permis 
de  former  même  une  préfomption  apparente  :  comment  donc 
ofe-t-il  porter  une  pareille  prétention  en  Juftice  ? 

Tout  fe  réduit  de  fa  part  à  la  prétendue  déclaration  faite  en 
1672  par  Léon  de  Valbelle  de  Mey rargues ,  qui  fuppofe  qu'après 
la  mort  de  fa  mère  il  a  trouvé  chez  elle  un  mobilier  de  75,000 
livres.  Mais  indépendamment  de  toutes  les  preuves  qui  vont 
établir  l'infidélité  de  cette  déclaration,  de  quel  poids  pourroit- 
elle  être  par  elle-même?  Cette  déclaration  n'a  aucun  caraftere 
d'authencité  ;  c'eft  un  iimple  certificat,  une  fimple  déclaration 
qui  n'a  point  été  ordonnée  en  Juftice  ,  qui  n'a  point  été  faite  à  la 
face  du  Juge  &  fous  la  foi  du  ferment  :  jamais  dans  aucun  Tribu- 
nal on  n'a  déféré  à  une  pièce  fi  frivole.  Léon  de  Valbelle  a  pu 
être  furpris ,  il  a  pu  agir  par  des  motifs  injuites,  il  a  pu  céder  par 
foibleffe  à  des  impreffîons  étrangères;  quel  danger  n'y  auroit-il 
pas  à  admetrre  une  pareille  déclaration  comme  formant  une  Loi 
dans  la  famille  ^ 

Ce  qui  donne  une  nouvelle  force  à  ce  moyen  ,  efl  que  Léon 
de  Valbelle  n'étoit  pas  le  maître  en  1 67 2  de  charger  de  la  reftitu- 
tiondeces75ooo  1.  dont  il  a  fuppofé  s'être  emparé,  les  biens  qu'il 
avoit  donnés  en  1661  à  François-Paul  de  Valbelle,  avec  charge 
de  fubllitution  graduelle  &  mafculine.  Il  s'étoit  dépouillé  de  la 
propriété  qui  en  étoit  acquife  tant  à  François-Paul  de  Valbelle 
qu'à  tous  les  mâles  compris  dans  la  vocation;  il  n'étoit  donc  plus 
en  fon  pouvoir  ni  d'aliéner,  ni  d'hypothéquer  les  mêmes  biens,  ni 
de  les  reconnoître  chargés  d'une  dette  chimérique  qui  n'étoit  éta- 
blie par  aucun  titre.  S'il  avoit  poffédé  ces- biens  librement,  une 
pareille  déclaration  n'auroit  pas  pu  nuire  à  des  créanciers  anté- 
rieurs en  hypothèque  ,pour  donnera  François-Paul  de  Valbelle 
fon  fils  ,  le  droit  de  répéter  ces  75,000  liv.  par  préférence  à  ces 
mêmes  créanciers.  La  fubfiitution  étoit  encore  dans  des  termes 
plus  forts  ;  elle  n'étoit  pas  fimple  créancière,  elle  avoit  une  pro- 
priété incommutable ,  propriété  que  Léon  de  Valbelle  ne  pou- 
voit  entamer,  foit  en  contra£lant  des  dettes ,  foit  en  reconnoif- 
fant  des  dettes  antérieures  à  la  fubftitution  :  la  déclaration  de 
1672  ne   peut  donc  jamais  être  oppolee  aux  iubfiitués  ,  ce- 
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lui  qui  ne  peut  ni  donner  ni  hypothéquer  ,  ne  peut  pas  non  plus      Qui  ne  peut 
reconnoître  une  dette  .  ni  par-là  charger  des  biens  qui  ne  lui  ap-     î;')P''^:îifq"«f 
partiennent  plus.  ^  ^  ^      fubfiùution  , 

En  vain  fe  récrie-t-on  que  Léon  de  Valbellen'avoit  point  inté-     «epetitchar- 
rêt  de  faire  une  tauffe  déclaration  :  car  indépendamment  de  fa-    pardesrcco"! 
voir  fi  cette  déclaration  eft  véritablement  Ton  ouvrage  ,  quand     noidances  de 
on  le  fuppoferoit ,  Léon  de  Valbelle  a  pu  être  engagé  par  plu-     '^*""* 
fîeurs  confidérations  à  faire  une  pareille  déclaration.  Il  a  pu  avoir 
en  vue  de  gratifier  les  enfans  puînés  de  François-Paul  de  Val- 
belle  qui  aux  termes  de  la  fubftitution  fe  trouvoient  exclus  par 
leur  aîné,  il  a  pu  fe  propofer  de  diminuer  la  légitime  de  fes  puînés 
à  lui-même  ;  ce  qui  eft  d'autant  plus  naturel  à  préfumer  que  par 
l'afte  du  8  du  même  mois  de  Septembre,  Léon  de  Valbelle  avoit 
entrepris  de  réduire  {ts  enfans  puînés  à  une  penfion  viagère  de 
3000  1.  au  lieu  de  celle  de  6000  1.  qu'il  leur  avoit  réfervée  par 
la  donation  faite  à  François-Paul  fon  aîné.  En  un  mot,  fans  vou- 
loir pénétrer  trop  avant  dans  les  motifs  qui  l'auront  animé ,  il  a 
pu  être  entraîné  par  une  infinité  d'autres  confidérations  peut-être 
frivoles  &  injuftes ,  mais  dont  le  cœur  humain  n'efl  pas  toujours 
capable  de  fe  défendre. 

Quoi  qu'il  en  foit,  cette  déclaration  ne  peut  jamais  acquérir  un 
caraâ:ere  d'autorité  ,qui  ferve  de  guide  &  de  flambeau  à  la  Juf- 
tice,  C'efi:  un  fimple  certificat  donné  par  un  homme  qui  n'avoir 
point  de  pouvoir  ^  &  par  conféquent  qui  doit  tomber  de  lui- 
même.  Mais  fi  l'on  entre  dans  une  difcufîion  plus  particulière  de 
cette  pièce ,  il  n'y  a  rien  qui  ne  faffe  fentir  que  c'eft  un  tilTu  de 
fuppofitions&  d'infidélités. 

1°.  Léon  de  Valbelle  déclare  en  termes  vagues  que  la  fuccef- 
fîon  d'Aymard  de  Cabre  efl:  compenféedela  fomme  de  7 5,000!. 
qu'il  a  retirée  foit  en  argent  monnoyé,  prix  de  perles  ,  diamans 
&  autres  joyaux  deprix,vaifrelle  d'argent  &  meubles  qu'il  trouva 
dans  fes  coffres  &  maifon  d'habitation  lors  de  fon  décès  ;  foit  aux 
fommes  qu'il  a  exigées  de  plufieurs  débiteurs  de  ladite  Dame , 
contenues  tant  en  obligations  que  promeiles  privées.  Maisficette 
déclaration  étoit  fincere,  ne  feroit-ilpas  entré  dans  le  détail  de 
tant  d'effets  différens^  n'auroit-il  pasfpécifié  la  quantité  d'argent 
monnoyé, laqualité  &  le  nombre  des  perles  ou  diamans, &le  poids- 
de  la  vaiffelle  d'argent  ,  &  principalement  n'auroit-il  pas  expli- 
qué quels  étoient  les  débiteurs  de  qui  il  avoit  reçu ,  &  les  fommes 
qu'ils  avoient  payées  }  Mais  ce  détail  même  auroit  démafqué  la 
fraude ,  parce  qu'il  auroit  été  facile  de  confulter  les  prétendus  d^^j 


^30  es  U  V  R  E  S 

biteurs,  &  de  leur  faire  déclarer  qu'ils  n'avoient  rien  payé,  parce 
que  jamais  ils  n'avoient  rien  dû  à  Aymard  de  Cabre.  Léon  de 
Valbelle  a  donc  pris  le  parti  de  faire  une  déclaration  vague  qui 
confondît  tous  les  objets; mais  cette  précaution  même  manifelle 
l'infidélité  de  la  déclaration ,  parce  que  l'objet  étoit  trop  important 
pour  n'en  pas  rendre  un  compte  plus  exa8:  bc  plus  circonfhn- 
cié  ,  Cl  la  vérité  y  avoit  préfidé. 

En  effet  pouvoit-il ,  quatorze  ans  après  la  mortde  fa  mère ,  por- 
ter fon  mibilierà  75,000  liv.  s'il  n'avoit  pas  eu  pardevers  lui  un 
état  de  ce  qu'il  avoit  reçu  ;  &  s'il  en  avoit  un  ,  pourquoi  ne  le  fai- 
foit-il  pas  paroître ,  pourquoi  ne  Tannexoit-il  pas  à  fa  déclaration  ? 
Cela  auroit  donné  au  moins  une  apparence  de  bonne  foi  &  de  fin- 
cérité  à  cette  pièce.  11  ne  l'a  pas  tait ,  parce  qu'il  n'y  avoit  rien 
qui  établît  cette  prétendue  recette,  &  par  conféquent  il  ne  fera 
jamais  permis  de  la  regarder  comme  férieufe. 

2°.  Léon  de  Valbelle  reconnoît  dans  la  même  déclaration  qu'il 
doit  à  la  fucceffion  de  fa  mère  1 1,(533  liv.  d'une  part  _,  &  6000  1. 
d'autre,  &  tous  les  intérêts  depuis  le  20  Octobre  16 3y^  pour  n  en 
avoir  payé  aucuns  à  ladite  Dame  fa  mère.  Qui  pourroit  douter 
de  la  vérité  d'une  pareille  reconnoiffance  fur  un  fait  fi  perfonnel 
à  Lion  de  Valbelle  }  Cependant  la  fauffeté  en  efl:  prouvée  par  une 
pièce  authentique  à  laquelle  le  Marquis  de  Simiane  a  été  obligé 
lui-même  de  fe  foumettre,  c'efi  un  compte  palFé  devant  Notaires 
le  1 5  Mars  165 1,  dans  lequel  tous  les  intérêts  fe  trouvent  payés 
jufqu'au  mois  de  Juillet  de  la  même  année.  Mais  fi  l'infidélité 
de  la  déclaration  efi  démontrée  dans  un  article  fi  important,, 
quelle  foi  cette  pièce  peut-elle  mériter  dans  le  furplus  } 

3°.  Peu  de  tems  avant  &  après  cette  déclaration,  on  en  a  fait 
faire  d'autres  à  Léon  de  Valbelle  dont  la  fauffeté  efi:  démontrée  & 
même  reconnue.  La  déclaration  dont  on  vient  de  parler  efi:  du 
21  Septembre  1672;  le  8  du  même  mois  on  avoit  fait  faire  un  co- 
dicille à  Léon  de  Valbelle ,  dans  lequel  on  lui  avoit  fait  dire  que 
parle  contrat  de  mariage  de  François-Paul  fon  fils  aîné,  en  lui 
donnant  tous  fes  biens ,  il  s'étoit  réfervé  le  pouvoir  de  difpofer  de 
6000 1.  de  rente  viagère  en  faveur  d'Alphonfe^  Barthelemi,  Ignace 
&  Jofeph  de  Valbelle  fes  fils  puînés  ;que  deux  étant  décédés  de- 
puis ,  &  ne  lui  reftant  plus  qu'Ignace  &  Alphonfe,  il  veut  que 
la  rente  foit  réduite  à  3000  liv.  cependant  il  efi  certain  que  Jo- 
feph  de  Valbelle  étoit  encore  vivant ,  &  qu'il  ny  avoit  que  Bar- 
thélémy qui  fût  décédé.  Pouvoit-on  porter  plus  loin  l'égarement 
ou  lafiippofition  ?  Et  quand  on  a  été  capable  de  faire  parler  ainfi 
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Léon  de  Valbelle  le  8  Septembre,  fera-t-on  iiirpris  que  le  21  du 
même  mois,  on  lui  aitfaitMébiter  dans  fa  déclaration  les  chimè- 
res dont  on  voudroit  aujourd'hui  fe  prévaloir? 

4^.  C'efl:  toujours  dans  le  même  efprit  qu'on  lui  fit  faire  une- 
autre  déclaration  le  1 1  Septembre  1673  •>  portant  qu'après  le  dé- 
cès de  Claude  de  Fabry,  beau-pere  de  François-Paul  de  Valbelle 
fon  fils,  il  avoit  détourné  pour  30,3  50  liv.  d'effets.  Il  eft  inutile 
de  s'étendre  ici  fijr  les  preuves  de  la  fauffeté  de  cette  dernière 
déclaration ,  parce  que  c'elt  une  queftion  définitivement  jugée 
par  Arrêt  contradiftoire  du  mois  d'Avril  lyi^,  par  lequel,  (an» 
s'arrêter  à  cette  prétendue  déclaration  ,  la  Cour  a  rejette  de  l'état 
des  créances  de  Sufanne  de  Fabry  la  même  lomme  de  30,330  L 
que  le  Marquis  de  Simiane  y  avoit  employée. 

On  voit  donc  que  tout  ne  refpire  qu'infidélité  dans  les  décla- 
rations que  l'on  a  tait  faire  à  Léon  de  Valbelle  peu  de  tems  avant 
fa  mort.  Dans  celle  du  8  Septembre  1672,  on  lui  fait  fuppofer  la 
mort  de  fon  fils  aftuellement  vivant:  dans  celle  du  21  du  même 
mois  on  lui  faitreconnoître  qu'il  n'avoit  payé  aucuns  intérêts  à  fa 
mère  depuis  1637,  pendant  qu'il  avoit  une  quittance  pardevant 
Notaires  de  tous  les  intérêts  jufqu'en  165  i.  Enfin  dans  celle  du 
mois  de  Septembre  1 673 ,  on  lui  fait  reconnoître  qu'il  a  détourné 
de  la  fucceflion  de  Claude  de  Fabry  pour  plus  de  30_,ooo  livres 
d'effets ,  ce  qui  a  été  reconnu  &  jugé  faux  par  l'Arrêt  de  171 6* 
Après  cela,  peut-on  exiger  la  moindre  foi  pour  la  déclaration  con- 
cernant les  75,000  liv.  de  mobilier  dans  la  fucceffion  d'/\.ymard 
de  Cabre?  Cette  déclaration  fi  impuiffante  par  elle-même,  a  été 
faite  par  un  homme  à  qui  on  en  a  fait  faire  tant  d'autres  marquées 
au  coin  de  l'infidélité  la  plus  fenfible,  qu'elle  ne  peut  jamais  fe 
concilier  plus  de  confiance. 

Aufii  fe  trouve-t-elle  déjà  profcrite  par  la  Sentence  de  Mef- 
fîeurs  des  Requêtes  du  Palais,  de  1694.  Louis- Aiphonfe  de  Val- 
belle, Evêque  de  Sait-Omer,  demandant  fa  légitime  dans  la  fuc- 
cefîion  d'Aymardde  Cabre  (on  aïeule,  avoit  pi-étendu  que  pour 
la  former,  il  falloit  employer  dans  la  maffeles  75,000  liv.  fuivant 
la  déclaration  de  Léon  de  Valbelle  de  1672;  mais  on  n'eut  au- 
cun égard  à  cette  pièce,  &  on  réduifit  M.  l'Evéque  de  Saint- 
Orner  à  faire  preuve  de  ce  prétendu  mobilier  par  la  commune 
renommée ,  ce  qu'il  n'a  ofé  entreprendre.  Il  efl  donc  déjà  jugé 
dans  la  famille  que  cette  déclaration  ne  pouvoir  faire  aucune- 
preuve;  les  mêmes  motifs  fubfifient  pour  la  rejetter  aujourd  huiy 
6c  peut-être  avec  plus  de  force,  parce  qu'on  n'avoit  pas  réuni  ea 
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1 694  tant  de  preuves  de  la  {"urprife  faite  à  Léon  de  Valbelle  dans 
ce  grand  nombre  d'actes  où  éclatent  la  fuppolKion  &  l'infidélité. 
Après  ce  qui  vient  d'être  établi ,  il  efl:  facile  de  répondre  aux 
principales  obje£lions  du  Marquis  de  Simiane. 

Première  Objeclion.  Léon  de  Valbelle,  comme  adminiftrateur 

des  biens  de  fon  fils ,  étoit  obligé  de  faire  inventaire;  faute  de 

l'avoir  fait,  fon  fils  étoit  en  droit  de  le  faire  afSrmer;  c'efl  ce  que 

Léon  de  Valbelle  a  fait  par  la  déclaration  de  1672  :  on  doit  donc 

déférer  à  cette  déclaration. 

Pei-e  furvi-         Réponfc.  Il  n'y  a  point  de  Loi  qui  oblige  le  père  qui  jouit  des 

^îv"'flure    t)iens  maternels  de  (on  fils  à  faire  inventaire.  11  eu  vrai  que  la 

i'nventairc  ;      raifou  l'oblige  à  prendre  ce  parti,  afin  de  fixer  ce  qu'il  doit  refti- 

mais  la  pré-     tucr;  mais  s'il  ne  le  fait  pas ,  il  n'encourt  aucune  peine,  Se  le  iils 

hge,^^  ^        ^^^  réduit  ou  à  faire  affirmer  fon  père ,  ou  à  prouver  ce  qu'il  a 

reçu  par  la  commune  renommée. 

Dans  le  fait  particulier ,  le  fils  n'auroit  pas  pu  demander  le  fer- 
ment à  fon  père ,  parce  que  le  concert  de  toute  la  famille  fe  réu- 
noiffoit  pour  établir  qu'Aymard  de  Cabre  n'avoit  l'aifTé  aucun 
mobilier;  c'efl  ce  qu'on  avoit  reconnu  dans  l'afte  de  i660j  con- 
tenant la  liquidation  de  la  légitime  de  la  Dame  de  Cental,  qui 
auroit  été  plus  forte  prefque  du  double,  fi  on  avoit  admis  le 
prétendu  mobilier  de  75000  liv.  Une  pareille  liquidation  fup- 
pléoit  à  l'inventaire,  puifqu'en  fixant  la  partie,  elle  déterminoit 
le  tout. 

D'ailleurs,  quand  le  fils  auroit  pu  demander  le  ferment,  ç  au- 
roit été  un  ferment  en  Juflice  &  à  la  face  du  Juge  ,  &  non  un 
certificat  donné  volontairement  &  fans  que  le  père  fût  aftreint 
par  la  religion  du  ferment  prêté  judiciairement. 

Enfin  auroit-il  été  tems  dedemander  ce  ferment  en  167  2,  lors- 
que le  père  s'étoit  dépouillé  de  tous  fes  biens  par  la  donation  & 
la  fubftitution  de  1661  ?  Il  ne  pouvoit  plus  contra£î:er  de  dettes  ; 
il  ne  pouvoit  plus  en  reconnoître.  Le  ferment  judiciaire  qui  auroit 
été  bon  contre  lui  dans  un  tems  de  liberté ,  devenoit  fans  force 
quand  il  ne  pouvoit  le  faire  qu'au  préjudice  d'un  tiers.  François- 
Paul  de  Valbelle  n'avoit  donc  de  reiTource  en  1672  que  dans  la 
preuve  par  commune  renommée.  Pourquoi  n'a-t-il  pas  pris  cette 
voie  ?  Il  ne  devoir  pas  compter  fur  un-  certificat  aulli  frivole  que 
celui  de  fon  père  ;  &  s'il  n'a  pas  fait  fa  preuve ,  c'e it  qu'il  favoit 
bien  qu'elle  ne  ferviroit  qu'à  détruire  le  certificat  même. 

Quoi  qu'il  en  foit,  ceux  qui  font  appelles  à  la  fubfutution  ne 
xioivent  pas  foufFrir  de  ce  que  François-Paul  de  Valbelle  n'a  pas 

profité 
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profité  de  la  voie  qui  lui  étoit  ouverte  pour  taire  fa  preuve  ;  & 
cela  n'acquiert  point  à  ceux  qui  le  reprélentent ,  à  quelque  titre 
que  ce  puifTe  être,  le  droit  de  luppofer  que  cette  preuve  auroic 
étécomplette  {î  on  l'avoit  faite.  Le  Marquis  deSimiane,qui  n'eft 
qu'héritier  de  Sufanne  Fabry  ,  fimple  légataire  particulier  de 
François -Paul  de  Valbelle ,  ne  peut  donc  pas  fe  prévaloir  du  cer- 
tificat donné  par  Léon  de  Valbelle ,  ni  s'écrier  aujourd'hui  qu'il 
n'elt  plus  tems  ,  qu'il  n'eft  plus  pofTible  de  faire  la  preuve  par 
commune  renommée.  A  qui  doit-on  s'en  prendre  de  cette  im- 
puiflance  ?  N'eft-ce  pas  à  François-Paul  de  Valbelle  ,  n'efl-cepas 
à  Sufanne  Fabry  fa  légataire,  &  par  conféquent  au  Marquis  de 
Simiane  qui  le  repréfente?  Mais  qu'il  ne  s'en  prenne  même  ni 
à  François-Paul  de  Valbelle  ,  ni  à  Sufanne  Fabry ,  s'ils  n'ont  pas  eu 
recours  à  cette  preuve;  car  il  eft  évident  qu'ils  ne  l'ont  négligée 
que  parce  qifils  n'en  pouvoient  tirer  aucun  avantage. 

Seconde  Objection.  On  ne  peut  ni  oppofer  au  Marquis  de  Si^ 
miane  l'afte  paffé  en  1660  ,  qui  liquide  la  légitime  de  la  Dame 
de  Cental  à  14,000  livres  ,  ni  prétendre  qu'elle  auroit  eu  prefque 
le  double  ,  fi  on  avoit  reconnu  qu'Aymard  de  Cabre  avoit  laiiïé 
pour  7 «^,000  liv.  de  mobilier,  parce  que  cet  a£i:e  ne  forme  point 
une  liquidation  exaâ:e  ;  ce  n'efl  qu'une  tranfa£lion  fur  des  pré- 
tentions refpeâ:ives.  Léon  de  Valbelle  foutenoit  qu'il  ne  s'agif-^ 
foit  pas  de  donner  la  légitime  en  plein  à  la  Dame  de  Cental , 
parce  que  dans  fon  contrat  de  mariage  elle  avoit  été  dotée  par 
fa  mère  ,  &  qu'il  falloit imputer  ce  qu'elle  avoit  reçu  de  fa  mère, 
fur  fa  légitime. 

Réponfe,  Quoique  Tafte  de  1660  ne  contienne  point  uneliqui^ 
dation  en  détail  de  la  légitime,  on  ne  peut  pas  cependant  fe  re- 
fufer  à  l'évidence  qui  réfulte  de  l'afte  même  ,  pour  la  fixer.  On 
n'a  compté  dans  la  fuccefîion  de  la  mère,  que  fur  les  créances 
qu'elle  avoit  contre  fes  enfans.  On  voit  que  ces  créances  m.on- 
toient  à  1 14,000  liv.  que  le  neuvième  qui  compofoit  la  légitime, 
étoit  de  12,700  livres,  &  qu'en  y  joignant  les  intérêts  depuis 
la  mort,  le  tout  revenoit  à  14,000  livres  que  l'on  a  données  à  la 
Dame  de  Cental.  Comment  peut-on  douter  du  principe  de  l'opé- 
ration ,  quand  on  voit  qu'il  a  produit  une  conféqnencc  fi  jufle  & 
{\  exafte  ^  Que  l'on  dife  tant  que  l'on  voudra  que  c'efl:  une  tran^ 
fa£tion,  les  tranfaftions  mêmes  ont  toujours  un  principe  qui  dé- 
termine la  convention  ;  &  quand  ce  principe  fe  rnanitefle  clair 
rement ,  on  ne  peut  douter  qu'il  n'ait  été  adopté  par  toutes  les 
Parties. 

TçmeF.  LUI 


venu  on  s» 
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il  eu  vrai  que  dans  rexpoféde  l'ade,  Léon  deValbelle  propofe 

tout  ce  qu'il  pouvoit  dire  pour  diminuer  les  droits  de  fa  fœur, 

ret^oré  &  ne   comme  fa  fœur  de  fa  part  propofe  tout  ce  qui  pouvoit  les  augmen- 

coniiiérer,      ter,  c'eft  le  ftyle  ordinaire  de  ces  fortes  d'aèles  ;  mais  quand  il 

eue  les  con-   g'^git;  (jg  raifouner  fur  de  pareils  titres ,  ce  n'eft  point  aux  moyens 

allégués  de  part  &  d'autre  qu'il  faut  s'attacher ,  c'eit  à  la  difpofi- 

tion  en  elle-même  :  il  faut  la  regarder  comme  ayant  réuni  toutes 

les  Parties  dans  le  point  de  vérité  &:  de  juftice. 

En  efTet ,  peut-on  être  touché  de  ce  que  difoit  Léon  de  Val- 
belle,  que  fa  fœur  avoit  été  dotée  en  partie  par  fa  mère  ?  Ce  fait 
n'a  point  été  juftifié  alors ,  &  ne  l'eft  point  encore  aujourd'hui , 
puifqu'on  ne  rapporte  point  le  contrat  de  mariage  de  la  Dame  de 
Cental  :  le  contraire  même  eft  facile  à  établir.  Après  la  mort  de 
Barthelemi  deValbelle  ,  Aymard  de  Cabre  fa  veuve,  fit  liquider 
toutes  fes  reprifes  avec  Léon  &  Antoine  de  Valbelle  fes  enfans, 
tous  deux  héritiers  de  leur  père.  Dans  cette  liquidation  on  fit  en- 
trer en  plein  tous  les  biens  qu' Aymard  de  Cabre  avoit  apportés  5. 
ou  qui  lui  étoient  échus  ,  fes  gains  de  furvie  &  autres  droits ,  & 
les  enfans  s'en  reconnurent  débiteurs.  Si  Aymard  de  Cabre  avoit 
contribué  à  la  dot  de  la  Marquife  de  Cental  fa  fille,  il  auroit  fallu 
lui  retrancher  fur  fes  reprifes  le  montant  de  ce  qu'elle  auroit 
donné;  on  n'a  rien  déduit  :  n'eft-il  pas  certain  après  cela  qu'elle 
n'avoit  point  doté  de  fon  chef ,  &  que  le  moyen  allégué  par  Léon 
de  Valbelle  en  16 60  ne  pouvoit  pas  fefoutenir  ?  En  eiïet,  quand 
la  Dame  de  Cental  auroit  été  dotée  de  54000  livres  pour  droits 
paternels ,  cette  dot  avoit  pu  être  épuifée  parles  droits  paternels  ^. 
enforte  qu'il  ne  reftât  rien  à  la  Dame  de  Cental  du  chef  de  fa 
mère  :  c'eft  donc  ce  qui  a  obligé  Léon  de  Valbelle  à  lui  donner 
fa  légitime  entière  dans  la  fuccefîion  d' Aymard  de  Cabre.  Cette 
pièce  déciiive  fufîiroit  donc  feule  pour  écarter  l'idée  chimérique 
d'un  mobilier  de  75,000  livres,  à  laquelle  le  Marquis  de  Simiane 
voudroit  donner  quelque  apparence  de  réalité. 

Troifieme  ObjeBwn.  La  Dame  de  Valbelle  repréfente  Léon  de 
Valbelle  ,  c'eft  de  lui  qu'elle  tient  les  Terres  fublhtuées  qu'elle 
poffede  :  elle  n'eftdonc  pas  recevable  à  contefter  fa  déclaration. 

RéponJe.CQux  qui  font  fubfhtués  au  donataire  entre-vifs,  ne 
peuvent  pas  contefter  ce  qui  ell  du  fait  du  donateur  avant  la  do- 
nation même  ;  mais  pour  ce  qui  cfl  pcflérieur ,  ils  n'en  font  jamais 
tenus  ,  parce  que  le  donateur  sqÛ  lié  les  mains  à  lui-même,  & 
s'eil  interdit  le  pouvoir  de  rien  faire  à  leur  préjudice;  autrement 
la.  donation  feroit  nulle  ,  parce  cj^u'elle  tomberoit  dans  le  vice  d^ 
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donner  &  retenir,  C'eftdonc  une  illufîon  de  prétendre  que  la  Dame 
de  Valbelle  iui  non-recevable  à  contefter  ce  qui  a  été  fait  par 
Léon  de  Valbelle  onze  ans  après  la  donation.  S'il  avoit  contrarié 
des  dettes  depuis  ,  en  feroit-elle  tenue?  Mais  fi  Léon  de  Valbelle 
n'en  pouvoit  pas  contracter  au  préjudice  des  donataires  &(ubftf- 
tués ,  il  n'en  pouvoit  pas  non  plus  reconnoître. 

La  déclaration  de  1 671  a,  dit-on  ,  un  effet  rétroaftifen  i<>58, 
tems  du  décès  d"Aymard  de  Cabre;  mais  c'eft  précifément  ce  que 
l'on  contefte,  &  ce  qui  ne  fe  peut  concilier  avec  les  principes  en 
matière  de  donations  ;  car  fi  un  donateur  pouvoit  depuis  la  do- 
nation reconnoître  une  dette ,  &  la  faire  remonter  à  un  tems 
antérieur  à  la  donation  ,  par  un  effet  rétroaftif,  ce  feroit  lui  don- 
ner le  pouvoir  de  faire  indiredement  ce  qu'il  ne  peut  pas  faire 
direâement,  &  renverfer  toute  l'économie  dans  cette  matière. 

Quatrième  Objection.  Peut-on  préfumer  que  la  Dame  de  Cabre 
n'eût  aucuns  meubles  ? 

Réponfe.  Il  ne  fuffic  pas  de  le  préfumer,  il  le  faut  croire ,  puifque 
c'eften  partant  de  cette  vérité  que  la  légitime  de  la  Dame  de  Cen- 
îal,  &  celle  de  Louis- Alphonfe,  Evêque  de  Saint-Omer ,  ont  été 
liquidées  ;  &  cela  n'eft  pas  aufli  extraordinaire  qu'on  veut  le  faire 
entendre,  puifque  la  Dame  de  Cabre  vivoit  apparemment  chez 
un  de  fes  enfans ,  &  fe  fervoit  de  fes  meubles ,  n'étant  pas  en  état 
par  elle-même  de  tenir  une  maifon  fuivant  fa  condition  :  quand 
elle  auroit  eu  même  quelque  peu  de  meubles ,  cela  n'auroit  pas 
fuffi  pour  acquitter  les  charges  indifpenfables  quife  trouvent  tou- 
jours lors  du  décès. 

Mais  ce  qui  mérite  fingulierement  d'être  obfervé ,  eil  que  le 
Marquis  de  Simiane  n'eil pas  d'accord  avec  lui-même,  quand  il 
fou  tient  le  certificat  de  1672.  Si  le  fait  des  7^000  liv.  étoit  vrai, 
les  biens  de  Léon  de  Valbelle  auroient  été  chargés  de  la  reflitutioa 
de  cette  fomme,  ce  qui  en  auroit  diminué  la  mafle  ,  &  par  con- 
séquent la  légitime  de  François-Paul  fon  fils;  cependant  le  Mar- 
quis de  Simiane  a  fait  liquider  cette  légitime  fans  aucune  déduc- 
tion des  75000  livres ,  &  c'efl  en  conféquence  qu'il  l'a  fait  fixer 
à  51976  livres  :  comment  donc  aujourd'hui  veut-il  répéter  I3. 
même  fbmme  de  75000  livres  fur  les  biens  de  Léon  ?  Quand  il 
s'agit  de  liquider  la  légitime  de  François-Paul,  il  ne  parie  point 
des  7 5 000 livres,  afin  que  la  légitime foit  plus  forte;  &  quand  ii 
la  fait  liquider  à  près  de  52000  livres,  il  demande  fur  les  biens 
de  Léon  une  fomme  de  75000  livres,  qui  auroit  diminué  la  légj^ 

LLllij 
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time  de  François-Paul  de  6250  livres.  Il  nQiï  donc  pas  recevabb 
lui-même  dans  fa  prétention  ,  elle  eft  contraire  à  ce  qu'il  a  fait 
juger  en  fa  faveur  ;  mais  indépendamment  de  cette  fin  de  non- 
recevoir,  fa  prétention  eft  absolument  deftituée  de  toutes  preu- 
ves, &  tous  les  titres  de  la  famille fe réunifient  pour  la  combattre. 


Al/TRE      CHEF     BU     MÊME     P  R  O  C  È  S, 

QUESTION. 

En  Provence  ou  F  on  compte ,  en  cas  de  fubjlitiition  ,  le 
Chevalier  de  Malthe  au  nombre  des  légidmaires ,  & 
ou  fa  part  rejle  a  rinftitué ,  que  devient-elle  a  touver' 
ture  de  lajubflltution  ? 


L 


E  Marquis  de  Simiane  a  donné  une  Requête  le  premier  du 
ipréfent  mois  de  Mars ,  par  laquelle  redifiant  les  conclufions 
qu'il  avoit  prifes  par  celle  du  9  Juillet  1 740  ,  il  demande  que  dans 
hs  biens  libres  de  François-Paul  de-Valbelle,  outre  fa  propre 
légitime,  on  lui  accorde  encore  celle  d'Alphonfe  de  Valbelle 
fon  frère  ,  qui  avoit  fait  profefîion  dans  l'Ordre  de  Saint-Jean 
de  Jérufalem^avant  la  mort  de  Léon  de  Valbelle  leur  père  com- 
mun. 

Le  moyen  flir  lequel  il  fonde  fa  demande,  efi:  tiré  de  la  Jurif- 
prudence  du  Parlement  de  Provence;  il  efi  néceffaire  de  le  rap- 
peller  en  peu  de  mots.  Dans  le  Droit  commun  du  Royaume ,  un 
fils  qui  a  fait  profefîion  dans  l'Ordre  de  Malthe  du  vivant  de  fon 
père ,  efl  confidéré  comme  mort  ;  &  ne  fuccédant  point ,  n'efl  pas 
compté  dans  la  fupputation  ni  dans  le  partage  de  la  légitime  ; 
mais  on  a  établi  en  Provence  une  maxime  contraire.  Il  efi  vrai 
Faveur  des    q^g  \q^  Chevaliers  Profès  n'y  fuccedent  point,  &  ne  prennent  pas 

Chevaliers  ce     i  w    •  •  i  •'      ,  ^  i     '    i  r 

Mdthe  en  ^c*-'^  légitime  ;  cependant  on  les  compte  au  nombre  des  enrans 
Provence.  capables  de  fuccéder ,  foit  pour  favoir  fî  la  légitime  commune 
fur  les  biens  du  père  fera  du  tiers  ou  de  la  moitié,  foit  pour  la 
partager  en  un  plus  grand  nombre  de  parts  ;  &  leur  part  qui  efl 
formée,  quoiqu'ils  ne  la  recueillent  pas,  efl:  donnée  à  l'héritier 
univerfel  ;  enforte  que  cq^  lui  qui  en  profite ,  pendant  que  les 
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iégltimaires  en  fouffrent  une  réduâ:ion  dans  leur  légitime.  Or 
Léon  de  Valbelle  avoit  quatre  enfans ,  dit-on  ;  favoir,  François- 
Paul,  inftitué  héritier;  Jofeph,  Alphonié  &  Ignace,  rédurts  à 
leur  légitime.  Alphonfe  avoit  fait  profeiïion  dans  l'Ordre  de  Mal- 
thc  du  vivant  de  Ion  père;  on  a  donc  dû  partager  la  légitime  en 
quatre,  &  donner  à  François-Paul,  qui  étoitThéritieruniverfel, 
fa  propre  part  6c  celle  d'Alphonfe  fon  trere. 

Voilà  le  nouveau  fyftême  du  Marquis  de  Simiane  ;  mais  la  dé- 
couverte dont  il  triomphe  ,  ne  peut  rien  diminuer  des  droits  de 
la  Marquife  de  Valbelle.  Pour  cela  il  faut  également  confuiter 
ôc  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Provence  ,  telle  qu'elle 
nous  efl:  expofée  par  les  Auteurs  du  Pays,  Se  le  motif  de  cette 
Jurifprudence. 

Premièrement ,  en  quoi  confifte  cette  Jurifprudence  ?  Morgues> 
fur  le  Statut  de  Provence  _,  après  avoir  établi  que  les  enfans  qui 
ont  fait  profefTion  ne  font  comptés  ni  pour  fixer  la  qualité  de  k 
légitime,  ni  pour  en  faire  le  partage  ,  ajoute  que  fuivant  les  Ar- 
rêts du  Parlement  de  Provence,  il  en  faut  excepter  les  Chevaliers 
de  Malthe ,  ayant  été  jugé  par  un  Arrêt  du  ly  Mars  i6iy ,  qut 
nonobjlant  quils  foicntReligieux ,  &  quils  ne  foicnt  point  admis  à. 
part  ni  reçus  àfuccéder,  ils  faifoient  part  &  nombre  au  profit  des 
héritiers.  M.  François  de  Cormis ,  dans  fon  Recueil  de  Conful- 
tations ,  nous  attelle  la  même  Jurifprudence  :  Suivant  Us  Arrêts 
du  Parlement  dAix ,  des  années  1606 ,  i5io  &  i6ii ,  le  Chevalier 
de  Malthe  ^  dit-il ,  ejî  compté  pour  faire  nombre  dans  la  liquidation 
des  légitimes  ,&  fa  portion  efllaiffée  à  H  héritier ,  comme  obligé  à  fon 
entretien  ou  fupplcment  d'auberge  ;  &  en  cas  de  captivité,  à  payer 
fa  rançon ,  bien  qu'elle  excédât Ja  légitime.  Voilà  la  règle  établie  par 
les  Arrêts  ;  mais  comment  le  Marquis  de  Simiane  n  a-t-il  pa-s 
compris  qu'elle  étoit  décifive  contre  lui } 

En  effet,  cette  règle  eft  établie  en  faveur  de  l'héritier  univer- 
fel  contre  les  légitimaires  ;  mais  quelle  étoit  la  condition  de 
François-Paul  de  Valbelle  dans  la  fucceffion  de  Léon  fon  père  } 
Eîoit-il  héritier  univerfel  ou  fimple  légitimaire  }  C'eft  ce  qu'il  efl: 
aifé  de  développer.  Léon  fon  père  i'avoit  inflitué  héritier , 
mais  en  même-tems  il  l'avoic  grevé  d'une  fubflitutian  graduelle 
&  mafculine  en  faveur  de  fes  enfans  &  defcendans;  ainft  le  titre 
d'héritier  univerfel  étoit  dépofé  fur  fa  tête  pendant  fa  vie ,  mais 
à  la  charge  de  le  remettre  lors  de  fon  décès  à  Gôme  de  Valbelle 
fon  fils,  qui  à  fon  tour  étoit  obligé  de  le  remettre  à  celui  qui  ie 
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trouvoit  appelle  après  lui ,  Se  ainfî  de  degré  en  degré  jufqu'au 
dernier  appelle  à  la  fubftitution  ;  ainfi  tous  les  appelles  à  la  fubfti- 
tuîion  retrouvent fucceiTivement héritiers  univerfels  de  Léon  de 
Valbelle,  5c  même  héritiers  immédiats  ^  ne  tenant  rien  de  ceux 
qui  ont  été  revêtus  de  ce  titre  avant  eux.  Le  (uhiïnué  une t â  gra^ 
vante ,  non  à  gravato  ;  c'eft  un  principe  connu  dans  ces  matiè- 
res :  ainfi  Côme  de  Valbelle  ,  par  exemple ,  fils  de  François-Paul, 
-en  renonçant  à  la  fucceffion  de  Ton  père,  prend  celle  de  Léon 
de  Valbelle  Ton  aïeul,  comme  héritier  univerfel  de  Léon,  par 
la  force  de  la  fubilitution  ,  &  ainfi  des  autres  qui  la  recueillent 
après  lui. 

Si  le  titre  d'héritier  univerfel  pafTe  à  tous  ceux  qui  font  ap- 
pelles ,  les  droits  &  les  biens  attachés  à  ce  titre ,  leur  palTent  de 
même  :  le  titre  d'héritier  univerfel  eft  indivifible ,  &  tout  ce  qui 
efl:  déféré  à  l'héritier  univerfel  à  ce  titre ,  palTe  de  même  à  ceux 
qui  y  font  appelles  après  lui  :  ainfî  l'héritier  univerfel  profitant  de 
la  légitime  du  Chevalier  Profès ,  les  appelles  à  la  fubflitution  , 
qui  deviennent  chacun  dans  leur  rang  héritiers  univerfels  du 
fubftituant,  en  doivent  profiter  de  même. 

Le  Marquis  de  Simiane  tombe  donc  dans  une  équivoque  grof* 
fiere,  lorfqu'il  nous  dit  que  la  légitime  d'Alphonfe ,  Chevalier 
Profès,  a  dû  appartenir  ^  François-Paul,  comme  héritier  uni- 
A^erfel.  Cela  eft  vrai  en  un  f^ns,  parce  que  François-Paul  de  Val- 
belle ayant  été  héritier  univerfel  pendant  fa  vie  ,  a  été  aufïi  faifî 
pendant  fa  vie  de  la  légitime  d'Alphonfe  ;  mais  comme  François- 
Paul  de  Valbelle  a  dû  reftituer  ce  titre  d'héritier  univerfel  à  fon 
fils  ,  il  a  dû  lui  reiiituer  auffi  la  légitime  d'Alphonfe  ,  qui  appar- 
tient à  l'héritier  univerfel,  fuivantla  Jurifprudence  du  Parlement 
de  Provence.  En  un  mot ,  le  fubftitué  doit  recueillir  tout  ce  que 
l'inftitué  a  eu  comme  héritier.  François-Paul  a  eu  comme  héri- 
■SubAituédoit  tief  la  légitime  d'Alphonfe,  le  fubfiitué  a  donc  dû  avoir  la  même 

recueillir  tout    i  ^    •  •        ^  t  m    '   •  •  i  '    i  ^  •  •     J^  «^ 

ce  qu'a  eu      légitime.  L  héritier  charge  de  rendre,  ne  peut  rien  retenir  de  ce 
comme  héri-   qui  compofe  la  fucccffion  ;  il  cefTe  d'être  héritier  par  fa  mort,  un 
utt  i'inft-.tue.   ^^^^Q  £^  revêtu  de  ce  titre  ,  &  recueille  par  conséquent  tout  ce 
qui  y  eft  attaché. 

Ce  qui  confirme  cette  vérité ,  &  qui  la  met  dans  un  nouveau 
jour,  efl  que  François-Paul,  en  même-tems  qu'il  étoit  héritier 
univerfel ,  étoit  aufll  légitimaire.  Ces  deux  qualités ,  qui  font 
naturellement  incompatibles ,  parce  que  l'une  abforbe  l'autre,  fe 
réunilToient  parfaitement  dans  la  perfonne  de  François-Paul  j 
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parce  qu'étant  grevé  de  fubftitution  ^  comme  héritier,  il  ne  pou- 
voit  l'être  comme  légitim.aire  :  il  confervoit  donc  les  deux  qua- 
lités ,  l'une  comme  un  fimple  dépôt  placé  fur  Ta  tête,  l'autre  en 
pleine  propriété;  l'une  à  la  charge  de  la  remettre,  l'autre  pour 
la  conlerver  à  perpétuité,  &  en  difpofer  à  fon  gré  :  or  à  laquelle 
de  ces  deux  qualités  accroiflbit  la  légitime  d'Alphonfe,  Chevalier 
Protès  ?  On  ne  peut  pas  dire  que  ce  iiit  à  la  qualité  de  légitimaire  ;• 
car  la  Jurifprudcnce  du  Parlement  de  Provence  efl:  en  faveur  de 
l'héritier  contre  les  légitimaires:  ce  n'étoit  donc  qu'à  la  qualité 
d'héritier  que  fe  faifoit  l'accroiffement  ;  &  comme  cette  qualité 
d'héritier  &  les  biens  qui  en  dépendent  paflent  aux  fubfticués  ,  il 
eil  évident  que  la  légitime  d'Alphonfe  de  Valbelle  leur  palIe  né- 
ceffairement.  «gi 

François-Paul ,  comme  légitimaire,  ne*devoit  pas  être  mieux 
traité  que  Jofeph  5c  Ignace  les  frères,  qui  l'étoient  aufîi,  il  ne 
devoit  pas  avoir  plus  qu'eux  ;  cependant  dans  le  fyftême  du  Mar- 
quis de  Simiane,  François-Paul,  comme  légitimaire,  auroit  eu 
autant  à  lui  feul  que  fes  deux  frères,  légitimaires  comme  lui,  ce 
qui  ne  peut  jamais  fe  concevoir.  S'il  a  eu  la  légitime  d'Alphonfe 
fon  frère,  ce  n'étoit  donc  pas  comme  légitimaire,  mais  commfc; 
héritier;  &  s'il  l'a  eue  comme  héritier,  ne  doit-il  pas  lareAituer 
comme  la  fuccefhon  même  ? 

Ceux  qui  veulent  exercer  fes  droits  pour  profiter  des  legs  par- 
ticuliers qui  leur  ont  été  faits ,  ne  font  point  héritiers  de  Léon  de 
Valbelle;  ils  n'exercent  pas  même  les  droits  d'un  héritier,  mais- 
d'un  (impie  créancier  qui  n'avoit  qu'une  action  de  légitime  con- 
tre l'héritier  univerfel;  c'eft  la  Marquife  de  Valbelle  au  contraire" 
qui  efl:  héritière  ùc  Léon  de  Valbelle  :  c'efl  donc  à  elle  qu'appar- 
tient la  légitime  d'x\lphonfe ,  puifque  la  Jurifprudence  la  donne 
à  l'héritier  au  préjudice  des  légitimaires. 

Enfin ,  fuppolbns  que  Léon  de  Valbelle  eût  imflituéun  étranger 
fon  héritier  univerfel,  comme  il  le  pouvoit,  &  que  tous  fes  cn- 
;,  fans  fuilent  réduits  à  leur  lég-itime ,  ou  plutôt  fuppoions- qu'il  eut 
inihtué  direftement  Côme  de  Valbelle  fon  petit-fils  ,  &  que 
François-Paul ,  Jofeph  &  Ignace  eulTent  été  tous  iimples  légiti- 
maires ,  quicil:-ce  qui  auroit  profité  de  la  part  d'Alphonfe  dans  la? 
légitime  ?  Il  eil  évident ,  fuivant  les  Arrêts  du  Parlem-ent  ùc  Pro-- 
vence,que  ç'auroit  été  l'héritier,  &  non  un  des  légitimaires  ;:> 
mais  le  teftament  de  Léon  de  Valbelle  opère  précifément  la'^ 
même  chofe,  11  efl:  vrai  qu'il  a  infiitué  Frajiçois-Paul  fon  héritier^» 
mais  en  même-tems  il  l'a  chargé  de  rendre-  la  i'ucctiilon  &  le  titi-« 
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univerfel  criiéritier  à  Côme  de  Valbelle  fjn  fils  :  c'efl  donc  Corne 
de  Valbelle  qui  a  été  l'héritier  de  Léon.  Qu'il  ait  eu  cette  qualité 
comme  inilitué  ou  comme  fubftitué,  cela  eft  indifférent  ;  ilia 
tient  toujours  de  Léon  de  Valbelle,  il  eft  toujours  Ton  héritier, 
&  par  conféquent  il  doit  avoir  comme  fubftitué  la  légitime  d'AU 
phonlé  qu'il  auroit  eue  comme  inftitué. 

Secondement ,  û  de  la  Jurilprudence  en  elle-même  on  pafle 

aux  motifs  fur  lefqueis  elle  eft  fondée,  on  trouvera  encore  de 

nouveaux  moyens  pour  établir  le  droit  des  fubftitués.  Selon  M. 

,,  ..      ,      François  de  Cormis,  la  raifon  de  ne  point  vanas'er  la  portion  du 

Raifon  ^^      ri         r      U     r^  1      l'    •  ■        ■  •    ^-       J    1     J 
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Provence  .en  entier  à  l héritier ,  ejî parce  qu  il  feroit fort  incommoda  à  un  Che" 
feîcîTevTuer  "^'^l^^^  Pfojés  de  rett^  fes  alimens  ou  penfîons  d'une  pluralité  de 
de  iVL-ithe  jreres  &  fxurs ,  &  encore  plus  pour  fa  rançon.  Mais  ce  motif  ne 
parmi  les  le-  fouffrira  aucuue  atteinte ,  quand  la  légitime  du  Protes  paffera 
aux  fubftitués  ;  la  maffe  de  la  fucceffion  accrue  par  fa  légitime , 
fera  toujours  dans  la  même  main,  elle  fera  même  moins  expofée 
au  partage  qu'on  a  voulu  éviter  parla  Jurifprudence  du  Parlement 
de  Provence  :  car  enfin  Tinftitué  en  mourant  peut  laifl'erplufieurs 
héritiers  contre  lefqueis  l'adion  du  Chevalier  Profès ,  pour  fes 
alimens  ,  le  divifera  nécefTairement  ;  au  lieu  que  par  la  fubftitu- 
tion  tout  étant  confervé  dans  une  feule  main  de  degré  en  degré, 
l'avantage  que  l'on  a  voulu  faire  au  Chevalier  Profès ,  fubftftera 
toujours  ,  il  n'aura  qifun  féul  débiteur ,  le  Chevalier  Profès  trou' 
vera  tous  les  biens  dans  une  feule  main^  il  y  trouvera  finguliere- 
ment  le  fonds  de  fa  légitime,  &  par-là  l'objet  de  la  Jurifprudence 
fera  rempli. 

Dans  le  fait  particulier,  François-Paul  étant  mort  en  1 68  5 ,  & 
Alphonfe  Chevalier  de  Malthe  n'étant  décédé  qu'en  1705 ,  n'a- 
voit-il  pas  intérêt  de  trouver  tous  les  biens  fujets  à  fa  légitime 
dans  la  main  de  Côme  de  Valbelle  fon  neveu  ,  plutôt  que  d'être 
réduit  à  agir  contre  les  créanciers  &  légataires  de  François-Paul 
fon  frère ,  contre  l'efprit  même  de  la  Jurifprudence  établie  en  fa 
faveur  ? 

Ajoutons  que  fulvant  le  même  Auteur^  la  portion  lêgitimair^ 
du  Chevalier  Profès  efl  laiffée  à  l'héritier,  comme  obligé  à  fon  en^ 
tretien^  ou  fupplément  £  auberge  ,  &  en  cas  de  captivité ,  à  payer  fa 
rançon ,  bien  quelle  excédât  fa  légitime.  Ces  derniers  termes  font 
inaportans ,  car  il  en  réfulte  que  l'héritier  à  qui  l'on  donne  la  por- 
tion légitimaire  du  Chevalier  Profès ,  peut  en  fouffrir  du  préju* 
(lice,  comme  il  en  peut  tirer  de  Favantage.  Si  le  Chevalier 

Profès 
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Profès  n'efl  point  pris  par  les  Barbares,  le  fonds  de  la  légitime 
demeurera  à  l'héritier;  mais  aufli  {i  le  Chevalier  Profès  efl  fait 
prifonnier  ^  l'héritier  eft  obligé  de  le  racheter  ,  quand  même  la 
rançon  excéderoit  la  légitime.  Ce  rifque  pouvoit-il  tomber  fur 
François-Paul  de  Valbelle  ,  ou  fur  ceux  qui  le  repréfentent  ? 

Suppofons  qu'Alphonfe  eût  été  pris  par  les  Turcs,  qu'il  en  eût 
coûté  pour  fa  rançon  10,000  écus  au-delà  de  fa  légitime,  &que 
François-Paul  eût  payé  cette  fomme;  n'auroit-il  pas  été  en  droit 
de  la  reprendre  fur  les  biens  fubftitués  ,  comme  le  Marquis  de 
Simiane  le  reconnoît  lui-même  dans  fa  Requête,  où  il  dit  que 
c'eft  le  devoir  du  père  de  racheter  fon  fils  ?  Ce  qui  prouve  nécef- 
fairement  que  c'efl:  une  charge  des  biens  du  père  qui  doit  être 
acquittée  par  celui  qui  le  repréfente  à  titre  univerfel.  François- 
Paul  auroit  donc  foutenu  avec  raifon  ,  que  c'étoit  une  charge  de 
la  fuccefîion,  &  qu'en  la  remettant  au  fubftitué,il  avoit  droit  de 
retenir  ce  qu'il  lui  en  avoit  coûté,  comme  une  véritable  détrac- 
tion ;  mais  (i  les  appelles  à  la  fubflitution  doivent  fouffrir  dans  le 
cas  où  il  fe  trouve  de  la  perte,  ne  doivent-ils  pas  profiter  dans  le 
cas  contraire  où  ilfe  trouve  un  avantage?  C'eil  donc  un  accroif- 
fement  qui  fe  fait  à  la  maffe  de  la  fucceliion  pour  en  fupporter  les 
pertes  ,  ou  pour  en  recueillir  les  profits  félon  l'événement.  Ainfi 
&  la  Jurifprudence  en  elle-même  ,  &  les  motifs  qui  y  ont  donné 
lieu  concourent  également  pour  afTurer  aux  fubftitués  la  part 
d'Alphonfe  dans  la  légitime. 

Qu'on  ne  difepas  que  le  père  ne  peut  jamais  fubftituer  la  part 
que  la  Loi  defl:ine  pour  la  légitime  des  enfans,  &  que  fi  la  légi- 
time du  Chevalier  Profès  pouvoit  appartenir  aux  fubfhtués ,  ce 
feroit  violer  cette  règle  &  donner  au  père  le  droit  de  fubflituer 
une  partie  de  la  légitime.  Cette  objection  feroit  très-folide  ,  fi 
la  part  du  Chevalier  Profès  accroifïbit  aux  autres  légitimaires  , 
comme  cela  s'obferve  dans  tout  le  refte  du  Royaume.  N'y  ayant 
que  quatre  enfans ,  &  cette  légitime  étant  du  tiers  de  tous  les 
biens,  il  efl  certain  que  ce  tiers  devroit  demeurer  libre  de  toute 
fubllitution  ,  pour  être  partagé  entre  tous  les  légitimaires;  mais  le 
Parlement  de  Provence  a  introduit  une  règle  différente,  & 
comme  on  ne  peut  s'écarter  de  cette  règle  en  elle-même,  on 
ne  peut  s'écarter  non  plus  des  conféquences  naturelles  qu'elle 
produit. 

La  règle  établie  par  le  Parlement  de  Provence  efl  que  le  Che- 
valier Profès  fait  nombre ,  mais  en  faveur  de  l'héritier  univerfel; 
enforte  que  fa  part,  quoique prife dans  la  légitime, devient  cepen- 
Tome  V.  Mm  mm 
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elant  clifponibîe.  Celaeft  fi  vrai,qu'abi}ra£llon  faite  de  toute  uib- 
ititution  ,  ii  le  père  inilitue  le  dernier  de  fes  entans  fon  héritier, 
s'il  inllitue  un  de  fes  petits-fils ,  un  étranger ,  qui  il  jugera  à  pro- 
pos ,  e'efi:  cet  héritier  en  un  mot ,  quel  qu'il  foit^qui  aura  la  part 
du  Chevalier  Profès  dans  la  légitime.  Ainfi  fa  part  dont  le  père 
de  droit  commun  ne  pourroit  pasdifpofer,  eft  donc  difponible 
fuivant  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Provence  ;  &  fi  le  père 
en  peut  difpolér  par  finrtitution  générale  qu'il  tait ,  il  en  peut 
également  difpofer  par  la  lubflitution  générale  qu'il  établit. 

L'objedion  que  feroit  le  Marquis  de  Simiane  iroit  donc  à 
combattre  la  Jurifprudence  même  dont  il  invoque  le  lecours.  Le 
père  ne  peut  pas  difpofer  de  droit  commun  de  la  légitime  de  fes 
enfans  ;  fi  cela  eft,  il  en  faut  conclure  qu'il  ne  peut  pas  donner  à 
l'héritier  inlhtué  le  droit  de  prendre  la  part  du  Chevalier  Profès. 
Cependant  à  la  faveur  d'unejurifprudenceparticuliere,le  Marquis 
de  Simiane  prétend  que  Léon  d-j  Valbelle  a  donné  ce  droit  à  ibii 
héritier.  Comment  donc  imaginera-t-il  qu'en  grevant  cet  héri* 
tier  de  fubftitution  ,  il  n'ait  pas  pu  donner  aux  fubffcitués  le  même 
droit  fur  la  part  d'Alphonfe  qtnl  avoit  donné  à  l'inflitué  ?  Com- 
ment la  légitime  d'Alphonfe,  feroit-elle  difponible  pour  le  pre- 
mier degré ,  &  ne  le  feroit-elle  pas  pour  les  degrés  fuivans  ?  Ce 
iyftême  ne  peut  jamais  fe  concilier  avec  lui-même.  Il  faut  donc 
reconnoÎLre  que  les  fubihtués  ont  le  même  droit  fur  la  part  d'Al- 
phonfe que  François-Paul  a  eu  lui-même  pendant  qu'il  a  été  hé- 
ritier de  Léon. 


R  E  P  L  I  ÇIU  E. 

LA  queftion  que  le  Marquis  de  Simiane  a  fait  naître  fur  là 
légitime  d'Alphonfe  ,  ne  roule  que  fur  une  équivoque  qui 
ne  peut  tenir  contre  des  principes  aufli  conflans  que  ceux  qui  ont 
été  rappelles  par  la  Marquife  de  Valbelle.  Suivant  la  Jurifpru- 
dence du  Parlement  de  Provence,  un  enfant  qui  a  fait  profeùion 
dans  l'Ordre  de  Malthe  ell  com.pté  pour  iixerlapart  de  fes  frères 
dans  la  légitime,  comme  s'il  la  partageoit  avec  eux;  cependant 
il  ne  la  partage  pas  réellement,  mais  ce  qu'il  auroit  dû  y  pren- 
dre demeure  confondu  dans  la  mafTe  de  la  fucceffion  recueillie 
par  l'héritier  inftitué.  Voilà  ce  qui  eit  établi  par  les  Arrêts  du 
Parlement  de  Provence,  toutes  les  Parties  en  conviemient. 
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Maïs  quand  l'héritier  inftitué  eft  chargé  de  fubflîtution,  8c  que 
J'-ouverture  du  fîdéicommis  efl: arrivée,  doit-il  remettre  larucceG- 
ûon  en  entier,  ou  doit-il  retenir  fur  cette  même  fuccefTionlapart 
que  le  Chevalier  Profès  auroit  prife  dans  la  légitime,  {i  fa  mort 
civile  n  etoitpas  arrivée  avant  la  mort  naturelle  de  Ton  père  ?  On 
a  foutenu  pour  la  Marquife  de  Valbelleque  la  reflitution  devoit 
être  entière  fans  aucune  détraftion  de  la  légitime  du  Chevalier 
Profès ,  &  cette  vérité  paroît  fi  évidente  qu'on  ne  voit  pas  com- 
Kient  il  eft  poffible  de  s'en  défendre. 

En  effet  la  part  du  Chevalier  Profès  n'ell  comptée  que  pour, 
demeurer  réunie  au  corps  de  l'hérédité  &  appartenir  à  l'héritier 
au  même  titre  qu'il  polTede  la  fucceffion  même  ;  il  eft  doncindif- 
penfablement  néceitaire  qu'elle  paffe  avec  toute  la  fucceffion  du 
premier  héritier  qui  a  été  inlfitué,  au  fécond  héritier  qui  lui  efl 
iubfhtué  ;  c'efl:  un  droit  de  l'hérédité  ,  qui  n'appartient  à  l'inftitué 
que  parce  qu'il  efl  héritier,  &  qui  ne  peut  être  refufé  au  fubftitué 
qui  efl  héritier  comme  lui  quoiqu'après  lui. 

Développons  encore  plus  cette  vérité,  &  mettons-la  dans  un 
isouveau  jour.  En  Provence,  comme  dans  tous  les  autres  Pays 
régis  par  le  Droit  écrit  ,  le  pouvoir  des  teflateurs  n'a  prefque 
aucunes  bornes,  ils  peuvent  choiiir  pour  héritiers  qui  ils  jugent  à 
propos,  &  le  feul  retranchement  qui  puiffeêtre  fait  fur  leurs  dif- 
pofitions  efl  la  légitime  de  leurs  enfans.  S'ils  n'en  laiffcnt  que  qua- 
tre _,  cette  légitime  efl  du  tiers  de  tous  les  biens  à  partager  entre 
eux  ;  s'ils  en  laiffent  plus  de  quatre,  la  légitime  efl  de  la  moitié, 
fujette  au  même  partage. 

Mais  lorlqu'un  des  enfans  a  fait  profefTion  dans  l'Ordre  de  MaL 
the  ,  quoiqu'il  ne  fuccede  pas  &  qu'il  foit  mort  civilement ,  on  le 
compte  cependant,  foit  pour  porter  la  légitime  à  la  moitié  au 
lieu  du  tiers,  Ibit  pour  réduire  la  part  des  légitimaires  dans  le 
tiers  ou  dans  la  moitié;  mais  alors  que  devient  la  part  du  Che- 
valier Profès  qui  ne  peut  pas  la  recueillir  ? 

11  fufîiroit  d'obferver  qifelle  demeure  à  l'héritier  pour  reccn- 
noître  qu'elle  fuit  le  fort  de  toute  la  fucceffion  ,  Se  qu'elle  paffe 
néceffairement  à  tous  ceux  à  qui  ce  titre  d'héritier  fe  communi- 
que pour  recueillir  la  fucceffion,  foit  en  même-tems  que  lui, 
•foit  après  lui  ;  les  Arrêtsdu  Parlement  de  Provence  ,  les  Auteurs 
qui  les  ont  recueillis  &  qui  nous  ont  tranfmjs  fa  JurifprudcnCe  , 
nous  apprennent  ^7/(?  la  portion  au  Chevalier  Projès  ejl  laijfée  à 
l héritier  y  ce  font  les  termes  de  M.  de  Cormis  ,  que  cette  porr 
tioii  nefe  panade  point  entre  Us  légitimaires ,  mais  qiielle  ejl  don* 
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née  en  entier  a  rhinner,  C'eft  donc  un  droit  de  la  fucceffion  qui  efl: 
déféré  à  Théritier  avec  tous  les  autres  biens  qui  la  compofent  ,•  ce 
droit  eft  inféparable  de  l'hérédité  même  :  tant  qu'elle  demeure  à 
rinftitué  il  le  conferve  ;  mais  par  la  même  raifon,  il  le  perd  quand 
la  fucceffion  lui  eft  enlevée ,  &  qu'il  eft  obligé  d'en  faire  la  refti- 
tution;  les  fubftitués  les  uns  après  les  autres  font  héritiers,  ils  font 
héritiers  du  teftateur,  ils  prennent  la  fuccefTion  de  fa  main  & 
non  de  ceux  qui  l'ont  poffédée  avant  eux  ;  ils  profitent  donc  cha- 
cun dans  leur  rang  de  la  légitime  du  Chevalier  Profès ,  comme 
fâifant  partie  de  la  fuccefîion  même. 

Ils  en  profitent  même  ,  non  pas  comme  d'un  droit  féparé  de 
l'hérédité  6c  qui  y  eft  feulement  joint ,  mais  comme  d'un  droit 
confondu  ,  &  pour  ainfidire  noyé  dans  l'hérédité  même.  Pour  le 
reconnoître ,  il  faut  obferver  que  quand  un  père  a  inffcitué  un 
héritier  univerfel ,  &  qu'il  laifTe  plusieurs  enfans  ,  qui  ont  droit 
de  demander  leur  légitime  ,  la  part  que  chacun  a  dans  cette 
légitime,  eft  une  délibation  à  faire  fur  l'hérédité ,  c'eft  une  por- 
tion qui  en  eft  détachée ,  &  pour  raifon  de  laquelle  chacun 
des  légitimaires  eft  créancier  de  l'héritier  inftitué  ;  mais  lorfqu'en- 
tre  fes  enfans  il  y  en  a  un  qui  eft  Chevalier  Profès  ,  en  le  comp- 
tant dans  le  nombre  des  légitimaires  pour  diminuer  la  part  des 
autres ,  la  part  qui  devoit  lui  revenir  ne  fubfîfte  pas  comme  un  pré- 
lèvement à  faire  fur  la  fucceftion ,  comme  une  détra£î:ion  à  exer- 
cer contre  elle ,  comme  une  créance  dont  elle  eft  chargée,  mais 
elle  s'éteint  &  s'anéantit  en  faveur  de  l'héritier  qui  en  demeure 
libéré  ,  &  c'eft  uniquement  en  cela  qu'elle  lui  eft  donnée.  L'héri- 
tier ne  la  prend  pas  ,  il  n'en  eft  pas  faift  comme  d'un  droit  diftinft 
de  l'hérédité,  mais  il  n'eft  plus  chargé  de  la  payer  ,  &  pour  par- 
ler le  langage  des  Loix ,  elle  ne  lui  demeure  pasywre  accrefcendi y 
fed  jure  non  decrefcendi. 

En  effet  fuppofons  que  le  père  ait  inftitué  un  étranger  pour  fon 
héritier,  &  que  les  enfans  demandent  leur  légitime;  on  comp- 
tera leur  nombre  en  y  comprenant  le  Chevalier  Profès;  s'ils  font 
quatre  ,  comme  la  légitime  eft  du  tiers  de  tous  les  biens  ,  on  don- 
nera à  chacun  des  trois  enfans  qui  ne  font  pas  morts  civilement 
un  quart  dans  ce  tiers,  &  lefurplus  delà  fuccefTion  demeurera  à 
l'héritier  inftitué,  enforte  que  fi  toute  la  fuccefRon  monte  à 
3  6,000  liv.  fur  le  tiers  montant  à  i  2,^00  liv.l'héritierinftitué  don- 
nera 3,000  liv.  à  chacun  des  légitimaires  ,  &  confervera  pour  lui 
les  17,000  liv.  reftans.  Mais  dans  ces  27,000  hv.  dira-t-on  qu'il  en 
a  24,000  liv.  comme  héritier  inftitué  ,  &  3,000  liv.  comme  légi- 
timaire  ?  Cela  feroit  abfurde;  il  n'a  point  de  décra6lion  à  exercer 
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contre  luî-même  pour  raifon  de  ces  3,000  liv.  il  n'efl  point  fon       innîtuéquî 
propre  débiteur  à  cet  égard,  tout  lui  demeure  à  titre  univerfel.    f^^iH  i^^i^* 
L'exiftcnce  du  Chevalier  Profès  rend  la  part  des  légitimaires     meduCheva- 
moins  forte  ,  mais  ne  donne  pas  à  l'héritier  inftitué  le  droit  de  fe    lier  ^^e^'^it lie 
demander  une  légitime  a  lui-même  ,  cette  légitime  lui  demeure    me  déuafta- 
non  pas  à  titre  de  légitime  détachée  de  la  fuccefTion ,   mais     ^'^^^  - 
comme  faifant  partie  de  lafucceffion  qui  n'en  efl  point  affoiblie; 
iln'ell  pas  héritier  inftitué  &  légitimaire  ,  mais  il  n'a  qu'une  feule 
qualité  qui  efl:  celle  d'héritier  :  &  fi  l'on  compte  le  ChevalierPro- 
fés ,  ce  n'efl:que  pour  diminuer  la  part  des  autres  dans  la  légi- 
time ;  enforte   que  la  fucceffion  étant  moins  chargée  elle  de- 
meure plus  forte  qu'elle  ne  l'auroit  été ,  mais  elle  demeure  fuc- 
ceffion pour  le  tout,  s'il  efl:  permis  de  parler  ainfi ,  &  non  un 
compofé  de  fucceffion  &  de  légitime. 

Ce  n'eft  pas-là  le  fyflême  du  Marquis  de  Simiane  ,  il  fuppofe 
que  le  Chevalier  Profès  étant  compté  dans  le  nombre  des  légi- 
timaires ,  il  faut  former  fa  part  &  la  diftraire  de  la  mafTe  de  l'hé- 
rédité; qu'à  la  vérité  après  cela  on  la  donne  à  l'héritier,  mais 
qu'il  ne  la  polTede  pas  comme  héritier  ;  ou  du  moins  comme  fai- 
fant partie  de  l'hérédité.  Enfin  qu'il  la  prend  comme  légitimaire , 
&  comme  un  droit  dilhnft  de  Thérédité  ,  enforte  que  chargé  de 
rendre  la  fucceffion  au  iidéicommiflaire,  il  retient  toujours  cette 
légitime.  Peut-on  concevoir  unfyftêmeplusabfurde  8c  plus  con- 
traire à  tout  ce  qu'il  y  a  de  principes  ? 

Dans  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Provence  ,  l'héritier 
ne  prend  pas  la  légitime  du  Chevalier  Profès  comme  légitimaire , 
mais  comme  héritier,  c'eft  ce  que  fignifient  les  expreffions  de 
Morgues  fur  le  Statut  de  Provence.  Les  Chevaliers  Protcsjora 
nombre  au  profit  des  hériners  ,  les  héritiers  qui  jouijfeiit  de  leurs 
droits  font  tenus  de  payer  leur  rançon ^  ce  font  donc  les  héritiers, 
qui  comme  héritiers  profitent  de  la  part  du  Chevalier  Profès,  en 
ce  qu'ils  ne  font  point  tenus  de  la  paycr^  cette  portion  cfilaijféeà 
/'/zéWri^r,  commeditM.de  Cormis.  L'héritier  n'en  profite  donc 
que  comme  héritier  ,  on  ne  le  regarde  pas  comme  un  légitimaire 
de  plus ,  mais  comme  un  héritier  chargé  de  payer  moins  de  lé- 
gitime. 

Joignons  à  cela  les  motifs  de  cette  Jurifprudence;  c'efl  pour 
que  le  Chevalier  Profès  qui  a  droit  de  fe  faire  donner  des  alimens , 
ne  foit  point  obligé  de  divifer  fon  a6tion  entre  plufieurs  légiti- 
maires ,  &  qu'il  n'ait  à  s'adreffer  qu'à  l'héritier  fcul  ;  mais  pour 
cela  faut-il  laifler  la  part  du  Chevalier  Profès  diftincle  &  fépaiée 
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du  corps  de  la  fucceffion  ?  Au  contraire  fon  a£lion  fubfifte  contre 
toute  la  fuccefTion  qui  eft  entre  les  mains  de  l'héritier  ;  ce  n'eft 
pas  feulement  fur  le  montant  de  fa  part  dans  la  légitime  qu'il  peut 
le  venger,  mais  fur  tous  les  biens  qui  font  dans  la  main  de  l'héri- 
tier ;  ce  qui  eft  fi  vrai  que,felon  M.  de  Cormis, l'héritier  eil  obligé 
de  payer  la  rançon  du  Chevalier  Proies ,  quoiqàellc  excède  U 
montant  de  fa  légitime,  C'eftdonc  une  illufion  de  taire  deux  opér 
rations  fucceffives  , comme  le  propofe  le  Marquis  de  Simiane,  de 
diftraire  d  abord  la  légitime  du  Chevalier  Protes,  &  de  la  don- 
ner enfuite  à  i'héritier,  comme  une  part  ifolée  6^  di{l:in6le  de 
la  fucceflion  même. 

Ces  principes  une  fois  éclaircis  ,  venons  àla  queftion  delà  fub> 
ftitution.  L'héritier  inftitué  &  grevé  de  fubftitution,  qui  dans  la 
fupputation  de  la  légitime  qu'il  devoit  aux  enfans  ,  a  compté  le 
Chevalier  Profès  pour  diminuer  la  part  des  autres ,  &:  qui  ne  leur 
a  payé  que  ce  qui  revenoit  à  chacun  d'eux ,  étant  chargé  de  ren-- 
dre  toute  la  fuccelîion  ,  peut-il  retenir  ce  qu'il  n'a  point  payé  ,& 
qu'il  n'a  pas  dû  payer  au  Chevalier  Profès?  Cette  prétention  ha 
pas  le  moindre  prétexte  :  il  doit  rendre  toute  la  fucceffion ,  il 
doit  rendre  tout  ce  qui  lui  en  eft  demeuré  après  le  paiement  des 
légitimes,  il  doit  rendre  tout  ce  qui  n'a  point  été  fujet  à  retran- 
chemer.t  ;  il  n'a  donc  rien  à  retenir  pour  la  légitime  du  Chevalier 
Proies. 

Tout  ce  qu'il  a  eu  comme  héritier  eil  fujet  à  reftitution  ;  oï 
tout  ce  qu'il  n'a  point  payé  aux  légitimaires  lui  eit  demeuré 
comme  héritier  ,  tout  eil  donc  auifi  fujet  à  reilitution.  Si  la  légi- 
time du  Chevalier  Profès  profite  aux  héritiers ,  elle  profite  donc 
aux  fubftitués ,  qui  font  véritablement  héritiers  du  teflateur  ; 
elle  leur  proiite  comme  elle  a  profité  au  premier  héritier  parnon" 
décroiflement,  &  par  conféquent  le  grevé  de  fubihtution  n'a 
pas  droit  d'ufer  de  rétention  à  cet  égard.  Parcourons  après  cela 
les  trois  propoiïtions  du  Marquis  de  Simiane  dans  fon  dernier 
Mémoire. 

Comme  on  lui  avoit  oppofé  que  lalégidme  du  Chevalier  Pro- 
fès profite  à  l'héritier,  &c  que  le  ilibftitué  eil  véritablement  héri^ 
tier  du  teilateur ,  il  répond  en  premier  lieu  que  l'inflitué  n'eft 
pas  fimple  dépofitaire  de  la  qualité  d'héritier;  mais  qu'il  eil  véri- 
tablement héritier ,  &  demeure  toujours  héritier ,  même  après 
la  reftitution  de  l'hérédité.  Mais  c-efl:  une  difpute  de  mots  très- 
inutile  &  très-indiiférente  à  la  queilion.  Le  Marquis  de  Simiane 
l\Q  dilconviendrapas  fans-doute,  que  le  droit  umverfel  de  la  fviç-». 
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Ce/ïïoîi  ne  paffe  au  fidéicommifTaire  ,  qu'il  ne  (bit  faifi  de  tous  les 
droits  &  de  toutes  les  atlions  du  teitateur  ,  Ôc  qu'il  ne  foit  aufli 
expofé  à  toutes  les  dettes  &c  à  toutes  les  charges  :  c'efl  donc  lui 
qui  eit  véritablement  héritier  ,  celui  qui  étoit  chargé  de  rendre  ne 
conferve  rien,  il  neil  plus  véritablement  héritier;  il  n'a  plus  les 
droits  ni  les  aâ:ions  du  défunt,  il  ne  peut  donc  conferver  ce  qui 
auroit  formé  la  légitime  du  Chevalier  Profès,  puifqu'elle  eft 
noyée  dans  Thérédité  dont  il  efl:  dépouillé. 

Le  Marquis  de  Simiane  dit  en  fécond  lieu  que  Cômede  Val- 
belle  ,  fubftitué  à  François-Paul  fon  père  ,  n'a  point  été  héritier  de 
Léon  ,  qu'il  a  renoncé  à  fa  fuccefïion  ,  &  qu'ainfi  il  ne  peut  rien 
demander  comme  héritier.  Pour-entendre  cette  difficulté,  il 
faut  obferver  que  Léon  de  Valbelle,  en  mariant  François-Paul 
fon  fils , lui  avoit  tait  unedonation  très-confidérable,  avec  charge 
de  fubflitution  en  faveur  de  fes  dcfcendans  mâles.  Depuis  par  fon 
teftam.ent  Léon  de  Valbelle  inflitua  encore  François-Paul  fon 
héritier,  &  le  chargea  encore  d'une  pareille  fubllitution.  L'hé- 
rédité fut  acceptée  par  bénéfice  d'inventaire,  &  en  vertu  de  la 
double  fubflitution  ,la  donation  portée  au  contrat  de  mariage  & 
l'inflitution  portée  au  tertament,  pafTerent  à  Corne  de  Valbelle 
fils  de  François-Paul.  La  fuccefilon  a  été  bientôt  épuifée  par  les 
tlettes  de  Léon  de  Valbelle,  &  pour  ce  qui  en  relîoit  à  payer  , 
enfemble  pour  les  légitimes  ,  il  a  fallu  retomber  fur  les  biens 
donnés  par  le  contrat  de  mariage  qui  étoient  également  fublti- 
tués.  Côme  n'a  pas  pour  cela  renoncé  à  la  fuccefiionde  Léon  fort 
aïeul ,  mais  il  a  reconnu  qu'elle  étoit  infuffifante  oour  porter  les 
charges  ,  &  qu'il  falloit  entamer  les  biens  donnés. 

Quand  la  légitime  d'Alphonfe  feroit  demeurée  à  l'héritier  de 
"Léon^  il  efl  évident  que  Côme  qui  a  été  fon  héritier  &  qui  n'a  point 
renoncé  à  fa  fucceffion  ,  comme  on  le  fuppofe  ,  feroit  en  droit 
d'en  profiter,  comme  fubfiitué  à  l'hérédité  après  la  mort  de  Fran- 
çois-Paul fon  père.  Mais  dans  le  fait  la  fucceiîion  étant  épuifée  , 
&  les  légitimes  ne  pouvant  fe  prendre  que  fur  les  biens  donnés, 
il  eft  évident  que  la  légitime  d'Alphonfe  tourne  au  profit  du  Do- 
nataire ,  puifqu'en  diminuant  la  légitime  des  autres  enfans,  elle 
laifTe  moins  de  charge  à  payer  fur  la  donation  dont  la  maffe  de- 
meure plus  forte  ;  car  il  en  fera  en  ce  cas  de  la  donation  comme 
il  en  eft  ordinairement  de  l'inflitution  ,  elle  profite  de  la  légitime 
jure  non  decrefcendi^  elle  efl  moins  entamée,  &  par  conféquenc 
elle  pafle  plus  forte  à  celui  qui  eft  fubftitué  au  donataire. 

Ce  feroit  une  illufion  en  ce  cas,  de  dire  que  l'héritier  profite 
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de  la  légitime  d'Alphonfe  Se  qu'il  la  prend  même  fur  les  bien^ 
donnés  ;  car  cela  feroit  contraire  à  refprit  de  la  Jurifprudence  du 
Parlement  de  Provence ,  qui  veut  que  la  légitime  du  Chevalier 
Profès  demeure  confondue  dans  la  mafle  des  biens ,  pour  afTu- 
rer  de  plus  en  plus  fa  penfion  &  en  faciliter  le  paiement.  Que  de- 
Tiendroit  fa  fureté  ,  (i  l'héritier  qui  n'avoit  qu'un  vain  titre  pre- 
noit  la  légitime  fur  les  biens  donnés,  Se  qu'en  la  détachant  ainfi 
il  demeurât  feul  chargé  de  la  penfîon  ?  Il  eft  évident  que  le  Che- 
valier Profès  perdroit  tout  l'avantage  que  la  Jurifprudence  a 
voulu  lui  procurer  ;  il  faut  donc  que  cette  légitime  demeure  con* 
fondue  dans  les  biens  donnés  qui  forment  la  maffe  effective  de 
l'hérédité  ,  Se  par  conféquent  il  faut  que  le  fubftitué  au  donataire 
en  profite. 

Il  feroit  donc  indifférent  que  Cômede  Valbellc  eût  été  ou  n'eût 
pas  été  héritier  de  Léon  ;  car  dans  ce  dernier  cas  même ,  comme 
c'eft  la  donation  qui  porte  les  légitimes  Se  qui  profite  de  la  dimi- 
nution que  l'on  fait  fupporter  aux  autres  enfans ,  à  caufe  du  Che- 
valier Profès ,  Côme  fubflitué  au  donataire  feroit  toujours  le  feul 
qui  en  dût  profiter.  Mais  dans  le  fait ,  Côme  de  Valbelle  a  été 
héritier  fubfhtué  de  Léon  ,  jamais  il  n'a  renoncé  ,  jamais  on  n'a 
renoncé  pour  lui  à  cette  fuccefîion;  ainfi  la  légitime  d'Alphonfe 
doit  toujours  lui  demeurer  par  non-décroiffement. 

Enfin  le  Marquis  de  Simiane  foutient  dans  fa  troifieme  propo- 
sition ,  que  la  légitime  d'Alphonfe  ne  peut  pafTer  au  fublhtué,  Se 
qu'elle  doit  demeurer  à  l'héritier  inftitué ,  parce  qu'il  eft  le  feul 
véritable  héritier  de  Léon ,  que  le  fubftitué  ne  peut  prendre  que 
ce  qui  ei\  à  ladifpofition  du  teftateur ,  que  la  légitime  des  enfans 
n'eft  pas  difponible ,  que  l'héritier  lui-même  ne  la  tient  pas  de  la 
difpofition  du  teftateur ,  mais  de  la  Loi ,  Se  que  ne  devant  refti- 
tuer  que  ce  qu'il  tient  du  teftateur,  énonce  qu'il  tient  delà 
Loi ,  cette  légitime  doit  lui  demeurer  après  l'ouverture  du  fidéi- 
commis  ;  d'autant  plus  qu'elle  lui  eft  donnée  par  la  Loi  pourfup- 
porter  des  charges  ,  Se  qu'il  eft  de  règle  que  le  fonds  deftiné  à 
payer  des  charges  demeure  à  l'héritier  direft ,  Se  ne  pafTe  point  au 
ndéicommifTaire.  Tout  ce  raifonnement  n'eft  qu'un  fophifmc 
groiïier  que  l'on  croit  avoir  détruit  par  avance. 

1°.  L'inftitué  doit  rendre  tout  ce  qui  fait  partie  defon  inftitu- 
tion  ,  tout  ce  qu'il  n'a  pas  été  en  droit  d'en  diftraire  ;  or  il  n'a  pas 
été  en  droit  d'en  diftraire  la  légitime  du  Chevalier  Profès ,  qui  ne 
çeut  pas  la  demander.  11  faut  donc  qu'il  reftitue  toute  la  fuccef- 
uoa  fans  retenir  cette  légitime 

2^  La 
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2".  La  légitime  du  Chevalier  Protès  ne  demeure  pas  à  Théri- 
tier  comme  une  portion  détachée  de  l'hérédité  ;  mais  comme 
une  portion  qui  n'en  eft  pas  diftraite,  comme  une  portion  con- 
fondue dans  la  malTe  ;  il  faut  donc  qu'elle,  pafie  avec  la  mafTa 
entière. 

3''.  On  convient  que  la  légitime  des  enfans  n'efl  pas  difpo- 
nible;  mais  pourquoi?  Oeil  afin  qu'ils  la  puiflent  prendre  au  pré- 
judice de  toutes  les  dilpoétions  de  leur  père;  mais  le  Chevalier 
Proies  ne  peut  pas  la  prendre ,  puifqu'elle  doit  demeurer  dans 
la  mafle  de  lafucceffion:  rien  n'empêche  donc  le  Teilateur  d'en 
difpofer  comme  du  refte  de  la  fucceflion.  Si  la  légitime  d'un  en- 
fant n'eft  pas  dirponible^  c'efl:  en  fa  faveur,  &  non  en  faveur  de 
l'héritier  inilitué;  dès  que  l'enfant  n'y  a  point  d'intérêt ,  elle  de- 
vient donc  difponible  ,  foit  en  faveur  de  l'héritier  inflitué  ,  Toit 
en  faveur  des  iubflitués. 

4^.  C'eft  parler  contre  l'évidence  même,  de  dire  que  l'héritier 
ne  tient  pas  cette  légitime  du  Teftatetir  ,  mais  de  la  Loi  ;  car  il 
eft  conftant  que  dès  qu'il  tient  la  qualité  d'héritiôr  du  Teftateur, 
il  tient  de  lui  tout  ce  qui  eft  une  fuite  &  une  dépendance  de 
cette  qualité.  La  Loi  ne  fait  pas  un  préfent  à  l'héritier  ^  mais  elle 
juge  que  comme  héritier  inftitué  telle  portion  doit  lui  apparte- 
nir ;  la  Jurifprudence  ne  donne  rien  ,  m.ais  elle  juge  ce  qui  ap- 
partient à  chacun.  Le  droit  de  l'héritier  remonte  donc  toujours 
au  teftament  qui  lui  a  imprimé  ce  cara^Stere.  Parlons  encore  plus 
exactement.  La  Loi  &c  la  Jurifprudence  décident  uniquement 
que  les  autres  enfans  auront  une  moindre  légitime,  eu  égard  à 
ce  qu'il  faut  fournir  au  Chevalier  de  Malthe;  elles  décident  qu'il 
y  a  moins  à  diftraire  fur  l'hérédité  ;  elles  ne  donnent  donc  riea 
à  l'héritier ,  elles  jugent  feulement  qu'il  a  moins  de  charges  à 
fupporter  ,  &  que  par  conféquent  la  fucceftion  qui  doit  être  ref- 
tituée  en  demeure  plus  forte. 

5°.  Quand  on  dit  que  l'héritier  chargé  de  rendre-,  doit  retenir 
ce  qui  eftfujet  à  accomplir  des  charges  &  des  conditions  impo- 
fées  par  le  teftament ,  on  parle  contre  l'autorité  de  la  chofe  jugée 
entre  les  Parties  mêmes.  Le  Ivlarquis  de  Simiane  prétendoit  que 
la  fuccelTion  de  François-Paul  de  Valbelle  avoit  droit  de  retenir  le 
fonds  deftinéà  acquitter  la  légitime  de  tous  les  enfans;  on  a  fou- 
tenu  au  contraire  qu'il  ne  pouvoit  retenir  que  la  part  de  Fran- 
çois-Paul dans  cette  légitime,  &  que  la  fucceflion  entière  devoir 
être  reftituée  à  Côme  de  Valbelle,  qui  demeureroit  chargé  des 
parts  des  autres  enfans  dans  la  légitime  :  la  Cour  l'a  jugé  ainft.  Il 
Tome  y,  N  n  n  n 
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ncil  donc  pas  vraî  que  l'héritier  chargé  de  rendre  ,  puiiTe  retenix 
tout  ce  qui  eft  nécelfaire  pour  acquitter  les.  charges  de  la  fuccef- 
fion  ;  le  fubftitué  en  recueillant  le  fidéicommis  devient  héri^ 
tier  j  &  c'eilà  lui  à  prendre  tous  les  biens  ,.&  à  acc^uitter  toutes- 
les  charges. 

D'ailleurs  la  légitime  du  Chevalier  Profès  n'efl:  point  une 
charge  à  acquitter ,  elle  ne  lui-eft  pas  due,  il  n'a  pas  droit  de  la 
demander,  &  on  ne  peut  jamais  être  obligé  de  la  payer  ;  il  n'y 
auroii  donc  pas  même  de  prétexte  pour  en  laiiTer  le  tonds  à  l'hé- 
ritier inftitué,  11  efl:  vrai  qu'il  faut  payer  une  penfion  au  Cheva- 
lier Profès  pendant  fa  vie  ;  mais  cette  penfion  n'eft  qu'une  charge 
des  fruits  ,  &  il  n'y  a  rien  à  retenir  pour  cela  fur  le  fonds  même 
de  l'hérédité. 

On  ne  daignera  pas  après  cela  répondre  à  la  Loi  44  ^nf^.de 
€ond,  &  dem,  citée  par  le  Marquis  de  Simiane;  elle  ne  {ignifîe 
rien  de  ce  qu'on  lui  fait  dire ,  elle  fuppofe  un  héritier  inilitué 
chargé  de  rendre  ,  &  un  legs  particulier  fait  à  l'héritier,  non^ 
pas  comme  héritier,  mais  perfonnellement ,  &  elle  décide  que. 
ce  legs  particulier  doit  être  délivré  à  l'héritier  perfonnellement  , 
&:  n'entre  point  dans  la  reftitution  du  fidéicom.mis.  Mais  il  efè: 
évident ,,  I  '^.  qu'il  ne  s'agit  pas  de  laiiîér  à  l'héritier  un  fonds  pour 
acquitter  des  charges  envers  un  tiers  :  i°.  que  le  motif  de  la: 
Loi  efk  que  le  legs  particulier  ntïi  pas  fait  à  l'héritier  comnie  hé- 
ritier, mais  au  contraire  comme  à  un  étranger,  &  que  !e  Tefla- 
leur  a  voulu  lui  donner  deux  titres  ,  l'un  univerfel  ^i  fujet  à  re{^ 
îitution  5  l'autre  particulier  8<:  qui  ne  fît  point  partie  du  fidéi* 
commis. 

L'efpece  ici  efl:  toute  différente,  car  l'héritier  ne  profite  de  la- 
part  du  Chevalier  Profcs  dans  la  légitime  ^  que  comm.e  héritier' 
&  parce  que  cette  part  demeure  confondue  dans  l'hérédité.  Ce 
n'eil  pas  une  charge  qui  en  foit  diflraite;  au  contraire  elle  n'eft. 
comptée  que  pour  diminuer  la  légitime  des  autres  enfans  ;  ainfi 
l'hérédité  demeurant  moins  chargée  y  pafTe  en  l'état  où  elle  fe. 
trouve  au  fîdéicommiiiaire. 

Les  trois  propofitions  du  Marquis  de  Simianenepeuvent  donc 
répandre  le  moindre  doute  (uv  le  droit  de  la  Marquife  de  Val- 
beile  ;  elles  ne  roulent  que  fur  la  faufle  idée  qu'on  préfente  de  la-. 
Jurifprudence  du  Parlement  de  Provence. On  fuppofe quela  Loi 
tait  un  préfent  à  l'héritier  inflitué  perfonnellement  de  la  légitime, 
du  Chevalier  Profès ,  ce  qui  efl  abfurde  ;  il  ne  s'agit  point  ici 
d'une  Loi  ,  mais  d'une  Jurifprudence  qui  règle  ce  qui  ell  jufie^^ 
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mais  qui  ne  fait  ni  grâces  ni  préfens  ;  cette  Junlprudence  décide 
uniquement  qu'en  comptant  le  Chevalier  Profès  dans  le  nombre 
des  îégitimaires  ,  la  part  des  autres  demeurera  plus  foible ,  ôc  la 
fucceflion  moins  chargée ,  &  qui  profite  également  à  tous  ceux 
qui  ont  droit  de  la  recueillir. 


CXXXIX.     CAUSE. 

POUR  Demolfelle  Michelle  Ferrand. 
CONTRE  Us  Héritiers  de  M'  Saviard. 

QUESTION. 

Si  le  vrai  Propriétaire  peut  ifafis  y  coîifentir^ 
perdre  fon  bien  par  la  vente  qu  en  fait 

un  tiers. 

LA  queftjon  qui  eft  à  juger  entre  la  Demoifelle  Ferrand  & 
les  héritiers  de  M^  Saviard  ,  fe  réduit  à  favoir  fi  une 
maifon  qui  eft  échue  à  la  Demoifeile  Ferrand  par  la  fucceffioii 
de  M.  le  Préfident  Ferrand  fon  père ,  &  qui  a  été  cependant  ven- 
due par  les  collatéraux  ,  doit  lui  être  reftituée  :  ou  fi  les  héritiers 
de  M=  Saviard  qui  l'avoit  achetée  ,  font  en  droit  de  la  retenir  ; 
c'eft-à-dire ,  que  la  queilion  fe  réduit  à  favoir  fi  celui  à  qui  la 
propriété  d'un  bien  appartient  inconteftablement ,  en  peut  être 
dépouillé ,  parce  qu'il  aura  plu  à  un  tiers  de  le  vendre  fans  fa  par- 
ticipation. 

On  fait  de  grands  efforts  de  la  part  des  héritiers  de  M^  Sa- 
viard ,  pour  introduire  un  principe  fi  contraire  au  bon  ordre  &  à 
l'équité  naturelle  ,  on  exalte  la  bonne  foi  prétendue,  &.  des  Ven^ 
deurs  &  de  l'Acquéreur  ;  mais  cette  défcnfé  ne  po.ut  fe  foutenir 
contre  deux  proportions  bien  {impies  que  Ibutient  ia  Demoifeile 
Ferrand  ;  la  première  ,  que  la  bonne  foi  dont  on  lé  couvre  ne 
peut  fe  concilier  avec  les  faits  les  plus  condans,  ni  avec  le  propre 
titre  de  M""'  Saviard;  la  féconde ,  que  quand  on  pourroit  ia  lup» 
pofer ,  elle  ne  pourroit  jamais  donner  au  contrat  la  force  &  l'au- 
torité qu'il  ne  peut  avoir  par  lui-même. 

N  N  n  n  ij 
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h  A  IT.  Il  feroit  inutile  de  reprendre  ici  l'iiiftoire  de  toutes  les  difgraces 

que  la  Dtmo'felle  Ferrand  a  efTuyées  depuis  le  premier  moment 
de  fa  naiflance  ,  la  Cour  en  eft  parfaitement  instruite  :  elle  a  vu 
par  quelles  voies  on  avoit  eflayé  de  fupprimer  fon  éiat ,  &  com- 
bien les  collatéraux  de  M.  le  Préftdent  Ferrand  avoient  contri- 
bué à  cette  injuftice.  Quand  avec  des  peines  &  des  recherches 
hifinies ,  la  Demoifelle  Ferrand  eft  parvenue  à  recouvrer  lè^ 
preuves  de  fa  naiffance  ,  les  collaîériux  fe  font  unis  avec  Ma- 
dame Ferrand  pour  les  combattre  ;  il  a  fallu  foutenir  avec  eux  un 
procès  ruineux  pendant  plufieurs  années  ,  &  ce  u'eft  que  pac 
l'attention  que  la  Cour  a  bien  voulu  donner  à  une  affaire  fi  inté- 
refTante ,  que  la  vérité  a  enfin  triomphé  deseûbrts  qu'ils  avoient 
faits  pour  l'obfcurcir  &  pour  fétouffer. 

Pendant  cet  intervalle  les  collatéraux  avoient  vendu  une  mai- 
fon  ficuée  à  Paris  rue  Serpente  ,  qui  faifoit  partie  de  la  fucceflion 
de  M.  le  Préûdent  Ferrand  ;  le  contrat  de  vente  fliit  à  M  Sa- 
viard,  jufliiie  par  lui-môme  l'efprit  de  fraude  &  d'injuflice  qui 
regiioit  QntYQ  les  Parties.  Depuis  que  la  Demoifelle  Ferrand  a  été 
rétablie  dans  les  droits  de  fanaillance,  elle  a  demandé  contre  les 
collatéraux  qu'ils  euiFent  à  lui  remettre  ou  à  lui  faire  remettre  la 
maifon  comme  un  bien  qui  lui  appartenoit,  fi  mieux  ils  n'ai- 
moient  lui  en  faire  tenir  compte  fur  le  pied  de  i  îoooo  liv.  Mef- 
fieurs  dcs  Requêtes  du  Palais  n^ont  point  eu  égard  à  cette  de- 
mande; fur  l'appel  porté  en  la  Cour,  la  Bemoifeile  Ferrand  a  cru 
devoir  diriger  fon  a£l:ion ,  tant  contr'eux  que  contre  M'  Saviard; 
elle  a  donc  formé  contre  lui  la  demande  en  déiiilement  ;  on  ne 
voit  pas  par  quel  moyen  il  pourroit  échapper  à  une  a8:ion  lî  jufl^ 
&  fi  légitime. 

M.  le  Pré(îdent  Ferrand  étoit  feul  propriétaire  de  la  maîfon 
dont  il  s'agit:  par  fa  mort  arrivée  en  172,3  ,  cette  propriété  a  paîTé' 
à  la  Demoifelle  Ferrand  fa  fille  &  fon  unique  héritière.  En  de- 
mandant la  maifon ,  elle  ne  reclame  donc  que  (on  bien  ,  qu'un 
effet  dont  aucune  des  Parties  ne  lui  contefte  &  ne  peut  lui  con* 
tefler  la  propriété. 

Il  efl  vrai  que  les  collatéraux  qui  n'avoient  auam  droit  fur 
cette  maifon ,  l'ont  vendue  en  1729  à  M-  Saviard  moyennant 
69,000  liv.  qu!  ont  été  employées  à  payer  partie  des  reprifes  de 
Madame  bPréiidente  Ferrand;  mais  un  étranger  peut-il  vendre 
au  préjudice  du  véritable  propriétaire  ?  C'eA  ce  que  perfonne  ne 
peiii  ioutenir  fans  ébranler  les  fondemens  de  l'ordre  public  &  de 
la  Igaécé.  Cette  vente  radicalement  nulle  ji'a  donc  pas  pu  dé- 
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pOUîîIerîa  Demoifelle  Ferrand  de  fa  propriété  ;  tout  ce  qu'on  peut 
exiger  d'elle,  eft  qu'elle  rende  le  prix  qui  a  iervi  à  fa  libération  ; 
elle  Ta  toujours  offert;  mais  en  le  reiiituant,  il  eft  )uil:e  qu'elle 
rentre  dans  la  propriété  d'un  bien  qui  cil  un  ancien  painmoine 
de  fa  flimille,  &  qui  fait  prtfque  Çun  unique  rellource,  après  tous 
les  malheurs  qu'elle  a  elfuyés. 

Le  fyftême  de  fes  Adverfaires  ne  confifte  pas  à  combattre  df* 
reftement  des  règles  (i  immuables  ;  mais  ils  prétendent  fe  faire 
une  efpece  de  rempart  d  une  idée  de  bonne  foi  dont  ils  fe  déco-* 
rent.  Pour  diiTiper  ce  vain  prétexte,  faifons  donc  voir  ^  t°.  qu'ii 
n'y  a  point  de  bonne  foi  ;  2^.  qu'elle  feroit  impuilTante  pour  les 
mettre  à  l'abri  de  Téviftion, 

jQuoiqu'on  eût  pris  de  grandes  précautions  pour  cacher  à  la"  ^*  P^<^''^* 
Demoifelle  Ferrand  &  au  Public  les  droits  de  fa  naiffance ,  ce  iin'yap'int' 
ii'étoit  point  un  myftere  pour  fa  famille,  &  l'on  juge  bien'tju'a-  eudetoanefoi 
près  la  démarche  que  M.  le  Préiident  Ferrand  avoit  faite  le  jour  y.ndlurs  '^1 
même  de  l'accouchement  de  Madame  la  Préiidente  Ferrand,  {qs  de  la  part  ai 
frères  &  fœurs  ne  pouvoient  rien  ignorer  ni  de  cette  démarche,  ^' ^^î^^^''*^^» 
ni  de  la  caufe  qui  y  avoit  donné  lieu. 

Le  fecret  ne  fut  pas  même  renfermé  dans  l'intérieur  de  la  fa^ 
mille.  Pendant  que  la  Demoifelle  Ferrand  étoitauxAnnonciades 
de  Melun  ,  des  perfonnes  qui  vinrent  dans  la  maifon  décou- 
vrirent le  myftere ,  ce  qui  obligea  lafam.ille  de  la  retirer  fubitemenr, 
&dela  faire  partir  la  nuit  pour  l'envoyer  au  milieu  deThiver  dans 
un  autre  Monaftere  à  Rhodes  où  elle  a  été  jufqu'à  l'âge  de  àiX- 
neuf  ans.  Depuis  on  l'a  fait  aller  de  Couvent  en  Couvent  jufqu'au 
terns  où  enlin  des  perfonnes  remplies  de  piété  ont  fait  tant  de  re-- 
cherches ,  qu'ils  l'ont  mife  en  état  de  démaiider  &  d'obtenir  la  jui> 
tice  qui  lui  étoit  due.  Ces  faits  ont  été  prouvés  d'une  manière  au- 
thentique, tant  par  les  Regiftrcs  des  Annonciades  de  Melun,  fur 
lefquels  s'eft  trouvé  un  quartier  de  la  penlion  de  la  Demoifelle 
Ferrand  employé  fous  fon  véritable  nom,  que  par  les  Enquêtes 
dans  lefqueiles  toutes  les  circonftances  ont  été  développées. 

Mais  quand  des  étrangers  même  avoient  percé  le  myftere  ,  ù 
eft  d'une  évidence  fenfible  que  la  famille  ne  pouvoit  être  ni  dans 
l'ignorance,  ni  daîis  la  bonne  foi.  A  quiperfuadera-t-on  que  les 
frères  &  fœurs  de  M.  le  Prélidertt  Ferrand  aient  été  allez  étran- 
gers  àleur  propre  famille  pour  n'être  pas  inftruiis  d'un  fait  ft  inté-* 
Teffant.'^  Il  eft  évident  au  contraire  qu'ils  ont  contribué  eux-mêmes- 
à  l'envelopper  de  ténèbres  ,  &  que  la  Demoifelle  Ferrand  n'efl 
pas  moins  fondée  àleur  im.puter  fesdifgraces  qu'à  fa  propre  mère. 
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Aufîî  quand  la  Demoilelle  Ferrand  s'eit  trouvée  en  état  de  pa- 
roître  armée  de  toutes  les  preuves  qui  foutenoient  fa  filiation ,  les 
a-t-on  vus  les  combattre  avec  la  dernière  opiniâtreté.  Pendant 
que  le  Public  étoit  forcé  de  fe  rendre  à  l'évidence  qui  Faccompa-' 
gnoit,  eux  feuls  fourds  à  la  voix  de  la  nature ,  infenfibles  au  mé- 
rite de  fa  Caufe  ,  ont  perllfté  jufqu'au  dernier  moment  à  ne  la 
point  reconnoître  ,  &  il  a  fallu  que  la  Cour  déployât  toute  fon 
autorité  pour  vaincre  leur  réfiftance.  Sont-ce  donc  là  ceux  qu'on 
nous  préfente  comme  des  perfonnes  qui  ignoroient  de  bonne  foi 
fon  état  ? 
Caraftei-e  J.i  S'ils  avoient  été  dans  l'erreur ,  on  les  auroit  vu  chercher  eux- 
la  bonne  foi.  mômes  à  s'éclaircir ,  confulter  les  preuves,  les  pefer  ,  &:  fe  ren- 
dre à  la  force  de  la  conviftion  ;  mais  il  y  avoit  long-tems  qu'ils 
étoient  déterminés  à  perdre  la  Demoifelle  Ferrand ,  &  ce  n'a  été 
qu'avec  douleur  qu'ils  ont  vu  leurs  projets  avortés.  Il  qû  donc 
impofîible  de  les  ranger  dans  la  clafTe  des  perfonnes  de  bonne  (oî  , 
pour  qui  la  Loi  efl  quelquefois  indulgente.  Mais  ce  qui  met  la 
mauvaife  foi  dans  tout  fon  jour ,  &  ce  qui  prouve  en  même  tems 
que  M*^  Saviard  y  a  participé  ,  c'eft  le  contrat  de  vente  même  qui 
luiaétépalTé  en  1729. 

i^.  Les  collatéraux  qui  vendent  dans  la  faufle  qualité  d'héri- 
tiers de  M.  le  Préfident  Ferrand  ,  ne  s'obligent  à  la  garantie  en- 
vers l'acquéreur  que  chacun  pour  fa  part  &  portion  ,  ce  qui  eil 
peut-être  fans  exemple  entre  plufieursco- vendeurs.  Mais  on  pré- 
voyoit  révision  ,  &  chacun  ne  vouloit  demeurer  garant  que 
pour  fa  part. 

2°.  Ils  donnent  une  maifon  aftuellement  louée  4100  liv.  par 
an  ,  pour  68000  liv.  dans  le  tems  que  les  maifons  fe  vendoient  au 
moins  au  denier  25  par  l'abondance  de  l'argent  qui  rouloit  alors 
dans  le  commerce  ;  enforte  qu'ils  en  dévoient  tirer  plus  de  1 00000 
liv.  Quand  on  a  relevé  cette  circonflance ,  M^  Saviard  a  répondu 
que  la  maifon  étoit  fort  ancienne ,  &  qu'il  y  avoit  beaucoup  de 
réparations  à  faire;  mais  c'efl  un  difcours  vague  ,  qui  n'eft  lou- 
tenu  d'aucune  preuve.  M=  Saviard  n'a  fait  faire  aucun  procès- 
verbal  de  l'état  de  la  maifon  ;  on  ne  voit  ni  devis,  ni  marchés ,  ni 
quittances.  S'il  avoit  fait  faire  feulement  pour  6000  liv.  de  répa- 
rations ,  croit-on  qu'il  n'en  eût  confervé  aucun  veftige  }  Il  n'eft 
donc  pas  vrai  que  ce  foit  le  poids  des  réparations  qui  ait  fait 
baiffer  le  prix. 

Mais  ce  qui  achevé  de  faire  connoître  toute  la  modicité  du 
prix ,  c'eft  que  la  Communauté  des  Libraires  en  avoit  offert 


DE    M.    C  O  C  H  I  N.  65; 

ïOOOOO  fiv.  comme  cela  eft  prouvé  au  procès ,  &  que  les  héri- 
tiers de  M^  Saviard  font  obligés  d'en  convenir;  comment  Ta- 
t~on  vendue  32000  liv.  de  moms  qu'un  autre  n'en  offroit  ?  Cela 
eft  inconcevable  aux  yeux  de  la  raiibn.  Celui  qui  vend  cherche 
toujours  à  porter  l'immeuble  au  plus  haut  prix  ;  mais  de  le  réduira/ 
volontairement  de  1 00000  liv.  offertes  par  une  Communauté 
riche  6c  puiiTante ,  à  68000  liv.  pour  lefquelles  on  le  cède  à  un 
particulier,  c'eftce  qu'on  ne  comprendroit  jamais ,  fi  on  ne  fen- 
toit  i'efprit  de  fraude  qui  régnoit  entre  les  vendeurs  &  l'acqué- 
ïeur ,  &  il  on  ne  demeuroit  convaincu  qu'il  y  a  eu  entr'eux  des 
payions  fecretes ,  que  l«s  droits  de  la  Demoifelle  Ferrand  ren- 
doient  néceffaires.  Ces  traités  obfcurs  ne  peuvent  pas  fe  faire 
avec  une  Communauté  qui  traite  par  fes  Syndics  ;  on  a  donc 
mieux  aimé  traiter  avec  un  particulier  ,  qui  feul  arbitre  de  fon 
fort,  peut  ou  donner  fecretement  ou  s'allujettir  à  des  conditions 
dont  une  Communauté  ne  peut  pas  fe  charger. 

Les  héritiers  de  M^  Saviard  fuppofent  que  la  Communauté 
des  Libraires  qui  avoit  offert  les  looooo  liv.n'avoit  pas  encore 
fait  viiiter  la  maifon,  &  qu'ayant  connu  fon  état^  elle  n'a  plus 
voulu  tenir  cette  efpece  d'engagement.  Mais  fur  quoi  fonde-t-on 
€ette  défaite  }  Imaginera-t-on  qu'une  Communauté  aufïï  diilin- 
guée  que  celle  des  Libraires  de  Paris  ,  auroic  offert  1 00000  liv, 
d'une  maifon  fans  la  connoitre  }  Cette  maifon  eft  fituée  dans  la 
rue  Serpente ,  c'e{t-à-dire  ,  dans  le  quartier  de  fUniverfité  où 
demeurent  prefque  tous  les  Libraires  ;  il  n'y  avoit  qu'un  pas  k 
faire  pour  la  vifiter.  D'ailleurs  une  Communauté  ne  s'avance  pas 
il  légèrement ,  fi  indifcrétement  à  offrir  un  prix  conlidérable 
d'un  effet  qu'elle  ne  connoît  pas.  C'eil:  donc  ici  uwq  défaire  ha- 
£irdée  pour  éluder  une  vérité  qui  confond  M^  Saviard,  &  qui 
ne  manifeffe  que  trop  la  mauvaife  foi  du  traité  ;  elle  ne  roule 
même  que  fur  la  fuppofiticn  d'une  grande  quantité  de  répara- 
tions ,  dont  on  n'a  rien  juffilîé  ,  quoique  la  preuve  en  Km  facile  ,- 
fi  M-  Saviard  avoit  été  dans  la  nécefîité  de  les  taire  depuis  fon 
acquisition. 

La  circonffance  d'un  prix  {1  modique ,  eu  égard  à  ce  que  \di 
maifon  étoit  louée,  &  à  ce  qui  étoit  offert  par  la  Commiî.nauté 
la  plus  Iblvable^j.fufiiroit  donc  feule  pour  prouver  que  la  bonne 
foi  n'a  jamais  préfidé  au  contrat  dont  la  Demoifelle  Ferrand 
demande  la  nullité. 

3^.  Une  claufe  particulière  du  contrat  découvre  bien  claire- 
ment les  alarmes  que  les  Partie*  avoient  fur  les  droits  de  la  De^ 
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moifelle  Ferrand  ;  on  y  {lipule  que  l'acquéreur  fera  dreffer  prcy 
cès-verbal  de  l'état  de  la  maifon  &  des  réparations  qui  étoient  à 
Claufe  de  7  ^^^^^  pour  en  répéter  le  prix  en  cas  d^éviclion  ou  de  retrait.  Ce 
garantie  qui  n'eft  pas-là  une  de  ces  claufés  de  flyle  par  lefquelies  on  promet  de 
ne  vient  pas  o^y^^^x  de  tous  troubles  &:  évictions  ;  dans  de  pareilles  claufes 
mais  dei'at-  c  eft  le  Motaire  qui  étend  une  garantie  qui  elt  de  droit,  &fou- 
iention  du  y^j^jf  \q^  Parties  n'y  donnent  elles-mêmes  aucune  attention  ;  mais 
'  '~^'   *  la  claufe  qu'on  vient  de  rappeller  eft  i'efiet  de  la  réflexion  parti- 

culière de  ceux  qui  contrarient.  M®  Saviard  acquéroit  une  maifon 
qui  n'appartenoit  point  aux  vendeurs ,  il  le  (avoir  tout  comme 
eux;  il  craint  qu'il  n'y  ait  ^qs  réparations  à  faire  ,  &:  qu'après  les 
avoir  faites  la  Demoifelle  Ferrand  ne  vienne  l'évincer  ;  pour  s'ar- 
mer contre  CQi  inconvénient,  il llipule  qu'il  pourra  faire  un  pro- 
cès-verbal de  l'état  de  la  maifon  &  des  réparations  qui  font  à 
faire,  pour  en  être  rembourfé  en  cas  d'éviclîon  ou  de  retrait. 

Il  y  avoit  donc  deux  événemens  qui  l'alarmoicnt  :  l'un  étoit 
le  retrait ,  parce  qu'il  acquéroit  un  ancien  propre  de  la  famille  de 
Me/îieurs  Ferrand;  mais  cen'étoic  pas  ce  quil'inquiétoit  ieplus, 
il  craignoit  une  autre  forte  d'évidion  ,  c'eft  même  par  où  il 
commence.  Quelle  pouvoir  être  cette  efpece  d'éviclion  ,  s'il 
croyoit  acquérir  des  véritables  propriétaires  ?  Les  dettes  de  la 
fucceflion  de  M.  le  Pré{ident  Ferrand  étoient  connues,  puifqu'il 
Y  avoit  fix  ans  qu'il  étojt  mort  ;  le  prix  entier  de  la  vente  étoit 
deftiné  à  payer  la  dot  de  Madame  la  Prélidente  Ferrand  ,  qui 
étoit  manifellement  la  plus  ancienne  créance  ;  tout  devoit  raifu' 
rer  l'acquéreur  :  cependant  on  le  voit  prendre  des  précautions 
contre  une  évi£tion  qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  retrait 
lignager;  il  eft  impofîlble  d'imaginer  un  autre  point  de  vue  dans 
cette  claufe  que  le  droit  même  de  la  Demoifelle  Ferrand  dont 
on  étoit  inftruit ,  &  au  préjudice  duquel  on  ne  craignoit  point 
de  traiter. 

Que  deviennent  ces  idées  de  bonne  foi  tant  vantées  de 
M^  Saviard,  ou  de  fes  héritiers  ?  Les  faits  qui  n'étoient  que  trop 
connus  dans  la  famille  ,  les  claufes  mêmes  &  les  circonftances  du 
contrat ,  tout  annonce  qu'il  s'en  falloit  bien  que  la  bonne  foi  ne 
fût  l'âme  d'un  pareil  ade  _,  &  qifon  ny  étoit  occupé  au  contraire 
qu'à  dépouiller  la  fille  unique  &  la  feule  héritière  de  M.  Ferrand , 
des  droits  qu'elle  tenoit  de  la  nature  ,  &  dans  lefquels  la  Cour 
l'a  rétablie  par  fes  Arrêts. 
îI.Propo-  j[  g^  conrtant  entre  les  Parties  que  la  maifon  appartenoit  à  la 
QuÀl  les    Demoifelle  Ferrand  ,  comme  feule  héritière  de  fon  père  ,  ÔC 

qu'elle 
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qu'elle  a  été  vendue  par  des  collatéraux  qui  n'y  avoient  aucun     Vendeur  e> 
droit.  On  ruppofera,  (i  l'on  veut  pour  un  moment,  qu'ils  fe    ^^'^'^"^''^"f , 
croy oient  propriétaires ,  &  qu'ils  le  croyoient  de  bonne-foi  ;  mais    bonne  foi ,  la 
enfin  ils  ne  l'étoient  pas ,  tout  le  monde  en  convient.  Or,  pour    demande àe  u 
vendre  le  bien  d'autrui ,  fuffiit-il  de  fe  croire  propriétaire  ?  Suffit-    Ferrani  n'en 
il  que  le  vendeur  &  l'acquéreur  foient  de  bonne-foi ,  Sl  cette    jerok   pas 
erreur ,  qui  leur  eft  commune ,  a-t-elle  autant  de  force  que  la  vé-    ^JJ^^^'^f  *^''* 
rite  ^  On  ne  voit  pas  ce  qui  pourroit  appuyer  un  pareil  paradoxe  :      Pour'venJre 
la  propriété  ni  le  droit  d'en  difpofer  ne  dépendent  pas  de  l'opinion,     de  bonne  toi, 
c'ell  la  réalité  du  droit  établie  par  les  titres  ou  par  une  polTeffion    ^j^ieCuffit  pas 
que  les  Loix  jugent  fuffifante,  qui  décide  de  la  fortune  de  chaque    propriétaire. 
particulier,  &  qui  l'autorife  à  en  difpofer  comme  de  fachofe; 
mais  l'opinion,  mais  le  préjugé,  de  quelque  bonne-foi  qu'ils  foient 
foutenus,  ne  deviennent  pas  un  titre  de  propriété;  il  ne  fuffit  donc 
pas  pour  vendre ,  ni  pour  rendre  l'acquéreur  propriétaire.   Ce 
îbnt-là  de  ces  principes  auxquels  l'homme  qui  a  les  premières 
notions  de  l'équité  ne  peut  fe  refufer. 

Il  eft  vrai  cependant  que  celui  qui  n'a  point  de  titres  peut  de- 
venir propriétaire  du  bien  d'autrui.  Les  Loix  ont  introduit  la 
prefcription  comme  un  moyen  d'acquérir,  foit  pour  punir  la  né- 
gligence du  propriétaire,  foit  pour  que  l'ordre  delà  fociété  &  le 
repos  des  familles  ne  fût  pas  expofé  à  de  trop  grandes  viciffitudes, 
&  qu'on  pût  compter  fur  quelque  chofe  de  certain  &  d'immua- 
ble. Cette  prefcription  eft  de  deux  fortes,  Tune  pour  laquelle  on 
n'a  befoin d'aucun  titre,  &  elle  ne  peut  s'acquérir  que  par  trente  Tifre abrège 
ans  ;  l'autre  pour  laquelle  il  faut  un  titre  apparent ,  c'eft-à-dire,  meSMoi/* 
qui  n'étant  pas  valable  par  lui-même ,  ni  capable  par  fa  propre 
force,  de  tranfmettre  la  propriété ,  devient  du  moins  un  véhicule 
pour  abréger  le  tems  de  la  prefcription.  Cette  dilhnclion  intro- 
duite par  le  Droit  écrit,  a  été  reçue  &  admife  parmi  nous;  Se 
pour  ne  point  fortir  de  la  Coutume  de  Paris ,  à  laquelle  la  maifoii 
acquife  par  Saviard  fe  trouve  affujettie,  l'art.  113  porte  que^i 
aucun  a  joui  &  pojjedé  U  héritage  àjujle  titre  &  de  bonne  foi ,  fran- 
chement &fans  inquiétation  ^  par  dix  ans  entre  préj'ens,  &  vingt 
ans  entre  ahfens  ,  âgés  &  non  prévikgiés ,  il  acquiert  prefcription, 
dudit  héritage. 

On  peut  donc  devenir  propriétaire  du  bien  d'autrui  fans  fon 
fait;  mais  pour  cela  quelles  font  les  conditions  que  la  Coutume 
exige }  I®.  Jufte  titre;  2^  bonne  foi;  3^.  poffeffion  paifible  de  dix 
ans  entre  préfens,  &  de  vingt  ans  entre  abfens;  4^.  que  cette  pof- 
feilion  ait  eu  lieu  contre  un  propriétaire  âgé  &  non  privilégié. 
Tome  V*  O  o  o  o 
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Par  le  terme  dejujie  titre  ,  on  n'entend  pas  un  titre  valable  par 
lui-même  &  qui  pût  feul  transférer  la  propriété,  parce  que  (i  cela 
étoit^la  poflelîion  plus  ou  moins  longue  feroit  inutile  ;  mais  on 
entend  un  titre  coloré^  comme  parle  Dupleiïîs  ,  c'eft-àdire  ,  uni 
titre  dans  lequel  on  a  traité  avec  celui  qui  paroifîbit  &  qu'on 
croyoit  propriétaire.  Labonnefoi  doit  être  pleine  &  entière  de  la 
part  de  l'acquéreur,  &  cette  bonne  foi  ne  fuffit  pas  dans  le  mo- 
ment que  Ton  acquiert  &  qu'on  entre  en  pofîeflion ,  il  faut  qu'elle 
continue  pendant  tout  le  tems  de  la  poffeflion  que  la  Loi  exige, 
comme  le  décide  Dumoulin,  fur  l'art.  67  de  l'ancienne  Coutume 
de  Paris:  malcz  fidei fuperveniens fcientia  non  excufat,  nififuper- 
venerit  pojlternpus prcefcriptionis.  Mais  le  jufle  titre  ou  le  titre  ap- 
parent &:  coloré  ,  joint  à  la  bonne  foi  la  plus  fincere  de  la  parc 
de  l'acquéreur  ne  fuffit  pas  ;  il  faut  encore  que  la  poffeffion  ait 
confirmé  l'un  6c  l'autre,  &  que  cette  poffeflion  ait  étéjans  trou- 
ble pendant  dix  ans  eiitre préfens ,  ou  pendant  vingt  ans  entre  ab^ 
fens.  Voilà  les  conditions  fous  lefquelles  celui  qui  n'a  pas  acquis- 
du  véritable  propriétaite,  peut  cependant  être  maintenu  dans  la 
propriété  &  polieiïion  de  l'héritage  au  préjudice  de  celui  à  qui 
elle  appartenoit. 

Si  M^^  Saviard  ou  {es  héritiers  (e  trouvoient  dans  cette  fîtua^ 
tion^  il  faudroit  bien  céder  à  l'autorité  de  la  Loi,  qui  les  met- 
troit  à  l'abri  de  toute  éviction  ;  mais  auffi  s'ils  ne  réunifient  pas 
toutes  ces  conditions ,  ils  ne  peuvent  échapper  à  l'action  du  vé- 
ritable propriétaire  qui  réclame  fon  bien.  Voyons  donc  ce  qu'ils 
ont  en  leur  faveur. 

On  leur  palTera  fans  peine  qu'ils  ont  ce  titre  apparent  &  coloré 
que  la  Coutume  appelle  jufte  titre;  ils  rapportent  un  contrat  de 
vente  fait  par  ceux  qui  fe  difoient  propriétaires  :  voilà  la  première 
condition.  On  a  fait  voir  que  M^  Saviard  n'avoir  pas  eu  la  bonne 
foi  qui  forme  la  féconde  condition ,  maison  lafuppofe  ici  :  voilà 
donc  de  premiers  avantages  qui  pouvoient  le  conduire  à  la  pref- 
cription ;  mais  il  y  a  une  troifieme  condition  qui  eft  abfolument 
effentielle ,  c'eft  d'avoir  poffédé  paifiblement  pendant  dix  ans 
entre  préfens,  ou  pendant  vingt  ans  entre  abfens;  un  feul  jour 
retranché  de  ce  tems  de  pofTefîion  rendroit  tout  inutile;  car  le 
tems  de  la  prefcription  eft  fatal;  &  comme  le  propriétaire  qui- 
agiroitle  lendemain  des  dix  ou  vingt  années,  ne  pourroit  plus 
être  écouté^  auffi  s'il  fe  préfente  un  jour  avant  leur  expiration  ^ 
tout  ce  qui  a  précédé  ne  peut  plus  fervir  au  polTefTeur. 

Or  racquifjtion  faite  par  Me  Saviard  eft  de  1 729 ,  la  demande 
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formée  contre  lui  eft  de  1741  ;  il  y  avoit  dont  à  peine  douze  ans 
de  pofTeffion  quand  il  a  été  attaqué,  ce  qui  ne  pouvoit  pas  fuffire 
contre  la  Demoifelle  Ferrand,  qui  avoit  eu  (on  domicile  hors 
la  Coutume,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris,  jufqu'en  1735 
qu  elle  s'y  eft  rendue ,  pour  commencer  fon  procès  fur  la  quef- 
tion  d'état. 

Le  fait  du  domicile  de  la  Demoifelle  Ferrand  hors  la  Prévôté 
&  Vicomte  de  Paris,  n'eft  pas  équivoque,  il  a  été  prouvé  par 
toutes  les  enquêtes  qui  ont  été  faites  avant  l'Arrêt  de  1738.  Juf" 
qu'en  1735  ,  elle  avoit  demeuré  foit  à  Saint-Aubin,  foit  à  Gour- 
nay ,  Monafteres  fîtués  en  Normandie;  elle  n'avoit  à  Paris  ni 
maifon,  ni  appartement,  ni  meubles,  ni  domeftiques.  Réduite 
à  vivre  d'une  modique  penfion  de  600  liv.  que  fa  mère  lui  faifoit 
payer  par  des  voies  obliques ,  elle  n'auroit  pas  pu  même  fubfifter 
à  Paris  ;  on  ne  pouvoit  donc  acquérir  de  prefcription  contr'elle 
que  par  vingt  ans.  Il  eft  vrai  qu'elle  a  vécu  à  Paris  depuis  173c;        Caîail  du 
mais  depuis  fon  féjour,  il  ne  s'eft  écoulé  que  fix  ans  jufqu'à  la    p^JJ'  p"rei^ri- 
demande  contre  Me  Saviard;  ainft  quand  on  compteroit  les  ftx    recomre  qui 
années  d'abfence,  qui  ont  précédé  pour  trois  années  de  préfence,     aetéabfent& 
i\  n  y  auroit  jamais  que  neut  années  de  pollellion  entre  preiens,    fem, 
ce  qui  ne  fuffit  pas ,  même  avec  jufte  titre  &  bonne  foi ,  pour  ac- 
quérir prefcription  de  r héritage ,  fuivant  l'article  1 1 3  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

Il  eft  de  principe  que  la  préfence  ou  Tabfence  qui  règle  la 
durée  de  la  prefcription,  fe  confidere,  eu  égard  au  domicile  du 
polTeffeur  d'une  partj  &  du  véritable  propriétaire  de  l'autre.  C'eft 
la  décifton  exprefle  de  la  Loi  dernière  au  Code  de  Longi  temporis 
prœfcrip.  Sancimus  debere  in  hujufmodifpecie  &  utriufque perfonts 
tam  petentis  quàm  pojjidcntis  fpcUari  domicilium  ;  c'eft  pourquoi 
l'art.  1 1 6  de  la  Coutume  de  Paris  porte  -.font  réputés  préfens  ceux 
qui  font  demeurans  en  la  Ville ,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris.  M® 
Saviard  demeuroit  bien  à  Paris  ;  mais  la  Demoifelle  Ferrand  de- 
meuroit  en  Normandie  ;  il  falloir  donc  vingt  ans  de  pofTeffioii 
pour  mettre  le  titre  de  Me  Saviard  à  l'abri  de  toute  atteinte  ;  Se 
comme  il  s'en  faut  bien  qu'il  n'ait  eu  cette  pofîeftion,  jamais  il 
n'a  pu  acquérir  la  prefcription. 

On  pourroit  ajouter  que  quand  dix  ans  de  poffeftion  lui  au- 
roient  fuffi,  même  pendant  Tabfence  de  la  Demoifelle  Ferrand, 
il  ne  les  auroit  pas  avec  cette  bonne  foi  qui  doit  fubfifter  pendant 
les  dix  années  entières,  comme  on  l'a  établi  ci-delTus;  puifque 
dhs  1735,  la  Deniûifelle  Ferrand  a  réclamé  fes  droits  comme 

O  o  o  o  ij 
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héritière  de  M.  le  Préfident  Ferrand  fon  père,  &  que  par  VArrêe 
définitif  de  1 738,  elle  a  été  maintenue  dans  toutes  les  prérogati-^ 
ves  de  fa  naiflance.  M«  Saviard,  Procureur  en  la  Cour,  n'a  pu 
ignorer  aucune  des  circonftances  d'une  affaire  qui  a  fait  tant  de 
bruit,  non-feulement  au  Palais,  mais  dans  tout  Paris  :  il  a  donc 
fu  qu'il  avoit  acquis  de  faux  propriétaires,  &  par  conféquent , 
on  ne  doit  plus  compter  la  pofTefîion  qui  a  fuivi;  pofTeiTion  inu- 
tile quand  elle  n'eft  pas  perpétuellement  accompagnée  de  bonne 
foi  :  &  comme  il  n'y  avoit  que  neuf  ans  qu'il  avoit  acquis  lorf- 
que  l'Arrêt  de  1738  eft  intervenu,  il  efl  évident  que  la  plus- 
courte  poffeffion  ne  peut  pas  venir  ici  à  fon  fecours. 

On  croit  donc  avoir  établi  que  la  bonne  foi  qu'il  attribue , 
tant  à  fes  vendeurs,  qu'à  lui-même,  quand  on  la 'fuppoferoit,  fe- 
l'oit  irapuiiTante;  la  Coutume  ne  lui  donne  de  force  que  quand 
elle  efl  foutenue  d'une  poffefïïon  de  dix  ans  entre  préfens,  ou  de 
vingt  ans  entre  abfens.  Me  Saviard  n'a  jamais  acquis  cette  pref- 
cription  ;  il  ne  peut  donc  échapper  aux  pourfuites  du  proprié- 
taire qui  demande  &  qui  réclame  fon  bien. 

Il  femble  que  les  héritiers  de  Me  Saviard  voudroient  éluder 
ces  principes  invariables  ^  en  fuppofant  qu'il  en  efl:  tout  autre- 
ment, quand  l'hérider  apparent  a  vendu  les  biens  de  la  fuccefTioiî 
dans  le  tems  où  il  ignoroit  qu'il  j  eût  un  autre  héritier,  par  le- 
quel il  étoit  exclus;  ils  nous  citent  la  Loi  25  au  ff.  de petitiont 
hcereditatisy&c  le  Commentaire  de  Cujas  fur  la  Loi  première,  au 
Code  ,  du  même  titre;  enfin  ils  prétendent  qu'une  quefiion  affe^ 
femblable  a  été  jugée  par  Arrrêt  du  5  Mai  1741  ,  en  faveur  de 
celui  qui  avoit  acquis ,  non  pas  du  véritable  héritier ,  mais  de 
celui  qui  étoit  en  pofTefîion  de  la  fuccefîion.- 

Mais  il  n'y  a  point  de  Loi,  de  règlement,  de  principe  qui  foit 
particulier  à  la  matière  des  fuccefTions,  &  qui  la  diflingue  des 
règles  établies  en  général  pour  les  pofTefTeurs  de  bonne  foi.  Celui 
qui  fe  met  en  pofTefîion  d'une  fuccefîion  ne  connoifTant  point 
d'héritier  plus  proche,  devient  pofTefTeur  de  bonne  foi,  &  a  tous 
les  avantages  que  la  Loi  attache  à  ce  genre  de  pofTefTion ,  mais 
il  n'en  a  pas  d'autres.  Ainfi  quand  cet  héritier  apparent  vend  un 
bien  delafuccefTionjilnetransferepas  à  l'Acquéreur  une  propriété 
jncommutable  :  il  peut  lui  fournir  un  jufle  titre,  un  titre  coloré, 
au  moyen  duquel  l'acquéreur  étant  en  bonne  foi,  puifTe  pref- 
crire  par  dix  ans  entre  préfens,  &  par  vingt  ans  entre  abfens  ;  mais 
de  prétendre  que  la  vente  faite  par  l'héritier  apparent ,  ne  laifTe 
aucune  reliburce  au  véritable  héritier  qui  réclame  fes  droits  dans 
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les  dix  ans,  dans  les  vingt  ans,  c'efi  ce  qui  choque  dire£lemeni 
îes  principes  que  l'on  vient  d'établir ,  êc  qui  n'ont  jamais  fouffert 
d'exception  dans  le  cas  d'une  fuccefTion  recueillie  par  celui  qui  fe 
croyoit  héritier  y  &  qui  ne  l'étoit  pas. 

La  Loi  2  5 ,  au  ff.  depetitione  hœreditatis ,  ne  décide  autre  chofe 
fînon  que  le  véritable  héritier  agifTant  contre  celui  qui  s'étoit 
mis  de  bonne  foi  en  pofTefTion  de  la  fucceflîon  ,  &  qui  en  2 
vendu  les  biens ,  ne  peut  pas  lui  demander  la  reftitution  des 
fruits  qu'il  a  confumés  fans  en  devenir  plus  riche;  &:  que  le  pof- 
fefleur  de  bonne  foi  ne  doit  rendre  que  le  prix  qu'il  a  retiré  de  la 
vente,  ce  qui  s'entend  toujours,  quand  il  n'a  pas  vendu  à  vil  prix; 
mais  cette  décifion  ne  s'applique  qu'à  l'aétion  perfonnelle  de 
l'héritier  légitime  contre  celui  qui  avoit  cru  l'être.  Il  en  eft  autre-  Difimaîo» 
ment  de  ra£lion  réelle  que  le  véritable  héritier  a  contre  l'acqué-  *"^!^  l'a-^i^^n 

1  '^^      T      •   J'    -J  a-'  .  >  ^  perionnelle 

reur  :  la  même  Loi  décide  exprellement  que  cet  acquéreur  peut  du  proprié- 
être  évincé,  s'il  n'a  pas  prefcrit.  Le  Jurifconfulte  demande  an  (in-  '^^^«   contre 
gulas  res  Ji  nondum  ufucaptœ.  fint ,  vindicare  petitor  ab  emptore  ^  u^î  aàivn 
fojjlt  /  Et  il  répond  :  puto  poffe  res  vindicari,  rceil«. 

On  ne  peut  rien  de  plus  décifif  fur  la  queftion,  ni  de  plus  con=^ 
forme  aux  principes  que  l'on  vient  d'établir.  L'acquéreur  ne 
peut  oppofer  fon  contrat  de  vente  au  véritable  héritier ,  il  ne 
peut  conferver  la  propriété  du  fonds  ni  éviter  révi£^ion,  à  moins 
qu'il  n'ait  prefcrit  par  dix  ans  entre  préfens  ,  ou  vingt  ans  entre 
abfens  :puto  pojfe  res  vindicari.  Il  eftvrai  que  la  Loi  ajoute,  nijî 
emptores  regrejfum  adbonce  fidei pojfejforem  hahent;  ce  qui  fait  une    Obfcurîté  it 
difpofition  louche  &  obfcure,  qui  ne  peut  venir  fans  doute  que  ^^  Loi  15  au 
de  quelque  altération  dans  le  texte,  comme  le  fait  fentir  Gode-  ^'J^7^^'  ^^ 
froy ,  dans  fa  note  fur  la  dernière  partie  de  cette  Loi  :  is  cafus^ 
dit-il,  penè  intelligi  aut  certe  numquam  accidere  potcfi ^  cùm 
perpétua (it  iniquum  emptori  in  venditorem  regrejfum  negari.  Il  ne 
faut  donc  pas  s'arrêter  à  ces  derniers  termes  de  la  Loi  qui  ne  pré- 
fentent  qu'une  idée  qu'on  n'entend  point ,  &  qu'on  ne  peut  conci-* 
lier  avec  les  règles,  &  il  faut  fe  renfermer  dans  la  décifion  qui  efl 
claire  &  {impie  par  elle-même. 

En  effet  Mornac,  dans  fon  Commentaire  fur  cette  Loi,  nouS' 
en  donne  la  véritable  intelligence  ;  ces  termes  renferment  en  peu 
de  mots  la  décifion  de  la  queftion  qui  fe  préfente:  Si  quis putan^- 
hcereditatem  adfe  pertinereyeam  adierit  bonâjide,  &  corpora  qucc-^ 
dam  hcereditaria  vendiderit^quce  cmptorpoflea  per  dccem  forte  annoS 
inter prœfentes y  aut  vigintiinter  abjentes  bonâ  etiam  fidepoffldcrit^ 
mnc  ut  res  amplius  aujcrri  emptori  non  potejîy  quippe  ufucaptayy.  ito- 
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nec hccres îjle qui vcndldit rcjîltuere petitori hœreJitatis,  n'ihîl aliud 
quàm  pretLum  rci  vendîtes,  cogendum  efl ^  quod  &judicatjemper  de 
jnore  ordo  amplijjimus. 

Tout  eft  rentermé  dans  cette  décifion  ;  fi  l'héritier  apparent  a 
vendu  de  bonne  foi  un  immeuble  de  la  fuccefTion ,  &  que  l'ac- 
quéreur ait  prefcrit  pendant  dix  ans  entre  préfens ,  &  vingt  ans 
entre  abfens,  alors  comme  on  ne  peut  plus  l'évincer,  &  qu'il  eft 
à  couvert  par  la  prefcription ,  ut  res  amplius  emptori  auferri  non 
potejî,  quLppe  ufucapta^  on  ne  peut  demander  à  l'héritier  qui  a 
vendu,  que  le  prix  qu'il  en  a  retiré  :  donc  fi  l'acquéreur  n'a  pas 
prefcrit ,  il  ne  peut  conferver  fon  acquifition. 

L'autorité  de  Cujus  n'a  rien  de  contraire  à  ces  principes;  il  ne 
parle  que  des  fruits  confumés  par  l'héritier  de  bonne  foi;  il  dé- 
cide avec  raifon,  qu'il  ne  les  doit  pas  reftituer ,  par  le  principe 
conftant  que  bomejfldei pojfejfor facit  fruclus  fuos ;  mais  il  ne  s'agit 
point  ici  de  fruits,  il  ne  s'agit  que  du  fonds.  La  demande  en  dé- 
{iftement  n'eft  pas  formée  contre  l'héritier  qui  a  vendu  ,  mais 
contre  l'acquéreur  ,  qui  n'ayant  point  un  titre  valable,  ne  peut 
Jamais  foutenir  fa  propriété  contre  le  véritable  héritier  ;  ainfi  tout 
ce  qu'on  a  rapporté  de  Cujas  porte  à  faux,  &  ne  peut  recevoir 
ici  aucune  application, 

L'Arrêt  de  1741  ne  juge  point  une  quejlion  ajfeifemhlahle^  il 
eft  intervenu  fur  une  efpece  toute  différente.  La  fucceftion  du 
fieur  de  Ruvigny  étant  abandonnée ,  il  fut  créé  un  curateur ,  & 
par  plufieurs  Arrêts  la  Terre  de  Renneval  fut  adjugée  fur  ce  cu- 
rateur; ainft  l'acquéreur  avoit  pour  titre  un  contrat  judiciaire,  il 
avoit  acquis  autore  Prcetore^  &  cela  avoit  été  confirmé  depuis 
par  de  nouveaux  Arrêts.  Dans  la  fuite  des  héritiers  fe  préfentent, 
ils  attaquent  les  Arrêts;  mais  ils  étoient  fans  moyen  dans  la 
forme,  &  fans  prétexte  au  fond  :  on  les  déclare  non-recevables. 
Quel  parallèle  peut-on  faire  entre  une  pareille  efpece  &  celle  qui 
fe  préfente  ? 

Les  fins  de  non -recevoir  auxquelles  les  héritiers  de  Me  Saviard 
ont  recours,  ne  méritent  pas  d'être  férieufement  difcutées.  La  De* 
moifelle  Ferrand  n'eft  héritière  en  partie  de  quelques-uns  des 
vendeurs  que  par  bénéfice  d'inventaire,  &  la  règle  la  plus  conf- 
iante dans  cette  matière  eft  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  confond 
jamais  fes  propres  avions  ;  ainfi  elle  peut  revendiquer  de  fon 
chef  la  maifon  qui  lui  appartient,  fauf  aux  héritiers  de  Me  Sa- 
viard à  exercer  contr'elle  la  garantie ,  en  qualité  d'héritière 
bénéficiaire,  pour  les  portions  dont  elle  en  peut  être  tenue;  car, 
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comme  on  Ta  dit ,  elle  n'eft  héritière  qu'en  partie ^  &  ceux  qu'elle 
Tepréfente  en  cette  qualité,  ne  s'étoient  pas  obligés  folidairement 
à  la  garantie,  mais  feulement  chacun  pour  leur  part  &  portion; 
la  claufe  du  contrat  y  eft  formelle  :  les  vendeurs  promettent  de 
garantir  chacun  à  fort  égard.  Il  fuffiroit  qu'il  n'y  eût  point  de  fo- 
lidité  exprimée  dans  l'engagement,  pour  que  l'aftion  fût  divifée 
de  plein  droit;  mais  elle  l'efl:  par  une  claufe  expreffe.  Ainfi  (i  la 
garantie  pouvoir  avoir  lieu ,  elle  ne  pourroit  être  exercée  contre 
la  Demoifelle  Ferrand  que  pour  la  part  qu'elle  a  eue  dans  la  fuc- 
cefîion  de  ceux  qui  en  étoient  tenus  en  partie. 

Mais  quel  feroit  même  l'objet  de  cette  garantie  ?  Les  Sieur  & 
Dame  du  Pont-du-Château  qui  font  co* vendeurs ,  ont  fait  voir 
qu'elle  n'étoit  point  fondée  ;  s'il  y  a  eu  de  la  mauvaife  foi ,  elle  a 
été  commune  aux  vendeurs  &  à  l'acquéreur  ;  &  dans  ce  cas ,  la 
garantie  ne  pouvoit  avoir  lieu  ;  fi  au  contraire  ils  ont  été  égale- 
ment de  bonne  foi ,  les  vendeurs  ne  peuvent  être  tenus  d'aucun 
recours  de  la  part  de  l'acquéreur* 

D'ailleurs  la  fucceflîon  de  Me  Saviard  ne  peut  rien  perdre  par 
révision;  le  prix  principal  qu'il  a  payé  lui  fera  rendu  ;  ainfî  il  fera 
pleinement  indemnifé  à  cet  égard  :  s'il  a  fait  faire  des  réparations 
utiles  &  néceflaires,  &  qu'il  en  juftifie,  il  lui  en  fera  tenu  comp- 
te. Quant  aux  droits  feigneuriaux  qu'il  a  payés,  la  vente  eft  nulle 
dans  fon  principe,  &les  vendeurs  n'étant  pas  propriétaires ^  ja- 
mais Me  Saviard  ne  l'efl:  devenu;  la  Demoifelle  Ferrand  a  tou- 
jours confervé  la  propriété  qu'elle  avoit  du  chef  de  fon  père,  il 
n'y  a  point  eu  de  mutation,  &  par  conféquent  il  n'y  a  eu  au- 
cuns droits  acquis  au  Seigneur  ;  il  doit  donc  reftituer  ceux  qu'il 
a  reçus. 

Quelle  fera  donc  fa  perte  de  M^  Saviard  ?  Au  contraire  depufs 
quinze  ans  il  jouit  d'une  maifon  de  plus  de  4000  liv.  de  revenu 
pour  un  prix  modique  de  68,000  liv.  pendant  qu'il  auroit  eu  de 
la  peine  à  placer  fon  argent  folidement  au  denier  vingt-quatre^ 
ou  vingt-cinq;  il  aura  donc  fait  encore  un  marché  avantageux  , 
.  &  révision  qu'il  fouffrira  ne  fera  que  lui  enlever  un  profit  injufte 
&  exceflif,  qu'il  faifoit  aux  dépens  d'une  héritière  légitime  qui  a 
été  accablée  fous  le  poids  des  difgraces  les  plus  fundies. 

Mais,  dit-on  ,  il  y  avoit  néceffiré  de  vendre  pour  payer  le* 
dettes,  &  pour  n'être  pas  chargé  d'une  quantité  de  réparations  qui 
étoient  indifpenfables.  Ces  réparations,  on  l'a  déjà  dit,  ne  font 
que  de  pures  imaginations  ;.  on  ne  voit  ni  procès-verbaux  j  nii 
devis  3,  ni  marchés,  ni  quittances.  Quant  aux  dettes ,,  elles  nçcon?- 
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(îftoient  que  dans  les  reprifes  de  Madame  la  Préfidente  Ferrand. 
On  pouvoit  aifément  en  1729  emprunter  68,000  liv.  au  denier 
vingt-quatre  ou  vingt-cinq,  il  n'en  auroit  pas  coûté  3000  liv, 
par  an  à  la  fucceffion,  qui  auroit  confervé  un  fonds  de  plus  de 
4000  liv.  de  revenu  par  an.  Cette  circonftance  feule  fait  fentir  la 
fraude  qui  a  régné  dans  la  vente. 

On  croit  donc  avoir  établi  que  la  demande  de  la  Demoifelle 
Ferrand  eft  fondée  fur  les  principes  les  plus  certains  ;  elle  a  tou- 
jours été  propriétaire,  elle  n'a  pas  pu  perdre  fa  propriété  par  une 
vente  à  laquelle  elle  n'a  eu  aucune  part,  &  qui  n'a  été  faite  que 
par  des  gens  qui  n'avoient  aucune  qualité.  Il  eiî  vrai  que  l'ac- 
quéreur, s'il  avoit  été  de  bonne  foi,  auroit  pu  prefcrire  par  dix 
ans  entre  préfens ,  &  vingt  ans  entre  abfens  ;  mais  il  n'a  point 
acquis  cette  prefcription ,  non-feulement  parce  qu'il  lui  auroit 
fallu  vingt  ans  de  poffeflion ,  la  Demoifelle  Ferrand  étant  ab- 
fente ,  mais  même  parce  que  Taftion  de  la  Demoifelle  Ferrand 
exercée  dès  173  5  contre  fa  mère  &  contre  fes  collatéraux ^  au- 
roit mis  néceflairement  Me  Saviard  en  mauvaife  foi  long-tems 
avant  l'expiration  des  dix  années  :  le  droit  au  fond  ne  peut  donc 
être  conteflé. 

Les  prétendues  fins  de  non  -  recevoir  n'ont  pas  le  moindre 
prétexte;  la  [garantie  n'eft  point  fondée,  ni  dans  le  cas  de  la 
bonne  foi,  ni  dans  le  cas  de  la  mauvaife  foi;  la  fucceffion  de 
M*^  Saviard,  d'ailleurs,  ne  perdra  rien  :  il  y  a  donc  lieu  d'efpé- 
rer  que  la  Cour,  qui  a  déjà  rétabli  la  Demoifelle  Ferrand  dans 
les  droits  de  fa  naiifance ,  ne  refufera  pas  de  lui  faire  reftituer 
les  biens  qui  lui  étoient  acquis  à  un  titre  û  légitime  &  fi  favo-* 
rable,. 
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S  y  I  T  E.    REQUÊTE. 

QUESTION. 

De  quel  tems  le  PoJJeJJeur  évincé  doit  la  rejîituîion 

des  fruits. 

SU P P  L I  E  humblement  Michelle  Ferrand ,  fille  majeure i 
Demoifelle  :  Difant ,  que  dans  l'Infiance  pendante  en  la 
Cour  au  rapport  de  M.  Severt,  Confeiller,  çUe  a  établi  folide- 

ment 
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inent  que  les  héritiers  de  M^  Saviard,  Procureur  en  la  Cour  , 
acquéreuren  1729,  n'ont  aucun  prétexte  pour  retenir  une  mai- 
{on  rue  Serpente  ,  qui  cfl  un  effet  de  la  fuccefTion  de  M.  le  Pré- 
fident  Ferrand,  dont  la  Suppliante  eft  fille  &  unique  héritière. 

C'efl  une  règle  de  Droit,  que  le  Propriétaire  d'un  bien  n'en 
peut  être  dépouillé  que  de  fon  confentement  :  quod  iiojlrum  eft^ 
JinefaSo  noflro ad alium  transferri nonpotefl.  L.io  ,ff.  de  rcgulis- 
Juris.Yivxyà.  à  cette  règle  qu'une  feule  exception  marquée  dans 
Tart.  1 1  j  de  la  Coutume  de  Paris ,  conforme  au  Droit  commun 
obfervé  dans  tous  les  Pays  policés,  pour  pouvoir  fe  maintenir 
dans  la  polTeffion  du  bien  d'autrui ,  il  faut  avoir  joui  &  pofTédé 
à  jufte  titre  &  de  bonne  foi  pendant  dix  ans  entre  préfens ,  & 
vingt  ans  entre  abfens ,  âgés  &  non  privilégiés. 

M.  le  Préfident  Ferrand  eft  décédé  en  1723  ;  la  Suppliante  n'a 
pu  alors  recueillir  fa  fuccefTion  ,  parce  qu'elle  étoit  reléguée  dans 
une  Province  éloignée,  &  qu'on  lui  avoit  fait  pafTer  fa  vie  de 
Convent  en  Couvent,  fans  qu'on  lui  eût  donné  aucune  connoif- 
fance  de  fon  état.  Ainfi  au  décès  de  M.  le  Préfident  Ferrand  {t% 
parens  collatéraux  s'emparèrent  de  la  fuccefîion  de  concert  avec 
la  veuve ,  qui  depuis  que  la  Suppliante  étoit  au  monde  avoit  mis 
en  ufage  toutes  fortes  de  moyens  pour  la  laifTer  dans  l'obfcu- 
rite.  Comme  elle  étoit  la  condu£l:rice  de  l'intrigue,  les  collaté- 
raux non-feulement  avoient  toutes  fortes  d'égards  pour  elle  , 
mais  encore  étoient  dévoués  fervilement  à  ce  qu'elle  exigeoit, 
La  moindre  réfîftance  à  fes  volontés  étoit  accompgnée  de  me- 
naces de  faire  paroître  fa  fille  qui  leur  auroit  enlevé  la  fuccefTion  : 
car  aucun  d'eux  n'ignoroit  qu'elle  étoit  vivante.  Et  d'ailleurs 
comme  Madame  la  Préfidente  Ferrand  étoit  créancière  à  caufe 
de  fes  reprifes ,  ils  la  laifTerent  maîtrefTe  de  tous  les  biens. 

Les  chofes  ont  été  dans  cette  fituation  depuis  1723  jufqu*en 
1729  ,  tems  où  la  Suppliante  commença  à  fortir  de  l'ignorance 
dans  laquelle  elle  gémifToit  depuis  long-tems.  Le  fieur  de  Bel- 
linzani  fon  oncle ,  frère  de  Madame  la  Préfidente  Ferrand,  Çit 
une  confultation  pour  fa  nièce  le  i  2  Juillet  1727  ;  il  n'en  fît  pas 
myftere  ,  les  parens  collatéraux  rendent  compte  du  fait  dans  un 
de  leurs  Mémoires  rendu  public  par  l'imprefTion  :  Nous  f avons 
encore  (  ce  font  les  termes  du  Mémoire  )  avec  certitude  que  des 
lyiy  3  on  confulta  à  Paris  un  Avocat ....  qui  répondit  javorablc" 
p2<^nt  à  la  DemoiÇelle. 

Madame  la  Préfidente  Ferrand  &  les  collatéraux  furent  alar- 
més. Madame  la  Préfidente  Ferrand  crut  qu'elle  parviendroit  à 
Tome  V*  ï^  P  P  P 
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appaiier  la  Suppliante  en  lui  conftituant,  fous  des  noms  interpo- 
fés  ,  dçuxpeniions  viagères  de  300  liv.  chacune  ,  par  deux  con- 
trats des  21  Mars  &  7  Avril  1728.  Madarae  la  Préfidente  Fer- 
rand  ne  fbt  néanmoins  que  médiocrement  raffurée;  elle  crai- 
gnoit  toujours  que  fa  fille ,  qu'elle  vouloit  laifTer  fans  état,  ne  fe 
contentât  p:is  d'une  fimplefubfiftance;  alors  elle  prit  des  mefurei 
avec  les  collatéraux  pour  lui  enlever  la  maifon  rue  Serpente , 
l'effet  le  plus  confidérable  de  la  fucceffion  de  M. le  PréfidentFer- 
rand.  On  détermina  qu'il  falloit  la  vendre;  les  collatéraux  qui 
étoient  en  poiTeffion  de  la  qualité  d'héritiers  ,  confentirent  à  la, 
vente  ^  &  que  Madame  la  Préfidente  Ferrand  touchât  le  prix  en 
paiement  de  partie  de  fes  créances. 

Nulle  néceffité  de  faire  cette  vente  ;  il  y  avoit  fix  ans  que  Ma* 
dame  Ferrand  créancière  jouifToit  detous  les  biens;  elle  ne  pour- 
fuivoit  point  pour  être  rembourfée  ,  elle  n'avoit  point  de  droic 
de  pourfuivre.  Toutes  les  femmes  qui  font  créancières  de  la  fuc- 
ceffion de  leurs  maris ,  ne  font  point  en  droit  de  mettre  le  fou 
dans  les  biens  quand  elles  peuvent  être  payées  en  effets  de  la  fuc- 
ceffion. Les  circonfknces  précipitèrent  la  vente  :  des  Acqué- 
reurs fe  repréfentent ,  la  Communauté  des  Libraires  offre  au  pre- 
mier mot  100,000  liv.  le  fait  eft  certain  ,  les  offres  ont  été  faites 
à  Madame  la  Préfidente  Ferrand,  qui  feule  conduifoit  l'affaire  ;. 
la  preuve  en  efldans  une  lettre  trouvée  après  fon  décès  dans  fes 
papiers,  à  elle  écrite  par  Baptefle  Notaire,  &  Saviard  en  eft  con- 
venu. Qu'on  développe  le  myfi:ere,comment  il  aété  poffible  qu'on 
lui  ait  vendu  moyennant  68,000  liv.  une  maifon  dont  la  Com- 
munauté des  Libraires  offroit  100,000  liv,  &  louée  41 00  l.  par 
an ,  dans  un  tems  où  l'argent  étoit  commun,  où  l'on  conftituoit 
au  denier  24  ou  i<^  ? 

Quoi  qu'il  en  foit,  un  acquéreur  qui  n'a  pas  la  prefcription  de 
dix  ans  entre  préfens  &  de  vingt  ans  entre  abfens,  ne  peut  fe  dif- 
penferde  reflituer  le  bien  au  véritable  Propriétaire;  ce  qui  cfl 
décidé  parle  texte  de  l'art,  i  i  3  de  la  Coutume  de  Pans  ,  quand 
même  il  auroit  un  jufte  titre,  &  qu'il  auroit  acquis  de  bonne 
Casd'pbfence  ^^j^  Saviard  a  acquis  au  mois  d'Août  1719.  Il  efl  vrai  que  la  Sup- 

en  matière  de       ,.  ,  .        ^         r>       •       i         -  11'  l  /       »X 

prefcription.  pliante  U  a  agi  contre  Saviard  qu  en  1741  :  mais  elle  etoit  aDlent€^ 
elle  demeuroit  en  Normandie  ,  &  n'efl  venue  à  Paris  qu'en  1 7  ^  f  - 
on  ne  peut  donc  lui  oppofer  la  prefcription  ;.  ce  point  qui  con- 
cerne la  propriété  a  été  approfondi  au  Procès, 

La  reftitution  des  fruitN  elt  l'objet  de  la  préfente  Requête.  Le 
jufle  titre  &  labomie  foi  accompagnés  de  la  prefcription  de  dix 
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^ns  entre  préfens  &  de  vingt  ans  entre  àbiens ,  comme  on  vient 
de  dire,  ne  fufHrent  pas  jluivant  l'art..  1 1  3  jpourtranlmettreà  un 
acquéreur  la  propriété  d'un  héritage  .  &  pour  l'enlever  au  véri- 
table propriétaire.  Le  feul  effet  de  la  bonne  foi  eftde  mettre  l'ac- 
quéreur en  droit  de  gagner  les  fruits ,  fuivant  la  règle  bonafidcs 
facit  fruclus  ;  c'efl  un  premier  principe.  Si  Saviardétoit  en  bonne 
foi  lorfqu'il  a  acquis  en  1729,  il  a  fait  les  fruits  fiens. 

Il  y  a  un  Ç^conà.  principe  pour  autorifer  le  gain  des  fruits,  il 
faut  une  continuité  de  bonne  foi  pendant  tout  le  cours  de  lapo{^ 
feffion.Aufii-tôtqiîe  la  bonne  foi  cefie  ou  ell:interrompue,racqué"' 
reur  n'a  plus  les  fruits,  il  doit  les  reftituer  depuis  l'inftant  qu'il 
connoît  le  vice  de  fon  acquiution;  la  bonne  foi  ne  dure  qu'autant 
de  tems  qu'il  eft  dans  l'erreur.  Oponet  ut  cjuipnvfcribu ,  in  nulla 
temporls  parte  habcat  conjclcnùam  rei  allencc  ,  ch.  dernier,  aux 
Décrétales  de prœfcript,  tiré  du  Concile  deLatran^dontles  Arrêrs 
cités  par  Tournet  fur  l'art.  1  i  4,  ont  adopté  la  difpofition.La  quef- 
tion  a  été  jugée  encore  par  un  Arrêt  plus  récent  du  25  Janvier 
1^7  5  j  rapporté  au  long  dans  le  Journal  du  Palais. 

Ainii  l'affaire  au  chef  qui  concerne  la  reftitution  des  fruits,  fô 
réduit  à  l'examen  de  la  prétendue  bonne  foi  dont  les  héritiers 
de  Saviard  fe  font  un  moyen  ;  il  faut  à  cet  égard  diftinguer  trois 
époques.  La  première  ei-l:  l'inftant  où  Saviard  a  acquis.  La  fécon- 
de eft  depuis  le  mois  de  Juin  175  5 ,  où  la  Suppliante  a  intenté  ac- 
tion pour  être  rétablie  dans  (on  état ,  jufqu'au  jour  de  la  Sen- 
tence confirmée  par  l'Arrêt.  On  peutfurabondamment  en  ajou-r 
fer  une  troifieme  depuis  là  Sentence  contradi£loire  du  3  Juillet 
1737  ,  confirmée  par  l'Arrêt  du  24  Mars  1738.  11  n'eft  pas  pof- 
{îble  de  foupçonner  que  Saviard  dans  le  cours  de  ces  trois  épo- 
ques ,  ait  été  un  inffant  en  bonne  foi. 

Première  époque.  Madame  la  Préfidente  Ferrand  qui  a  engagé 
les  collatéraux  à  vendre  au  mois  d'Août  1729,  n'étoit  pas  en 
bonne  foi ,  &  ils  n'y  étoient  pas  plus  qu'elle.  Saviard  lui-même  y 
ëtoit-il  }  Les  offres  de  1 00,0^)0 liv.  faites  parla  Communauté  des 
Libraires ,  dont  il  eft  convenu  ,  les  claufes  infolites  qui  font  dans 
\q  contrat  de  vente,  le  bail  de  4100  liv.  d'une  maifon  en  bon 
état ,  qu'il  ne  paroît  acquérir  que  moyennant  68,000  liv.  annon- 
cent des  conventions  fecretes  entre  Madame  la' Pré^dente.  Fer- 
rand ,  les  vendeurs  &  l'acquéreur,  &:  que  Saviard  ,  Procureur 
habile,  a  pris  des  précautions  qu'on  ne  fera  paroître  qu'après 
qu'il  aura  été  expulfé  de  la  maifon. 

Seconde  cpo que.  L^Su^'^XidiniQ,  en  1^35  a  fait  affigner  Madame 

P  p  p  p  ij 
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la  FréCidente  Ferrand  &  les  collatéraux  qui  étoient  en  poffeffioa 
de  la  fucceffion  de  M.  le  Pféfident  Ferrand.  Si  Saviard,  lorf^ 
qu'il  a  acquis ,  a  été  dans  l'ignorance  &  la  bonne  foi  ,  il  a  ceffé 
d'y  être  en  1735  :  j^^^is  affaire  n'a  fait  un  fi  grand  éclat;  Sa- 
viard Procureur  a-t-il  feul  ignoré  un  fait  qui  a  fait  alors  l'entre- 
tien de  tout  Paris  ?  Si  la  bonne  foi  lui  avoit  acquis  les  fruits  dans 
ju!»emrnsont  ^^  premier  tems  dViiorance,  la  mauvaife  foi  furvenue  dans  le 

effet  rctro.nc-  ^      ^     r         rr  n-        i       ^    •       r  -  »  it 

nfparcequ'ils  cours  de  la  polieliion  les  lui  a  tait  perdre  ;  les  Jugemens  ont  un 
ne  font  que   ^ff^j-  rétroatlif,  parce  qu'ils  ne  font  que  déclarer  ce  qui  a  tou- 

déclarer    ce      •  /    / 

c-uUft.  jours  ete. 

Troifieme  époque.  LaSuppliante  a obtenuune  Sentence  contra- 
di£loire  du  Châtelet  du  3  Juillet  1737  ,  confirmée  par  Arrêt  du 
24  Mars  1738.  Si  Saviard  dans  le  cours  de  la  procédure  a  pu 
fe  faire  illufion  ,  il  a  été  pleinement  détrompé  ,  il  ne  lui  efl:  plus 
refté  la  moindre  apparence  de  bonne  foi  ;  rien  ne  peut  difpenfer 
de  la  reflitution  des  fruits. 

Ce  Confidéré,  Nosseigneurs,  il  vcusplaife^  en  augmentant 
&  réformant,  en  tant  que  de  befoin  eft  où  feroit,  les  conclufions 
prifes  par  la  Suppliante  ,  lui  donner  afte  de  ce  qu'elle  réitère  les 
offres  par  elle  faites ,  de  rendre  aux  héritiers  de  M^  Saviard  la 
fomme  de  6S,ooo  liv.  prix  porté  par  le  contrat  de  vente  à  lui  taite 
de  la  maifon  en  queftion  ,  même  de  ce  qu'elle  confent  qu'ils  con- 
fervent  les  fruits  &revenus  perçus  par  défunt  Saviard  &  par  eux 
depuis  fon  décès  j  jufqu'à  concurrence  de  3400  1.  par  an  ,  pour 
l'intérêt  du  principal  de  (j8,ooo  liv.  &  attendu  que  la  maifon 
lors  dudit  contrat  de  vente  du  ...  .  Août  1729  ,  étoit  louée 
4100  liv.  par  an ,  par  un  bail  que  Saviard  a  été  chargé  d'entrete- 
nir ,  condamner  lefdits  héritiers  à  rendre  &  rcftituer  à  la  Sup- 
pliante la  fomme  de  700  liv.  avec  les  intérêts  defdites  700  liv. 
d'année  en  année ,  &  ce  à  compter  du  jour  dudit  contrat  de 
vente ,  lefquelles  fommes  la  Suppliante  retiendra  fur  le  principal 
defdites  (^8,000  1.  Et  où  la  Cour  feroit  difficulté,  ce  qu'elle  ne 
préfume  pas,  de  les  condamner  à  ladite  reffitution  du  jour  dudit 
contrat  de  vente ,  les  condamner  à  ladite  reftitution  à  compter 
dudit  jour  1 1  Juin  1735  ,  jour  de  la  demande  de  la  Suppliante 
contre  Madame  la  Préfidente  Ferrand  &  les  collatéraux;  fur  la 
préfente  Requête  appointer  les  Parties  en  droit  &  joint  :  Et  vou^ 
ferez  bien. 


•^  ^^  ^ 
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CXL  REQ.  A  M.  LE  LIEUTENANT- CRIM. 

QUESTION. 
De  Poifon. 

UPPLIENT  humblement  Marguerite  Manier ,  veuve  de  Ni- 
colas-François Garnier,  Nicolas  Durand  &  Marie-Margue- 
rite-Garnierfa  femme  ,  prilbnniers  au  Fort-l'Evêque,  Grand  & 
Petit-Châtelet  :  difant,  que  le  feul  motif  quia  donné  lieu  à  Tac- 
cufation  énorme  intentée  contre  eux,  n'eîl  fondée  que  fur  la  ja- 
loufie  outrée  de  ce  que  défunt  fieur  Devaux  a  inflitué  la  Dame 
Durand  ,  l'une  des  Suppliantes,  fa  légataire  univerfelle  ,  par  un 
teftament  olographe  du  25  Févrir  1740  ,  dépofé  chez  M^  De- 
laleu.  Notaire,  le  22  Novembre  1742. 

Les  ennemis  fecrets  des  Supplians  ,  pour  féduirc  &  indifpofer 
le  Public ,  ont  publié  que  ce  legs  univerfel  étoit  un  objet  de  plus 
de  200,000  liv.  quoique  fuivant  l'inventairefait  après  le  décès  du 
{îeur  Devaux,  ce  legs  ne  foit  un  objet  que  d'environ  i  5  à  1 6,000  L 
Sur  le  bruit  fpécieux  d'une  fortune  aufTi  éclatante  ,  ces  mêmes 
ennemis  ont  répandu  que  les  Supplians,pour  s'en  affurerla  pollef 
fion,  s'étoient  portés  à  empoifonner  le  fieur  Devaux.  Le  fnnple 
titre  d'une  accufation  auffi  capitale,  quoique  dénuée  de  preuves, 
a  donné  lieu  à  un  décret  de  prife  de  corps  contre  Garnier  6c 
Durand  ;  ils  ont  été  arrêtés  &  conduits  dans  les  Prifons ,  où  il$ 
y  elTuient  la  captivité  la  plus  dure  depuis  près  de  quatre  mois. 

Comme  on  n'a  trouvé  aucune  preuve  ,  malgré  l'inflruélion  là 
plus  rigide  ,  on  a  obtenu  un  Monitôire.  Dans  le  cours  de  la  pu- 
blication a  paru  le  fieur  Boifval  fe  difant  Epicier- Droguifle,  le- 
quel a  été  en  révélation  &  a  dépofé  «  que  dans  les  premiers  jours 
9î  du  mois  d'0£lobre  dernier  il  avoit  vendu  au  nommé  Durand 
yy  une  once  d'arfénic ,  dont  ledit  Durand  lui  avoit  dit  avoir  be- 
f>  foin  pour  mettre  dans  fes  caves ,  afin  de  garantir  {^s  ofiers  des 
»  rats».  Ces  termes  font  extrêmement  remarquables  ,& on  vous 
fupplie,  Monfieur,  de  les  avoir  préfens.  Sur  cette  déposition, 
Durand  a  été  décrété  &  mis  dans  un  cachot  affreux,  privé  de 
tout  commerce  ,  ainfi  que  fa  belle-mere  &  fa  femme. 

Il  eitbon  d'obferver  que  le  fieur  Boifval,  avant  d'être  entendu 
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en  dépofition  l  a  s*ttoit  informé  de  plufieurs  peiTonnes ,  des 
^  peines  qu'encouroitun  homme  qui  feroitune  fauffe  dépo{itioa 
w  contre  un  autre  w  :  ce  fait  eit  public  ,  &:  les  Supplians  offrent 
d'en  établir  la  preuve  la  plus  complette. 

Les  voifins  des  Supplians ,  convaincus  de  leur  innocence ,  8c 
touchés  de  leur  trifle  fituation  ,  ceux  mêmes  qui  avoient  connoif- 
fance  des  inflruftions  que  le  fieurBoifval  avoitprifes  au  fujetdes 
faux  témoins ,  lui  firent  des  reproches  fur  la  témérité  de  fa  dé- 
marche ;  ce  faux  témoin  interdit,  répondit  d'un  air  troublé  Se 
hors  de  lui-même  ,  «  qu'à  la  vérité  il  ne  favoit  pas  précifément 
5j)  s'il  avoit  vendu  de  i'arfénic  à  Durand  ,  mais  qu'il  croyoit  lui 
5) en  avoir  vendu;  qu'il  alloit  pour  en  avoir  connoiffance  faire 
»  dire  des  MelTes  au  Saint-Efprit  ?:>;  &  enfin  leur  dit  plufieurs 
autres  chofes  embarraffées  quicaraclérifoient  parfaitement  la  fé- 
du£lion  de  fon  témoignage  :  faits  dont  les  Supplians  offrent  en^ 
core  de  faire  preuve. 

Il  ne  s'élève  donc  contre  l'innocence  des  Supplians  d'autre 
nuage  que  la  dépolition  de  ce  témoin  ;  il  s'agit  de  le  diffiper  & 
de  démontrer  évidemment  que  le  langage  de  Boifval  eft  radica- 
lement faux,  cela  ne  fera  pas  difîicile.  Vous  êtes  fupplié,  Monfieur, 
de  vous  rappeller  les  infî;ru£lions  que  le  fieur  Bojfval  a  prifes  au 
/ujet  des  fliux  témoins,  avant  d'être  entendu  en  dépofition,  les 
réponfes  ambiguës  &  déconcertées  qu'il  a  faites  aux  voifins  qui 
lui  ont  reproché  (on  audace  &  fa  témérité  ;  ces  faits  dont  les 
Supplians  demandent  à  faire  preuve ,  répandent  un  louche  confî- 
dérable  fur  fon  témoignage  :  mais  ce  qui  achevé  de  le  confondre, 
cft  adminiftré  par  la  bouche  même  de  cet  impofleur. 

Boifval  dans  fa  dépofition  dit  u  avoit  vendu  au  fieur  Durand 
5>  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'08:obre  dernier  ^  une  once 
«  d'arfénic  dont  Durand  lui  a  dit  avoir  befoin  pour  mettre  dans 
i->  fes  caves  ,  afin  de  garantir  fes  ofiers  des  rats  ».  Si  Boifval  eût 
parlé  le  langage  de  la  vérité,  il  ne  fe  feroit  point  coupé  &  con^ 
tredit  dans  fon  récolement ,  car  la  vérité  efl  toujours  une  :  mais 
Boifval  a  tenu  un  langage  tout  différent  lorfqu'il  a  été  récolé  : 
il  a  dit  et  avoir  vendu  à  Durand,  le  premier  du  mois  d'0£l:obre 
w  dernier,  une  demi-once  de  fublimé  corrofif ,  que  Durand 
s:)  lui  a  dit  être  pour  empêcher  que  les  rats  ne  rongent  fes  bardes 
iy  &  fon  linge  )5. 

Quelle  contradiction  !  Voilà  Boifval  qui  dans  fa  dépofîtion  efl 
incertain  du  jour  qu'il  a  vendu  de  I'arfénic ,  car  il  dit  dan$ 
les  premiers  jours  d'Ociobrc,  Le  voici  dans    fon  récolemenj 
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afîuré  de   la  date  qu'il  a  fait  la   prétendue    vente  .   puifqu'il     .  Contrarie- 
dit  préciféraent  le  premier  jour  d'Octobre,  Dans  la  dépoiition    Jj^°'^  .jj:o,^  ^^ 
il  dit  avoir  vendu  une   once  d'arfcnic  ;   dans  fon  récolement    Tén-.oin  &' 
//  dit  avoir  vendu  une  demi-once  de  fublimé  corrofif.  Dans  la     ^°"    tecole^ 
dépolition  il  foutient  que  Durand  lui   a  dit   que  larfénic  étoit 
pour  mettre  dans  fes  caves  afin  de  garantir  Jes  o  fiers  des  rats  ; 
dans  Ton  récolement  il  dit  que  Durand  a  acheté  lefublimé  corrofif^ 
pour  empêcher  que  les  rats  ne  rongent  fies  hardes  &fion  linge.  11  efl 
inutile  de  raifonner  fur  ces  variations  ;  il  ne  faut  qu'en  faire  le 
parallèle  poury  découvrir  la  noirceur  &  la  faulTeté  les  mieux  ca- 
ra£lérirées.  Tel  ell  le  fort  du  menronge,lacontradi£lionefltou- 
JDurs  fa  compagne  inléparable. 

\Ja  dernier  railonnement  qui  achevé  de  démafquer  en  plein 
rimpofture  de  BoilVal,  le  tire  des  Réglemens  des  Apothicaires  & 
Epiciers-Droguilks.  Suivant  ces  Réglemens  (  ainli  qu'on  l'a 
alTuré  auxSupplians)  ,  les  Apothicaires  &  les  Epiciers-Droguiftes 
ne  peuvent  vendre  du  fublimé  corrofif  (  qui  elt  le  poifon  le  plus 
violent  ) ,  de  l'arfénic  &  autres  drogues  fufpe6ies  _,  qu'à  des 
maîtres  de  maifon  de  leur  connoiffance,  lefquels  maîtres  doivent 
donner  un  certificat  figné  d'eux ,  contenant  l'ufage  qu'ils  en 
veulent  faire,  la  qualité  &  quantité;  &  les  Apothicaires  &  Epi- 
ciers-Droguiiles  font  aflreints  très-exprelfément  d'infcrire  exac- 
tement fur  leur  regiftre  ces  fortes  de  ventes,  &  de  garder pré- 
cieufement  les  certificats,  à  l'effet  de  pouvoir  en  faire  la  repré- 
fentation  en  cas  debcfoin.  u  L'Edit  du  Roi  du  mois  de  Juillet 
3?  iu82,fervant  de  règlement,  enregiftré  au  Parlement  le  3r 
»  Août  de  la  même  année,  art.  4,  enjoint  formellement  à  tous 
»  ceux  (  fans  exception  )  qui  auront  connoiffance  qu'il  aura  été 
>î  d  mandé  oli  donné  da  poifon  _,  de  dénoncer  inceffamment  ce 
yy  qu  lis  en  fauront  au  Miniflere  public,  à  peine  d'être  extraor- 
»  dina.Tfmep.i  rucj/é  contre  eux,  &  punis  comme  fauteurs  & 
»  complice^  d  ,  ;'--nj  de  poifon;  fans  que  les  dénonciateurs 
w  i  )ient  fjjers  a  cune  peine  ,  ni  n^lme  aux  intérêts  civils, 
yy  {uo  qu<  '  :  ^  !  -  lime  les  perfonnes  dénoncées  foienc  déchar- 
w  ti  ^s  de  l'accuiation  w.  ^,  ,*    • 

Si  Jet  artic'     iilre.nt  un  tiers,  tel  qu'il  puifle  être  ,  de  dénoncer    ^c  dcnonc-r 
au  Mimllre  public  ,  Celui  de  fa  connoiffance  qui  aura  demandé     ^^^ 
o.i  Jvhete  du  no  <f;ii,  à  p^ine  d'être  pourfuivi  extraordinairemciic 
conme  faute      <Sc  comp.ice du  crime;  combien  Boifval,Epicier- 
Droguirtt  ,  qui  prctend  avoir  vendu  ,  fuivantfa  dépofition  ,  une 
once  d'ariénic  ,  6c   feion  Ion  récolement  une  demi-oace  de 


emrot- 

k. 

foii,.^urs. 
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fublimé  corrofif  au  {leur  Durand  ,  ëtoit-il  obligé  de  dénoncera 
M.  le  Procureur  du  Roi  cette  prétendue  vente  à  Tinftant  de  la 
mort  du  heur  Devaux ,  &  de  l'emprifonnement  des  Dames  Gar- 
nier  &  Durand  (  événemens  qui  ont  retenti  dans  tout  le  Royau- 
me ) ,  fans  attendre  la  publication  des  Monitoires,qui  n'a  été  faite 
que  deux  mois  après,  lui  qui  demeure  dans  le  quartier;  lui  qui 
prétend  avoir  vendu,  fort  peu  de  tems  auparavant  lamortdufieur 
Devaux,  du  poifon  au  fieur  Durand  ?  Un  filence  aufli  long  de  fa 
part,  en  prouvant  qu'il  n'a  jamais  vendu  au  fieur  Durand  ni  de 
Tarfénic  ,  ni  du  fublimé  corrofif ,  le  met  néceJfTairement  &  indi^ 
penfablement  dans  le  cas  d'être  pourfuivi  extraordinairement 
avec  plus  jufte  raifon  qu'un  tiers  ,  qui  ayant  eu  connoiffance 
qu'il  auroit  été  demandé  ou  donné  du  poifon  par  Durand ,  n'en 
auroit  pas  fait  fa  dénonciation  à  M.  le  Procureur  du  Roi. 

L'article  7  du  même  Edit  porte  :  «  Qu'à  l'égard  de  Tarfénic  & 

enli^"    oi^    >:>  du  fublimé  corrofif ,  les    Marchands  n'en  pourront  vendre 

icn à toutpar-    >'  qu'aux  Médecins , Chirurgiens ,  Apothicaires  ,  Orfèvres ,  Tein- 

Èiculier.  j^  turiers ,  Maréchaux  &  autres  perfonnes  publiques,  qui  par 

})  leur  profefTion  font  obligés  d'en  employer  ,  lefquelles  perfon- 

w  nés  publiques  écriront  en  les  prenant  fur  un  regiftre  particu- 

»  lier  tenu  pour  cet  effet  par  les  Marchands ,  leurs  noms,  quali- 

5^  tés  &  demeures ,  enfemble  la  quantité  qu'ils  auront  prife  def- 

3:)  dits  minéraux  ,  à  peine  de  3000  liv.  d'amende  ,  même  de  pu- 

f>  nition  corporelle  w. 

Si ,  aux  termes  de  cet  article ,  un  Marchand  ne  peut  vendre  de 
Tarfénic  &  du  fublimé,  en  prenant  toutes  les  précautions  ci- 
delTus  prefcrites  ,  qu'à  un  Médecin, Chirurgien  ,  Apothicaire  ou 
autres  perfonnes  publiques ,  qui  par  leur  profeffion  font  obligés 
d'en  employer^à  peine  de  3000  liv.  d'amende  8c  de  punition 
corporelle  ;  à  quelle  peine  ne  doit  point  être  expofé  Boifval  pour 
en  avoir  vendu  ,  comme  il  le  prétend  fauffement ,  au  fieur  Du- 
rand ,  Maître  Tonnelier ,  fans  prendre  la  moindre  précaution  ? 
puifque  Durand  loin  d'avoir  un  état  qui  l'oblige  à  employer  de 
ces  drogues ,  en  a  un  tout  au  contraire  qui  doit  l'en  exclure  elTen- 
tiellement. 

Mais  non ,  ilnefaut  ni  pourfuivre  Boifval  extraordinairement , 
ni  le  condamner  en  3000  liv.  d'amende  ,  ni  le  punir  comme  fau- 
teur &  complice  du  poifon,  car  il  n'a  jamais  vendu  aucune  dro- 
gue fufpefte  au  fieur  Durand  :  mais  il  faut  le  punir  &  le  condam- 
ner au  dernier  fupplice  ,  pour  avoir  dépofé  fauffement  lors  de 
Tinformation  ,  pour  avoir  dépofé  fauffement  dans  fon  réccle- 

ment, 
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ment,  Se  pour  avoir  foutenu  ces  faulTetés  à  la  confrontation.  La 
Juftice  doit  le  punir  fans  autre  forme  ni  figure  de  procès^  comme 
le  porte  la  Déclaration  du  Roi  du  1 1  Juillet  1 68  a ,  rendue  contre 
les  Bohémiens  ,  laquelle  fait  partie  du  règlement  ci  -  deffus 
rapporté  ;  fon  crime  eft  manifefle ,  il  n'a  pas  befoin  d'initruc- 
tion. 

Quand  même  il  feroit  aufîi  vrai  qu'il  eft  faux,  que  Boifval  eût 
vendu  du  poifon  à  Durand,  ce  faux  témoin  ne  feroit  pas  moins 
aflujetti  aux  peines  les  plus  graves  ;  c'efl  un  double  parjure  in- 
digne en  Jultice  de  la  moindre  créance.  Lorfqu'il  a  été  reçu 
Marchand  Epicier,  il  a  juré  authentiquement  d'obferver  les  Sta- 
tuts ,  Réglemens  ,  Edits,  Arrêts  &  Ordonnances  qui  Concernent 
fon  Corps  :  premier  viol  de  ferment.  Lorfqu'il  a  été  entendu  en 
dépofition,  il  a  fait  le  ferment  le  plus  folemnel  de  dire  la  vérité, 
&  cependant  fon  récolement  renverfe  totalement  fa  dépofi- 
tion :  fécond  viol  de  ferment ,?  qui  détruit  abfolument  le  témoi- 
gnage qu'il  a  ofé  porter,  &  qui  le  met  infiniment  au-defîbus 
•des  Membres  les  plus  abje£ls,  dont  la  Juftice  abhorre  le  lan- 

Si  des  Réglemens  auffi  fages  &  aufîi  prévoyans  que  ceux  que 
l'on  a  cités ,  étoient  fans  exécution ,  où  en  feroit  la  fociété.''  Per- 
sonne ne  feroit  à  l'abri  du  foupçon  de  poifon ,  &  il  fuffirôit 
qu'un  Apothicaire  ou  un  Epicier-Droguifte  en  voulût  à  quel- 
qu'un ,  pour  être  en  état  de  le  perdre  ;  tout  l'ordre  feroit  renverfe 
fans  la  fag^  précaution  de  ces  Réglemens  qui  font  fcrupuleufe- 
inent  oblervés  par  tous  les  Epiciers-Droguifles  &  Apothicaires, 
fous  des  peines  auffi  graves  que  jufles. 

Si  Boifval  avoit  réellement  vendu  du  poifon  à  Durand,  iln'au- 
roit  pas  manqué  de  fe  conformer  aux  Réglemens  de  fon  Corps', 
de  repréfenter  à  la  Juftice  fon  regiftre,  &  le  certificat  qu'il  au- 
roit  tiré  de  Durand;  mais  comme  il  eft  faux  que  Durand  ait  ja- 
mais fait  une  femblable  emplette  chez  Boifval,  cet  impofteur, 
ce  parjure  n'a  pu  prendre  ces  précautions  inféparables  de  l'Epi- 
cier-Droguifte. 

S'il  étoit  vrai  que  Durand  eût  acheté  du  poifon  chez  Boifval, 
ce  faux  témoin  auroit  au  moins  écrit  fur  fon  Regiftre  la  préten- 
due vente  ,  &  le  jour  qu'il  l'auroit  faite  ,  par  conféquent  il  n'au- 
ïoit  point  varié;  il  ne  fe  feroit  pds  contredit  manifeii ornent  lui- 
même,  il  n'auroit  eu  qu'à  .confulter  fon  regiftre  iur  lequel  il 
écrit  néceffairement,  comme  font  tous  les  Marchands,  les  m.oin- 
dres  ventes ,  il  y  aumit  trouvé  le  jour,  la  quaiué,  1?.  quaniité, 
Tome  V,  Q  4  q  4 
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du  polfon  qu'il  prétend  avoir  vendu  à  Durand,  l'ufage  que  ce- 
lui-ci lui  auroit  dit  en  vouloir  faire  ,  &:  il  auroit  dit  tout  uniment 
dans  fa  dépofition  comme  les  ciiofes  s'étoient  pafiees. 

On  ne  peut  pas  obje£l:er  que  Boifval  ait  été  pris  au  dépourvu 5 
il  a  eu  tout  le  tems  de  s'afTurer  du  langage  qu'il  devoit  tenir,  û  la 
vérité  eût  été  fon  guide:  la  mort  du  lieur  Devaux  &  l'emprH 
fonnement  des  Dames  Garnier  &  Durand  avoient  fait  affez  de 
bruit  dans  fon  quartier  &  dans  tout  Paris.  Le  tems  qui  stû 
écoulé  depuis  la  mort  du  fîeur  Devaux  jufqu'à  la  publication  du 
Monitoire,  l'intervalle  de  la  révélation  de  Boifval  à  fa  dépoli- 
tion  ,  étoient  mille  &  raille  fois  plus  que  fuffifans  pour  affurer  fon 
témoignage  ,  (i  le  menfonge  &  l'impolUire  les  plus  complets 
îi'euffent  été  fes  condufteurs. 

Eft-il  pofTible  d'imaginer  qu'un  legs  univerfel  aufTi  modique 
que  celui  de  la  Dame  Durand  ,  ait  été  capable  d'enfanter  un 
aflemblage  d'intrigues  auffi  réfléchies  &  auffi  monflrueufes  ? 
Qu'il  eft  affligeant  pour  l'humanité  de  penfer  que  l'envie  & 
l'avidité  foient  fuffifantes  pour  déterminer  les  hommes  aux  for- 
faits les  plus  inouis  !  Mais  depuis  quand  eft-ce  un  crime  d'être 
légataire  univerfel  ?  Tous  les  jours  des  amis  donnent  cette  preuve 
de  leur  reconnoilTance  à  ceux  avec  lefquels  ils  ont  été  lié^  d'a- 
mitié, dès  leur  plus  tendre  jeunefTe  :  telle  a  été  celle  du  fieur  De- 
vaux avec  le  mari,  le  père  Se  l'oncle  des  Supplians  ;  &  il  ne  s'efl 
déterminé  à  cette  m.arque  de  fa  reconnoiffance  envers  la  Dama 
Durand,  qu'après  avoir  rendu  à  fa  famille  tout  le  bien  qu'il  eu 
avoit  reçu. 

Enfin  les  Supplians  obferveront  que  le  fieur  Devaux  étoit  at^ 
îaqué  de  la  pierre  ;  que  le  fieur  Morand ,  l'un  des  Chirurgiens  de 
Paris  des  plus  expérimentés,  l'ayant  vu  &  vifité  au  mois  d'Avrii 
ou  de  Mai  1742,  lui  avoit  dit:  qu'il  n'avoit  pas  un  moment  à 
perdre  pour  lui  faire  l'opération ,  s'il  vouloit  en  réchapper  ;  que 
le  fieur  Devaux,  au  lieu  d'exécuter  ce  que  lui  avoit  prefcrit  un 
aufTi  habile  homme ,  s'étoit  livré  à  des  remèdes  de  toute  nature 
qu'il  compofoit  &  prenoit  de  fon  chef,  ou  par  le  confeil  de 
différens  Charlatans,  dans  la  vue  de  diffoudrc  la  pierre,  qui  étoit 
fa  maladie  principale,  fuivant  que  la  preuve  doit  s'en  trouver  a» 
Procès,  il  peut  fort  bien  être  arrivé  que  les  différens  remèdes 
p.ifquffs  de  mal  comipofés  que  le  fieur  Devkux  a  pris  pour  diffoudre  la  pierre, 
jVmpoifon-    aient  été  une  cfpece  de  poifon  pour  lui.  Dans  l'affaire  du  fieur 
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aiédicamens.  ^^  Wandeumeerche,  que  les  parcns  pretendoient  avoir  ete  em- 
poifonné  par  fon  Médecin ,  les  dépofitions  des  fîeurs  Boudou  5 
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Malaval  &  autit-s  Chirurgiens  6c  Médecins  qui  avoient  vu  le 
licur  X(^andenmeerche  pendant  fa  maladie,  tendoient  à  faire 
croire  qu'une  friciion  trop  ibrte,  &  une  trop  grande  quantité  de 
mercure  avoient  hâté  Tes  jours  ;  &  il  rélultoit  même  des  dépofi- 
tions  des  plus  habites  Médecins  ôc  Chirurgiens  quelque  efpece  de 
fymptôrae  de  poiion  caufé  par  la  trop  grande  quantité  de  mer- 
cure. Cette  afiaire  a  été  initruite  &  jugée  par  vous,  Monfieur; 
vous  avez  les  pièces  du  Procès  en  votre  dirpofition.  Or,  fuivant 
le  témoignage  des  Maîtres  de  l'art,  le  mercure  mal  compofé  eft 
UJî  poiion  ;  c'étoit  cependant  un  liâbile  Médecin  &  des  Chirur- 
giens entendus  qui  avoient  conduit  le  fieur  Vyandenmeerche 
pendant  la  maladie. 

Quel  mal  des  remèdes  pris  Se  compofés  par  le  (îeur  Devaux 
&C  du  confeil  des  Charlatans  ne  peuvent-ils  pas  lui  avoir  caufé  ? 
Well-il  pas  naturel  de  croire  que  ce  font  ces  remèdes  mal  com- 
pofés ,  &  pris  en  trop  grande  quantité ,  qui  ont  caufé  au  fleur 
De  vaux  une  mort  prématurée,  &  donné  lieu  aux  fymptômes 
douteux  que  l'on  a  trouvés  lors  de  l'ouverture  de  fon  cadavre  > 
Quel  coup  de  foudre  pour  les  Supplians,  lorfque  plongés  dans 
l'amertume  &  la  trifteffe  de  la  perte  d'un  ancien  ami  &  d'un  bien- 
faiteur, ils  fe  font  trouvés  accufés  d'avoir  occafionné  fa  mort 
par  une  voie  ,  dont  la  feule  dénomination  fait  horreur.  Se 
traités  comme  des  criminels  convaincus  !  Il  n'a  pas  moins  fallu 
que  leur  candeur,  leur  pureté  &  leur  innocence  pour  foutenirle 
poids  de  toutes  les  indignités  auxquelles  ils  fe  font  vus  expofés. 
Quelles  voies  odieufe;»  n'a-t-on  pas  pratiquées  pour  les  perdre! 
La  judice  divine,  proteMce  des  Supplians,  a  permis  quelemen- 
fonge  Se  l'iniquité  fe  foient  dévoilés  d'eux-mêmes,  mentita  ejl 
iniquitas  fîbi.  Après  un  éclat  de  la  Providence  auffi  marqué,  les 
Supplians  ont  tout  Heu  d'efpérerque  la  Juftice  humaine,  en  ré- 
lablillant  leur  innocence  dans  tous  fes  droits ,  lèvera  fon  bras 
vengeur  fur  les  auteurs  d'un  complot  aufli  abominable. 

Ce  confidéré  ,  Monfieur  ,  il  vous  plaife  donner  atle  aux  Sup- 
plians de  ce  que  pour  moyens  d'atténuation ,  ils  emploient  le 
contenu  en  la  préfente  Requête ,  à  laquelle  ils  ont  joint  la  Dé- 
claration du  Roi  du  1 1  Juillet  &  l'Edit  du  31  Août  1682  :  ce 
faifant,  les  décharger  de  Finjurieufe  &  calomnieufe  accufation 
intentée  contre  eux;  ordonner  qu'ils  feront  élargis  &  mis  horsde^ 
prifons,  leur  écrou  rayé  Se  biffé,  &  que  la  Sentence  qui  inter- 
viendra fera  imprimée,  lue,  publiée  Se  affichée  dans  la  Ville  & 
Fauxbourgs  de  Paris ,  fiuf  à  M.  le  Procureur  du  Roi  à  prendre 

Qqqqu 
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dès-â-préfent  telles  conclLi{ions  qu'il  avifera  bon  être  contre  ledrs 
Boifval,  &:  fous  la  réferve  que  iowi  les  Supplians  de  tous  leurs    ' 
droits,  noms ,  raifons  &  avions,  &  de  prendre  à  partie  qui  ils 
aviferont  bon  être  :  Et  vous  ferez  bien.  Signe ^.  Garnier ^  Mar- 
guerite Manier,  Durand. 

Et  plus  bas  ejl  écrit:  Soient  la  Requête  Sz  pièces  jointes  au 
Procès,  pour  en  jugeant  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon.  Fait  le 
premier  Avril  1743.  Signé ,  Nègre. 


Mémoire  fur  [appel  en  la  Tournelle. 

E  tous  les  crimes  le  plus  noir  &  le  plus  odieux,  feroit  fans 
doute  celui  qu'on  impute  à  Marie-Marguerite  Garnier  j  à 
la  mère  &  à  fon  mari.  Il  n'y  a  perfonne  qui  ne  ibit  faifi  d'horreur 
à  l'idée  feule  d'empoifonnement  :  mais  ii  ce  crime  avoir  été 
commis  par  une  ancienne  amie  contre  celui  qui  lui  avoit  tou- 
jours donné  des  preuves  de  fa  confiance  &  de  fon  attachement, 
par  une  légataire  univerfelle,  contre  celui  qui,  par  fon  teflament, 
après  avoir  rendu  à  fa  famille  les  biens  de  ïqs  père  &  mère ,. 
avoit  difpofé  de  tous  fes  biens  en  fa  faveur ,  il  faut  avouer  qu'il 
n'y  auroit  point  de  fupplice  capable  de  fatisfaire  à  ce  que  la 
vengeance  publique  demanderoit  contre  un  monfkre  capable  de 
telles  fureurs. 

Mais  il  n'y  a  ici,  contre  Marie-Marguerite  Garnier,  que  le 
titre  feul  de  laccufation  :  au  fond,  le  corps  du  délit  n'eil  pas  cer- 
tain ,  nulle  preuve ,  nul  indice  contre  les  Accufés  ;  toutes  les  cir- 
confiances  au  contraire  fe  réuniflent  aujourd'hui  pour  établir 
leur  innocence.  Pourquoi  donc,  par  la  Sentence  dont  efl:  appel.; 
a-t-on  différé  de  prononcer  leur  décharge,  en  ordonnant  que 
pendant  un  an  il  feroit  plus  amplement  informé,,  &  que  cepen- 
dant les  Accufés  tiendroient  prifon  }  C'efl:  ce  que  les  règles  de 
l'ordre  judiciaire  ne  paroilToient  pas  permettre  ,  c'efl:  ce  qui 
donne  lieu  aux  jufles  plaintes  des  Accufés.  Il  y  a  (ix  mois  qu'ils 
font  privés  de  la  liberté ,  que  leurs  affaires  &  leur  commerce 
font  tombés  dans  le  plus  affreux  dérangement:  une  plus  longue 
détention  acheveroit  de  les  ruiner.  Efl-il  jufte  de  leur  faire  fubir 
un  châtiment  fi  dur,  pour  un  crime  chimérique  dont  on  n'a  pvî 
trouver  aucun  indice  dans  la  plus  longue  6c  la  plus  févcre  iaf- 
"trudion  ?       -^ 
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ïly  a  donc  lieu  d'efpérer  que  la  Cour,  touchée  Se  de  leur  inno- 
cence &  de  leurs  malheurs,  s'empreilera  delinirleuis  difgraces. 
Oeil  pour  la  mettre  en  état  de  leur  rendre  cette  juTtice, qu'on  va 
lui  rendre  compte  des  principales  circonftances  d'une  affaire  li 
trifte  &  fi  intéreffante. 

Parfait  Devaux,  qu'on  fuppofe  avoir  été  empoifonné  au  mois 
de  Novembre  dernier,  étoit  fils  de  Nicolas  Devaux,  Marchand 
à  Paris.  Après  la  mort  de  Ton  père,  fa  mère  paffa  à  de  fécondes 
noces  avec  le  fieur  du  Parc.  De  ce  fécond  mariage  font  nés  plu- 
fieurs  enfans,  &  entr'autres  le  fieur  du  Parc,  qui  efl  devenu 
Maître  d'Hôtel  de  la  Ville,  après  le  fieur  du  Parc  fon  père. 

Parfait  Devaux  ayant  été  mis  en  penfion  au  Collège  de  Na- 
varre ,  y  fit  connoilfance  &  y  contraûa  amitié  avec  Jacques 
Garnier,  qui  y  étoit  aufTi  penfionnaire.  En  fortant  du  Collège,  le 
fieur  Devaux  vint  demeurer  avec  (à  mère  Se  avec  le  fieur  du  Parc 
fon  fécond  mari  ;  il  conferva  une  grande  liaifon  avec  Jacques 
Garnier  &  avec  Nicolas-François  Garnier  fon  frère. 

Pendant  que  cette  union  régnoit  entr'eux,  Nicolas-François 
Garnier  fe  maria,'  fa  femme  devint  grofTe,  &  le  fieur  Devaux 
qui  la  voyoit  fouvent,  leur  difoit  en  plaifantant,  que  s'ils  avoient 
une  fille  ,  il  en  feroit  fa  femme.  La  femme  de  Garnier  accoucha 
en  effet  d'une  fille,  &  Devaux  qui  entretenoit  toujours  avec  eux 
la  même  familiarité,  appelloit  ordinairement  cet  enfant  fa  fem- 
me ,  ce  qui  fit  prendre  aufTi  à  l'enfant,  lorfqu'elle  commença  à 
fe  connoitre ,  l'habitude  d'appeller  le  fieur  Devaux  fon  mari  :. 
voilà  l'origine  innocente  d'une  manière  de  parler,  dont  on  a  fait 
dans  le  procès  une  efpece  de  reproche  à  Marie  -  Marguerite 
Garnier. 

Quoi  qu'il  en  foit,  le  fieur  Devaux  a  fait  dans  la  fuite  de  grands 
voyages,  tant  avec  M.  le  Comte  de  Touloufe ,  qu'avec  M.  le 
Maréchal  d'Uxelles  à  qui  il  a  été  attaché.  Depuis  il  a  acheté  plu- 
fieurs  Charges  chez  le  Roi  &  chez  la  Reine ,  en  a  fait  le  fervice 
pendant  fes  quartiers,  ce  qui  a  interrompu  feshaifons  hnbituelles 
-  avec  Marie-Marguerite  Garnier  Se  avec  fes  père  &  mère.  Les 
fatigues  de  tant  de  cpurfes  &  de  tant  de  fervices ,  auxquelles  fe 
joignirent  les  douleurs  de  la  pierre,  dont  il  avoit  des  reflentimeHs 
depuis  plufieurs  années,  obligèrent  le  fieur  Devaux  ,  il  y  a  cinq 
ans  ou  environ,  de  fixer  fon  ftjour  à  Paris ,  ôii  il  vivoit  dans  une 
grande  retraite ,  ne  voyant  que  des  amis  intimes  ,  entre  lefquels 
Marie -Marguerite  Garnier  Se  fa  raere  tenoient  toujours  le  pre- 


mier rang. 
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Marie-Marguerite  Garnier  avoit  été  mariée  en  1720  avec  Ki- 
colas  Durand,  Maître  Tonnelier  à  Paris.  Ils  ont  vécu  enfemble 
dans  la  plus  parfaite  union  :  de  quatre  enfans  nés  de  leur  mariage, 
il  leur  en  refte  deux ,  dont  l'aîni  âge  de  vingt  ans  efl:  Clerc  ton- 
furé,  &  remplit  les  fondions  de  ion  état  fous  les  yeux  du  Curé 
de  la  paroiffe;  l'autre  n'a  encore  que  fept  ans. 

L'amitié  qui  s'étoit  formée  enir'elle  &  le  fieur  Devaux  depuis 
la  plus  tendre  enfance ,  Tobligeoit  de  renouveller  fes  foins  &  fon 
attention  pour  lui  dans  le  trilte  état  où  il  fe  trouvoit.  Elle  venoiî: 
prefque  tous  les  jours  avec  fa  mère  dinerchez  lui.  Le  fieur  De- 
vaux,  quand  fa  fanté  le  lui  permetroit^  alloit  aiifïï  dinerchez 
elle,  &  foupoit  prefque'tous  les  foirs  chez  la  Dame  deScrviile  , 
qui  demeuroic  dans  la  même  maifon  que  lui,  rue  de  la  Tixeran- 
derie.  11  avoit  un  Médecin  nommé  le  lieur  Ifabel  qui  le  venoit 
voir  de  tems  en  tems,  &  lui  ordonnoit  des  remèdes  pour  cal-, 
merles  douleurs  de  la  pierre.  On  voit  qu'à  la  fin  d'Octobre  1742^ 
ou  lui  faifoit  prendre  rinfufion  d'énuJa  campana.  Le  3  Novem- 
bre, il  en  prit  une  potion  à  cinq  heures  du  matin;  mais  cette 
boillbin  étoit  li  pure,  que  ce  qui  reiioit  de  la  bouteille  ayant  été 
examiné  par  le  Médecin^  il  n'y  a  trouvée  aucun  mélange  de  dro- 
gues étrangères. 

Cependant  peu  de  tems  après  avoir  pris  cette  potion,  il  tomba 
dans  l'état  le  plus  déplorable.  Un  vomiffement  continuel  ,  une 
falivation  ailVeufe,  les  yeux  égarés  ,  la  langue  fortant  avec  excès 
de  la  bouche,  tout  annonçoit  le  mal  le  plus  violent  &  le  plus 
grand  danger.  Il  étoit  dans^ette  iituation ,  lorfque  le  lieur  ïfa- 
bel,  fon  Médecin ,  arriva  fur  les  dix  heures  du  matin  ;  il  fut 
étonné  de  la  violence  du  mal,  &  ne  pouvant  en  découvrir  la 
caufe,  il  augura  que  le  fieur  Devaiix  avoit  été  empoiionjié.  Sur 
cette  conjecture,  il  ordonna  promptement  quelques  remèdes, il 
appella  le  fieur  Aflruc  à  fon  fecours.  On  prétend  que  ces  remç- 
des  eurent  aflez  de  fiiccès,  pour  que  le  1 7  Novembre  il  fe  trouvât 
•beaucoup  mieux,  &  qu'on  commençât  à  concevoir  de  grandes 
efpérances  de  guérifon;  mais  le  même  jour  17,  les  accidens  re- 
commencèrent &  continuèrent  jufqu'au  22  du  même  mois,  que 
le  fieur  Devaux  mourut  fur  les  fix  heures  du  foir.  Le  corps  tut  ou- 
vert le  lendemain  par  un  Chirurgien,  en  préfence  de  deux  Mé- 
decins ,  qui  jugèrent  qu'il  avoit  pris  quelque  médicament  cor- 
rofif  qui  avoit  été  la  caufe  de  fa  mort. 

Pendant  tout  le  cours  de  la  maladie,  Marie-Marguerite  Gar- 
i.}'m  ^  fa  mère  vènoiènt  exa^ement  tous  les  matins  cIkz  lui  Bc 
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y  paflfoierlt  toute  la  journée,  également  pccupées  8^  h  ie  confb- 
ler  &  à  le  foulagerdaiis  loiit  ce  qui  pouvoit  dépendre  d'elles.  Le 
iieui  Devaux  auroit  été  bien  fâché  qu'elles  euffent  interrompu 
un  feul  jour  leurs  aiïlduités,.  &  elles  remplifToient  avec  le  plus 
grand  zèle  ces  derniers  devoirs  de  Tamitiélaplus  conftante.  Pour 
lie  rien  omettre  des  plus  petites  circonftances  qu'on  a  relevées 
dans  le  procès ,  on  prétend  que  dans  le  cours  de  fa  maladie,  le 
lie ur  Devaux  reçut  une  lettre  anonyme,  qu'il  la  lut,  &  qu'en- 
fuite  il  la  remit  à  Marie-Marguerite  Garnier,  qui  après  l'avoir 
lue  elle-même,  la  jetta  au  ^eiK  Perfonne  ne  fait  ce  que  contenoit 
cette  lettre.  On  fuppofe  qu'elle  faifoit  entendre  au  malade  qu'ii 
avoit  été  empoifonné,  &z  que  c'étoit  un  coup  de  Marguerite 
Garnier.  Quand  cela  feroit  ,  tout  ce  qu'on  pourroit  concline  de 
cet  événement ,  ell:  que  le  fieur  Devaux  auroit  mépnfé  un  avis 
û  fufpetl:,  &  qu'il  auroit  donné  une  nouvelle  preuve  de  con- 
fiance à  Marie-Marguerite  Garnier  en  la  lui  remiCttant. 

On  a  prétendu  encore  que  dans  les  derniers  jours  de  fa  mala> 
die,  il  avoit  défendu  qu'on  laiflat  entrer  clans  fa  chambre  <S,:  la 
mère  &  la  iille.  On  ignore  ce  qu'il  a  pu  dire  à  cet  égard  ;  ce  qui 
eft  devrai,  eft  que  la  furveiilcdefa  mort  on  les  empêcha^ d'épurer, 
foit  que  dans  l'excès  de  fon  mal  il  n'eût  plus  befoin  d'aucun  ft;^- 
cours,  foit  qu'on  voulût  le  laiffer  uniq-uement  occupé  des  pen- 
fées  de  l'éternité.  Ce  font  donc  des  circonflances  abfolument  in- 
différentes, &  qui  ne  peuvent  faire  aucune  forte  d-'impreiTionv 

Quoiqu'il  en  foit,  iurle  bruit  quife  répandit  que  les  Médecins 
avoient  foupçonné  qu'il  étoit  mort  de  poifon,  le  Procureur  da 
Roi  du  Châtelet  donna  fa  plainte  le  Z4  Novembre  ;  il  demanda 
permi/îion  d'informer,  &  que  le  corps  fût  vifité  par  les  Médecins 
&  Chirurgiens  du  Châtelet.  Ils  firent  leur  rapport  le  même  jour,, 
&  conclurent  de  leurs  observations  que  k  iieur  Devaux  étoir 
mort  du  poifon  corrofif.  L'information  fut  commencée  le  16  du 
même  mois.  Douz.e  témoins  furent  entendus,  qui  dépoferent  de 
toutes  les  circonflances  de  la  maladie  &  de  la^  mort,  fans  alléguer 
aucun  fait  dont  on  pût  tirer  le  moindre  foupçon  contre  Marie- 
Marguerite  Garnier.  Cependant  l'énormité  du  crime  &  lanécef- 
iïté  de  prendre  les  plus  grandes  précautions  pour  le  découvrir,, 
déterminèrent  le  fieur  Lieutenant-Crimiiiel  à  décréter  de  prifc 
de  corps  tous  ceux  qui  étoient  habituellement  auprès  du  lieur 
Devaux,  c'efl-à-dire  ,  Marie-Marguerite  Garnier,  fa  mère,  & 
Antoine  Seigneur,  Laquais  du  fieur  Devaux. 

Ils  ont  tous  fubi  interrogatoire.  Le  Laquais  qui  par  l'événc^ 
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ment  a  été  mis  en  liber(;é ,  a  déclaré  dans  le  fîen ,  que  la  boifToii 
que  fon  maître  avoit  prife  le  3  Novembre  à  cinq  heures  du  ma- 
tin, avoit  été  fuivie  de  tous  les  accidens  dont  on  a  parlé;  mais 
que  les  Médecins  ayant  fait  l'analyfe  du  refte  de  la  bouteille  dont 
le  {ieur  Devaux  avoit  bu  le  matin ,  ils  n'y  avoient  rien  trouvé  de 
mauvais.  Il  a  ajouté  qu'il  n'avoit  donné  aucun  poifon  à  fon  Maî- 
tre, &  qu'il  ne  favoit  perfonne  qui  pût  lui  en  avoir  donné. 

Comme  on  n'avoit  trouvé  aucune  charge  ni  dans  les  informa- 
tions, ni  dans  les  interrogatoires,  le  Procureur  du  Roi  obtint  la 
permiffion  de  faire  publier  Monitoires  ;  Ils  furent  publiés  en  ef- 
fet. Un  feul  témoin  vint  à  la  révélation:  ce  fut  André-François 
Boifval,  Marchand  Epicier,  demeurant  rue  Saint  Vi£lor.  Sa  dé- 
pofition  a  mérité  plus  d'attention  que  tout  lerefte,  parce  qu'il  a 
prétendu  que  Nicolas  Durand,  mari  de  Marie-Marguerite  Car»- 
nier,  étoit  venu  chez  lui  au  commencement  d'Odobre,  &  lui 
avoit  acheté  de  l'arfenic  ou  du  fublimé  corrofif.  Sur  cette  préten- 
due découverte  ,  Nicolas  Durand  a  été  décrété  de  pnfe  de 
corps;  mais  la  dépofîtiondeBoifvalaété  détruite  par  des  moyens 
il  viâ:orieux,  comme  on  l'établira  dans  la  fuite,  qu'il  y  avoit  lieu 
de  croire  qu'elle  n'empêcheroit  pas  que  les  Aceufés  n'obtinffent 
une  pleine  décharge. 

Cependant  par  la  Sentence  qui  eft  intervenue  le  24  Avril  1743, 
il  a  été  ordonné  qu'il  feroit  plus  amplement  informé  pendant  ua 
an,  &  que  cependant  ils  tiendroient  prifon,  à  l'exception  du 
Uaquais  qui  feroit  élargi.  C'efI:  de  cette  Sentence  qu'ils  font  Ap- 
pellans;  ils  foutiennent  que  n'y  ayant  aucune  charge  contr'eux, 
&  au  contraire  toutes  les  circonftances  fe  réuniflant  pour  les  juf- 
tifier ,  il  n'étoit  pas  permis  de  les  tenir  plus  long-tems  ,  ni  dans 
les  liens  de  la  plus  dure  captivité ,  ni  même  fous  le  joug  d'unç 
plus  longue  infiruâiion.  C'eft  ce  qu'on  fe  flatte  d'établir  par  des 
réflexions  auflî  folides  que  fommaires. 
|i/jO¥ENS.         Premièrement,  c'efl  encore  un  problême  fort  incertain  de  fa- 
voir  fi  le  iieur  Devaux  a  avalé  du  poifon.  Il  eft  vrai  que  les  Mé- 
decins &  Chirurgiens  l'ont  penfé  ainfi;  mais  ils  ne  défavoueront 
ArîdesMé-    P^^  eux-mêmes  que  leur  art  ne  roulant  que  fur  des  conjeâ:ures  , 
aecins  roule    ils  out  pu  facilement  fe  tromper,  &  que  les  obfervations  qu'ils 
fur  des  con-    ^^^^  faites  fur  l'état  du  cadavre ,  ne  puiiTent  procéder  de  caufes 
îie  i'ont  fou-    toutes  différentes.  Les  opérations  de  la  nature  font  marquées 
ftr.t  que  des    quelquefois  à  un  cara£le  de  figularité  &  de  bizarrerie  qui  trompe 
jlliî  ic>ns.         2^^  ^^i^g  grands  connoifleurs  ;  &  quand  il  s'agit  de  juger  des 
jÇaul'es  qui  les  produifentp  les  conjectures  les  plu$  vraifcjBblables 
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ne  font  fouvent  que  des  illufions.  On  ne  peut  donc  pas  fupporer 
comme  confiant  que  le  iieur  Devaux  foit  mort  empoifonnéjni 
que  le  corps  du  délit  foit  certain; 

Quand  on  trouve  un  corps  mort  percé  de  coups ,  alors  on  ne    i'ou"ej.°"re^^' 
peut  pas  douter  qu'il  n'ait  été  affaffiné  :  il  en  eft  de  même  des    d'un  corps 
autres  crimes  qui  roulent  fur  des  objets  fenfibles.  Mais  qu'on  ou-    "^°''^  connoî- 

^  *  j        ,  t     f    ,  '5  tre    fuieinent 

vre  un  corps  mort ,  qu  on  le  trouve  ulcère ,  gangrené ,  qu  on  y    qu'iu  étéem- 
trouve  des  excoriations ,  des  taches  noires ,  le  velouté  détruit ,    poifoané. 
Se  autres  accidens  décrits  dans  le  rapport  des  Chirurgiens  du 
Châielet,  qui  efl-ce  qui  peut  décider  affirmativement  fi  cela  ne  .  , 

procède  point  de  la  corruption  du  fang,  de  l'altération  de  toute 
la  machine  caufée  par  de  grandes  fatigues ,  par  la  continuité  des 
douleurs  aiguës  que  le  malade  a  refienties ,  peut-être  par  une 
iîevre  interne  &  maligne ,  en  un  mot  par  mille  autres  accidens , 
fans  que  le  poifon  y  ait  aucune  part  ? 

Ce  qui  donne  lieu  même  d'écarter  cette  idée  de  poifon,  eft 
que  le  malade,  après  s'être  trouvé  le  3  Novembre  dans  l'état  le 
plus  violent ,  a  reçu  un  fi  grand  foulagement  des  remèdes  qu'on 
lui  a  donnés  ,  que  le  1 7  du  même  mois  on  l'acru  hors  de  danger. 
S'il  a  change  fubitement  le  même  jour ,  &  s'il  eil  mort  cinq  jours 
après  ,  peut-on  concevoir  que  ce  foit  une  féconde  dofe  de  poifon 
qu'on  lui  ait  donnée  ?  L'attention  qu'on  avoit  fur  le  malade  ,  le 
mauvais  fuccès  de  la  première  tentative  ,  fi  on  le  fuppofe  ,  tout 
auroit  dû  détourner  le  coupable  d'un  pareil  crime,  dans  les  cir- 
conflances  où  les  chofes  fe  trouvoient  ;  6c  cette  multiplication 
de  poifons  auxquels  les  Médecins  font  obligés  de  recourir  dans 
leur  (yflême  ,  e{l:  quelque  chofe  de  fi  fingulier  &  de  fi  peu  natu- 
rel ,  qu'on  ne  fe  portera  pas  facilement  à  l'adopter  pour  établir 
ici  un  corps  de  délits  fans  lequel  cependant  toute  accufation  s'é- 
vanouit. 

Ajoutons  que  des  accidens  violens  fe  font  manifeflés  auffi  tôt 
que  le  (îeur  Devaux  eut  pris ,  le  3  Novembre  à  cinq  heures  du 
matin ,  une  partie  de  fa  bouteille  d'énula  campana.  On  jugea 
qu'on  avoit  glilTé  quelque  chofe  de  corrofif  dans  ce  remède  ;  & 
cependant  les  Médecins  ayant  fait  l'analyfe  du  refte  de  la  bou- 
teille ,  n'y  ont  rien  trouvé  de  mauvais  ;  tant  il  ei\  vrai  que  les  ^ 
idées  qu'on  fe  forme ,  fe  trouvent  fouvent  faufîes  malgré  les 
vraifemblances  dont  on  avoit  été  frappé  d'abord. 

Enfin  lors  du  fcellé  on  trouva  chez  le  (îeur  Devaux  plufleurs 
petits  pots  dans  lefquels  il  y  avoit  différentes  drogues  &compo- 
îitions.  Elles  ont  été  vifitées  en  vertu  d'une  Ordonnance  du  fieur 
TomcK>  Rrrr 
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Lieutenant- Criminel,  &  les  Médecins  n'y  ont  rien  trouvé  de 
contraire  à  lafanté.  Rien  n'annonce  donc  le  poifon;  &  fi  le  corps 
du  iieur  Devaux  s'eft  trouvé  tout  ulcéré  &  gangrené,,  ce  peut 
être  une  opération  fimple  d'une  nature  corrompue  à  laquelle  des 
remèdes  étrangers  &  violens  n'aient  eu  aucune  part.  On  ne  peut 
donc  pas  reconnoître  ici  un  corps  de  délit  certain. 

SecOiîdement ,  en  le  fuppofant ,  il  faudroit  prouverque  les  Ap- 
pelans  font  les  auteurs  de  cette  mort  violente  ;  &  l'on  ne  craint 
pas  de  dire  qu'on  n'en  trouve  aucun  indice  dans  toute  la  procé- 
dure. Les  témoins  entendus  dans  l'information  ,  ne  parlent  que 
de  l'afliduité  de  Marie- Marguerite  Garnier  auprès  du  fieur  De- 
vaux,  de  la  familiarité  qui  régnoit  entr'eux,  de  l'habitude  de 
s'appeller  mari  &  femme ,  en  un  mot  de  toutes  circonftances, 
qui  loin  de  conduire  à  l'idée  d'un  pareil  crime ,  ne  peuvent  fer- 
vir  au  contraire  qu'à  l'éloigner.  Quelques-uns  dépofent  que  Ma- 
rie-Marguerite Garnier  donnoitfouvent à  boire  au iieur Devaux, 
foit  en  préfence  ,  foiten  l'abfence  de  fon  Laquais  :  mais  fi  on  de- 
venoit  furpe£l  en  rendant  de  pareils  fervices  à  un  malade,  il  fau- 
droit prendre  le  parti  cruel  de  l'abandonner,  &  de  le  laifTer  fans 
fecours  ;  ce  que  les  fentimens  de  la  nature  &  de  l'amitié  con- 
damnent également. 

On  infinue  que  Marie-Margueritte  Garnier  fçavoitque  lefieur 
Devaux  l'avoit  fait  fa  légataire  univerfelle  ;  on  prétend  même 
qu'elle  avoit  appris  qu'il  vouloit  époufer  la  veuve  d'un  Procureur 
au  Châtelet_,  &  qu'elle  lui  en  avoit  fait  de  vifs  reproches  ;  mais 
l'un  &  l'autre  fait,  font  également  fuppofés  ;  le  dernier  même  elt 
abfurde,  puifquelefieur  Devaux  n'avoii  aucune  relation  avec  la 
veuve  de  ce  Procureur ,  &  qu'un  homme  attaqué  de  la  pierre  de- 
puis cinq  ans,  devoir  être  bien  éloigné  de  penfer  au  mariage.  Aufli 
aucun  témoin  ne  dépofe  t-il  avoir  entendu  dire  au  fîeur  Devaux 
qu'il  voulût  fe  marier.  Aucun  témoin  ne  dépofe  avoir  entendu 
les  prétendus  reproches  qu'on  impute  à  Marie-Marguerite  Gar- 
nier :  ce  font  des  bruits  vagues  dont  on  parle  ;  ce  qui  ne  mérite 
pas  la  moindre  attention. 

Quoi  qu'il  en  foit,  il  tû  certain  qu'il  n'y  a  pas  un  feul  témoin 
qui  parle  du  fait  de  poilon  ,  ni  d'aucune  circonftance  qui  per- 
mette de  l'imputer  à  la  femme  de  Durand  ni  à  fa  mère.  Les  ré- 
colemens  &  confrontations  n'ont  rien  produit  de  plus  :  les  Ac- 
cufés  auroient  donc  pu  prendre  droit  par  les  charges ,  elles  ne 
pouvoient  fervir  qu'à  les  juftifler.  La  feule  dépofition  qui  ait 
pu  exciter  quelque  foup^on  ,  eft  celle  de  Boifval  venu  en  ré- 
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vélation  fur  la  publication  des  Monitoires  ;  c'eft  aufii  la  feule 
qu'il  foit  néceûaire  d'examiner.  On  va  voir  que  ce  témoin  ne 
peut  mériter  aucune  foi ,  ôc  que  fa  dépofition  fe  détruit  pa*  elle- 
même. 

Il  dépofe  que  dès  les  premiers  jours  du  mois  d'Oftobre  der- 
nier à  iix  heures  du  matin,  le  fieur  Durand  l'étoit  venu  trou- 
ver dans  fa  boutique;  que  pendant  qu'il  pefoit  une  once  de  tabac, 
il  lui  demanda  s'il  vendoit  du  poifon  ,  quel  étoit  le  plus  fubtil  , 
&  s'il  en  veiidoit  à  tout  le  monde  ;  que  le  témoin  l'ayant  prié 
de  finir  une  pareille  converfation  ,  Durand  s'en  alla  :  que  le  len- 
demain il  revint  à  fa  boutique ,  &  lui  dit  qu'il  avoit  un  diable  de 
rat  qui  coupoit  tout  l'ofier  qui  étoit  à  fa  cave  :  &  qu'il  lui  feroit 
plaifir  de  lui  donner  de  la  mort  au  rats  ;  que  le  témoin  lui  en 
^nna  une  once ,  &  lui  dit  la  façon  dont  il  falloit  l'accom- 
moder. 

Si  le  fait  étoit  véritable  ,  il  n'auroit  rien  que  d*innocent  en  lui- 
même.  On  peutufer  d'un  pareil  remède  contre  des  rats  qui  font 
du  ravage  dans  une  maifon  ,  &  il  y  a  bien  des  exemples  d'un  pareil 
fait;  aufîî  ne  fait-on  pas  un  crime  à  Boifval  d'avoir  vendu  de  Tar- 
fénic,  comme  il  le  fuppofe,  &  par  conféquent  on  ne  pourroit 
pas  fliire  un  crime  à  Durand  d'en  avoir  acheté.  Mais  ce  fait  mê- 
me eft  abfolument  fuppofé,  aucun  autre  témoin  n'en  dépofe, 
quoique  apparemment  cet  Epicier  ne  fût  pas  feul  dans  fa  bouti- 
que, dans  les  deux  jours  dont  il  parle.  Durand,  dans  fon  interro- 
gatoire &  à  la  confrontation  ,  a  dénié  expreffement  toute  la  fable 
de  Boifval  :  mais  ce  qui  mérite  une  attention  particulière ,  eft  que 
Boifval  lui-même  eil  tombé  dans  une  infinité  de  contradictions 
avec  lui-même  fur  plufieurs  circonflances. 

Dans  fa  dépofition  il  dit  que  Durand  vint  chez  lui  un  des  pre- 
miers jours  d'Oâobre ,  &  qu'après  avoir  acheté  une  once  de  tabac 
il  lui  tint  une  converfation  qui  rouloit  fur  le  poifon  ,  &  que  le  len- 
demain il  vint  acheter  de  la  mort  aux  rats  ;  dans  fon  récolement 
au  contraire  Boifval  ne  dit  plus  que  ce  (bit  un  des  premiers  jours 
dOclobre^miws  précifément  le  premier  Octobre,  Dansfa  dépofition 
ï\  à^\\.divo\x  y Qviàu  une  once  d'arfénic;  àdiUS  fon  récolement  il  dit 
n'avoir  vendu  <\uune  demi-once  defublimé  corrofîf.  Dans  fa  dépofi- 
tion ,  il  dit  que  Durand  vint  lui  demander  de  la  mort  aux  r^Wjparce 
qu'il  avoit  un  diable  de  rat  qui  coupoit  tout  fon  ojîerqui  étoit  àja  cave; 
dans  fon  récolement  il  cfit  que  Durand  lui  a  acheté  du  fubltmé 
corrofij\  parce  que  les  rats  rongeoient  fes  hardes  &  fon  linge, 
Ainfi  variation  dans  la  date,  dans  la  qualité  du  poifon  ,  &  dans 

R  r  r  r  jj 


6§4         ,  (E  U  V  R  E  S 

Fuiage  qu'on  en  vouloir  faire  :  en  faut-il  davantage  pour  carafle- 

,.,,     .      .    rifer  la  faulfeté  &  le  menfbnge  P  La  vérité  eft  une  ,  elle  eft  conf- 

varie  ne  peut    tante  &  toujours  la  même.  C^uand  un  temom  tombe  en  de  pa- 

mc'riteratten»    reilles  contradi£lions  ,  ou  avec  lui-même,  ou   avec  d'autres,  il 

^^^""  n'efl  pas  permis  de  déférer  à  fes  difcours.  Ctll  ainfi  que  Tinno- 

cence  échappe  fouvent  à  i'injuflicc  &  à  la  calomnie  ,  parles  con- 

tradi£lions  qu'on  découvre  dans  les  allégations' des  Acculatcurs 

ëc  des  témoins.  Dans  des  occaiions  mémiOrables  il  n'en  a  pas 

fallu  davantage  pour  faire  retomber  fur  les  Accufateurs  tout  le 

poids  de  l'indignation  &  de  la  vengeance  publique. 

Ajoutons  cependant  un  fait  très  important.  Par  un  Edit  du 
mois  d'Août  1682  ,  ceux  qui  vendent  de  l'arfénic,  du  réagal ,  de 
l'orpiment  &  du  fublimé,  font  tenus  d'avoir  un  regiflre  iur  le  • 
quel  ils  doivent  in(crire  ou  faire  infcrire  les  noms  &  demeures  des 
perfonnes  à  qui  ils  en  vendent.  Sur  la  Requête  du  Subftitut  de 
M.  le  Procureui-Générala  &en  vertu  de  l'Ordonnance  du  Lieu* 
tenant- Criminel,  on  a  fait  une  fommation  à  Boifval  de  repréfen- 
ter  fon  regiilre,  dans  lequel  la  vente  faite  à  Durand  auroit  dû 
fe  trouver  ,  ii  la  dépofition  avoit  été  (incere;  mais  Boifval  a  re- 
fufédele  repréfenter,  &  a  prétendu  qu'il  n'en  avoit  point  tenu  : 
pas  où  il  eft  convaincu  ou  de  taux  témoignage  ,  ou  d'être  coupa- 
ble de  contravention  à  une  Loi  fi  fage  &c  û  néceflaire  pour  le  bon 
ordre  &  pour  la  fureté  des  Citoyens.  Quel  cas  après  cela  peut-on 
faire  de  fa  dépofition .^^  Témoin  unique,  témoin  contraire  à  lui- 
même,  témoin  qui  dans  le  fait  dont  il  depofe,  fe  trouveroie 
avoir  violé  les  Réglemens  auxquels  il  eft  affujetti.  On  peut  dire 
qu'après  cela  cette  dépofition  ne  peut  être  regardée  que  comme 
un  trait  de  corruption  qui  doit  attirer  fur  fon  auteur  les  peines  les 
plus  graves. 

Il  ne  fubfiftedonc  aucune  ombre  de  preuve  contre  les  Accufés^ 
&  par  conféquent  il  n'y  avoit  aucun  prétexte  de  fufpendre  la  dé^ 
charge  qu'on  ne  peut  leur  refufer,  &  moins  encore  de  les  rete« 
nir  dans  les  fers  ,  après  une  fi  longue  &c  ft  injufte  captivité. 

Troiftéiuement,  ce  n'eft  point  afTez  d'avoir  établi  que  le  corps- 
du  délit  n'eft  pas  certain,  &  que  quand  il  le  feroit  il  n'y  auroit 
aucune  preuve  qui  pût  en  charger  les  Accufés  ,  il  faut  encore 
prouver  que  toutes  les  circonftances  dilTipent  jufqu'au  moindre 
îbupçon  qu'on  voudroit  répandre  CGntr'eux^&  même  qu'elles  fe 
réunifTent  toutes  pour  les  juftifier. 

Il  eft  certain  que  le  (leur  Devaux  depuis  le  tems  de  fes  études 
ou  immédiatement  après  qu'il  les  avoit  finies  5  étoit  devenu  l'ami 
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Intime  de  Nicolas-François  Garnier  &  de  fa  femme;  qu'il  avoit 
vu  naître  Marie-Marguerite  Garnier  leur  fille;  que  dès  fa  plus 
tendre  enfance  il  avoit  pris  l'habitude  de  fappeiler  fa  femme , 
comme  elle  avoit  été  formée  àTappeller  fon  mari,  ce  qui  prouve 
la  liaifon,  l'amitié  &  la  familiarité  qui  avoit  toujours  régné  entr« 
eux  dans  le  tems  le  moins  fufpeB: ,  &  qui  s't'fl  perpétuée  jufqu'au 
dernier  moment  de  la  vie  du  fieur  Devaux.  S'ilfalioit  chercher 
un  coupable  ,  étoit-il  donc  permis  de  jetter  les  yeux  fur  Marie- 
Marguerite  Garnier  ?  Peut-on  concevoir  que  la  plus  ancienne  Se 
la  meilleure  amie  du  fieur  Devaux  fût  celle  qui  l'eût  empoifonné, 
s'il  l'avoit  été  ?  Cette  circonftance  feule  prouve  que  l'accufation 
formée  contr'elle  eft  un  trait  d'égarement. 

Le  ileur  Devaux  confervoit  pour  elle  un  fi  vif  fentiment  de 
reconnoilTance  que  par  fon  teftament  du  25  Février  1740  ..... 
il  l'avoit  inftituée  fa  légataire  univerfelle.  De  deux  chofes  l'une, 
ou  Marie- Marguerite  Garnier  connoifToit  cette  difpofition,  ou 
elle  l'ignoroit;  fi  elle  Tignoroit,  que  pouvoit-elle  gagner  en  em- 
poifonnant  le  fieur  Devaux  ?  Elle  n'étoit  point  fon  héritière  3c 
commettoitïe  crime  pour  le  crime  même.  Si  elle  lefçavoit,  peut- 
on  concevoir  qu'un  témoignage  fi  éclatant  de  la  perfévérante 
amitié  de  la  part  du  fieur  Devaux ,  eût  déterminé  la  légataire 
iiniverlelle  à  abréger  les  jours  de  fon  bienfaiteur  parle  crime  le 
plus  odieux  &  le  plus  détefiable  ^  L'enfer  a-t-il  jamais  produit  de 
pareilles  furies  ? 

D'ailleurs  le  fieur  Devaux  étoît  pourvu  de  deux  Charges  chez 
la  Reine  y  qu'il  étoit  dans  la  réfolution  de  vendre  au  mois  de 
Janvier  fuivant  ;  par  famortle  prix  en  a  été  perdu  pour  la  léga- 
taire univerfelle;  c'efi  un  objet  de  28,000  liv.  qui  auroit  fait  la 
plus  confidérable  partie  de  fa  fucceffion  ;  la  légataire  univerfelle 
auroit  donc  travaillé  contre  elle-même ,  fi  elle  avoit  précipité  la 
mort  du  fieur  Devaux  ,  par  le  crime  qu'on  lui  impure. 

.  On  a  prétendu  que  ce  qui  l'avoit  portée  à  un  crime  fi  noir,  efl 
qu'elle  avoit  découvert  que  le  fieur  Devaux  vouloit  époufer  la 
veuve  d'un  Procureur  au  Châtelet ,  f<'  qu'elle  craignoit  qu'il  ne 
lui  fît  des  avantages  par  lefquels  fon  legs  univerfelferoit  devenu 
caduc.  Mais  cette  chimère  efi  une  pure  invention  de  la  calom- 
nie. Il  y  avoit  cinq  ans  que  le  fieur  Devaux  étoit  attaqué  de  la 
pierre,  il  étoit  dans  un  ufage  continuel  de  remèdes  pour  arrêter 
s'il  étoit  poflible  le  progrès  d'un  mal  fi  douloureux,  &  dont  les 
fuites  font  fi  funefies  ;  il  faudroit  que  la  tête  lui  eût  tourné  ,  pour 
que  dans  un  pareil  état  il  eût  penfé  à  fe  marier  ;  6:  qui  plus  eis- 
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dans  toutes  les  dépofîrions  des  témoins  on  ne  voit  rien  qui  coiv 
duiTeà  penfer  qu'il  y  ait  eu  la  moindre  liaifon  entre  cette  veuv. 
&  iefieur  Devaux;  aucun  témoin  ne  dépofe  ni  l'avoir  vue  che; 
lui ,  ni  le  (leur  Devaux  aller  chez  elle;  au  contraire  Marie-Mar 
guérite  Garnier  a  toujours  continué  à  le  voir  avec  la  même  aiîi 
duité ,  dînant  chez  lui ,  palTant  toutes  les  journées  avec  lui.  Com- 
ment concilier  des  faits  fi  certains ,  avec  l'idée  fabuleufe   de  ce 
mariage  ?  La  Dame  de  Serville  a  dépofé  que  le  (ieur  Yfabelle ,  Mé- 
decin ,  lui  avoit  rapporté  pendant  la  maladie  du  iieur  Devaux, 
que  Marie -Marguerite  Garnier  avoit  été  fort  en  colère  de  ce  qu'il 
lui  étoit  revenu  que  le  fieur  Devaux  avoit  promis  à  la  veuve  de 
ce  Procureur  auChâtelet,  de  l'époufer  s'il  revenoit  de  fa  maladie, 
&:  qu'elle  lui  en  avoit  fait  de  vifs  reproches;  cependant  ce  même 

'Médecin  entendu  dans  l'information,  n'a  pas  dit  un  mot  de  ce 
fart,  non  plus  que  dans  fonrécolement;  c'elf  donc  une  pure  ima- 
gination de  la  Dame  de  Serville  qui  eft  démentie  par  le  témoin 
même  à  qui  elle  a  prétendu  avoir  entendu  parler  de  ce  fait. 
On  ne  voit  donc  aucun  motif  qui  ait  pu  porter  la  femme  de 

■  Durand  à  commettre  un  pareil  crime  ,  &  au  contraire  tout  an- 
nonce qu'elle  n'a  pas  pu  même  en  concevoir  l'idée  ,  &  encore 
moins  la  mettre  à  exécution.  Elle  étoit  liée  avec  lui  dès  l'enfance 
de  l'amitié  la  plus  intime,  elle  lui  en  a  donné  des  preuves  juf- 
qu'àfamort,&a  reçu  par  le  teflamentdu  fieur  Devaux  la  preuve 
la  plus  fenfible  d'un  parfait  retour  de  fa  part  ;  il  efl  donc  abfurde 
de  fuppofer  que  s'il  a  été  empoifonné,  ce  crime  ait  pu  partir  de 
la  main  de  la  femme  de  Durand  ,  &  qu'elle  ait  été  capable  de 
trahir  jufques-là  les  fentimens  de  la  religion,  de  la  nature,  de 
l'amitié  &  de  la  reconnoiffance. 

Après  cela  peut-on  douter  qu'elle  ne  foit  bien  fondée  dans  l'ap- 
pel qu'elle  a  interjette  de  la  Sentence  qui  ordonne  qu'il  ieru  plus 
.  amplement  informé  pendant  un  an ,  &  cependant  qu'elle  tiendra 
prifon  ,  quand  rien  ne  peut  former  contr'elle  le  plus  léger  indice, 
quand  tout  au  contraire  la  juflifie?  Eft-il  jufte  de  la  faire  languir 
plus  long-temsdans  les  horreurs  d'une  prifon ,  &  delaiffer  même 
fubfifter  quelque  ombre  d'incertitude  fur  fon  innocence  ^  On 
fait  que  les  grands  crimes  demandent  d'être  approfondis  avec 
la  plus  exafte  vigilance  ;  mais  quand  pendant  fix  mois  on  n*a 
rien  découvert  fur  un  fait  qui  s'efl  palTé  fous  les  yeux  mêmes  de 
la  Julhce,  qu'on  a  fait  entendre  tous  les  témoins  qui  pouvoient 
donner  quelques  éclaircifTemens ,  qu'on  a  publié  par-tout  des 
JNIçnitpires ,  &  qu'on  a  porté  la  recherche  jufqu'à  la  plus  fcrupu- 
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leufe  perquifition ,  faut-il  que  l'intérêt  qu'on  a  de  découvrir  ie 
crime  ,  détermine  à  faire  fouffrir  à  des  innocens  les  peines  d'une 
plus  longue  inâru6lion  ,  peines  prefquesaufR  dures  pour  eux  que 
le  châtiment  même  qu'on  pourroit.impofer  aux  coupables?  La 
Juftice  doit-elle  devenir  inhumaine ,  parce  que  W Public  n^ii  pas 
vengé  ? 

Ajoutons  que  Durand  &  fa  femme  font  des  gens  qui  ne  vivent 
que  de  leur  commerce  &  de  leur  travail  ;  que  Durand  mêmeeft 
chargé  de  la  tutele  des  enfans  mineurs  dufîeur  Garnier,  Contrô- 
leur des  rentes ,  dans  laquelle  il  y  a  beaucoup  d'affaires ,  ce  qui 
exige  une  attention  continuelle  ;  qu'une  captivité  de  plufieurs 
mois  leur  a  déjà  fait  un  tort  irréparable  ,&  que  fi  on  la  proroge 
encore  pendant  un  an ,  ils  font  ruinés  fans  reffource  ,  n'ayant 
aucun  recours  àefpérer,  puifqu'il  n'y  a  point  de  Partie  civile. 
Il  vaudroit  prefqu'autant  pour  eux  être  condamnés  aujourd'hui 
que  d'être  abfous  dans  un  an. 

En  un  mot  il  n'y  a  rien  à  efpérer  d'une  plus  longue  in{1:ruc- 
tion ,  toutes  les  recherches  _,  toutes  les  preuves  font  épuifées  ;  il 
faut  donc  prononcer  définitivement ,  abfoudre  ou  condamner  : 
la  Jufice  &  la  pitié  l'exigent,  &  c'eft  uniquement  ce  que  de- 
tnavueni  des  Accufes  pénétrés  de  leur  innocence,  qu'un  plus 
long  délai  ruine  &  déshonore  en  même-tems. 
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CXLI.  PROCÈS  A  LA  DEUXIEME. 

POUR  Meflîre  Louis-Claude-Scipîon  de  Grimoard 
de  Beauvoir,  Comte  du  Roure ,  Brigadier  des  Ar- 
mées du  Roi ,  Sous-Lieutenant  de  la  première  Com' 
pagnie  desMoufquetaires,  Appellant. 

CONTRE  Dame  Emilie-  Adélaïde  de  Grimoari  de 
Beauvoir  du  Roure  y  veuve  de  Gabriel  de  Laval  ^  Comte 
de  Montmorency ,  Intimée. 

QUESTION. 

Si  les  enfans  mâles  mis  par  contrat  de  maria?- e 
dans  la  condition ,  font  réputés  appelles  à  la 
fiibjlitution. 


L 


A  queftion  qui  fe  préfente  eft  {\  {impie,  &  a  déjà  été  traitée 
idans  un  fi  grand  nombre  de  Mémoires  donnés  de  part  & 
d'autre ,  que  tout  ce  que  l'on  fe  propofe  eft  de  réduire  ce  qui  a 
été  dit  jufqu'à  préfent ,  &  de  le  ranger  fous  quelques  réflexions 
fort  fommaires. 
f  A  I  T*  Louis-Pierre-Scipion  deGrimoard^Comte  du  Roure,  aïeul  dQs 

Parties  ,  étoit  domicilié  en  Languedoc  où  toutes  les  Terres  de  fa 
Maifon  font  fituées.  Il  maria  en  1 688,  Louis  de  Grimoard,  Mar- 
quis du  Roure,  fon  fils  aîné  _,  avec  Marie-Vi£loire  de  Caumont  ^ 
fille  de  M.  le  Duc  de  la  Force,  domicilié  en  Périgord. 

Par  le  contrat  de  mariage  paffé  à  Paris  ,  le  père  donna  à  fon 
fils  la  moitié  de  tous  les  biens ,  meubles  &  immeubles  généra- 
lement quelconques  qui  lui  appartenoient,&:  qui  fe  trouveroient 
lui  appartenir  au  jour  de  fon  décès  ...  à  condition  que Ji ledit  . 
(leur  futur  époux  décède  fans  enfans  mâles  dudit  mariage  fia  moi* 
fié  des  biens  à  lui  préfentement  donnés  retournera  à  t  aîné  de  fes 
frères  y  ou  à  l'aîné  des  enfans  mâles  dudit  aîné ,  après  que  déduc-^^ 
ci  on  aura  été  faite  des  légitimes  des  filles* 

jLouisde  Grimoard  ^  Marcjuis  du  Roure,  a  laiiTé  deux  enfans  ; 

JLouis 
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Louis-Claude  Scipion  de  Grimoard ,  Comte  du  Roure ,  8c  Dame 
Marie- Adélaïde  du  Roure,  veuve  de  Gabriel ,  Comte  de  Laval- 
Montmorency. 

Laqueftion  qui  eft  aujourd'hui  à  juger  entre  le  frère  &  la  fœur, 
efl  de  lavoir  fi  le  Comte  du  Roure  elï  fubftitué  à  la  moitié  des 
biens  donnés  à  leur  père  par  leur  aïeul ,  enforte  que  la  Dame 
Comtefle  de  Laval-Montmorency  foit  réduite  à  fa  légitime  fur 
ces  biens  ;  ou  û  ces  biens  doivent  être  partagés  également  entré 
le  frère  Se  la  fœur,  comme  n'étant  chargés  d'aucun  fidéicommis.- 
Le  moyen  du  frère  eft  que  l'expreflion  des  mâles  ddns  la  condition 
emporte  vocation  des  mâles  ,  fubflitution  à  leur  profit,  Se  préfé- 
rence fur  les  filles.  Le  moyen  de  la  fœur  eft  que  la  condition  , 
même  réduite  aux  mâles  feuls  ,  ne  difpofe  point.  Voyons  lequel 
de  ces  deux  fyftêmes  doit  être  préféré. 

Comme  il  s'agit  ici  d'une  fubflitution  établie  par  un  Seigneur 
qui  avoit  fon  domicile  &  fes  biens  dar.s  le  refîbrt  du  Parlement 
de  Touloufe  ,  il  faudroit  fe  renfermer  dans  la  Jurifprudence  de 
ce  Tribunal,  qui  a  toujours  été  fi  confiante  Se  Ci  uniforme  fur  la 
queftion  qui  fe  préfente  ,  que  perfonne  ne  peut  entreprendre  de 
la  contefler;  cependant  pour  lie  pas  refferreren  quelque  manière 
le  droit  du  Comte  du  Roure  dch,s  des  bornes  û  étroites ,  on  fera 
■voir  d'abord  que  dans  les  principes  généraux  &  dans  la  Jurifpru- 
dence uiîiverfelle  du  Royaume,  lesenfans  mâles  mis  dans  la  con- 
dition ,  font  reconnus  &  cenfés  appelles  au  préjudice  des  filles; 
on  fera  voir  enfuite  qu'il  n'y  a  pas  le  moindre  prétexte  pour  ré- 
fifter  à  cette  maxime  dans  une  Caufe  qui  doit  être  décidée  fui- 
vantles  principes  du  Parlement  de  Touloufe. 

Il  ny  a  point  de  Loi  dans  le  Droit  écrit ,  point  d'Ordonnance 
parmi  nous  qui  ait  établi  de  règle  fur  cette  quellion  ;  on  eft  donc 
réduit  à  consulter  ce  que  les  Docteurs  ont  penfé ,  &  ce  que  la  Ju- 
rifprudence des  Cours  du  Pv.oyaume  a  adopté  fur  cette  matière. 
On  a  agité  mille  Se  mille  fois  la  queftion  de  flivoir  fi  les  enfans 
mis  dans  la  condition ,  font  appelles  eux-mêmes  au  fidéicommis. 
Trois  avis  fe  font  formés  fur  cette  queftion  fi  célèbre. 
.  Le  premier  a  été  que  les  enfans  mis  dans  la  condition  font  tou- 

f  jours  appelles ,  Se  que  la  condition  feule  difpofe;  c'eft  ce  que  l'oîi 
peut  voir  dans  la  queftion  i66  de  Coquille.  Il  demande  fi  les  en.- 
raas  mis  d:uis  la  condition  font  cenfés  appelles  ;  voici  fa  réponfe  ; 
Les  D  ociiurs  enonthê  en  grande  altercation  ;  Us  plus  anciens  ont  clé 
de  l' opinion  de  la  glofi  en  la  Loi  Lucius.  Paulde  Ca:JIres  dit  qu  il  n' y 
a  aucun  texte  en  D roit pour  H opinion  de  la  glofe,  &  quen  point  de 

Tome  r,  S  S  Ci 

( 
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Droit  r opinion  contraire  à  laglofelui  a  plu  ;  imo  ,  que  le  texte  dt 
la  Loi  Lucius  efl  contraire  à  la  glofe.  Marcian  Socin  le  jeune  ^  que 
lai oûilijant â  Padoue ,  enfes  Confeils  loi  ^loS  &  iy4^  dit quOl- 
drade  &  Salie  et  ont  tenu  contre  la  glofe  &  la  commune^  &  dit  que 
cette  opinion  que  les  enfans  viennent  ex  voliintate,non  ab  intefta- 
10  ,  efl  la  plus  vraie  &  équitable;  &  que Jî autrefois  la  commune  opi- 
nion étoit  félon  la  glofe,  que  peut-être  aujourdhui  la  contraire  opl" 
nion  efl  la  plus  commune;  &  qui  jugera  félon  icelle,ferafans  hlefjer 
fa  confcience  &  fon  honneur  \  &  que  néanmoins  il  n  a  jamais  ofé 
foutcnir  contre  cette  opinion  de  la  glofe  _,  &  toutefois  au  Confeil 
ibS  il  réfout  contre  V opinion  de  la  glofe. 

Après  avoir  rapporté  les  fentimens  contraires  des  Do£^eiirs  , 
Coquille  fe  détermine  pour  les  enfans  mis  dans  la  condition  ;  il 
pofe  Fefpece  dun  contrat  de  mariage  dans  lequel  le  futur  époux  efl 
inflitué  héritier;  &  s'il  décède  fans  enfans  ^  le  donateur  veut  que  les 
biens  parvienîient  à  fon  coufîn:  on  demande^  dit-il ,  files  enfans  qui 
viendront  de  ce  m.ariage  _,  feront  ccnfés  avoir  été fuhflitués  _,  enforte 
que  leur  père  n'aura  pu  aliéner  les  biens  qu  il  aura  eus  par  cette  con- 
venance defuccéder.  Sur  quoi  il  obferve  que  celui  qui  en  faveur  du 
7nariage  fait  héritier  un  des  deux  mariés  ,  dreffe  proprement  fon  in- 
tention aux  enfans  qui  doivent  naître  du  mariage,  &  no7i  pas  feule- 
ment devers  la  perfbnne  quife  marie Pourquoi  je  crois  quen 

faifant  mention  des  enfans  ,  il  fait  affe:^  entendre  la  volonté  quefes 
biens  parviennent  aux  dits  enfans  ^  &  qu'il  charge  les  père  &  mère  de 
leur  garder,  Ainfi,  félon  Coquille  &  un  grand  nombre  de  Jurif- 
confultes  qu'il  cite ,  les  enfans  en  général  mis  dans  la  condition 
font  cenfés  appelles,  &  la  condition  {impie  difpofe. 

\}i\Q  autorité  qui  doit  être  d'un  grand  poids  ,  a  adopté  cet  avis 
&  en  a  fait  une  Loi  exprefle  ;  c'eft  le  fameux  Edit  perpétuel  qui 
s'obferve  dans  les  Pays-Bas.  L'article  1 8  de  cet  Edit  eft  conçu  en 
ces  termes  :  Et  advenant  qu^ilsy  ordonnent  quelque  fubflitution  au 
profit  de  quelqu'un ,  lors  &  fi  avant  que  le  premier  inflitué  viendroit 
à  décéder jans  enfans ,  que  plu  fleurs  ont  tenus  être  mots  condition- 
nels &  ambigus^  caufant grande  difpute  &  diverjîté  d* opinions,  nous^ 
pour  y  mettre  fin ,  déclarons  quau  casfufdit ,  tels  enfans  mis  encon» 
dition  s'entendront  être  appelles  après  leur  père,  qui  par  co  nféquentne  t 
pourra  aliéner  Us  biens  chargés  de  telle  fubflitution.  Voilà  donc  un 
avis  qui  fe  trouve  foutenu  ,  tant  par  de  célèbres  Interprètes ,  que 
par  une  Loi  formelle  à  laquelle  tous  les  Pays-Bas  font  foumis. 

\Ji\  fécond  avis  a  été  au  contraire  de  regarder  l'exiftence  des 
enfans  mis  dans  la  condition  ^  comme  faifant  cefHir  le  fidéicommis 
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fans  rappliquer  en  leur  faveur.  Tel  étoit  l'avis  des  anciens  Jurii- 
confultes ,  auxquels  Coquille  oppofe  le  fentiment  de  Paul  de 
Caftres  ,  d'Oldrade  ,  de  Socin  le  jeune ,  &  de  Salicet. 

C'eft  aufîi  celui  que  Dumoulin  a  fuivi  dans  fon  confeil  pour  le     Ss  défier  des 
Duc  de  Villa-Hermofa  ;  il  l'a  même  foutenu  avec  tant  de  chaleur  ,    ^^'^^  '}'^  ^'^-; 
qu  il  elt  aile  de  reconnoitre  qu  il  etoit  domine  par  une  pallion  qui    on  y  voit  de 
l'entraînoit  au-delà  des  juftes  bornes.  Il  déclame  contre  ceux  qui    l*»  paflTion, 
étoient  d'un  avis  contraire ,  &  en  particulier  contre  Guy-Pape  ; 
mais  cette  chaleur  étoit  d'autant  plus  déplacée ,  qu'il  avoit  tenu 
lui-même  cette  opinion  contre  laquelle  il  tonne  avec  tant  de  force  : 
c'eft  dans  fon  Confeil  40  ,  où  il  établit  que  lexpreflion  des  mâles 
mife  dans  la  condition ,  emporte  fubflitution  à  leur  profit , 
comme  on  l'établira  dans  un  moment. 

Enfin  de  ce  choc  d'opinions  quife  combattoientdire£lement, 
s'en  eft  formé  une  troifieme  qui  a  pris  un  tempérament  entre  ces 
extrémités,  &  qui  a  fait  dépendre  la  réfolution  des  circonftances 
particulières.  On  a  cru  qu'il  falloit  confulter  l'intention  de  celui 
qui  a  fait  la  fubflitution  ,  &  voir  par  l'union  de  plufieurs  con- 
jeftures,  s'il  avoit  prétendu  appeller  les  enfans  mis  dans  la  con- 
dition. 

Les  plus  illuftres  partifans  de  cette  opinion  ont  admis  pour 
conjeftures  décifives  ,  l'expreflion  des  enfans  mâles  feuls  dans  la 
condition  ,  la  nobleffe  de  la  Maifon  ,  &  l'ufage  d'y  faire  des  fub- 
ftitutions  mafculines.  On  ne  parlera  point,  quant-à-préfent ,  des 
Auteurs  du  Parlement  de  Touloufe  ;  la  Jurifprudence  de  ce  Tri- 
bunal eft  certaine ,  de  l'aveu  même  de  la  Dame  Comteffe  de  La- 
val :  on  fe  contentera  d'indiquer  ici  ceux  qui  n'ont  confulté  que 
les  principes  &  la  Jurifprudence  des  autres  Cours. 

Cujas ,  dans  fa  Confultation  3  5 ,  ne  décide  la  queftion  générale 
que  par  les  conjeftures  de  volonté.  Quelle  efl:  celle  qu'il  fait  valoir 
avec  le  plus  de  force  ?  C'ell  l'expreffion  des  mâles  dans  la  condi- 
tion :  £'r  qubd  adjsceriî  liheris  in  condiùone  pojiùs  hanc  qualitatem, 
mafculis  ,  qiice.  affcclionls  cuj^ufdam prœcipuce  &  enixce  ergà  mafcu- 
■los  prœcLirum  argumeiitum  ejl, 
,  Mornac,  fur  la  Loi  9,  au  ff.  ds  Prohatlonibus ,  fe  contente  de 

cette  feule  circonftanco  :  Tejîatore  caverne /z  Titius filius 

meus  fine  Itberis  decejjerlt ,  Mœvius  hceres  eflo\  confiât  ex  doclrinâ- 
Interprèiumlibcros  liberorum  non  effe  in  condiùone  y  nifi  adjiciatur 
in  hcec  verba  ,  fi  fine  liheris  mafculis  moriatur  ;  eo  enim  cafu  maf- 
culos ,  tàm  natos ,  quàmnafcituros  ^admittendos  ejje  docet  GuidO'" 
■papa,  .    ni/b  :   -  'uii\  . 

SSffij 
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La  Peyrere ,  lett.  S.  n.  55,  nous  rapporte  la  Jurlfprudence  du 
Parlement  de  Bordeaux  fur  cette  matière ,  &  elle  décide  en  faveur 
des  mâles  mis  dans  la  condition:  Si  lafubfliiution,  dit-il,  ejl faite 
en  cas  de  décès,  de  l'hcritier  fans  enjans  mâles  ,  la  qualité  de  mâles 
induit  vocation  en  faveur  de  l enfant  mâle  de  U héritier,  Tai  vu  des 
Arrêts  de  ce  Parlement  conformes  â  cette  décifîon, 

BaiTet,  dans  (on  Recueil  d'Arrêts  du  Parlement  de  Grenoble,' 
Liv.  5  ,  tit.  9  ,  chap.  4 ,  établit  le  même  principe  ,  &  le  confirme 
par  un  Arrêt  du  17  Août  1650.  Bien  quen  fixe  Jwifprudence  ^ 
dit  il ,  les  enfans  mis  dans  la  condition  pre  fioient  -pas  appelles  â  la  / 
fuhflitution  y  cette  opinion  efl  un  peu  rude ,  &  a  exercé  tous  les  plus 
grands  Jurifconfultes  ^qui  ont  été  partagés  ;  mais  enfin  ils  font  tous 
demeurés  d'accord  que  fi  bien  lafuhfiitution  ne  foitpas  expre(fe^  elle 
efi tacite  quand  elle  efl  accompagnée  des  conjeBures  fpécifiées  par  le 
Cardinal  Manticai  les  principales  font  quand  les  enfans  mâies/o/îf- 
mis  en  condition  ,  le  teflateur  efl  cenfé  avoir  voulu  couferver  Jes 
biens  dans  fajamille;  a**,  fi  la  condition  efl  double  ,  Ù  quelle  sé^ 
tende  à  plu  fleurs  degrés. 

M^  Bretonnier,dansfes  queftions  de  Droit,  regarde  ce  principe' 
comme  univerfellement  reçu  :  Il  y  a  des  circonflances  favorables , 
dit-il ,  qui  font  préfumer  que  les  enfans  qui  font  dans  la  condition  y 

font  cenfés  appelles  à  la  fubflltution Cujas  en  remarque  trois^ 

qui  font  reçus  par-tout,  i^.  Si  le  teflateur  a  préféré  les  mâles  aux  fe^ 
melles.  %°,  Si  cefl  une  Maifen  iïluflre  ,  &c. 

On  pourroitciter  pour  ce  parti  M^  Charles  Dumoulin,  dans  le 
Confeil  40  dont  on  a  parlé  ci-delTus ,  où  il  s'explique  dans  les 
termes  les  plus  forts  pour  la  vocation  des  mâles  ,  lorfqu  ils  font 
feuls  dans  lacondition  :  Qualitas mafcidinitatis propter peculiarem 
vim  includendi  mafculos  &  alias  excludendi  tantes  efl  efficacité ,  ut 
operetur  verba  poflta  in  conditione ,  difpofitione  &  veramfubflitu-^ 
tionem  eorumdcmmafculorum  inducere  adlimitationem  gloffa.Mais 
on  convient  que  fe  contredifant  lui-même ,  il  a  foutenu  le  con- 
traire dans  fon  confeil  pour  le  Duc  de  Villa-Hermofa,  &  qu'ainii^ 
il  efl:  difficile  dans  cette  queflion  de  faire  quelque  fond  fur  l'opi- 
nion de  Dumoulin. 

M-  Il  en  peut  être,  de  même  de  celle  de  Ricard',  qui  convient  que 
Texpreffion  des  mâles  dans  la  condition  eft  fans  doute  fort  puif- 
fante  pour  faire  préfumer  un  fidéicommis  tacite  en  faveur  des 
mâles,  mais  qui  ajoute  cependant  qu'il  auroit  peine  àcroire- quelle 
fjjt  feule  fuffifante,  :  ., 

L'un  de  ces  deux  Auteurs  j  d'ailleurs  fi  eflimés ,  eft  armé  ék 
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trop  de  confiance  ;  il  foutient  le  pour  &  le  contre  avec  la  même 
A  fermeté  :  l'autre  eft  trop  timide,  &  n'oferoit  prendre  de  parti.  Il 
faut  donc  les  écarter  tous  deux  ,&  s'attacher  à  cette  foule  d'autres 
Junfconfultes ,  qui ,  tous  animés  du  même  efprit,  ont  unanime- 
ment reconnu  que  l'expreflion  des  mâles  dans  la  condition  ,  opé- 
roit  une  vocation  en  leur  faveur,  principalement  quand  il  s'agif- 
foit  d'une  Maifon  illuftre  ,  dans  laquelle  fufage  de  pareilles  fub- 
ibtutions  efl  depuis  long-tems  établi. 

La  Dame  Comtefle  de  Laval,  pour  combattre  tant  de  fufTrages 
féunis  contr'elle,  e/1  réduite  à  invoquer  fans  celle  le  confeil  de 
Dumoulin  ppur  le  Duc  de  Villa  -  Hermola ,  &  les  doutes  de 
M  Jean- Marie  Ricard;  mais  de  quel  poids  peuvent  être  dans  la 
balance  deux  Auteurs  dont  l'un  eA  fi  contraire  à  lui-même ,  &  • 

l'autre,  qui ,  pour  n'être  contraire  à  perfonne  ,  n'adopte  &  ne  re- 
jette aucune  opinion?  11  faut  donc  retrancher  tout  ce  qu'elle  dit 
fur  le  compte  de  ces  deux  Auteurs ,  qui  ,  fur  la  queihon  que 
nous  traitons ,  ne  font  pas  affurément  dans  leur  brillant. 

Elle  répond  enfuite  à  deux  Arrêts  rapportés  par  Flenrys  ,& 
prétend  trouver  dans  les  efpeces  de  ces  Arrêts  des  circonftances 
propres  à  en  éluder  la  décifion;  mais  cette  manière  de  raifonner 
tend  à  écarter  &  à  détruire  tous  les  principes  ,  caril  y  a  peu  d'Ar- 
rêts auxquels  on  ne  puiile  échapper  par  quelques  circonflances. 
D'ailleurs  ,  quand  on  confulte  &  les  Auteurs  qui  les  rapportent, 
&  en  particulier  Henrys  fur  les  deux  Arrêts  dont  il  s'agit ,  il  ne 
faut  pas  s'en  tenir  aux  efpeces  particulières  des  Arrêts  ,  il  faut 
remonter  jufqu'aux  principes  généraux  qu'ils  établiffent.  C'efl  Pr'ncrpes 
précifément  ce  que  l'on  veut  éviter  pour  la  Dame  Comteffe  de    ^°"^,  ^'■v.iria- 

'  T  \    r\  v.\      \  ••  -r'ir  u  nabJe5,  ouoi- 

Laval.  On  oublie  les  principes  qui  iont  établis  par  Henrys ,  parce    qu'ils  Ve  fe 
qu'ils  la  condamnejit,  &  l'onfe  réduit  aux  Arrêts  feuls,  parce  que    puiircnt    pn» 
la  variété  des  efpeces  fournit  toujours  quelques  reiTources.  Mais    ^ouj''"^'^    * 
ce  genre  de  àiiiQ\'\{Q  n'a  rien  de  jufte  &  de  railonnable.  Le  prir^- 
cipe  établi  eft  toujours  le  même,  quoiqu'il  ait  plus  ou  moins  d'ap- 
plication ,  fuivant  les  circonftances  particulières. 

On  prétend  que  le  Comte  du  Roure  eft  convenu  qu'il  y  avoit 
wn  Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Provence,  qui  rejettoit 
toutes  les  conjeïlures  parlefquelleson  vouloit  admettre  au  fidéi- 
commis  les  enfans  mis  dans  la  condition;  mais  loin  de  convenir 
de  ce  prétendu  Règlement,  on  afoutenuau  contraire,  fur  la  foi 
deBoniface,  que  la  queftions'étant  préfentée  en  1667,  &  le  pré- 
tendu Règlement  de  161 4  ayant  été  rapporté,  il  fut  reconnu - 
qu'il  n'avoJt  rien  décidé  fur  la  queftion;  qu'on  avoit  décidé  eu- 
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faveur  des  conjectures ,  par  des  Arrêts  pofiérieurs  de  1^195^  de 
1616  ;  &  en  effet  par  l'Arrêt  de  1 667  les  enfans  mis  dans  la  con- 
dition furent  jugés  appelles.  La  Jurifprudence  du  Parlement  de 
Provence  confirme  donc  ce  qui  eft  établi  par  le  fuffrage  de  tous 
les  Auteurs  ,  loin  de  pouvoir  lui  être  oppofée. 

Quant  à  l'Arrêt  de  Grenoble ,  rapporté  par  Baffet,  on  fuit  tou- 
jours le  même  fyftême  pourla  Dame  Comteffe  de  Laval.  On  paffe 
fous  filence  le  principe  général  reconnu  ,  établi  par  l'Auteur,  Se 
l'on  fe  croit  à  couvert ,  pourvu  qu'on  trouve  dans  l'efpece  de 
l'Arrêt  quelque  circonllance  différente  de  celle  qui  fe  préfente. 
Mais ,  encore  une  fois ,  ce  n'eft  point  ainfi  que  fe  traitent  les 
principes  ;  il  faut  confulter  les  règles  générabs  établies  par-tout , 
&  fe  foumettre  aux  principes ,  indépendamment  des  circonstances 
particulières  de  chaque  Arrêt. 

Mais  ,  dit-on  ,  pourquoi  admettre  des  conje£l:ures  ,  quand  le 
texte  de  la  claufe  eft  clair  par  lui-même  ^  Donner  à  (on  fils ,  Se 
dire  que  s'il  meurt  fans  enfans  mâles  ,  les  biens  pafferont  à  fou 
frère  ,  c'effle  charger  de  fubftitution  dans  un  cas  particulier,  & 
û  une  certaine  condition  arrive;  mais  fi  cela  eft,  il  n'eft  donc  pas 
chargé  de  fubffitution  dans  tous  les  cas.  Si  le  fils  n'a  point  d'enfant 
mâle,  il  eft  grevé  envers  fon  frère  ;  mais  s'il  en  a  ,  le  teftateur  ne 
prononce  rien,  &  une  fubftitution  qui  n'efi:  point  établie  pour  un 
certain  cas  ne  fe  fupplée  point. 

Ce  raifonnementn'eft  pas  nouveau,  il  n'y  a  point  d'Auteur  qui 
ne  l'ait  fait,  mais  en  même-tems,  il  n'y  en  a  point  qui  n'ait  re- 
connu qu'il  étoit  trop  littéral ,  &  que  pour  s'attacher  trop  fcru- 
puleufement  au  texte  ,  on  violoit  fintention  du  fondateur  du  fi- 
déicommis.  Il  eft  vrai  que  quand  les  enfans  en  général  font  dans 
la  condition  ,  il  ne  paroît  point  d'affe8:ion  particulière  de  la  part 
du  fubftituant ,  qui  oblige  de  fuppléer  en  leur  faveur  une  difpofi- 
tion  qui  n'efi:  point  écrite  :  toutefois  dans  ce  cas  môme  beaucoup 
de  Jurifconfultes ,  &  le  judicieux  Coquille  en  particulier,  fe  font 
déterminés  pour  les  enfans ,  l'Edit  perpétuel  même  en  fait  une 
Loi  particulière  en  leur  faveur;  mais  malgré  ce  concours  d'auto- 
rités ,  il  faut  convenir  que  la  claufe  générale  des  enfans  ne  mar- 
que point  de  volonté  énixe  de  leur  affurer  les  biens. 

Mais  quand  le  fubftituant  ne  parle  que  des  enfans  mâles  dans 
la  condition ,  alors  il  eft  évident  qu'il  leur  donne  une  préférence 
qui  ne  permet  pas  de  les  confondre  avec  les  filles  dans  la  poffeffion 
des  biens  après  la  mort  de  l'inftitué.  Si  cet  inditué  n'a  que  des 
filles ,  elles  ne  font  point  obftacle  à  la  fubftitutioh  établie  eji 
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faveur  de  Ton  frère;  mais  s'il  y  a  des  mâles  ,  le  fubdituant  les  pré- 
fère à  ce  frère  même  qu'il  a  préféré  aux  filles:  comment  donc  ne 
les  préfereroit-il  pas  aux  filles  mêmes  ? 

Dans  cette  claufe ,  fi  l'inftitué  meurt  fans  enfans  mâles ,  le  fubf- 
tltué  femble  dire  à  la  famile  :  Je  veux  conferver  mes  biens  aux 
mâles  de  maMaifonjfi  mon  fils  n'a  point  d'enfans ,  ou  qu'il  n'ait 
que  des  filles  ^  je  le  charge  de  rendre  mes  biens  à  mon  frère;  mais 
fi  mon  fils  a  des  enfans  mâles ,  alors  je  veux  qu'ils  foient  préférés 
à  leur  oncle ,  &  par  conféquent  qu'ils  profitent  de  la  fubftitution. 
La  claufe  dont  le  fubftituant  s'efl  fervi  efi  moins  développée , 
mais  elle  préfente  néceflairement  le  même  fens  &  la  même  idée. 

Autrement  Texifience  des  mâles ,  qui  faitceffer  la  vocation  de 
leur  oncle  ,  deviendroit  inutile  pour  eux.  L'affe£^ion  que  le  fubf- 
tituant  a  témoignée  pour  les  mâles ,  les  vues  qu'il  a  eues  de  leur 
conferver  fes  biens ,  jufqu'à  exclure  les  filles  de  l'inflitué  en 
faveur  de  leur  oncle  ,  tous  ces  fentimens  qui  éclatent  dans  fa  dif- 
pofition  5  s'évanouiroient  par  l'exiftence  même  des  mâles ,  qui 
doivent  lui  être  les  plus  chers  ;  &  la  naiffance  de  fes  petits-fils 
rendroit  à  leur  père  la  liberté  de  difïiper  les  biens  compris  dans 
l'infiitution  ,  comme  fi  dans  ce  moment  toute  l'afFedliion  de 
l'aïeul  pour  les  mâles  de  fa  Maifon  venoit  à  s'éteindre.  De  pa- 
reilles idées  ne  peuvent  fe  concevoir ,  elles  répugnent  ouverte- 
ment à  la  difpofition  :  il  faut  donc  reconnokre  avec  les  plus  célè- 
bres Jurifconililtes ,  que  s'il  n'y  a  pas  une  vocation  exprefîe  des 
enfans  mâles  mis  dans  la  condition  ,  il  y  a  une  fubfi:itution  tacite 
qui  réfulte  fi  clairement  des  termes  de  la  difpofition ,  qu'il  eft 
impofiible  de  fe  la  diffimuler. 

Il  n'y  a  jamais  eu  un  inftant  de  variété  ni  d'équivoque  dans  la     ,  .^    , 
Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe,  fur  la  quefiion  de  fa-    du  Parlement 
voir  fi  les  enfans  mâles  mis  dans  la  condition  font  eux  -  mêmes    ^^  Tculoufe. 
appelles.  Les  Auteurs  anciens  Se  modernes  tiennent  tous  à  cet 
égard  le  même  langage  ,  &  attellent  tous  une  Jurifprudence 
confiante  pour  la  vocation  des  maies. 

Maynard,  Liv.  5  ,  ch.68,  dit  ç\ue fi  la  condhio?î  ejî aln/î conçue 
fans  enfans  mâles  ,  cette  qualité  de  mâles  fera  que  par  icelle  les  fe- 
melles venant  à  être  exclufes^les  mâles  y  feront  inclus,  &  par  ainji 
appelles,  non- feule  ment  es  difpofitions  faites  entre  les  dejcendans  , 
mais  encore  par  mimes  &  pareilles  raifons  entre  les  étrangers  ;  les 
enfans  mâles ,  comme  deffus,  mis  en  la  condition ,  étant  taifiblement 
fubflitués  &  appelles  par  leur  qualité  ^  tefiatoris  judicio ,  &  ainfi 
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ladite    Cour  h  Touloufe  auroit  accoutumé,  toujours  juger, 

Ranchin  ,  Auteur  du  Parlement  de  Toulouie  ,  fur  la  queftioii 
184  de.  Guy  Pape,  n'eft  pas  moins  formel  :  Ubi  tejlator appofuijfct 
jaculiaiem  mafculorum^ut  (i  dixiffetJïfilLUS  meusmoriaturfincJiUi^ 
mafcullr^  ulemjubflituo^  tiincfdii  maJcuU,  pâtre  mortuo^  ve nient  ex 
lacitâ  mente  defuiicii,  ex  vijubjÎLLutionis  y  tanquàm  téicitèjubjîituti^ 

Defpeyiies  dit  qutji  le  teflateur  a  fait  la  juhjîitution  au  cas  qu& 
r  héritier  décède  fans  en]  ç^ns  mâles, on  ejlime  que  pour  L' affcHion  qu^il 
a  témoigncc  aux  mâles ,  il  a  chargé  fon  héritier  defidéicommis  en 

leur  faveur &  quainftfe  juge  au  Parlement  de  Touloufe.  Il 

ajoute  que  cette déeifion  a  lieu  non- feulement  lorjque  lu  condition , 
s  il  décède  (ans  en  fans  mâles ,  efl  mife  aux  tz(lamens  ou  codiciles , 
mais  aufji  lorjquelle  efl  mife  dans  les  contrats  ;  qu  ainfî  quand  elU 
fe  trouve  dans  un  contrat  de  mariage ,  les  mâles  font  appelles  aufidéi  : 
commis. 

Le  même  Auteur,  pour  appuyer  cette  doftrine  ,  rapporte  uu 
Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  de  1 65  2  ,  qui  jugea  que  des  en- 
fans  mâles  mis  dans  la  condition  étoient  fubilitués  ;  &  ce  qui  mé- 
rite une  attention  particulière ,  efl  qu'il  s'agiiToit  de  biens  fubili- 
tués  par  w\\  contrat  de  mariage,  &  (itués  en  Languedoc,  doif 
l'afraire  avoit  été  évoquée  &  renvoyée  à  Grenoble. 

Graverol,  Auteur  plus  moderne,  dans  Tes  Notes  fur  la  Roche' 
flavin  ,  adoptant  toujours  le  même  principe,  dit  que  ccfunc  règle 
confiante  en  matière  de  fdéicommis  .^  &  fur-tout  de  ceux  qui  font 
faits  en  ligne  directe ,  que  les  enfans  mis  dans  la  condidon  jous  la. 
qualité  de  mâles  .^font  cenfés  difpoftivement  appdlés  ,  parce  que 
les  mâles  font  dans  ladifpofition  ;  ce  qu'il  confirme  dans  un  Arrêt 
de  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres  ,  de  1654.  -*^ 

Enfin  M.  de  Catelan  nous  apprend  que  le  même  principe  regn^ 

toujours  au  Parlement  de  Touloufe  ;  il  convient  qu'en  général 

les  enfans  mis  dans  la  condition  ne  font  point  appelles  ;  mais  il 

ajoute  ^  fîce  nef  que  la  condition  joit  redoublée ,  ou  que  les  enfans 

joient  dans  la  condition  en  qualité  de  mâles. 

On  n'avoit  pas  befoin,  après  tant  d'autorités  _,  qu'aucun  autre 
ne  peut  contredire  ,  de  confulter  encore  les  témoins  vivans  de  la 
Jurifprudence  de  ce  Tribunal;  cependant  pn  rapporte  deux  a£les 
de  notoriété  qui  atteflent  que  la  Jurifprudence  a8:uelle  du  Par- 
lement de  Touloufe  efk  conforme  à  tout  ce  que  l'on  vjent  d'éta- 
blir :  il  n'y  a  donc  pas  à  balancer  fur  une  dodrine  fi  ancienne  6£ 
(i  pérfévéraate. 
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On  peut  réduire  ces  objections  à  deux  points  feulement  :  Objeâms^ 
le  premier  ,  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  la  Jurifprudence  du  Parle- 
iTïent  de  Touloufe,  parce  que  le  contrat  de  mariage  qui  renferme 
la  fubftitution  efl  pafîe  à  Paris, 6^  que  le  Marquis  du  Roure futur 
époux  y  étoit  domicilié  :  fautre  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  fub- 
ftitution  faite  par  teftament,  plus  fufceptible  d'interprétation  par 
des  conjedures  de  volonté  ,  mais  d'une  fubftitution  portée  dans 
vn  contrat  de  mariage  qui ,  comme  les  autres  ades  entre  -  vifs  , 
ne  fouifre  point  d'extenfion. 

Par  rapport  à  la  première  difficulté,  il  eft  évident  d'abord  que 
quand  la  queibon  fe  devroit  régler  par  la  Jurifprudence  du  Parle- 
ment de  Paris,  &  par  le  Droit  commun,  la  prétention  de  la  Dame 
ComteiTe  de  Laval  devroit  également  être  condamnée;  ;  c'eft  ce 
que  l'on  croit  avoir  établi  par  le  fentiment  général  des  Do8:eurs 
François,  auquel  on  ne  peut  pas  oppofer  un  feul  Arrêt  qui  foit 
jamais  intervenu  contre  les  enfans  mâles  mis  dans  la  condition  ; 
mais  en  fécond  lieu,  y  a-t-il  le  moindre  prétexte  à  invoquer  ici 
une  autre  Jurifprudence  que  celle  du  Parlement  de  Touloufe  ? 

i*^.  On  dit  que  le  contrat  de  mariage  a  étépaffé  à  Paris;  mais  I^îeu  delà 
quelle  induction  peut-on  tirer  d'une  pareille  circonftance  ?  On  a  comra°"n'en 
bien  ouï  dire  jufqu'à  préfent  que  le  lieu  où  un  afte  a  été  pafTé  en  régit  que  la 
règle  les  formes  ;  mais  on  n'a  jamais  oui  dire  qu'il  en  règle  l'exé-  forme, 
cution.  Quoi  donc!  û  le  Comte  du  Roure  s'étoit  marié  dans  les 
Pays-Bas ,  &  que  fon  contrat  de  mariage  y  eût  été  pafTé ,  oferoit- 
on  dire  que  ce  feroit  par  l'art.  1 8  de  TEdit  perpétuel  qu'il  faudroit 
juger  de  1  effet  de  la  fubfbtution  ;  enforte  que  fl  la  condition  avoit 
parlé  des  enfans  en  général ,  les  filles  auroient  été  appellées  , 
quoique  les  biens  du  Comte  du  Roure  fuffent  fitués  en  Langue- 
doc? De  pareilles  idées  ne  font  jamais  entrées  dansl'efprit  de  per- 
fonne.  Les  formalités  dont  un  acte  doit  être  revêtu  ,fe  règlent  par 
la  Loi  qui  exerce  fon  empire  dans  le  lieu  où  l'afte  a  été  pafle  ; 
mais  quand  il  s'agit  d'appliquer  les  claufes  qu'il  renferme  aux 
biens  des  Parties  con traçantes ,  c'eft  la  Loi  de  la  fituation  de  ces 
biens  qui  doit  feule  être  confultée.  Par  exemple ,  on  fait  une 
donation  par  un  acte  paffé  à  Paris  ;  il  faudra  fans  doute  que  l'aéle 
même  de  donation  foit  revêtu  des  formes  qui  s'obferventàParis  ; 
mais  les  biens  feront  fitués  dans  une  Coutume  qui  défend  les 
donations  entre-vifs  ou  qui  les  réduit  à  une  certaine  quotité;  la 
donation  en  fcra-t-elle  moins  nulle  ou  moins  réductible  ,  parce 
que  ra£te  aura  été  paiTé  à  Paris  ?  Ce  n'eft  donc  pas  la  Loi  du  lieu 
où  l'a£te  a  été  pafTé,  qui  en  détermine  l'effet.  Ainfi  que  le  Comte 
Tome  K  T  T  1 1 
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du  Roure  ait  fait  paffer  à  Paris  le  contrat  de  mariage  de  (on  fiis  , 
fi  ies  biens  étoient  lîtués  en  Languedoc  ,  ce  fera  toujours  par  les 
règles  qui  s'obfervent  dans  cette  Province  ,  qu'il  taudra  juger  du 
fort  des  biens  dont  on  a  difpofé. 

2°.  Lu  Dame  Comtefîe  de  Laval  ajoute  que  le  Marquis  du 
Roure  marié  en  1688  étoic  domicilié  à  Paris.  Mais  outre  que 
cette  circonftanceferoit  encore  indifférente, &  que  la  feule  fitua- 
tion  des  biens  décide  abfolument ,  c'eff  qu'il  n'y  a  pas  le  moin- 
dre fondement  à  ce  prétendu  domicile  du  Marquis  du  Roure  à 
Paris.  Le  Comte  du  Roure  fon  père  étoit  domicilié  en  Langue- 
doc ,  de  l'aveu  de  la  Dame  Comteffe  de  Laval  ;  il  y  demeuroit 
habituellementjil  y  avoit  toutes  fes  Terres  &  le  fiegede  fa  fortune  j 
comment  fon  fils  auroit-il  été  domicilié  à  Paris  ?  Non-feulement 
un  fils  eft  toujours  préfumé  conferver  le  domicile  de  fon  père , 
tant  qu'il  ne  paroît  pas  un  changement  de  domicile  depuis  la 
majorité  ,  établi  par  des  a£les  authentiques;  mais  dans  le  fait  par- 
ticulier ,  ce  changement  même  de  domicile  n'étoit  pas  poffible , 
parce  que  le  Marquis  du  Roure  n'étoit  point  émancipé.  On  fait, 
qu'en  Pays  de  Droit  Ecrit ,  les  enfans  naiffent  fous  la  puiffance 
paternelle  qui  ne  finit  ni  par  le  mariage  ,  ni  par  la  majorité  ;  il 
faut  une  émancipation  confentie  par  le  père  ;  jufques-là  le  fils 
n'efl:  point  encore  fui  juris  ^  il  ei\  toujours  dans  les  liens  de  cette 
puiffance  fi  refpe£l:able  dans  les  principes  du  Droit  Ecrit  :  com- 
ment donc  le  Marquis  du  Roure  auroit-il  pu  avoir  un  domicile 
diftinft  &  féparé  de  celui  de  fon  père  ? 

Il  ell  vrai  que  par  le  contrat  de  mariage  M.  l'Evêque  du  Mans^ 
porteur  de  la  procuration  du  père,  promet  de  faire  émanciper  le 
fils;  mais  cette  promefTe  même  eif  une  preuve  qu'il  ne  l'étoitpas  , 
qu'il  ne  le  devenoit  pas  par  fon  mariage  ,  &  qu'il  avoir  befoiii 
d'un  afte  d'ém.ancipation  qu'on  luilaifoit  efpérer;  iln'avoitdonc 
pas  pu  acquérir  encore  un  domicile  différent  de  celui  de  fon 
père. 

3°.  La  foumifîîon  à  la  Coutume  de  Paris  dans  le  contrat  de 
mariage  n'a  pour  objet  que  de  régler  la  communauté  &  les  autres 
droits  des  futurs  conjoints  entr'eux;  mais  elle  ne  peut  jamais  in- 
fluer fur  l'ordre  de  fubflitution  que  le  père  du  futur  époux  éta- 
blit dans  fa  famille  ,  &c  qui  eff  abfolument  étranger  à  la  future 
époufe. 

Toutes  ces  circonflances  que  l'on  relevé  pour  échapper,  s'il  efi 
polfible,  aune  Jurifprudence  au fTi confiante  que  ceHe  du  Parle- 
menideTouloufe,  ne  fervent  donc  qu'à  faire  connoître  qu'on  en 
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fent  le  le  poids  ;  mais  elles  ne  peuvent  jamais  en  écarter  l'applica- 
tion ,  piiilque  pour  décider  du  fort  des  biens  fitués  en  Langue- 
doc ,  pour  régler  comment  les  difpofitions  qui  en  ont  été  faites 
doivent  être  exécutées  ,  il  faut  nécefTairement  s'attacher  aux 
règles  qui  font  inviolablement  obfervées  dans  cette  Province, 
C'eit  une  illufion  de  dire  que  Taffaire  n'eft  point  évoquée  du 
Parlement  de  Touloufe,  qu'elle  eft  portée  naturellement  à^Paris, 
parce  qu'il  s'agit  d'un  contrat  de  mariage  paffé  fous  le  fcel  du 
Chàtelet,  &  que  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe  ne 
forme  point  un  Statut  réel  ;  car  en  premier  lieu  le  fcel  du  Châte-       ^     ^    /• 
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let  de  Fans  n  eit  qu  un  privilège  pour  traduire  les  Parties  hors    piaid^es    au 
du  refTjrt  des  Juges  naturels  ;  ain{i  toutes  les  Caufes  qui  font  por-    Châtelet    de 
tées  au  Châtelet  en  vertu  de  ce  privilège ,  font  véritablement    J^f^ytion*^  Jy 
évoquées  ,  &  par  conféqucnt  doivent  être  jugées  fuivant  les    jugentfuivant 
règles  &  les  principes  des  Tribunaux  qui  en  auroient  dû  con-    l"  ^^'^  ^* 
noitre;  autrement,  comme  il  n'y  a  point  de  biens  dans  le  Royaume    ^  *'^"* 
pour  lefquels  on  ne  puilTe  plaider  au  Châtelet  par  la  force  du  pri- 
vilège dont  il  jouit ,  il  faudroit  dire  que  la  Jurifprudence  &  les 
règles  qui  s'obfervent'à  Paris ,  deviendroient  la  Loi  univerfelle  du 
Royaume ,  ce  qui  n'efl:  pas  propofable.  Les  Parties  peuvent  plai- 
der au  Châtelet  par  le  privilège  qui  efl:  attaché  à  fon  fceau  ;  mais 
en  plaidant  au  Châtelet,  on  doit  fuivre  les  règles  &  les  principes 
des  Tribunaux  auxquels  les  biens  font  foumis. 

En  fécond  lieu ,  c'eft  une  équivoque  de  demander  en  général  {î 
une  Jurifprudence  forme  un  Statut  réel  ou  perfonnel  ;  cela  dé- 
pend de  la  qualité  de  l'objet  auquel  s'applique  cette  Jurifprudence  ; 
mais  dans  le  fait  particulier  il  s'agit  d'une  demande  en  ouverture 
de  fubftitution.  Le  Comte  du  Roure  prétend  que  des  Terres  de 
fa  Maifon  (ituées  en  Languedoc  font  fubftituées  ;  la  Dame  Com- 
teiTede  Laval  prétend  qu'elles  ne  le  font  pas;  cette  queftion  dépend 
d'un  point  de  droit  qui  fe  juge  d'une  manière  conftante  &  uni- 
forme au  Parlement  de  Touloufe  ;  qui  peut  douter  que  cette  Ju- 
rifprudence ne  doive  fervir  de  règle  dans  quelque  Tribunal  que 
la  conteflation  foit  portée  ?  C'elt  ce  que  l'Ordonnance  de  i  669 
prefcrit  exprefTément  dans  l'art.  46  qui  porte ,  que  les  Procès  évo- 
qués feront  jucrês  par  les  Juges  pardevant  lefquels  le  renvoi  a  été  fait 
fuivant  les  Coutumes  des  lieux  d'où  les  procès  auront  été  évoqués. 

Que  ces  Coutumes  des  lieux,  c'ell-à-dire les  principes,  la  jurif- 
prudence qui  s'y  obfervent, forment  des  Statuts  réels  ou  |)eifon- 
nels,  c'efl:  toujours  la  Jurifprudence,  la  Coutume  du  lieu  d'où 
le  procès  a  été  évoqué,  &  par  conféqucnt  la  règle  du  Tribunal 
dans  lequel  elle  eft  portée.  T  T  1 1  ij 
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La  fameufe  queflion  de  la  tranfmiUion  n'a-t-elle  pas  été  jugée 
en  la  Grand'Chambre  en  faveur  de  Madame  ia  Duchefi'e  d'Har- 
court ,  fuivant  la  JunTprudencedu  Parlement deTouloufe,  quoi- 
qu'il fût  confiant  que  cette  Jurilprudence  étoit  contraire  en  ce 
pointa  celle  de  tous  les  autres  Parlemens  du  Royaume?  On  tient 
pour  maxime  dans  tous  les  Parlemens  que  Tefpérance  d'un  iidéi- 
commis  qui  n'eÛ  point  encore  ouvert ,  ne  fe  tranfmet  point  aux 
enfans  du  fubftitué;  le  Parlement  de  Touloufe  admet  au  contraire 
cette  tranfmiffion  ;  c'en  fut  aflez  pourfe  déterminer  en  faveur  de 
Madame  la  Duchefle  d'Harcourt;  pourquoi  dans  la  queftion  de 
favoir  files  enfans  mâles  mis  dans  la  condition  font  appelles  ^ 
ne  fuivra-t-  on  pas  la  Jurifprudence  confiante  du  même  Parlement 
en  faveur  des  mâles ,  Jurifprudence  qui  loin  d'être  contraire  à 
celle  des  autres  Cours  ,  ne  s'en  diftingue  qu'en  adoptant  le 
même  principe  avec  plus  de  fermeté?  Il  y  a  donc  une  néceflité 
abfolue  de  fe  conformer  dans  la  queftion  qui  fe  préfente,  à  la  Ju- 
rifprudence du  Parlement  de  Touloufe  qui  ne  laifle  fubfifter  au- 
cun nuage  fur  le  droit  du  Comte  du  Roure. 

La  féconde  objeftion  de  la  Dame  ComtelTe  de  Laval  confifîe 
à  diftinguer  les  a£i:es  entre-vifs  des  teflamens  ;  elle  prétend  que 
le  Parlement  deTouloufe  n'a  pas  jugé  la  queftion  en  faveur  des 
mâles ,  quand  la  fubftitution  fe  trouve  faite  dans  un  a£le  entre- 
vifs y  û  l'inftitué  meurt  fans  enfans  mâles  ;  elle  prétend  que  cela 
fait  une  efpece  toute  différente  ,  parce  que  dans  les  aftes  entre- 
vifs on  fe  livre  moins  aux  conjectures ,  Si  qu'on  nefupplée  point 
une  difpofition  qui  tVeil  point  écrite.  Cette  diftinftion  ne  peut 
fournir  aucune  reflburce  pour  la  prétention  delà  Dame  Comtefle 
de  Laval  ;  quelques  réflexions  vont  bientôt  faire  connoître  qu'elle 
n'a  aucun  fondement. 

Premièrement,  une  fubflltution  foit  dans  un  a£^e  entre-vifs  , 
foit  dans  un  teftament ,  ne  forme  point  une  convention  dans 
laquelle  chaque  Partie  contraftante  concoure  pour  étendre  ou 
relFerrer  la  difpofition  ,  ni  dans  laquelle  chacun  ait  été  le  maître 
d'exiger  qu'on  s'expliquât  d'une  manière  plus  ou  moins  énergi- 
que :  la  fubftitution  eft  toujours  l'ouvrage  de  celui  qui  donne  ,  ii 
eft  le  maître  de  la  faire  rédiger  comme  il  juge  à  ptopos  :  ainfi  on 
ne  peut  pas  dire  aux  autres  Parties  qui  font  dans  le  même  aâ:e, 
qu'ils  dévoient  faire  expliquer  la  claufe  plus  diftin£^ement. 

Secondement,  une  fubftitution  dans  quelque  a6te  qu'elle  fe 
trouve  ,  eft  toujours  faite  pour  donner  des  loix  à  la  poftérité  de 
l'inflitué  ;  &  en  cela  elle  tient  toujours  de  la  difpofition  à  caufe 
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de  mort.  Je  donne  la  moitié  de  mes  biens  à  mon  iîU ,  mais  qne'dc- 
viendra-t-elle  après  i\i  mon  ?  Cefi:  ce  qui  fait  robj^i;  de  iakiblii- 
tution  ;  c'efi:  donc  véritablement  une  difpoiition  à  caulé  de  morr , 
c'efl:  une  difpoiition  qui,  quoiqu'irrévocable  ,  parce  qu'elle  eft 
faite  dans  un  afte  entre-vifs  ,  n'a  véritablement  que  le  même 
objet  qu'un  teftament;  ainfi  dans  ce  point  l'afle  entre-vifs  ne 
peut  être  diibngué  du  teftament. 

Troifiémement ,  quand  il  s'agiroit  purement  &  fimplement 
d'un  a£le  enrre-vifs  ,  à  qui  perfuadera-t-on  que  la  même  claufe 
rédigée  précifément  dans  les  mêmes  termes ,  opère  une  fublb'tu- 
tion  au  profit  des  enfans  mâles  dans  un  teftament ,  &  ne  l'operc 
point  en  leur  faveur  dans  un  contrat  de  mariage?  Eft-ce  que  la 
volonté  ne  fe  manifeile  pas  par  les  mêmes  termes  dans  tous  les 
aftes  ?  Et  {i  on  la  reconnoît  à  des  caractères  fenfibles  dans  un  tef- 
tament ,  doit-on  la  méconnoître  dans  un  contrat  de  mariage  ?  On 
n'admet  point,  dit-on,  de  conjeâ:ures  dans  les  aftes entre-vifs  ; 
mais  cette  propofition  d\  trop  vague,  car  on  interprète  les  aftes        Adej 
entre-vifs  comme   les  teftamens,  on  y  cherche  Tinten-tion  des     ti-c-vifc  fujets 
Parties  ,  on  fonde  leur  volonté  ,  &  quand  on  peut  la  pénétrer  ,    j'ion  ^^comir^ë 
on  fe  fait  une  règle  inviolable  de  la  fuivre  ;  c'eil  ce  que  décide  la    lestefiamens^ 
Loi  219  au^  i/e  verb.fign.  déjà  oppofée  à  la  Dame  Comteffe  de 
Laval:  in  cojiventionibus ^  contrahentiumvoluntatcm -podùs  quàm 
vçrhafpeclari  oportet. 

Enfin  ce  qui  tranche  toute  difficulté,  c'efl  que  notre  queflion 
n'a  pas  moins  été  décidée  en  faveur  des  mâles  pour  les  fubfritutions 
faites  par  contrats  de  mariage  ou  autres  aftes  entre-vit-s,que  pour 
celles  faites  par  les  teltamens.On  a  déjà  vu  que  Coquille  qui  fe  dé- 
termine en  faveur  des  enfans  en  général  mis  dans  la  condition  , 
pofe  précifément  l'efpece  d'une  (ubflitution  faite  par  contrat  de 
mariage  avec  cette  condition  ,  &:  que  dans  cette  efpece  même  il 
décide  en  faveur  des  enfans,  &  juge  que  leur  pcre  n'a  pas  pu 
aliéner  au  préjudice  de  la  difpofition  que  renferme  la  condition. 
Defpeilfes,  après  avoir  établi  la  maxime  générale  que  les  enfans 
mâles  mis  dans  la  condition  font  ccnfés  être  eux-mêmes  appelles, 
ajoute,  &  ladécijîojia  lieu,  non- feulement  lorjque  la  condition  , 
s'il  décède  fans  enfans  mâles  ^  efl  appofée  esieftaw.ens  &  codiciles  , 
mais  aufjî  lorfquelle  efi appofée  es  contrats;  ainfifidans  un  contrat 
de  mariage  elle  efl  appofée^  les  mâles  jont  appelles  au  fidéicommis: 
Bo'èr,  décifîon  155, /z.  28  Ù  29;<S'  ainfi  fè  juge  au  Parlement  de 
Touloufe:  Maynard,  liv.  5  ,  chap,  67  ;  &je  l'ai  ainfivu  atte  fier  par 
lefdites  enquêtes  fommaircs  atteflées  de  dix  Avocats  de  Touloujc  & 


702  ŒUVRES 

de  Caflrcs^  &  far  lefdlts  certificats  des  Greffiers  de  Toulon  fe  &  de 
Caflres  ;  ce  qu'il  confirme  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Greno- 
ble de  1652,  rendu  dans  le  cas  d'une  pareille  diipolition  faite 
par  le  contrat  de  mariage  de  Pierre  de  Beauxhotcs.  Enfin  les 
a8:es  de  notoriété  du  Parlement  de  Touloufe  atteftent  qu'il  eneft 
de  même  lorjquune  telle  fiihfiitution  cfl  faite  par  contrat  de  ma- 
riage ,  ou  par  un  acle  entre-vifs, 

Oa  oppoi'e  uniquement  de  la  part  de  la  D'^  Comtefle  de  Laval 
le  fentiment  de  Ferrerius  fi.ir  la  queftion  3  9  de  Guy-Pape  ;  on  pré- 
tend qu'il  y  reprend  M.  Maynardfijr  ce  qu'il  avoit  dit  que  la  con- 
dition difpofe  dans  les  contrats  de  mariage  ;  mais  c'eft  abufer 
manifeil-ement  de  ce  que  dit  Ferrerius  dans  i'ejidroit  cité;  il  ne 
traite  la  queilion  que  dans  le  cas  011  les  entans  en  général  font 
dans  la  condition  ,  &  il  décide  que  les  enfans  en  ce  cas  ne  font 
point  appelles  ,  foit  que  la  fubfcitution  le  trouve  dans  un  teila^ 
ment  ou  dans  un  contrat  de  mariage;  il  ajo.ite  que  fuivant  M, 
Maynard  ,  la  condition  qui  exprime  les  enfans  en  général ,  dif- 
pofe lorfqu'elle  eft  faite  par  contrat  de  mariage,  ck  il  foutienc 
qu'en  cela  M.  Maynard  s'eft  trompé  ,  &  que  la  condition  qui 
parledes  enfans  en  général  j,  n'eft  pas]plus  difpofitive  dans  un  con- 
trat de  mariage  que  dans  un  teftament  ;  mais  tout  ce  qui  réfulte 
delà  efl:  que  Ferrerius  ne  donne  pas  plus  de  force  à  ces  fortes  de 
claufes  dans  les  contrats  de  mariage  ,  que  dans  les  teftamens;  ii 
la  claufe  parle  des  enfans  en  général ,  comme  elle  ne  difpofe  point 
dans  les  teftamens ,  elle  ne  difpofe  point  non  plus  dans  les  con- 
trats de  mariage  :  voilà  le  fentiment  de  Ferrerius  qui  paroit  bien 
raifonnable;  mais  par  le  même  principe  la  condition  qui  ell  ref- 
treinre  aux  mâles  feuls ,  difpofe  à  leur  profit  dans  les  contrats  dç 
mariage  ,  comme  elle  difpofe  dans  les  teftamens.; 

Le  Droit  commun  &  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Tou- 
loufe décident  donc  également  contre  la  Dame  Comtefle  de 
Laval.  Partout  les  enfans  mâles  mis  dans  la  condition  ,  font  re- 
connus pour  être  eux-mêmes  fubftitués  ;  mais  il  faut  avouer  que 
la  maxime  eil  encore  plus  confiante  au  Parlement  de  Touloufe 
que  partout  ailleurs;  &  comme  les  biens  dont  il  s'agit  font  fitués 
dans  fon  reflbrt,  la  Dame  ComtefTe  de  Laval  ne  peut  fe  fouf- 
traire  à  une  règle  fi  invariable  ;  elle  efl:  confiante ,  elle  elî  unifor- 
me pour  appellerles  enfans  mâles  mis  dans  la  condition,  foit  par 
tz^^vcient^  ibit  par  contrat  de  martage.  C'qH  aufTi  ce  que  Mef-r 
fieurs  des  Requêtes  du  Palais  avoient  jugé  difertement  par  leur 
Jçntçuçç  de  1700, S'ils  fc  font  écartés  du  même  principe  par  U 


DE    M.    C  O  C  H  ï  N.  70^ 

dernière  Sentence,  il  ell  juile  qu'elle  cède  à  l'autorité  o'une  J-jul- 
prudence  qui  ,  fuivant  l'expreiTion  de  la  Loi ,  vim  legis  ohunei  _, 
quand  elle  s'efl  foutenue  dans  tous  les  tems  avec  la  même 
torce. 


CXLIL    PROCÈS  A  LADEUX. 

P  O  U  Pc  le  Sieur  Denis  -  Michel  de  MontboiiTier^ 
Beaufort-Canillac ,  Marquis  du  Pont-du-Château  , 
Intimé. 

CONTRE  la  Dame  fin  époufe  ^  Appellante, 

QUESTION. 

S'il  ne  faut  pas  que  la  dot  (oit  en  péril 
pour  que  la  jcmrne  agijfe  en  féparation 

de  biens, 

POUR  foutenlr  une  demande  en  féparation  de  biens  qu'on 
lui  a  fait  entreprendre  trop  légèrement ,  la  Dame  Marquife 
du  Pont-du-Chàteau  eft  obligée  d'un  côté,  d'établir  des  principes 
également  contraires  &  à  l'honneur  des  mariages  &  à  la  tranquil- 
lité des  familles  ,  &  de  l'autre  d'altérer  les  faits  les  plus  impor- 
tans  ,  &L  d'exagérer  les  plus  foibles  ;  fon  fentiment  eu  un  amas 
confus  d'erreurs  &  de  fuppofitions. 

La  défenfedu  Marquis  du  Pont-du-Château  fe  réduit  à  préfen- 
ter  un  fimple  tableau  de  fa  fortune  dans  les  différentes  époques 
de  fa  vie.  Les  differtations  font  inutiles  quand  l'évidence  paroît 
avec  tant  d'éclat,  &  la  malignité  qui  veut  tout  empoifonnerdans 
les  faits,  ne  peut  jamais  obfcurcir  les  démonilrations  fondées  fur 
des  titres  &  des  calculs 

Pour  remplir  cet  objet,  il  faut  examiner  d'abord  en  quoi  con- 
fiftoient  les  biens  des  Parties  lorfqu'lls  fe  font  mariés  ;  feconde- 
ment  ce  qui  s'eft  paffé  depuis  jufqu'à  la  demande  en  féparation  ; 
enRn  il  faut  confidérer  l'état  préfent  de  la  fortune  du  Marquis  du 
Pont-du-Château  :  &  l'on  verra  que  non-feulement  il  n'a  rien 
diflipé,  mais  qu'il  a  même  augmenté  fon  bieji ,  tk  que  la  Dame 
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Marquife  du  Pont-du-Château  a  beaucoup  plus  de  fureté  pour  la 

rellitution  de  fa  dot  &  de  fon  bien,  qu'elle  n'en  avoir  lorsqu'elle 

s'efl  mariée. 

Frsmîers  Le  Marquis  du  Pont-du-Château  étoit  à  peine  majeur  lorf- 

é;}oqu;.  que  fon  père  penfa  à  le  marier  en  1714  avec  la  Demoifelle  Fcr- 

Temsdum.i'    l'aud,  fille  unique  de  M.  Ferrand  Confeiller  d'Erat  ;  le  fils  n'eut 

rkgS'  aucune  part  ni  aux  con\'entions  ni  aux  états  qui  ftirent  donnés 

refpe£livement ,  il  fuivoit  aveuglément  les  confeils  &  les  ordres 

de  fon  père  ;  ainfi  on  ne  lui  peut  rien  imputer  perfonnellement 

de  ce  qui  fe  paiTa  alors. 

Ladotde  la  Marquife  du  Pont-du-Château  fut  de  480,000  liv. 
dont  il  y  avoir  15,000  liv.  en  meubles ,  diamans  ou  bijoux  ,  de 
248,000  liv.  en  principaux  de  rentes  fur  la  Ville,,  quiétoientalors 
au  denier  vingt-cinq  &.  qui  depuis  ont  fouffert  la  rédu£lion  au 
denier  quarante.  Le  refle  coniifloit  en  terres  ,  maifons  &  rentes 
fur  particuliers  ;  il  n'y  a  point  de  contradiélion  entre  les  Parties 
à  cet  égard. 

Il  n'en  ei\  pas  de  même  des  biens  du  mari  que  la  Dame  Mar- 
quife du  Pont-du-Chûteau  enfle  &c  exagère  au  moins  des  deux 
tiers.  Il  ell  v-rai  qu'elle  a  pour  elle  un  titre  qui  pourroit  d'abord 
enimpofer;  mais  comm.e  la  vérité  doit  toujours  prévaloir,  les  in- 
ductions qu'elle  en  tire  vont  bientôt  fedifliper.  Elle  fe  fonde  donc 
fur  l'état  des  biens  du  Marquis  du  Pont-du-Château  ,  annexé  à 
fon  contrat  de  mariage ,  fuivant  lequel  elle  prétend  qu'il  avoit 
la  Terre  de  Monteilde  i  2,384  liv.  de  revenu,  les  Terres  de  Juil- 
lac  &:  Bois-Franc  de  2000  liv.  celle  de  Seilloux  de  2000  livres , 
celles  de  CreiTac  Se  le  Cornet  de  6000  liv.  la  maifon  &  pré  de 
Gueret  de  430  liv.  ce  qui  faifoit  en  tout  22,784  liv.  de  revenu  ; 
elle  ajoute  à  cela  40^000  liv.  de  meubles  &  43,000  liv.  de  recou- 
vremens. 

Mais  ces  grandes  idées  vont  bientôt  s'évanouir  par  des  preuves 
auxquelles  il  eil  impofîible  de  réfifter.  Par  rapport  au  fonds  de 
Terres  ,  il  efl  vrai  que  le  Marquis  du  Pont-du-Château  les  poiTé- 
doit,  mais  toutes  enfemble  ne  rapportoient  qu'environ  io,cooliv. 
par  an.  Celle  de  Monteil  étoit  en  régie  ;  mais  pour  fixer  fa 
jufte  valeur,  il  n'y  a  qu'à  obferver  que  le  fieur  Dupille  à  qui  elle 
a  été  vendue  en  17 19,  ne  Ta  affermée  depuis  que  4000  liv.  le 
■'  bail  en  efl  produit  fous  la  cote  D.  de  l'inventaire  du  Marquis  du 
Pont-du-Château  ;  ainh  il  y  a  une  exagération  manifefle  dans 
l'état ,  quand  on  l'a  portée  à  12304  liv.  par  an. 

Celle  de  Juillac  &  de  Bois-Franc  n'étoient  affermées  que 

1300 
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1300  liv.  &  en  effet  le  Marquis  du  Pont-du-Château  ne  les  a 
vendus  en  1733  ^"^  34,000  liv.  Celle  de  Seilloux  n'étoit  affer- 
mée que  1 100  liv.  &  n'a  été  vendue  que  25,000  1.  Celles  de  Gref-^ 
fac  &  le  Cornet,  au  lieu  de  6000  liv.  pour  lelquellcs  on  les  em- 
ploie dans  l'état ,  n'étoient  affermées  que  3  300  1.  &  elles  ne  le 
font  aftuellement  que  fur  le  pied  de  3600  liv.  Enfin  la  maifon 
&  le  pré  de  Gueret  n'ont  jamais  produit  que  430  liv.  Tous  ces 
objets  réunis  ne  montent  qu'à  10,1  30  livres  par  an  ,  au  lieu  de 
aL2,784liv.  Cela eff  prouvé  par  des  baux  non-fufpefts  qui  prévau- 
dront toujours  fur  renonciation  infîdeile  d'un  état  auquel  le  Mar- 
quis du  Pont-du-Château  n'a  eu  aucune  part.  Voilà  tout  le  reve- 
nu qu'il  avoit  en  fe  mariant;  mais  fur  ce  revenu  il  y  avoit  des 
charges  qui  l'abforboient  en  entier. 

Car  fans  parler  des  réparations  &  autres  charges ,  le  Marquis 
du  Pont-du-Château  devoit  àfon  père  3000  l.  de  rente  viagère. 
Se  aux  anciens  créanciers  de  fa  Maifon  5315  livres  de  rentes 
conffituées  par  an,  ce  qui  eft  jullifié  parles  quittances  de  rem.- 
bourfement ,  dont  les  capitaux  montent  à  1 1 1,000  liv.  Il  eft  vrai 
que  dans  l'état ,  ces  dettes  ne  font  portées  qu'à  59,000  liv.  mais 
la  réalité  des  paiemens  que  le  Marquis  du  Pont-du-Château  a 
été  obligé  de  faire  _,  juftifie  l'infidélité  de  cette  énonciarion ,  &  ne 
laiffe  fur  cela  aucune  reffource  à  l'équivoque.  On  voit  donc  que 
le  Marquis  du  Pont-du-Château  ne  jouifîbit  réellement  que  de 
10,000  liv.  de  revenu  ;  qu'il  avoit  8315  liv.  à  payer  par  an  ,  &c 
que  l'excédent  de  1 5 15  liv.  ne  fuffifoit  pas  pour  acquitter  les 
charges  réelles  des  Terres. 

Quant  au  mobilier  dont  l'état  eft  aulîi  décoré ,  on  juge  bien 
qu'il  a  été  encore  plus  facile  de  le  porter  à  un  excès  outré.  Le 
Marquis  du  Pont-du-Château  n'avoit  point  de  maifon  à  Paris  , 
&  par  conféquent  il  n'y  avoit  aucun  meuble  ;  il  pouvoit  s'en 
trouver  dans  fes  Terres ,  mais  de  ces  meubles  antiques  qui  ne 
valoient  pas  ce  qu'il  en  auroit  coûté  pour  les  tranfporter  à  Pa- 
ris ;  &  à  l'égard  des  recouvremens ,  outre  que  rien  ne  peut  fixer 
le  montant ,  ce  font  des  objets  fur  lefquels  on  ne  peut  jamai$ 
compter  :  car  les  frais  que  Ton  fait  pour  pourfuivre  d'anciens 
Fermiers ,  excédent  fouvent  ce  qu'on  en  retire. 

Il  faut  donc  qu'il  demeure  pour  certain  que  le  Marquis  du 
Pont-du-Château  ne  jouiffoit  de  rien  lorfqu'il  s'eft  marié  ,  que 
les  revenus  de  plufieurs  petites  terres  qui  lui  appartenoicjit , 
étoient  abforbés  parles  rentes  qu'il  avoit  à  payer,  &  que  toute  fa 
fortune  fe  réduifoit  à  i'efpérance  de  jouir  un  jour  du  la  Terre  du 
Tome  Kt  V  v  v  V 
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Pont-du-Château ,  après  la  mort  de  fon  père  ;  c'étoit  un  grand 
objet,  puifque  cette  Terre  eft  de  24,000 liv.  de  revenu;  mais  cet 
objet  n  étoit  pas  préfent ,  &  le  Marquis  du  Pont-du-Chàteau 
ne  Ta  recueilli  que  plufieurs  années  après  (on  mariage. 
S'coni'  ^'"^  ^'^"^  ^^  ^^^^  ^'■'^  ^^  Marquis  du  Pont-du-Chàteau  ,  lorf- 

épqut.  qu'il  fe  maria,  ne  jouiflbit  d'aucun  revenu  cfïe£l:if  de  (on  chef,  Sc 

O^uis'efl         ji  étoit  réduit  àla  dot  de  la  Dame  Marquifedu  I^jnt-du-Châ- 
m'driay?  juf-    teau ,  qui  produiloit  a  peine  10  a  20,000  iiv.  de  rente.  Avec  un 
quiladem  n-    revenu  auifi  bomé ,  il  fallut  faire  de  grandes  dépenfespour  le  ma- 
^^«/é/?a/\{-    j-jjae  ,  pour  meubler  &  monter  une  maifon  confidérable,  & 
pour  faire  vivre  la  Dame  Marquife  du  Pont-du-Château  d'une 
manière  convenable. 

Ces  dépenfes  furent  foutenues  par  le  Marquis  du  Pont-du- 
Chàtjau  avec  tant  de  fageife,  qu'il  ne  contratta  prefqu'aucunes 
dettes.  Ce  ne  fut  pas,  comme  on  le  fuppofe,  en  aliénant  les  fonds 
de  la  Dame  du  Pont-du-Chàteau,  &  en  diffipantles  deniers  pro- 
venans  des  rembourfemens  ;  car  il  eft  prouvé  que  fi  d'un  côté  il 
reçut  malgré  lui  quelques  rembourfemens  ofterts  par  les  débi- 
teurs de  la  Dame  du  Pont-du-Chàteau  ,  il  fit  de  l'autre  des  em- 
plois qui  pouvoient  monter  à-peu-près  aux  mêmes  fommes  qu'il 
avoit  reçues. 

Le  lôOdobre  1714,  il  plaça  40,000  liv.  furies  Etats  de  Bre- 
tagne; le  25  Novembre  fuivant  ,  il  acheta  le  Régiment  de  fiiîe 
d^  France,  &  le  14  Décembre  de  la  même  année  il  plaça  encore 
'  3  700  liv.  fur  les  Aydes  &  Gabelles.  En  1718  li  fit  encore  un  em- 
ploi de  12,000  liv.  fur  M.  le  Duc  de  Luxembourg.  En  1719  il 
prêta  27,000  liv.  à  conflitution  à  la  Dame  de  Maulevricr  ;  en  un 
mot,  la  dépenfe  en  emplois  balance  à-peu-près  la  recette  en  rem- 
bourfemens. Ce  n'eft  pas  que  l'on  prétende  entrer  ici  dans  un  cal- 
cul arithmétique  ,  comme  s'il  s'agiifoit  d'arrêter  le  compte  d'un 
Tréforier,  ce  feroit  dégrader  le  pouvoir  du  man  ,  &  le  carac- 
tère de  l'autorité  que  la  Loi  lui  confie;  il  fuffit  de  faire  connoître 
en  général  qu'il  n'en  a  pas  abufé  à  la  ruine  de  fa  tcmme  ;  6t  c'eft 
ce  que  l'on  ne  peut  jamais  imaginer,  quand  on  voit  qu'il  a  tou- 
jours été  occupé  à  taire  des  emplois  à  mefure  qu'il  a  reçu  des 
rembourfemens. 

Nous  voici  parvenus  à  Tépoque  des  révolutions  qui  ont  caufé 
la  ruine  de  tant  de  familles  en  1719  &  1720  ;  les  personnes  les 
p. us  fages  &  les  plus  attentives  à  leurs  affaires  n'ont  pu  iauver 
leur fjrtune  du  naufrage. Le  Marquisdu  P(^nt  du-Châreau  a  été 
alTei  heureux  pour  ne  recevoir  qu'un  foibie  échec ,  &  pour  coii- 
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iferver  le  bien  de  fa  femme  prefque  dans  fon  entier. 

Dès  le  mois  d'Oûobre  171 9 ,  &  dans  un  tems  où  l'on  ne  pré- 
voyoit  point  encore  les  défaftres  qui  ont  fuivi,  le  fieur  Dupille 
lui  iït  demander  s'il  vouloit  vendre  fa  terre  de  Monteils  ;  le  prix 
<ju'on  lui  en  offrit ,  le  détermina  à  la  vendre.  Cette  terre,  comme 
on  l'a  dit,  n'efl a£l:ueliement  affermée  que  4000  liv. on  coiivint 
de  lui  en  donner  1 00,000  écus.  Le  Marquis  du  Pont-du-Chàteau 
crut  devoir  accepter  des  offres  (i  avanrageufes  ;  le  contiat  de 
vente  futpaffé ,  il  en  reçut  le  prix  ,  &  fon  premier  foin  fut  de 
l'employer  à  payer  les  dettes  de  fa  Maifon  antérieures  à  fcn  con- 
trat de  mariage ,  il  les  rembourfa  en  entier.  Les  capital  x  feuls 
montoient  à  1 1  i  ,000  liv.  il  en  éîoit  dû  quelques  années  d'arréra- 
ges ,tout  fut  acquitté  ;  le  furplusdu  prix  reila entre  fes  mains  juf- 
qu'à  ce  qu'on  pût  trouver  quelqu'emploi  ;  mais  on  fait  qu'ils  de- 
vinrent de  jour  en  jour  plus  difficiles ,  &  qu'enfin  on  parvint  au 
point  de  n'en  pouvoir  plus  trouver  abfolument. 

Si  le  Marquis  du  Ponr-du-Châteauafouffert  en  cela  une  perte 
confidérable  ,  c'eit  à  la  fatalité  des  conJGr.£îures  qu'il  s'en  faut 
prendre;  prefque  tout  le  Royaume  a  éprouvé  le  n  ême  fort,  & 
on  ne  lui  tera  pas  un  crime  des  malheurs  publics  dont  il  a  été  la 
viâ:ime  ;  mais  ce  que  l'on  ne  peut  trop  obiérver ,  eff  que  la  Dame 
Marquife  du  Pont-du-Château  trouve  toujours  un  avantage  réel 
dans  la  vente  de  cette  Terre,  puifque  fi  elle  perd  d'un  côté  l'hy- 
pothèque de  cette  Terre,  de  l'autre  elle  trouve  fon  mari  hbéré  de 
5315  liv.  de  rentes  conffituées,  antérieures  à  fon  contrat  de  ma- 
riage ,  Si  quiauroient  paffé  avant  l'hypothèque  de  fa  dot;  enforte 
qu'elle  fe  trouve  la  première  créancière  de  fon  mari.  Se  n'a  plus 
rien  à  craindre  de  ces  dettes  qui  auroient  abforbé  non-feulement 
tout  le  prix  de  la  Terre  vendue  ,  mais  encore  une  portion  confi- 
dérable des  autres  biens  du  Marquis  du  Pont-du-Chàteau. 

A-peu-près  dans  le  même  tems  il  fut  obligé  de  recevoir  le  rem- 
bourfement  des  247,900  liv.  que  la  Dame  du  Pont-du-Château 
avoit  fur  l'Hôtel  de  Ville.  A  la  fin  delà  même  année  on  lui  rcm- 
bourfaencore  46,000  liv.  Enfm  il  reçutencore d'autres rembour- 
femensen  i720,m.ontant  374,000  hv. Tout  rentroit  ainfien  pa- 
piers fragiles  ,  ce  qui  produifoit  deux  effets  également  funeiles.  yoiurior$  d» 
Le  premier  en  ce  qu'il étoit  impoffible  de  trouver  des  remplois,  ifio. 
perionne  n'empruntant  à  conffitution,  ^cles  fonds  étant  monté  à 
un  prix  exhorbitant;  le  fécond  en  ce  qu'on  étoit  privé  de  fon  reve- 
nu, &  que  cependant  la  dépenfe  étoit  portée  à  un  excès  dont  il  n'y 
a  point  d'exemple,  puifqu'iln'y  avoitrienquine  fût  au  triple  de  fa 
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valeur  ordinaire.  Dans  de  û  funeftes  circonftances  ,  il  falloît  né**^ 
celfairement  vivre  fur  l'es  fonds  jufqu'à  ce  que  l'on  fùtfortidu 
chaos  dans  lequel  on  étoit  plongé. 

Cependant  ie  Marquis  du  Pont-du-Château  profita  des  pre- 
mières ouvertures  qui  (e  préfenterent  pour  employer  les  effets 
qu'il  avoit  reçus.  Le  Roi  ayant  créé  de  nouveau  des  rentes  fur 
rHotel-de-Ville  par  l'Edit  du  mois  de  Juin  1720,  le  Marquis  du 
Pont-du-Châieau  commença  par  y  établir  les  227,900  liv.  qui 
faifoient  partie  de  la  dot  de  fa  femme.  Il  y  plaça  encore  dans  la 
fuite  169,709  liv.  faute  de  trouver  d'autres  moyens  d'employer 
fes  fonds  ;  ce  qui  fait  près  de  4 18,000  liv.  enforte  qu'il  a  fait  le 
remploi  de  tout  ce  qu'il  avoit  reçu  de  rembourfcmens,  &même 
d'une  partie  de  ce  qui  lui  étoit  refté  du  prix  de  la  terre  de  Mont* 
te  ils. 

Que  peut-on  lui  reprocher  fur  une  pareille  conduite  ?  S'il  avoit 
fuivi  l'exemple  de  tant  d'autres  ,  s'il  avoit  employé  fes  rembour- 
fcmens à  prendre  des  a61ions,  Se  qu'il  les  eût  gardées,  tout  le 
bien  deia  femme  feroit  fondu  entre  fes  mains  ,  &  cependant  on 
ne  pourroit  lui  en  taire  un  jufte  crime  ;  tant  de  perfonnes  connues 
par  leur  fageffe  &  parleur  capacité  ont  donné  dans  cet  écueil, 
qu'on  ne  pourroit  le  taxer  d'égarement  &  de  diffipation  pour  avoir 
fait  naufrage  avec  elles;  mais  le  Marquis  du  Pont-du-Château  a 
eu  la  prudence  de  ne  point  s'expofer  à  de  pareilles  tempêtes. 
Forcé  de  recevoir  des  rembourfemejis  ,  il  a  gardé  fes  fonds  juf- 
qu'à ce  que  les  emplois  aient  été  ouverts,  il  en  a  profité  ,  il  a 
tout  remis  en  rentes  fur  la  Ville  ;  il  n'y  a  rien  dans  fa  conduite  à 
quoi  la  Dame  Marquife  du  Pont-du-Château  ne  doive  applaudir; 
&  fi  ion  bien  ne  rapporte  plus  le  même  revenu,  c'efl:  à  la  qualité 
des  effets  qu'elle  a  apportés  en  dot  qu'elle  s'en  doit  prendre;  le 
Marquis  du  Pont-du-Château  eft  même  celui  qui  en  fouffre  le 
plus  ,  puifque  fa  communauté  en  eft  affoiblie. 

Après  l'orage  de  1720,  il  nefurvintrien  de  fort  intéreffant  pour 
le  bien  de  la  Dame  Marquife  du  Pont-du-Chàteau  ;  mais  celui 
de  fou  m.ari  s'efi:  infiniment  augmenté  :  il  a  trouvé  dans  la  fuc- 
ceÏÏion  de  fon  père  la  Terre  du  Pont-du-Château ,  qui  eft  un 
objet  de  24,000  liv.  de  revenu.  Il  eft  vrai  qu'on  ne  peut  pas  juf- 
tifier  ce  produit  par  des  baux ,  puifque  la  Terre  eft  en  régie  ; 
mais  elle  a  été  taxée  pour  le  dixième  à  aooo  liv.  par  an,  ce  qui 
fuppoferoit  au  moins  20,000  liv.  de  revenu  ;  &  l'on  fait  que 
ces  fortes  de  taxes  ne  s'impofent  pas  toujours  avec  tant  de  ri- 
gueur ;  enfin  il  eft  aifé  de  concevoir  que  quand  la  Terre  du  Pont- 
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du-Château  paie  une  pareille  fomme  pour  le  dixième  ,  il  n'y  a 
point  d'excès  à  la  regarder  comme  un  fonds  de  24,000  livres 
par  an. 

En  1728  le  Marquis  du  Pont-du-Château  acheta  les  Terres 
de  Dalet  &  de  Malintras  qui  étoient  à  fa  bienféance  ,  comme 
voifines  de  celle  du  Pont-du-Château  ;  il  en  a  payé  le  prix  mon- 
tant à  101,500!.  tant  de  fes  deniers  que  du  prix  des  deux  petites 
Terres  qu'il  a  vendues,  favoir  Juillac  ik  Bois-Franc  34,000  iiv. 
&  Seilloux  25,000  Iiv.  outre  la.maifon  &  pré  de  Gueret  qu'il  a 
vendus  15,300  Iiv.  enforte  qu'au  lieu  de  petits  morceaux  épars 
qui  valoient  à  peine  65,000  Iiv.  il  a  deux  Terres  confidérables 
dans  le  voifinage  de  celle  du  Pont-du-Château  ,  qui  lui  coûtent 
plus  de  1 00,000  Iiv.  &  dont  il  ne  doit  rien  ;  fon  revenu  mêm.e  en 
eft  augmenté  ,  puifque  les  Terres  de  Dalet  &  de  Malintras  font 
d'un  plus  gros  revenu  que  tout  ce  qu'il  a  vendu. 

Enfin  il  a  fait  un  marché  avec  l'Abbé  de  Canillac  qui  lui  eft 
encore  très-avantageux  ,  &  qui  produit  de  nouvelles  (ûretés  à  la 
Dame  Marquife  du  Pont-du-Château.  L'Abbé  de  Canillac  a 
vendu  ou  donné  au  Marquis  du  Pont-du-Château  la  Terre  de 
Lignac,  moyennant  7000  Iiv.  de  rente  viagère  ;  cette  Terre  eu 
affermée  5000  Iiv.  enforte  qu'en  payant  tous  les  ans  2000  livres 
fur  fes  revenus  au-delà  du  produit  de  la  Terre  de  Lignac,  le 
Marquis  du  Pont-du-Château  cû  en  état  de  fe  trouver  un  jour 
propriétaire  libre  d'une  Terre  que  l'on  peut  regarder  comme  un 
effet  de  50,000  écus  C'eft  ainfi  que  le  Marquis  duPont-tiu-Châ- 
teau  a  tellement  arrangé  {qs  affaires  qu'il  fe  trouve  aujourd'hui 
avec  un  bien  beaucoup  plus  confidérable  ,  non-feulement  que 
celui  qu'il  avoit  en  fe  mariant,  mais  même  que  celui  qu'il  pou- 
voit  efpérer. 

On  n'a  point  parlé  jufqu'ici  de  la  fucceflion  du  Comte  de  Ca- 
nillac qu'il  a  recueillie  en  1729  ,  c'eff  un  objet  en  quelque  ma- 
nière détaché,  dont  il  lui  doit  revenir  encore  des  biens  libres  ^ 
nonobffant  la  fubffitution  portée  au  teilament  du  Comte  de  Ca- 
nillac. On  aura  occalion  d'en  parler  dans  la  fuite.  Quoi  qu'il  en 
foit,  c'eft  dans  ces  circonftances  que  la  Dame  Marquife  du 
Pont-du-Chàtcau  a  formé  fa  demande  en  féparation  de:  biens  , 
qui  nous  conduit  à  la  troifieme  époque  dont  il  faut  rendre 
compte. 

La  demande  de  la  Dame  Marquife  du  Pont-du-Château  ayant 
été  portée  au  Châtelet ,  elle  obtint  d'abord  une  Sentence  par 
défaut  qui  lui  permit  de  faire  preuve  des  faits  de  diiTipation  ailé- 
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gués  contre  (on  tnari  ;  mais  le  Marquis  du  Ponr-du-Château  f 
ayant  formé  oppofition ,  &  ayant  Ibutenu  que  l'affaire  n'étoit 
point  dénature  à  dépendre  des  preuves  nailTantes  d'une  Enquête, 
ôc  que  les  titres  feulsmettoientdans  le  plus  grand  jour  la  témérité 
de  la  demande;  par  une  Sentence  contradictoire ,  il  fut  reçu 
oppofant  à  la  Sentence  par  défaut,  &  au  principal  les  Parties 
furent  appointées  à  écrire  &  produire. 

La  Dame  Marquife  du  Pont-du-Château  a  exécuté  cette  Squ-* 
tence,  &  tous  les  titres  ayant  été  produits  de  part  &  d'autre  j  on 
a  difcuté  à  fond  tous  les  objets  qui  pouvoiçnt  intéreffer  l'état  du 
mari  &  de  la  femme.  On  a  examiné  par  rapport  à  la  D^  Marquife 
du  Pont-du-Chàteauce  qui  reçoit  en  nature  ,  tant  de  fa  dot  que 
des  fucceifions  à  elle  échues  ,  ce  qu  il  y  en  avoit  d'aliéné  &  ce 
qu'il  y  en  avoit  de  remplacé.  On  a  examiné  par  rapport  au  Mar- 
quis du  Pont-du-Château  ce  qu'il  avoit  eu  de  biens  en  fe  mariant 
èc  les  dettes  dont  ils  étoient  chargés ,  ce  qu'il  avoit  aliéné  depuis , 
ce  qu'il  avoit  acquis ,  ce  qu'il  avoit  payé  de  dettes  ,  ce  qu'il  eu 
avoit  contrarié  :  &  comme  de  tous  ces  éclairciffemens  il  aréful- 
té  clairement  qu'une  grande  partie  de  la  dot  delà  Dame  du  Pont- 
du-Château  étoit  en  nature,  que  du  relie  une  partie  étoit  rem  pi  a^ 
cée  ,  Se  que  pour  ce  qui  pouvoit  manquer  la  Dame  du  Pont-du« 
Château  avoit  les  hypothèques  les  plus  folides  fur  des  fonds  qui 
excédent  quatre  ou  cinq  fois  tout  ce  qu'elle  pourroit  prétendre  , 
parla  Sentence  définitive  elle  a  été  déboutée  de  fa  demande. 

Depuis  l'appel  qu'elle  en  a  interjette  ,  il  a  été  fait  deux  rem* 
bourfemens  de  rentes  qui  lui  appartenoient  :  l'un  de  20,000  liv,, 
provenant  delà  fuccelTion  de  M.  Ferrand,  Doyen  du  Parlement  : 
l'autre  de  4000  1.  La  Dame  Marquife  du  Pont-du-Château  a  pré- 
tendu en  caufe  d'appel  que  fon  mari  n'en  avoit  fait  aucun  rem- 
ploi; mais  on  a  juftifié  qu'à  l'égard  des  4.000  l.ellesavoient  été  rem- 
placées.Par  rapport  aux  20,000  1.  il  en  a  été  dilf  rait  une  fomme  d« 
5000 1.  qui  appartenoient  à  la  Demoifelle  Ferrand  comme  héri- 
tière pour  un  quart  de  M.  Ferrand  ,  Doyen  de  la  Cour  ;  &;  les 
1 5,000  l.  reftant  font  reftées  en  dépôt  chez  le  Notaire  jufqu'à  ce 
que  la  Dame  Marquife  du  Pont-du-Château  à  qui  fon  mari  avoit 
abandonné  la  jouiifance  du  contrat,  ait  indiqué  elle-même  un 
emploi  ;  enforte  que  le  Marquis  du  Pont-du-Château  n'a  rien 
touché,  &  par  conféquent  n'a  pas  diiTipé  la  moindre  partie  de 
ces   rembourfemens. 

Ce  (impie  expofé  de  tout  ce  qui  a  accompagné  &  fuivi  le  m>a- 
riage  de  la  Dame  Marquife  du  Pont-du-Château ,  fufiiroit  pour 
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faire  connoître  combien  fa  demande  eft  hafardée;  mais  quelques 
réflexions  vont  achever  d'en  faire  fentir  toute  la  témérité. 

L'objet  d'une  demande  en  féparation  cftde  fauver  une  dot  qui     MOYENS, 
eft  en  péril,  tant  qu'elle  reftera  entre  les  mains  d'un  mari  diflipa-    Demr.r.a'e  on 
teur.  Voyons  donc  premièrement  en  quoi  confiftent  les  créances     réparation  de 
de  la  Dame  du  Pont-du-Chàteau  ;  fecondement  quelles  font  fes    i'aXV^Ï^°'! 
fùretés  dans  les  biens  &  dans  la  conduite  du  Marquis  du  Pont-du-    ril. 
Château. 

Premièrement,  les  biens  de  la  Dame  Marquife  du  Pont-du- 
Chàteau  font  compofés  de  ce  qui  lui  a  été  donné  par  «-iv. 
fon  contrat  de  mariage          ....           .       .480,000 

De  ce  qu'elle  a  recueilli  de  la  fucceiîion  de  la  Dame 
J^artineau  fa  grand'mere,  ...  .  ,    80,000 

De  celle  de  M.  Milon  .         .  ...  113,000 

De  celle  de  Monfieur  fon  père 19,000 

Enfin  de  celle  de  M.  Ferrand  fon  oncle ,  Doyen  du 

Parlement  •  .  »  .  .    40,000 

_,  •*— -< 

Total,  734,000 

De  tous  ces  efR-ts  il  y  a  encore  en  nature  : 

i^.  La  Terre  de  Villemillan  ,  fur  le  pied  de  l'eflima- 
îion  portée  au  contrat  de  m  iriige  eft  de     .     .     .     .    81,200 

2°.  Une  Maifon  rue  Betizy  ,  eitimée  de  même   .  .  .    14,300 

3°. Une  autre,  rue  desCannettes,  eilimée  de  même,    1 1,308 

4^.  Rt^nte  fur  l'ancien  Clergé       .         .  .  .       ^574 

5^  Rentes  fur  le  nouveau  Cierge        ....       6000 

6".  Rentes  iur  la  ViiU  dont  jouiifent  le  nomimé  Erç- 
bant  &  {\  femme         .        .  .  .  .        .        5750 

7^.  Rentes  fur  i,i  Ville  rétablies  au  lieu  de  celles  que 
laD.ime  du  Pont-du-Chàreau  avoit  apportées  endot^  247,900 

8*^.  R^-ntes  de  la  fucceiilon  de  M.  Ferrand  ,  Doyen,    40,000 

9"^.  Il  a  été  payé  aux  cohéritiers  de  la  Dame  du  Pont- 
du  Château  dans  la  fucceluon  de  M.  Milon  pourfoulte 
départage  .  .  .  .  .  .      .  504 

io^.  La  Dame  du  Ponr-d  i-Ciiâteau  convient  que  lorf- 
qu'ellj  a  voulu  vivre  ^-^pauiiient^outre  les  i  2,000  i. de 
peniionque  Ion  ma!  au  ii  ciomife  ôc  lui  paiefort exac- 
tement ,  il  lui  a  fouTiii  des  meubles  delà  valeur  de  ...  .    14.717 

Tous  ces  w     es  réunis  montent  à  .   .  ,  ,  .  .   .  428,2c  ^ 

La  Dame  Mau^uife  du"jL-^ont-du  Château  n'a  rien  à  crainuie 
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pour  tous  ces  effets;  ilsfoncpourainfi  dire  dans  fa  maîn; le  Mar- 
quis duPont-du-Château  ne  peut  les  aliénerfans  elle,  il  ne  peut 
en  recevoir  le  rembourfement  ;  ainfi  voilà  un  fonds  pour  la  fu- 
reté duquel  elle  n'a  aucune  précaution  à  prendre.  Déduifant  ces 
418,253  liv.  fur  les  73  2,oooliv.  qu'elle  a  apportées, il  paroît  d'a- 
bord manquer  303,747  liv.  dont  la  Dame  Marquife  du  Pont-du- 
Çhâteau  pourroit  demander  la  reftitution  ii  le  Marquis  du Pont^ 
du-Château  venoità  mourir.  Quand  celaferoit,  on  verra  dans  un 
moment  qu'elle  aura  une  pleine  fureté  dans  les  Terres  quiappar* 
tiennent  librement  à  fon  mari ,  &  qui  valent  plus  d'un  million, 
fans  que  jamais  on  puifTe  donner  atteinte  à  l'hypothèque  qui  lui 
cil  acquife  fur  un  fonds  fi  folide, 

Mais  ce  vuide  qu'elle  lui  reproche  n'a  rien  de  réel ,  parce  que 
fi  d'un  côté  une  partie  des  biens  qu'elle  a  apportés  ne  fe  trouve 
plus  en  nature  par  les  rembourfemens  que  le  Marquis  du  Pont- 
du-Château  a  été  obligé  de  recevoir  malgré  lui,  de  l'autre  il  a 
fait  des  remplois  qui  en  tiennent  lieu.  Il  a  employé  en  nouvelles 
rentes  fur  la  Ville  169,709  liv.  Il  a  employé  40,000  liv.  fur  les 
Etats  de  Bretagne.  Ces  deux  articles  montent  à  près  de  2  x  0^000 1, 
il  ne  manque  qu'environ  94,000  livres  qui  ne  rempliflent  pas  la 
mife  en  communauté  qui  eft  de  100,000  liv.  cette  mifeen  com- 
munauté de  la  part  de  la  femme  appartient  au  mari  tant  que  la 
communauté  fubfifte  ,  elle  eft  confondue  dans  la  communauté 
dont  il  eft  le  m.aître ,  &  par  conféquent  la  femme  n'eft  point  en 
droit  de  lui  en  demander  compte  :  d'autant  que  dans  le  cas  de 
l'acceptation  de  la  communauté  ,  ce  que  la  femme  y  a  mis  ,  y 
demeure  toujours  confondu,  &  que  dans  le  cas  de  renonciation 
il  n'y  a  que  la  femme  Se  fes  enfans  perfonnellement  qui  en  puif- 
fent  exercer  la  reprife ,  les  collatéraux  ne  pouvant  exercer  la 
rnême  adion. 

On  ne  peut  donc  pas  regarder  le  Marquis  du  Pont-du-Château 
comme  débiteur  de  ces  1 00,000  liv.  ils  font  partie  de  la  commu- 
nauté dont  il  eft  le  maître  ;  &  fuivant  le  cours  ordinaire  de  la 
nature  ,  on  n'aura  jamais  contre  lui  la  reprife  de  cette  fomme  , 
puifqu'il  n'y  a  point  d'enfans  du  mariage,  &  qu'il  eft  plus  jeune 
queb  D^  IVlarquife  du  Pont-du-Château.  Il  eft  donc  évident  que 
les  biens  de  la  D^  Marquife  du  Pont-du-Château  ne  peuvent  être 
en  péril.  Des  75  2,000  l.  qu'elle  a  eues  ,  foit  en  dot ,  foit  par  les 
fucceftions  qui  lui  font  venues  depuis  fon  mariage  ,  il  en  faut  re- 
trancher 10O5OOO  1.  mifes  en  communauté  :  pour  les  623,000  1, 
reliant,  elle  retrouve  en  nature  428.253  livres,  &  en  remplois 

20^,70^ 


D  E     M.    C  O  C  H  I  N.  7Ï1 

'^09,709  liv.  ce  qui 'fait  un  total  de  637,962  liv.  elleadonc  un 
excédent  de  5^962  iiv. 

Il  eft  vrai  qu  elle  contefte  les  remplois  de  40,000  liv.  fur  les 
Etatsde  J3retagne,&  de  169,709  liv.  fur  la  Ville.  Elle  veut  aban- 
donner les  deux  rentes  à  fon  mari ,  pour  en  demeurer  créancière 
en  deniers;  fon  prétexte  eft  qu'elle  n'a  pas  accepté  ces  remplois, 
6c  que  par  coniequent  elle  n'en  eft  pas  devenue  propriétaire. 
Mais  premièrement  fi  cette  prétention  étoit  fondée,  il  faudroit 
toujours  convenir  qu'au  moins  il  n'y  a  point  de  difTipation  de  la 
part  du  mari  ;  il  a  reçu  des  rembourfemens  dans  des  tems  ora- 
geux, il  a  fait  des  remplois  dans  les  feuls  effets  que  l'on  pût  trou- 
ver alors  :  que  pourroit-on  lui  reprocher.^  Secondement,  les  rè- 
gles générales  qui  exigent  que  le  remploi  foit  accepté  par  la 
femme  pour  la  rendre  propriétaire ,  n'ont  aucune  application 
pour  ce  qui  s'efl  pafle  dans  le  tems  que  la  Loi  n'avoit  jamais  pu 
prévoir,  &  qui  comme  un  torrent  rapide,  ont  renverfé  toutes  les 
fortunes;  le  mari  alors  fubmergé  lui-même,  n'a  pu  conduire  au 
port  le  bien  de  fa  femm.e  ,  dom  il  avoit  la  régie  &  l'adminiflra- 
tion  ;  on  lui  tient  compte  au  moins  de  ce  qu'il  en  a  pu  fauver  en 
quelques  effets  que  ce  foit,  &  les  règles  aufferes  fléchiffent  fous       Néceïïltc 

1^    •     ^         ,,  r       rr    I    ■  I    ■       r     Fi  n     i       t      •      n  '^ contrait    la 

10  joug  d  une  necefiite  imperieule  a  laquelle  la  Loi  elle-même    l^j, 
ne  craint  point  de  fe  prêter. 

C'eff  ce  que  la  Jurilprudence  des  Arrêts  a  ù  fagement  établi 
.depuis  1720;  les  remplois  fur  les  fonds  publics  ont  été  adoptés 
fans  acceptation  de  la  part  de  la  femme;  autrement  le  mari  feul 
auroit  été  expofé  à  l'orage ,  &  pendant  qu'il  auroit  éprouvé  les 
plus  cruels  revers  fur  {on  bien  &  fur  celui  de  fa  femme,  la  femme 
tranquille  au  milieu  des  tempêtes,  auroit  vu  fans  inquiétude  les 
difgraces  publiques,  regardant  fon  mari  comme  obligé  de  lui  en 
répondre.  C'efI:  une  iniquité  à  laquelle  la  Loi  &  la  Juffice  n'ont 
jamais  pu  prendre  part;  il  faut  donc  que  le  mari  qui  a  fait  tout 
ce  qui  étoit  en  lui,  foit  libéré ,  &  que  la  femme  prenne  malgré 
lelle  ce  qu'il  a  pu  fauver  du  naufrage. 

Le  Marquis  du  Pont-du-Cbâteau  qui  avoit  trouvé  dans  le  bien 
,de  fa  femme  un  contrat  de  40^000  liv.  fur  les  Etats  de  Bretagne, 
&c  qui  en  avoit  été  rembourfé  ,  y  a  rétabli  la  même  fomme;  eft- 
ce-là  un  remploi  que  la  Dame  du  Pont-du-Château  puiffe  refufei? 

Il  a  reçu  d'autres  rembourfemens,  il  a  remis  169,709  liv.  fur  la 

Ville  qui  eff  le  plus  folide  des  remplois  qui  ait  été  prélénté  alors 

au  Public.  A  la  vue  d'une  adminiftration  fi  fige,  le  regardera-t-on 

'encore  comme  débiteur  de  2iOjOOoliv.  en  efpcces,  en  lui  tuifant 
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ivprtxidre  ces  remplois  pour  fon  compte?  L'humanité  &  la  rai-* 

foil  ieroient  révoltées  d'un  pareil  Jugement. 

Concluons  donc  de  tout  ceci  que  la  Dame  Marquife  du  Pont- 
du-Chàteau  ei\  remplie  de  toute  fa  dot,  ii  on  en  excepte  les 
ICO, 000  1.  mifes  en  communauté, qui  appartiennent  àfbn  mari, 
&  qu'il  ne  doit  même  jamais  rellituer  j  fuivant  le  cours  ordinaire 
de  la  nature.  Où  peut  donc  être  le  prétexte  de  demander  une 
réparation  qui  ne  peut  avoir  pour  objet  que  de  retirer  une  dot 
qui  eft  en  péril? 

Secondement,  quand  la  Dame  Marquife  du  Pont-du-Châteaa 
feroit  créancière  de  300,000  liv.  comme  elle  le  fuppofe,  fa  de- 
mande en  féparation  n'en  feroit  pas  mieux  fondée,  puifque  l<r 
Marquis  du  Pont-du-Chàteau  a  des  biens  confiderables,  &  qu'il 
a  infiniment  augmenté  ceux  qu'il  avoit  à  fon  mariage,  biens  foli- 
des  &z  qui  valent  au  moins  quatre  ou  cinq  fois  tout  ce  que  la 
Dame  du  Pont  du-Château  pourroit  prétendre. 

On  a  déjà  vu  que  le  Marquis  du  Pont-du  Château  au  jour  de^ 
fon  mariage  poiïédoit  plufieurs  petites  Terres  qui  ne  rapportoient 
que  10, 1 30  hv.  de  revenu.  Il  efl  vrai  que  l'état  annexé  au  contrat 
de  mariage  leur  donnoit  un  produit  bien  plus  confidérable;  mais- 
cette  fixation  arbitraire  à  laquelle  le  Marquis  du  Pont-du  Châ- 
teau n'a  eu  aucune  part,  &  qui  eft  l'ouvrage  de  fon  père  feul, 
doit  céder  aux  preuves  par  écrit  que  Ton  rapporte  de  leur  jufle 
valeur  :  ce  font  des  baux,  ce  (ont  des  contrats  de  vente  dans  lef* 
quels  on  ne  cherche  pas  à  fe  faire  illuhon  à  foi-même  :  on  ne 
peut  donc  faire  naître  fur  cela  aucune  équivoque. 

Ces  biens  étoient  chargés,  comme  on  l'a  dit,  de  3000  liv.  de 
penfion  viagère  envers  le  père  du  Marquis  du  Pont-du-Château^- 
&  de  53  1 5  liv.  de  rentes  perpétuelles  ali  capital  de  i  1 1,000  liv. 
cela  eft  jufi:ifié  par  les  quittances  de  rembourfement  ;  ainfi  quoi- 
que rétat  ne  porte  les  dettes  qu'à  59,000  livres,  on  ne  peut  pas 
douter  qu'elles  n'excédaffent  prefque  du  double. 

Que  l'on  fe  récrie  tant  que  Ton  voudra  fur  la  foi  qui  eu  due  à 
Etatsannexcs  ^^^  état  annexé  à  un  contrat  de  mariage,  cette  confiance  aura< 
aux  contrats  toujours  fes  bomes ,  &  ne  permettra  jamais  de  rejetter  des  preuves 
fenfibles  qui  juflifient  que  tout  a  été  exagéré;  &  par  rappoit  au 
Marquis  du  Pont-du-Chàteau,  on  n'en  fera  jamais  une  preuve 
de  diilîp-ition ,  quand  il  établit  invinciblement  le  véritable  écat 
de  fon  bien  par  les  baux  &  par  les  autres  pièces  qu'il  a  produites. 
Un  bien  de  10,000  liv.  de  revenu  chargé  de  831 5  liv.  de  r^nt.^s 
à  payer,  ne  produifoit  rien  de  réel  au  propriétaire*  qui  étoit 


de  maria  :^e  ne 
fon:  p?s  tou- 
jours foi. 
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obligé  outre  cela  a  des  réparations  de  pi ufieurs- Terres,,  &  clVii 
acquitter  toutes  les  charges  :  telle  étoit  la  fituation  du  Marquis 
du  Poiit-du-Chàteau  lorlqu'il  s'efl:  marié. 

Quel  elt  l'état  préf«iiudera fortune?  11  poflede  en  premier  lieu 
la  Terre  du  Ponc-du-Château  qui  eftde  24,000  liv.  de  revenu,  il 
en  a  rapporté  la  preuve  par  rim.pofition  qui  en  a  été  faite  au 
dixième  llir  le  pied  de  icoo  liv.  par  an.  En  vain  lui  reproche-t-on 
qu'il  ne  rapporte  pas  les  comptes  des  RégifTeurs  ;  car  outre  qu'i  n 
rnari  n'eft  point  obligé  d'entrer  dans  de  pareils  détails  pour  rendre 
compte  à  fa  femme  du  produit  de  fon  bien,  il  eft  évident  que 
s'il  avoit  pris  ce  parti,  il  auroit  fallu  produire  les  comptes  d'un 
grand  nombre  d'années ,  ce  qui  auroir  donné  lieu  à  dts  obfer- 
vations,  à  des  critiques,  à  des  contredits  qui  n'auroient  fervi 
qu'à  embarrafferune  affaire  infiniment  fimple.  On  a  cru  avec  rai' 
fon  que  rimpofition  au  dixième  formoit  une  preuve  fuflifante  par 
elle-m.ême,  puifque  pour  fixer  cette  impofition  faite  furies  lieux, 
on  ne  peut  pas  douter  que  l'on  n'ait  été  conduit  par  la  notoriété 
publique,  Se  même  que  dans  ces  cccafions ,  on  ne  Ibit  bien  plus 
porté  à  dim.inuer  la  charge  qu'à  l'augmenter.  Il  nci\  donc  pas 
permis  de  contefler  le  produit  de  cette  Terre,  ni  de  renfler  à  la 
fixation  qui  en  eft  faite  à  24,000  liv.  par  an. 

Le  Marquis  du  Pont-du-Château  eft  encore  propriétaire  des 
Terres  de  Creflac  &  le  Cornet,  affermiées  depuis  quelques  an- 
nées 3600  liv.  De  celles  de  Dallet  &  de  Malintras  affermées 
3300  liv.  Et  enfin  de  celle  de  Lignac  affermée  5000  liv.  Tout 
cela  fait  en  fonds  de  Terres  3  5,900  1.  Outre  cela,  li  on  fuppofe 
la  Dame  Marquife  du  Pontdii-Château  créancière  de  300,000  I. 
en  rejettant  les  remplois  faits  fur  la  Ville  &  fur  les  Etats  de  Bre- 
tagne, en  ce  cas  le  Marquis  du  Pont-du-Château  doit  augmenter 
à  l'état  de  fon  bien  les  169,709  liv.  fur  la  Ville,  qui  produifent 
près  de  42  50  liv.  &  les  40,000  liv.  fur  les  Etats  de  Bretagne^  qui 
fur  le  pied  du  denier  cinquante,  rapportent  800  liv.  de  rente; 
en  forte  que  fon  revenir  augmentera  de  plus  de  5000  liv.  ce  qui 
fera  au  total  environ  41,000  liv.  de  rente. 

Sur  cela  il  ne  doit  uniquement  que  5368  liv.de  rentes  à  conf- 
titution ,  au  principal  de  1 07,000  liv.  au  fieur  Ju ,  &  les  7000  1. 
de  rente  viagère  au  fieur  Abbé  deCanillac  ;  mais  ce  dernier  objet 
ne  peut  être  compté;  car  comme  il  ne  s'agit  point  aiqourdhui 
de  la  reflitution  a(^ueUe  de  la  dot,  Sz  qu'il  n'efl  quefhon  que  de 
favoir  s'il  y  a  des  sûretés  fuffifantes  pour  la  Dame  Marquife  du 
Font-du-Château,  lorfque  le  cas  de  cette  reflitution  arrivera, 
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foit  1  foi  profit-,  foit  au  profit  de  Tes  collatéraux,  il  efl:  évident 
q-L.e  Ton  ne  peut  pas  regarder  comme  U  i  obilacle  une  rente  via- 
gère qui  peut  être  éteinte  auparavant,  &  qui  doit  même  l'être 
Icion  le  cours  ordinaire  de  la  nature;  en  tout  cas  la  Dame  Mar- 
quife  du  Pont-du-Château,  ou  les  héritiers  ,  feroient  toujours 
préférés  à  TAbbé  de  Caniilac  ,  fur  tous  les  biens  autres  que  la 
Terre  de  Lignac. 

La  Dame  ivlarquife  du  Pont-du-Château  n'a  pu  indiquer  une 
feule  dette  dont  fon  mari  fut  chargé  au-delà  des  107,000  livres 
dues  au  fîeur  Ju,  dont  les  arrérages  (ont  exaftement  payés.  Elle 
n'a  pas  ofé  dire  qu'il  eut  jamais  été  tait  une  feule  faille  fur  le 
Marquis  du  Pont-du-Château,  parce  qu'il  a  l'attention  de  tout 
payer  à  mefure  qu'il  prend,  qifil  acheté,  ou  qu'on  lui  fournit; 
en  un  mot,  il  y  a  peu  de  Seigneurs  dont  les  alïaires  foient  aufiî 
rangées ,  &  qui  foient  en  état  de  rendre  un  compte  aufîi  avanta- 
geux de  leur  iituation. 

Mais  dans  ces  circonflances ,  peut-on  dire  qu'il  y  a  la  plus 
légère  apparence  de  danger  pour  la  Dame  Marquife  du  Pont-du- 
Chàteau  ?  En  iuppofant  qu'elle  ne  foit  point  obligée  d'accepter  les 
remplois  fur  la  Ville  &  fur  les  Etats  de  Bretagne,  en  fuppolant 
qu'elle  furvive  à  fon  mari,  d>c  qu'elle  foit  en  droit  de  reprendre 
les  100,000  liv.  qu'elle  a  mifes  en  commaunauté,  toutes  fuppo- 
tions  qui  forment  le  tableau  le  plus  avantageux  pour  la  Caufe, 
elle  fei  Oit  créancière  d'environ  300,000  liv.  Le  Marquis  du  Pont- 
du-Chàteau  ne  doit  qu'à  elle  &  au  fieur  Ju ,  &  fi  l'on  veut  encore 
au  fieur  Abbé  de  Caniilac;  à  l'égard  du  fieur  Ju,  à  qui  il  n'eli  dû 
que  5  5  68  1.  de  rente ,  les  1 69,709  1.  fur  la  Ville  &  les  40,000  liv.. 
furies  Etats  de  Bretagne  fufïiront  toujours  pour  le  remplir;  pour 
le  fieur  Abbé  de  Caniilac  qui  n'a  de  privilège  que  fur  la  Terre  de 
Lignac ,  il  eft  évident  qu'elle  excédera  toujours  ce  qui  lui  eft  dû, 
puilqu'il  n'ef-t  créancier  que  de  7000  liv.  de  rente  viagère ,  &  que 
cette  Terre  feule  efl  affermée  ^000  liv.  par  an.  11  refiera  donc 
pour  la  Dame  Marquiié  du  Pont-du-Chàteau  feule  la  Terre  du 
Pofit-dii- Château,  qui  efl  de  24,000  liv.  celles  de  Creffac  &  le 
Cornet  di  3600  liv.  celles  de  Dallet  &  de  Malintras  de  3300  1. 
ce  qui  fait  30,900  liv.  de  revenu  en  fonds  de  Terres,  qui  au  de- 
nier trente  font  au  moins  900,000  liv.  Il  y  auroit  donc  trois  fois 
plus  de  tonds  qu'il  n'en  faut  pour  la  payer.  Comment  dans  ces  cir- 
conflances oferoit-on  dire  qu'il  y  ait  le  moindre  péril  pour  ia  dot? 

L'aiiaire  peut  par  conféquent  être  prife  fous  deux  taces  difié- 
îintes  ;  dans  Tune ,  il  ne  ferait  rien  dû  à  ia  Dame  Marquife  du 
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Pont-du-Château,  puirque  tout  efl:  en  nature  _,  à  l'exception  de 
300,^000 h V. ou  environ  ,  dont  200,000  î.  font  acquittées  parles 
remplois  qu'elle  conteitefans  aucuji  fondement,  &  les  1  co,ooo  1. 
reliant  par  la  mife  en  communauté  ,  dont  il  eft;  au  moins  tort  in- 
certain que  la  reftitution  lin  foit  jamais  due.  Dajis  l'autre,  elle  fe- 
roit  créancière  de  300,000  liv.  ou  environ,  &  elle  auroit  pour  en 
répondre  des  fonds  de  Terre  de  plus  de  30,000  liv.  de  rente  ,  & 
qui  valent  au  moins  900500oliv.  indépendamment  de  la  Terre  de 
Lignac,  qui  n'ed  chargée  que  d'une  penfion  viagère  qui  en  ex- 
cède de  peu  les  revenus ,  &  indépendamment  tant  des  1 69,709 1. 
fur  la  Ville,  &  des  40,000  liv.  fur  les  Etats  de  Bretagne  qui  fer- 
viroient  à  payer  le  fieur  Ju.  Dans  tous  les  cas ,  on  voit  qu'il  n'y  a 
aucun  prétexte  à  la  demande  en  féparation. 

On  n'a  point  parlé  du  mobilier  du  Marquis  du  Pont-du  Châ- 
teau, qui  ell  très  conlldérable,  parce  que  cela  ne  peut  pas  taire 
une  siireté  pour  la  Dame  JVlarquife  du  Pont  du-Château  ,  qui 
peut  toujours  fuppofer  qu'il  s'éclipfera  en  un  inltant;  mais  pour 
le  Marquis  du  Pont-du-Château  qui  fait  qu'il  fera  toujours  plus 
difpolé  à  l'augmenter  qu'à  le  diminuer  _,  il  ne  peut  fe  difpenfer 
d'obferver  que  c'eft  un  fonds  conlidérable ,  qui  dans  le  cas  de 
{on  prédéjès,  fourniroit  feul  une  grande  partie  de  ce  que  la 
Dame  Marquife  du  Pont-du-Châieau  prétend  avoir  droit  de 
répéter. 

On  a  déjà  prévenu  toutes  les  difficultés  que  la  Dame  Marquife  Pévonfex  au» 
du  Pont-du  Château  a  hafardées  fur  l'état  de  fes  prétentions,  &  Opjtuions. 
des  biens  de  fun  mari  ;  mais  il  y  en  a  deux  qui  n'ont  pas  pu  entrer 
dans  ce  qui  a  été  propofé  jufqu'à  préfent.  L'une  qui  eft  de  droit, 
confifte  à  dire  que  pour  demander  la  féparation  ,  il  n'efl:  pas  né- 
cefTaire  que  les  ailaires  du  mari  foient  dans  un  entier  dérange- 
ment, ni  qu'ii  foit  abfolument  ruiné,  que  ce  feroit  recourir  au 
remède  quand  le  mal  feroic  incurable  ;  qu'il  fuffit  donc  que  le 
mari  commence  à  fe  mal  conduire  dans  fes  affaires  ,  &  qu'on 
puifle  lui  reprocher  quelque  difliparion.  L'autre  qui  efl:  de  fait, 
confifte  en  ce  qu'on  fuppofe  que  le  Marquis  du  Pont-du  Château 
efl  débiteur  de  fommes  confidcrables  a  la  fubilitution  établie  par 
le  teflament  du  Comte  de  Canillac. 

Mais  loin  que  ces  deux  obje£lions  puiffent  afloiblir  la  défenfe 
que  l'on  v-ent  de  propofer,  elie-.  vont  au  C(;ntraire  lui  donner  de 
nouvelles  forces,  puifque  d'un  côté  les  règles  que  propofe  la 
Dame  du  Pont  du  Château  font  ccjntraires  aux  véritables  princi- 
pes, ôcfcroient  a'aiiUurs  fans  application,  &  q^ue  de  l'autre  la 
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fubftitution  faîte  pnr  le  Comte  de  Canillac  n'a  aucune  a£lion  con* 
tre  le  Marquis  du  Pont-du  Château,  qui  eft  au  contraire  devenu 
propriétaire  libre  d'une  partie  des  biens  fubllitués  pour  les  dettes 
qu'il  a  payées. 

Premièrement,  on  convient  dans  le  droit  qu'il  n'efl:  pas  nécef- 
faire  que  le  mari  foit  ruiné  pour  que  fa  femme  puiffe  demander 
la  féparation  de  biens;  mais  auili  il  ne  faut  pas  fu ppofer  que  la. 
rautcslumnri  moindre  diiïîpation  fuffife  pour  autoriferune  pareille  aâ:ion  ;  que 
dnns  Ta-îiiu-  f^  |g  j^^^,.j  ^  f^j^.  cnielquc  fautc  daus  radminiftration  de  fon  bien, 
n'autorifent  quc  11  même  il  en  a  conlume  une  légère  partie  en  coniiderat^oa 
pas  t.uiours  de  cc  qui  lui  refle,  il  doive  être  dépouillé  des  droits  que  la  Loi 
deminacTfé-  ^''^^  défère,  &  qui  lui  font  acquis  par  un  titre  auiîi  folemnel  qu'un 
garation.         Contrat  de  mariage. , 

Ily  a  un  jufte  milieu  entre  ces  deux  extrémités,  &  c'eft  celui 
que  la  Loi,  toujours  éclairée  par  la  raifon ,  nous  dlfte  &  nous 
trace  par-tout;  &  d'abord  il  eil  certain  que  quand  la  dot  de  la 
femme  eft  en  pleine  sûreté,  par  exemple,  fi  elle  coniiftoit  toute 
en  fonds  de  terre  ou  maifons,  &  qu'elle  fut  en  nature;  comme  la 
femme,  fans  laquelle  on  ne  peut  l'aliéner,  n'auroit  rien  à  craindre 
de  la  conduite  de  fon  mari,  fa  demande  en  féparation  ne  pour- 
roit  être  écoutée  tant  que  {on  mari  fourniroit  convenablement 
à  fa  dépenfe.  De  même,  fi  une  partie  de  la  dot  eft  aliénée  fans 
remploi,  mais  que  le  mari  ait  des  biens  confidérables  en  fonds 
déterres  pour  en  répondre,  &  qu'on  ne  puiiTe  jamais  faire  perdre 
à  la  femme  les  hypothèques  qui  lui  font  acquifes,  on  n'écoute 
point  une  demande  en  féparation  qui  n'a  point  pour  fondement 
une  crainte  léi;itime. 

En  vain  la  femme  viendra-t-elle  pafTer  en  revue  toute  la  con- 
duite de  {on  mari,  compter  &  calculer  chaque  fomme  qu'il  a 
reçue  par  voie  de  rembourfement  ou  autrement,  examiner  les 
remplois  ,  balancer  la  recette  &  la  dépenfe  ,  &  conclure  d'une 
longue  fuite  d'opérations  que  l'adminiflration  n'a  pas  été  fage, 
que  fon  mari  a  diflipé  une  partie  de  ce  qu  il  a  reçu  ,  une  pareille 
difcuffiondoic  être  profcrite  parla  Jurtice.  La  femme  n'efl:  point 
établie  par  la  Loi  pour  cenfeur  de  fon  mari  ;  elle  n'a  pas  droit  de 
Miri  Maître   l'appeller  en  quelque  manière  en  Jugement  devant  elle,  de  lui 

&  non  pas  In-     j  ]  01?  1  vi      ■>  1     t       rr 

temhnt  des     demancier  un  compte  6c  de  le  condamner,  s  il  n  a  pas  ete  allez 

bijns  de  fa   bon  économe  pour  remplir  la  recette  en  entier  :  ce  feroit  dégrader, 

fe.ii«ie.  çg  feroit  avilir  l'état  &  le  pouvoir  des  maris,  ce  feroit  les  mettre 

en  quelque  manière  fous  le  joug  de  leurs  femmes,  &  les  réduire 

à  la  finiple  (jualité  d'intendans ,  ou  de  Tréforiers  de  leurs  biens  j 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  7T9 

Aônt  on  les  poiirroit  dépouiller,  fi  on  n'étoit  pas  content  de  II.  r 
adminiilraiion. 

La  Loi  lougiroit  d'avoir  donné  un  pareil  empire  à  la  femme, 
&  l'on  n'en  trouvera  pas  le  moindre  veitige  dans  les  textes.  Il  faut 
donc  pour  que  la  femme  traduife  Ton  mari  en  Juftice,  qu'elle 
expofe  uniquement  le  danger  où  elle  fe  trouve  pour  la  reilitu- 
tion  de  fa  dot.  Pour  établir  le  fondement  de  fes  alarmes,  elle 
peut  examiiier  la  conduite  de  fon  mari;  mais  cette  citique  eft 
vainc  &  jmpuilTante  (i  elle  fe  borne  à  une  fimple  cenfure ,  Se  û 
elle  ne  conduit  pas  julqu'à  juflifier  que  la  femme  eft  véritable- 
ment en  danger  de  ne  pas  retrouver  le  fonds  de  fon  bien.  11  ne 
fufîît  pas  de  dire  à  fon  mari  :  vous  vous  êtes  mal  conduit  dans 
une  telle  &  telle  occafîon,  vous  avez  entamé  une  partie  de  vos 
fonds  &  des  miens  ;  il  faut  aller  jufqu'à  dire  que  fans  le  remède 
de  la  réparation  ,  la  femme  n'aura  plus  de  sûreté  pour  la  répéti- 
tion de  ce  qui  lui  eu  dTi;  autrement  elle  agit  fans  intérêt,  ce  qui 
forme  de  toutes  les  fins  de  non-recevoir  la  plus  folide  &  la  plus 
puifl'ante, 

La  Dame  du  Pont-du-CMteau  ne  goûte  point  de  pareilles 
idées,  elle  foutient  au  contraire  qu'il  fufîit  de  prouver  que  le 
mari  commence  à  mal  ufer  du  pouvoir  que  la  Loi  lui  conf7.e  ; 
mais-  les  autorités  qu'elle  appelle  à  fon  fecours  fufBfent  feules 
pour  profcrire  fon  fyflême.  Elle  fuppofe  un  Droit  ancien  qui 
condamnoit  fa  prétention  dans  la  Loi  29,  au  ^.  fol.  mat.  mais 
elle  prétend  que  le  Droit  nouveau  lui  eft  plus  favorable,  &  cite 
pour  garant  de  cette  difli-nftion  la  Loi  29  au  code  de  jure  dotium, 
dans  laquelle  ,  félon  elle,  il  fuffit  pour  fondcmiCnt  de  la  demande 
en  féparation  que  le  màùfoit  dans  le  chemin  de  s'appauvrir ^  ce 
font  fes  termes. 

Cependant  \\  fuffit  de  confulter  le  texte  même  de  cette  Loi      Pour  donner 
pour  y  trouver  des  principes  très-oppofés  à  ceux  qu'elle  fuppofe.     ^J*^?  ^  '''^'jf^* 
En  effet  dans  l'efpece  de  cette  Loi  les  créanciers  pourfuivoient     biens,  il  fait 
la  vente  des  biens  du  mari;  la  femme  prête  à  être  dépouillée  de     ^i^.^  i^  ";^''-rî 
fon  gage  &  de  fa  sûreté  à  recours  au  remède  que  la  Loi  lui  ou-     r^nHi^^ence  ^ 
vre  &■  demande  fa  féparation  :  c'eft  ce  qui  détermine  à  la  lui     &cen'eftpps 
accorder,  &  à  reconnoître  qu'i'  (ft  jufle  d\ifer  de  ce  remède,     ^'r"ne"\^^'^ 
uhi adhuc  matnmonio conflituto  marnus  adinopiamjit  deducîus', ce     chemin. 
qui  ne  veut  pas  dire,  comme  on  le  fait  avancer  à  la  Dame  du 
Pont  du-Château  ,  quand  le  mari  prend  le  chemin  de  déchéoir  de 
fa  fortune  ou  de  s'appauvrir;  ma;s  quand  il  ed  parvenu  à  fe  rui- 
ner par  le  nombre  de  dettes  qu'il  a  contrariées ,  quand  il  eft  ex- 
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pofé  aux  plus  vives  pourfuites  de  Tes  créanciers;  ce  qui  faifoÎÊ 
î'efpece  particulière  de  la  Loi.  Dans  ce  cas  _,  le  mari  a  encore  du 
bien;  mais  il  va  être  la  proie  de  Tes  créanciers.  Que  la  femme  fe 
réveille  alors ,  rien  n'eft  plus  jufte  ni  plus  nécefTaire  ;  mais  quand 
b  mari  a  encore  beaucoup  de  bien,  &  n'a  point  de  créanciers, 
comme  on  ne  peut  pas  dire  que  ad  inopiam  fit  deducliis^  la  de- 
mande en  réparation  de  la  femme  ne  peut  être  écoutée. 
Sen-,  t!c  la       La  Novclle  97  qui  ne  parle  que  par  énonciation  du  droit  que 
Noveiie    91  Ja  femme  a  de  fe  faire  féparer,  &  qui  ne  décide  rien  par  elle- 
fcparation.      même  fur  cette  matière,  ne  fe  doit  entendre  que  dans  le  fens  des 
Loix  précédentes  auxquelles  elle  fe  réfère  elle-même.  Ainfi  quand 
elle  dit,  viro  inchoante  malc  juhfianùà  uti ^  il  faut  examiner  ce 
qu'elle  entend  par  ces  termes ,  &  reconnoirre  qu'ils  ne  s'appli- 
quent qu'au  cas  où  le  mari  contratfe  des  dettes  de  toutes  parts , 
&  s'expofe  par-là  aux  plus  vives  pourfuites  qui  peuvent  entraî- 
ner fa  ruine.  C'efl  ce  que  nous  apprend  Mornac ,  cité  par  la  Dame 
du  Pont-du-Château,  iihi  de  fcparatione  bonorurn  ^^/Vwr,  dit-il, 
opus  cfl  inquifnionc  quà  probetur  maritum  dccoclorem  ejfe,  dcfpcra- 
tœque  falutis.  On  fent  la  force  de  ces  termes  ;  il  faut  que  le  mai  i 
foit  un  homme  qui  confume  tout,  qui  diffipe  tout,  6c  dont  la 
conduite  foit  portée  à  un  tel  excès  de  dérangement,  qu'il  n'y  ait 
plus  de  refTource  ni  d'efpérance  de  fon  côté ,  decoclorem^  defpe- 
ratceque  falutis, 
Arrêt  3  Fcvr.       Enîin  la  Dame  du  Pont-du-Château  nous  a  oppofé  un  Arrêt  du 
^'^'"i'k?'-"'  3  Février  1662,  rapporté  par  Soëfve,  qui  a  jugé  ou  une  femme 
etoit  recevabLe  a  prouver  par  témoins  que  jon  mari  avoit  conjume 
fa  dot  en  entier  en  toutes  fortes  de  débauches  ^  &  particulièrement  au 
J£Ujdans  les  Académies  &  autres  lieux.  Eil-ce  donc  avec  de  tels 
préjugés  qu'elle  prétend  foutenir  fon  fyflême?  Sommes-nous  dans 
le  cas  d'une  dot  difiipée  en  entier^  d'une  dot  diffipée  en  toutes for^ 
tes  de  débauches.^  Un  pareil  préjugé  n'auroit  pas  dû  trouver  fa 
place  dans  une  Caufe  dont  l'efpece  eil  fi  différente,  &  fa  feule 
citation  eft  une  injure  très-déplacée. 

La  dot  de  la  Dame  Marquife  du  Pont-du-Château  eft  en  na- 
ture pour  la  plus  grande  partie,  le  furpkis  eft  replacé,  &  il  n'y 
auroit  pas  même  de  caufe  entre  les  Parties,  ft  elle  acceptoit  les 
remplois.  Si  elle  n'a  pas  fon  fonds  en  entier ,  c'eft  qu'elle  ne  le 
veut  pas  ;  mais  en  fuppofant  qu'elle  fût  bien  fondée  dans  fon 
refus  ,  le  mari  a  au  moins  trois  ou  quatre  fois  autant  de  bien  en 
fonds  de  Terres  qu'il  en  faut  pour  aiTurer  fes  créances.  Rien  ne 
peutéchapper  à  la  Dame  du  Pont-du-Château^  on  ne  peut  aliéner 
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fa  dot  fans  fon  confentement ,  on  ne  peut  afFoiblir  fej  hypothè- 
ques ni  lui  enlever  Ton  gage  fans  qu'elle  y  concoure  ;  il  lui  fuffit 
donc  d'être  sûre  d'elle-même  pour  n'avoir  rien  à  craindre.  Il  ne 
paroît  qu'un  feul  créancier  d'une  rente  conftituée,  dont  les  ar- 
rérages font  bien  payés;  on  ne  voit  aucune  pourfuite ,  on  ne 
dit  pas  de  faifie-réelle ,  mais  même  d'aucune  autre  efpece  de  fai- 
iie;  le  mari  jouit  tranquillement  de  fon  chef  de  plus  de  40,000  ], 
de  rente  dans  les  biens  les  plus  folides.  Où  peut  donc  être  le 
prétexte  de  la  féparation  ? 

Si  l'on  veut  même  fe  livrer  à  la  critique  de  la  conduite  du  Mar- 
quis du  Pont-du-Château  ,  indépendamment  de  l'intérêt  que 
peut  y  avoir  la  Dame  fon  époufe  pour  la  sûreté  de  fa  dot,  tout  ce 
que  l'on  trouvera  eft,  qu'ayanc  été  accablé  de  papier  en  1720,  foit 
par  des  rembourfemens  forcés,  foit  par  la  vente  de  la  Terre  de 
Monteils  qui  paroifToit  fî  avantageufe ,  une  partie  de  ce  papier  a 
péri  entre  fes  mains  ,  foit  par  l'impoiTibilité  de  trouver  des  dé- 
bouchemens ,  foit  par  la  néceffité  de  vivre  aux  dépens  de  fes 
fonds  &  de  fon  capital  pour  foutenir  une  dépenfe  exceffive,  quand 
il  étoit  privé  de  prefque  tous  fes  revenus.  Ajoutons  qu'un  homme  Femme?  ê<s 
de  condition  qui  a  été  fuccefiivement  engagé  dans  plufieurs  em-     ^^'"^  ^"  ^^'^'^ 

,     .  ...      .      ^     ^   .  T    '    1      /^    1  1     r   •  r\rr    ■  peuvent  rare. 

plois  militaires,  loit  en  qualité  de  Colonel,  loit  comme  Umcier  ment  criti- 
des  Moufquetaires,  peut  entamer  une  partie  de  fa  fortune  fans  qier  leurs  dé* 
qu'il  foit  permis  de  lui  en  faire  un  crime.  Quand  on  réunira  tou- 
tes ces  circonftances ,  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  reconnoiiïe  que 
non-feulement  la  demande  en  féparation  n'a  aucun  fondement, 
inais  même  que  la  critique  à  laquelle  le  Marquis  du  Pont-du- 
Château  ne  peut  être  foumis ,  ne  trouve  rien  dans  fa  conduite  Se 
dans  fon  adminiilration  qui  puifTe  lui  attirer  une  jufle  cenfure. 

Paflbns  à  la  féconde  obj.eftion,  fondée  fur  la  fubllitution  du 
Comte  de  Canillac.  On  ne  fe  contentera  pas  d'obferver  que  cette 
fubftitution ,  û  elle  avoit  quelque  créance  à  exercer ,  n'auroit 
qu'une  hypothèque  bien  pollérieure  à  celle  de  la  Dame  Marquifc 
du  Pont-du-Château;  oir  va  même  juftifier  que  le  Marquis  du 
Pont-du-Château  ne  lui  doit  rien,  &  qu'au  contraire,  il  efl:  devenu 
propriétaire  libre  d'une  partie  des  biens  du  Comte  de  Canillac, 
■au  moyen  des  dettes  qu'il  a  payées.  Pour  cela,  il  n'y  a  point  de 
raifonnement  à  faire,  il  n'y  a  qu'à  employer  l'autorité  d'un  Ar- 
rêt contradi£loire  rendu  avec  le  tuteur  à  la  fublhtution,  nommé 
de  l'avis  même  des  fubftitués,  Arrêt  qui  a  été  déclaré  commun 
avec  les  fubftitués  eux-mêmes. 

Le  Comte  de  Canillac,  par  fon  teflament  de  1729,  avoit  fait  le 
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Marquis  du  Pont-du-Château  fon  héritier  &  légataire  univerref^ 
Se  l'avoit  chargé  de  fubllitution  au  profit  de  différentes  branches 
de  fa  Maifon.  En  même-tems  il  avoit  nommé  la  Dame  de  Canillac 
ion  exécutrice  teftamentaire,  6c  l'avoit  chargée  d'employer  le 
mobilier  à  rembourfer  une  Comme  de  1 5,000  liv.  qu'il  devoit  à 
Madame  Rougeau  ,  &  ce  qu'il  pouvoit  devoir  d'ailleurs  ,  &  en 
cas  d'jnfufTifance,  de  prendre  le  furplus  fur  les  revenus  ,  même 
après  l'année  d'exécution  teftamentaire. 

Le  Marquis  du  Pont-du-Château  ne  prit  dans  lafuccefllon  du 
Comte  de  Canillac  que  la  qualité  d'héritier  par  bénéfice  d'inven- 
taire. Comme  il  avoit  des  droits  à  exercer  contre  la  fubltitution , 
il  lui  fit  créer  un  curateur  de  l'avis  des  parens  ^  &  finguliere- 
ment  de  l'avis  du  Vicomte  de  Canillac  &  du  Comte  de  Mont- 
boiifier  appelles  à  la  fubftitution.  Contre  ce  curateur  il  foutint^ 
1°.  que  le  Comte  de  Canillac  ayant  laiffé  des  biens  en  Auver- 
gne ,  &  d'autres  régis  par  la  Coutume  de  Paris  ^  ceux  d'Auver- 
gne n'avoient  pu  être  compris  dans  la  fubflitution  ,  fuivant  l'ar- 
ticle 5  3  de  cette  Coutume,  qui  déclare  nulles  toutes  fubfhtutions 
faites  par  teftament  &  ordonnance  de  dernière  volonté.  2®.  Qu'il 
falloit  régler  la  contribution  aux  dettes  entre  les  biens  des  diffé- 
rentes Coutumes  ^  pour  favoir  de  quelles  parts  il  étoit  tenu  per- 
fonnellement  à  caufe  des  biens  libres ,  &  quelles  portions  la  fub» 
ftitution  feroit  obligée  d'acquitter.  Les  biens  ayant  été  eftimés 
pour  parvenir  à  cette  contribution ,  Sentence  contradiftoire  in- 
tervint au  mois  de  Novembre  173  i ,  qui  fixa  la  maffe  générale 
de  la  fucceffion  à  338,400  1.  favoir  les  biens  de  Paris  qui  étoient 
fubftitués  à  2^1,400  liv.  &  ceux  d'Auvergne  qui  étoient  libres  à 
77,000  hv.  Se  qui  en  conféqueiice  ordonna  que  les  biens  de 
Paris  liipporteroient  73,000  liv.  tant  des  dettes  que  des  legs  ^  le 
furplus  étant  à  la  charge  des  biens  d'Auvergne. 

Sur  l'appel  interjette  par  le  curateur,  le  Marquis  du  Pont-du- 
Chàteau  fit  afiigner  le  Vicomte  de  Canillac  &  le  Comte  de 
Montboiffier  appelles  à  lafubflitution,  ôc  avec  eux  la  Sentence 
fut  confirmée  par  Arrêt  du  16  Juillet  1732,  qui  ordonna  que 
pour  remplir  le  Morquis  du  Pont-du-Château  des  73,000  liv. 
que  devoit  payer  la  fubfiitution,  il  demeureroit  propriétaire  li- 
bre de  la  maiion  de  Ciichy,  eftimée  52,000  liv.  &  que  pour  les 
2r,ooo  liv»  reftant ,  il  pourroit  faire  vendre  des  contrats  fur  la 
Ville  autant  qu'il  feroit  néceffaire  pour  le  remplir  de  cette  fomme;, 
ce  qui  a  été  exécuté* 

Le  Marq^uis  du  Pont-^du-Château  efl  donc  en  état  d'ajouter  à 
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la  maffe  des  biens  libres  dont  on  a  parlé  ci-deflus,  la  Maifon  de 
Oichy ,  qui  eft  aujourd'hui  un  nouveau  gage  pour  les  vaines  pré- 
tentions de  la  Dame  du  Pont-du-Château.  C'efl  un  effet  de  plus 
de  ^0,000  liv.  Cet  effet  efl  déchargé  de  toutes  dettes  ,  parce  que 
toutes  celles  de  la  fucceiîion  du  Comte  de  Canillac  ont  été 
payées  fur  le  prix  des  biens  d'Auvergne  qui  ont  été  vendus.  Ainfi 
loin  que  le  Marquis  du  Pont-du-Château  foit  débiteur  envers  la 
fubflitution ,  la  fuccefîion  du  Comte  de  Canillac  lui  produit  au- 
jourd'hui un  nouveau  fonds  de  plus  de  60,000  liv.  outre  la  jouif- 
fance  des  biens  fubflitués,  qui  depuis  la  mort  de  la  Dame  Corn- 
teife  de  Caniilac  montent  à  6  ou  7000  liv.  par  an. 

En  vain  la  Dame  du  Pont-du-Château  fuppofe-t-elle  que  ces 
opérations  peuvent  être  détruites  par  la  fubfhtution;  car  en  pre- 
mier heu,  ce  ne  fera  pas  fur  la  poffibilité  d'événemens  que  l'on 
fuppofe  gratuitement,  que  l'on  fondera  une  demande  en  fépara- 
tion.  L'Arrêt  fubfifte  ,  il  n'eff  point  attaqué  ;  il  faut  donc  partir  de 
la  fîtuation  où  Ton  fe  trouve,  2°.  Cet  Arrêt  ne  peut  être  attaqué. 
Il  eu  contradi£toire  avec  le  tuteur  à  la  fubflitution  qui  éroit  le 
fcul  contradiâ:eur  légitime,  élu  par  l'avis  des  parens,  &  nommé- 
ment des  fubftitués.  C'étoit  leur  homme,  ils  avoient  mis  en  lui 
toute  leur  confiance  ;  ce  qui  eu  jugé  avec  lui  efl  donc  irrévoca- 
ble. Les  fubfîitués  eux-mêmes  ont  été  appelles  lors  de  l'Arrêt;  ce 
n'efl  point  une  procédure  clandeftine,  ils  ont  été  les  maîtres  de 
propofer  leur  défenfe.  Ils  efî  vrai  qu'ils  l'ont  laiffé  rendre  par  dé« 
Faut,  mais  il  leur  a  été  (ignifié,  &  ils  n'y  ont  point  formé  oppofi- 
tion;  c'efi  donc  une  affaire  terminée;  autrement  on  ne  pourroit 
jamais  afîurer  fon  fort  vis-à-vis  d'une  fubflitution.  3*^.  Quand 
les  chofes  feroient  entières ,  on  ne  pourroit  pas  juger  autrement. 
Les  biens  d'Auvergne  n'avoient  pas  pu  être  fubflitués  par  le  tef- 
tament,  c'eft  la  difpofition  textuelle  de  l'art.  53  de  cette  Cou-  Pî-nf  cî^Au- 
tume  :  les  biens  de  Paris,  dont  la  fubflitution  étoit  valable,  de-     ^'^-P^^  "^ /«^ 

,•         ,        ,  ,,  /    /  /ri  peuvent  lub- 

voient  porter  73,000  liv.  de  dettes,  elles  ont  ete  payées  lur  le     ftimerpartci^ 
prix  des  biens  d'Auvergne;  le  Marquis  du  Pont-du-Chàteau  avoit     tament,  ait, 
donc  la  même  fomme  à  reprendre  ,  &  c'eft  pour  le  payer  que  la     ^^' 
Maifon  de  Clichy  lui  a  été  adjugée.  Sa  propriété  libre  ne  peut 
donc  être  conteitée.  • 

C'efl  une  illufion  de  dire  qu'il  falloit  payer  les  dettes  fur  les 
revenus  au  terme  du  teflament.  Les  biens  de  Paris ,  déduftion 
faite  de  l'Hôtel  de  Canillac ,  dont  la  veuve  jouiîToit  pour  fon 
douaire  ,  ne  rapportoient  pas  4000  liv.  de  rente,  il  y  avoit  envi- 
ron pour  73,000  hv,  de  dettes;  après  avoir  épuifé  le  mobilier,  il 

\yyyi} 
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n'y  avoit  pas  de  quoi  payer  les  intérêts  ;  Sc  a'mCi  jamais  on  n*au' 
roit  été  en  état  de  libérer  les  fonds  tant  qu'on  les  auroit  confer- 
vés.  Il  a  donc  fallu  aliéner  la  Mailbn  de  Clichy  qui  ne  rappor- 
toit  aucun  revenu  ,  &  qui  ne  pouvoit  caufer  que  de  la  dépenfe  à 
l:i  fubftitution,  &  par-là  conferver  les  autres  fonds  à  la  lubftitu- 
tion  fans  aucune  charge.  D'ailleurs  les  créanciers  vouloient  être 
payés  de  leurs  capitaux,  &  on  ne  pouvoit  pas  l'empêcher. 

Aufli  le  véritable  efprit  du  teftament  n'étoit-il  pas  qu'on  prît 
les  revenus  pour  payer  des  dettes  de  la  nature  de  celles  qui  fe- 
font  trouvées.  Le  Comte  de  Canillac  avoit  compté  que  Madame^ 
Rougeau  feroit  payée  fur  le  mobilier,  il  Tavoit  ordonné;  mais  â 
ne  s'eft  pas  trouvé  de  fonds  pour  cela.  Les  autres  dettes  confif- 
toient  principalement  dans  une  donation  de  6o_,ooo  1.  qu'il  avoit 
faite  par  le  contrat  de  mariage  à  la  Dame  Comteffe  de  Canillac,  Se 
dans  quelques  remplois  de  propres  qui  lui  étoient  dus;  jamais  il 
n'a  regardé  cela  comme  des  dettes  à  prendre  fur  les  revenus ,  c'é- 
taient des  prélévemens  à  faire  fur  la  maffe  de  la  fuccefïïon.  Ce 
qu'il  a  donc  voulu  qu'on  payât  fur  les  revenus,  n'étoit  que  quel- 
ques dettes  courantes  de  fa  Maîfon  ;  &  c'eft  pour  cela  qu'il  avoit 
prié  la  Dame  ComtefTe  de  Canillac  de  payer  fur  les  revenus  ce 
qui  pourroit  refter  dû,  par  où  il  n'avoit  entendu  que  des  objets 
légers  &  bien  différens  de  ceux  qui  ont  été  acquittés. 

Mais  ce  n'eft  point  avec  la  Dame  du  Pont-du-Château  qu'il 
faut  agiter  ces  queftions ,  cela  ne  regarde  que  la  fubftitution  ,. 
&  tout  efl:  jugé  avec  elle,  tout  eft  jugé  dans  les  règles  ;  ce  qu'il 
faut  donc  conclure  de  cet  objet  eft,  que  le  Marquis  du  Pont-du- 
Chàteau,  loin  de  devoir  à  la  fubftitution ,  eft  encore  proprié- 
taire libre  d'une  maifon  de  plus  de  60,000  liv.  ce  qui  étabht  dg 
plus  en  plus  la  témérité  de  la  demande  en  féparation» 
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CXLIIL  PROCES  A  LA  TOURNELLE. 

POUR  Meffire   Charles-René  de  Mondion,  Che- 
:    valier,  Confeiller  en  la  Cour,  &  Dame  Françoife- 

Denile  Doyot  de  Cholloy,  fon  épouie,  Accufateurs 

&  Intimés. 

CONTRE  Marguerite -Emmanuel  de  Raymond,  com- 
munément appelUe  Tonton  ;  Magdeleine-Jul'ie  de  Ray- 
mond ;  leJieurSardou^  Prêtre ,  jadis  habitué  a  Saint 
Sauveur  y  tous  Accu  f  es  &  Appellans, 

QUESTION. 

Si  lafuggfjllon  d\in  tefiament  7ie  fe  préfiime  pas 
par  Vohfcjjlon  ij  l'autorité  fur  la  perfonne  du 
Tejiatear, 

1ES  Mininiftres  de  l'Eglife  chargés  de  la  direction  des  âmes 
_j  ne  doivent  pas  moins  s'attirer  de  refpeâ:  par  leur  fageffe  (Se 
leur  déiintéreiTement  que  par  la  dignité  même  de  leur  état  : 
mais  quand  ils  n'emploient  leur  autorité  qu'à  fubjuguer  des 
cfprits  trop  faciles ,  pour  s'emparer  de  tout  ce  qui  leur  appar- 
tient; alors  Tans  dégrader  le  Miniftere  qui  demeure  toujours  pur 
&  innocent,  il  eft  jul-te  qu'ils  foient  foumis  à  toute  la  févérité. 
des  Loix  qui  ont  pour  but  de  maintenir  la  police  publique  &  le 
repos  des  familles. 

Les  excès  auxquels  s'eft  porté  le  fieur  Sardou  vont  donner 
un  exemple  bien  funefte  des  dangers  de  la  direction.  On  gémit 
d'être  obligé  de  retracer  des  faits  ii  fcandaleux;  mais  la  néceiTité 
d'une  juile  défenfe  en  impofe  la  loi ,  6c  l'intérêt  de  toutes  les 
familles  exige  qu'en  dévoilant  de  pareilles  iniquités ,  on  mette 
un  frein  à  la  cupidité  de  ceux  qui  pourroient  être  tentés  de 
fuivre  un  pareil  exemple,  &  qu'on  préferve  de  leurs  attentats 
des  efprits  trop  faciles  qu'une  aveugle  fécurité  peut  féduire. 

Deux  filles  nommées ,  l'une  Marguerite-Emmanuel^  &  l'autre    FAIT, 
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Magdeleine-Julie  de  Raymond,  louèrent  en  173  9  un  appartement 
au  quatrième  étage  dans  la  rue  Saint-Honoré ,  Paroiffe  Saint 
Roch,  chez  le  nommé  Langlois,  Rôtiffeur,  à  raifon  de  180  liv. 
par  an.  Comme  elles  n'étoient  pas  en  état  de  payer  un  pareil 
loyer,  elles  relouèrent  une  des  trois  chambres  dont  il  étoit  com- 
pofé,  à  une  fille  qui  travailloit  en  couture  fans  être  Maîtrefîe. 
Elles  avoient  un  autre  objet  en  prenant  cette  Locataire,  c'étoit 
de  fe  procurer  à  elles-mêmes  du  travail  pour  gagner  leur  vie.  En 
effet ,  elles  s'afTocierent  bientôt  avec  elle,  &  travaillant  en  com- 
mun, elles  partageoient  les  profits  par  tiers. 

La  Couturière  trouva  que  le  marché  ne  lui  étoit  pas  avanta- 
geux, elle  le  rompit  au  bout  de  trois  mois.  Tout  ce  qu'elle  put 
faire  pour  ces  deux  filles  qui  étoient  (ans  fecours ,  fiât  quand  elle 
étoit  prefTée  d'ouvrage  de  leur  en  donner  une  partie,  &  de  les 
payer  fur  le  pied  de  dix  fols  par  jour. 

Pendant  que  ces  deux  filles  travailloient  à  un  quatrième  étage 
fous  les  ordres  d'une  Couturière,  le  fieur  Sardou,  Prêtre,  por- 
tant le  furplis  à  Saint  Roch ,  qui  prétend  qu'il  les  avoit  connues 
à  Marfeille,  où  fon  père  étoit  Procureur,  vint  demeurer  dans  l«i 
même  maifon.  Il  fe  logea  d'abord  au  fécond  étage;  mais  les  deux 
Demoifelles  de  Raymond  qu'on  appelloit,  &  qu'on  appellera 
toujours  dans  la  fuite  Julie  &  Tonton ,  ayant  donné  congé  à 
leur  Couturière,  le  fieur  Sardou  vint  occuper  fa  chambre,  &ne 
fît  avec  elles  qu'un  ménage  commun.  Il  paroîtra  par  les  infor- 
mations qu'il  vivoit  avec  elles  dans  une  grande  amitié  &  fami* 
liariié ,  chantant,  jouant  des  infl:rumens  :  ce  qui  alarma  la  déli- 
cateffe  de  la  femme  du  Rôtiffeur. 

Le  bruit  que  faifoit  cette  fréquentation  fi  contraire  à  l'état  du 
fieur  Sardou  ,  &  à  la  retenue  qu'on  reconnoîttous  les  jours  dans 
les  Prêtres  des  Paroiffes  de  Paris ,  lui  fit  craindre  apparemment 
quelqu'orage  de  la  part  de  fes  Supérieurs.  Il  crut  devoir  changer 
de  quartier,  &  à  Pâques  1742,  il  prit  un  appartement  dans  la 
rue  du  Petit-Lion,  Paroiffe  Saint-Sauveur;  mais  rien  ne  pouvoit 
le  détacher  de  Julie  &  de  Tonton ,  elles  furent  demeurer  avec 
lui ,  &  tout  le  fruit  de  ce  changement  ne  fe  réduifit  qu'à  porter 
le  fcandale  d'un"  quartier  dans  un  autre. 

On  poun-oit  imaginer  d'abord  que  ces  premiers  faits  étran- 
gers à  la  Demoifelle  de  Cholloy ,  ne  peuvent  fervir  à  l'accufa- 
tion  de  fuggefiion  de  fon  tefi:ament;  mais  on  verra  bien-tôt 
qu'ils  y  ont  une  relation  néceffaire.  Dans  une  affaire  qui  n'eft 
iju'un  tiffu  d'intrigues  &  de  fédu6tion ,  il  n'efi  pas  indifférent  de 
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feonhoître  les  perfonnages  qui  doivent  y  jouer  les  premiers  rôles  ; 
il  eft  eflentiel  de  remonter  à  la  fource  ,  6c  de  voir  de  quel  état 
ils  font  partis,  pour  parvenir  à  celui  qu'ils  fe  font  ménagé  par 
leurs  manœuvres. 

Ce  fut  peu  de  tems  après  le  changement  du  quartier  dont 
on  vient  de  parler,  que  le  fieur  Sardou  commença  à  connoître  la 
Demoifelle  Aglaé  Doyot  de  Cholloy,  fille  du  fieur  de  Cholloy  , 
Secrétaire  du  Roi ,  &  de  la  Dame  Imbert.  Cette  Demoifelle 
qui  n'avoit  ni  père  ni  mère,  &  qui  jouilToit  de  7  à  8000  liv.  de 
rente  ,  étoit  logée  dans  un  appartement  extérieur  du  Monaflere 
de  l'Affomptionj  elle  avoit  eu  jufques-là  le  Pcre  deBeauvais, 
Jéfuite,  pour  Confeffeur.  Le  fleur  Sardou  qui  avoit  conçu  de 
grandes  efpérances  de  l'efprit  facile  de  la  Demoifelle  de  Chol- 
loy,  jugea  qu'il  ne  pouvoit  en  tirer  aucun  avantage  fal^Ke  mé- 
nager  un  pofle  û  important.  Cette  place  que  le  Père  de  Beauvais 
n'étoit  pas  jaloux  de  défendre  ,  ne  tint  pas  long-tems  contre  les 
intrigues  &  les  infinuations  du  fieur  Sardou;  il  en  devint  bien- 
tôt le  maître.  Avec  l'autorité  qu'elle  lui  donnoit ,  il  commença 
-par  faire  renvoyer  tous  les  Domeftiques  quiétoient  aufervice  de 
la  Demoifelle  de  Cholloy ,  c'efl-à-dire_,  la  Femme  de  chambre,  la 
Cuifiniere  &  le  Laquais.  Il  leur  fubflitua  d'abord  vers  le  mois 
d'Août  1742,  une  Cuifiniere  Se  un  Laquais  qu'il  avoit  choifis.  La 
Femme  de  chambre  étoit  le  perfonnage  le  plus  important;  il  ju- 
gea prudemment  qu'il  ne  pouvoit  fe  fier  pour  cette  place  qu'à  une 
des  deux  filles  avec  qui  il  vivoit  depuis  long-tcms  dans  une  fi' 
grande  intimité. 

Il  la  préfenta  à  la  Demoifelle  de  Cholloy  fous  le  titre  d'une 
£lle  de  famille  qui  avoit  un  bien  embarrafle  de  procès ,  Se  qui 
étoit  propre  à  lui  fervir  de  compagnie ,  quoique  par  fon  bon  cœur 
elle  fût  difpofée  à  lui  rendre  tous  les  fervices  qu'elle  tireroit  d'une 
Femme  de  Chambre.  La  Demoifelle  de  Cholloy  accepta  tous 
humblement  de  la  main  de  (on  Directeur.  Julie  entra  donc  au- 
près d'elle,  &  le  fieur  Sardou  devenu  maître  de  tous  les  environs 
ne  douta  plus  du  fuccès  de  fcs  projets.  En  efïet,  fa  domination 
depuis  n'a  plus  eu  de  bornes ,  comme  cela  paroîtra  par  les  infor- 
mations. Pour  conferver  cet  empire .  &  reiferrcr'de  plus  en  plus 
tes  liens  de  la  captivité  de  la  Demoifelle  de  Cholloy,  il  venoit 
tous  les  jours  de  la  rue  du  Petit-Lion,  Paroiiîc  Saiiit  Sauveur,, 
chez  la  Demoifelle  de  Cholloy  à  rAlfomiption  ;  il  ariivoit  fur  le 
midi ,  il  dînoit  avec  elle  Se  avec  Julie  j  Se  ne  rctournoit  chez  lui 
que  fur  les  fept  heures  du  foirv 
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Un  exercice  Ci  fouvent  répété  n'auroit  pas  pu  fe  foutenir  long^* 
tems,  û  le  zélé,  mais  prudent  Dire£teur,  n'avoit  pris  les  mefures 
nécelTaires  pour  n'en  être  pas  fatigué  ;  on  lui  amenoit  tous  les 
jours  un  carrofle  de  place,  &  on  le  renvoyoit  le  foir  dans  une 
pareille  voiture  ,  que  Caiimir,  laquais  de  la  Demoifelle  de  Choi- 
loy  ,  avoit  toujours  l'attention  de  payer  pour  fa  MaîtrelTe. 

Paffant  les  jours  prefqu'entiers  chez  la  Demoifelle  de  Chol- 
loy,  on  auroit  cru  que  tout  étoit  épuifé  entr'eux,  infl:ruâ:ions, 
exhortations ,  arrangemens ,  en  un  mot  toutes  affaires  fpirituelles 
&  temporelles:  cependant  les  après-midi  ne  fufîifoient  pas  en- 
core pour  remplir  tous  les  olajets  qu'embraffoit  le  fieur  Sardou  : 
il  falloit  que  les  matins  eufTent  auffi  leurs  exercices ,  &  pour  cela 
il  recevoit  exactement  chaque  jour  une  lettre  de  la  Demoifelle  de 
ChoHf^ ,  lui  faifoit  réponfe  auffi-tôt ,  &c  cette  réponfe  étoit  fou* 
vent  accompagnée  d'un  bouquet  de  fleurs  que  Caiimir  ou  une 
Fruitière  portoit  de  fa  part.  Dira-ton  que  c'étoit  le  lymbole  de 
la  bonne  odeur  de  ces  relations  fi  fréquentes  entre  le  Dire£leur 
6c  la  Pénitente  ? 

Quand  on  a  dit  que  ces  exercices  recommençoient  tous  les 
jours  ,  il  en  faut  excepter  cependant  les  Dimanches  &  les  Fêtes, 
Le  fieur  Sardou  n'alloit  point  ces  jours-là  à  l'Aiîbmption  ,  il  fe 
contentoit  de  la  lettre  &  de  la  réponfe  du  matin  _,  &c  fur  le  midi 
c'étoit  Toton ,  demeurée  feule  avec  lui ,  qui  alloit  dîner  à  fa 
place  avec  la  Demoifelle  de  Cholloy  &  avec  Julie.  Sur  les  fept 
heures  du  foir,  la  Demoifelle  de  Cholloy  m.ontoit  en  carrolfe 
avec  Tonton  &  la  ramenoit  chez  elle  ,  le  {icur  Sardou  ne  man- 
quoit  pas  de  s'y  trouver,  &  la  Demoifelle  de  Cholloy  demeu- 
roitavec  lui  jufqu'à  huit  ou  neuf  heures  du  foir.  Jamais  on  n'a 
vu  plus  d'exactitude  ni  plus  de  régularité  pour  l'arrangement  de$ 
rei:dez-vous  &  des  vifites  réciproques. 

Pendant  tout  cetemslàla  Dem.oifelle  de  Cholloy  étoit  féqueA 
trée  de  toute  fa  famille  ,  eile  ne  voyoit  point  fes  parens;  &  fî 
quelqu'un  fe  préfentoit  chez  elle,  il  y  avoit  ordre  bien  précis 
aux  Domeftiques  de  déclarer  ou  qu'elle  n'y  étoit  pas,  ou  qu'elle 
étoit  incommodée,  &  ne  pouvoitvoirperfonne.  Le  fieur  Sardou 
qui  n*a  pas  ignoré  les  murmures  de  la  famille,  a  prétendu  qu'il 
n'avoit  rien  àfe  reprochera  cet  égard ,  8z  qu'il  avoit  fait  tous  fts 
efforts  pour  engager  la  Demoifelle  de  Cholloy  à  remplir  tout  ce 
que  la  nature  &  la  religion  exigeoient  d'elle  à  ce  fujet;  mais  à  en 
juger  par  les  effets,  qui  feuls  nous  font  connus ,  ou  fcn  zèle  étoit 
bien  foible,  ou  il  étoit  accompagné  de  bien  peu  de  fruit. 

On 
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On  vient  d'expofer  ce  qui  fe  pafToit  chaque  jour  entre  le  (leur 
Sardou  &  la  Demoifelle  de  Cholloy  ;  mais  il  y  a  des  faits  finguliers 
qu'il  ne  faut  pas  omettre  ,  Se  qui  donnent  un  grand  jour  au  ta- 
bleay  que  nous  fommes  obligés  de  préfenter  à  la  Juftice.  Ces 
courfes  continuelles  de  la  rue  du  Petit-Lion  à  l'AiTomption  ,  & 
de  l'Affomption  à  la  rue  du  Petit-Lion  ,  ces  lettres ,  ces  meffages, 
tout  cela  avoit  quelque  chofe  de  gênant,  &  d'ailleurs  le  (ieur 
Sardou  n'étoit  pas  abfolument  préfent  à  tout  ;  il  chercha  un 
expédient  pour  que  fa  proie  ne  pût  jamais  lui  échapper. 

Pour  cela  on  engagea  la  Demoifelle  de  Cholloy,  au  commen- 
cement de  1743  ,  à  louer  une  petite  maifon  rue  des  Brodeurs  près 
la  barrière  de  Sève,  moyennant  600  liv.  par  an.  Après  le  bail 
paiïe  ,  toute  la  fociété  ,  c'ejft-à-dire ,  la  Demoifelle  de  Cholloy  , 
Julie  ,  Tonton  &  le  fieur  Sardou ,  y  alla  dîner  plufieurs  fois.  On 
avoit  foin  d y  faire  porter  tout  ce  qui  étoit  néceffaire  pour  faire 
bonne  chère  en  volaille  ,  en  gibier,  en  vin.  Quand  on  y  étoit, 
on  vifitoit  tous  les  anpartemens  ,  on  en  faifoit  la  diftribution  ;  la 
Demoifelle  de  Cholloy  devoit  être  au  premier  étage  avec  Julie  ; 
Tonton  &  le  fieur  Sardou  dévoient  occuper  le  fécond  ;  c'eft 
ainfi  que  la  petite  Communauté  s'arrangeoit.  Se  que  le  fieur  Sar- 
dou ,  qui  depuis  quelques  mois  avoit  paffé  de  la  ParoifTe  Saint 
Roch  à  celle  de  Saint-Sauveur,  fe  difpoloit  à  s'exiler  lui-même 
à  une  des  extrémités  de  Paris ,  pour  ne  pas  perdre  de  vue  la 
Demoifelle  de  Cholloy, ôc  la  tenir  dans  des  liens  auxquels  elle  ne 
pût  échapper. 

On  ne  parle  point  des  préfens  qu'il  tiroit  d'elle  de  tems  en 
tems ,  des  bas  de  foie  noire  dan^  une  occafion,  un  furplis  dans 
une  autre ,  de  l'étoffe  pour  une  chafuble  encore  dans  une  autre , 
indépendamment  de  ce  que  tiroit  Julie  de  fon  côté.  Tous  ces 
objets  réunis  ,  caufoient  à  la  Demoifelle  de  Cholloy  une  dépen- 
fe  qui  excédoit  de  beaucoup  fon  revenu.  Il  efi:  jufi:iiié  par  le 
compte  rendu  à  fa  (uccciWon  par  la  perfonnc  qui  étoit  chc;rgée 
de  fes  affaires  ,  que  depuis  le  14  Février  1741 ,  jufqu'au  9  Mars 
1743,11  lui  avoit  remis,  fuivant  fes  reconnoiffance?,  12,700  livres 
en  argent.  C'étoit  affurément  beaucoup  plus  que  ne  devoit  dé- 
penfer  une  Demoifelle  qui  ctoit  feule  avec  une  Femme-de- 
Chambre  ,  une  Cuifiniere  &  un  Laquais  _,  retirée  fans  équipage 
dans  un  appartement  d'une  Maifon  religieufe. 

Cependant  à   fa  mort  arrivée  le  21   Mars    1743  ,   &  après 
une  maladie  de  peu  de  durée,  il  ne  s'efi:  point  trouvé  d'argent 
chez  elle  ,  &  au  contraire  il  étoit  dû  à  différens  Marchands  Sc 
Tome  y~.  Z  z  z  2; 


730  ŒUVRES 

Fournifîeurs  près  de  8ûoo  liv.  enforte  qu'en  un  an  elle  avoît 
dépenfé  plus  que  le  double  de  fon  revenu.  On  voit  entr'autres 
dans  les  mémoires  qui  ont  été  fournis  par  ces  Marchands ,  que 
depuis  le  lo  Juin  1742,  qui  eft  à-peu-près  le  tems  que  le  fieur 
Sardou  s'eft  introduit  dans  la  maifon  de  la  Demoifelle  de  Qiol- 
loy  ,  jufqu'au  1 4  Mars  1743  ,  qui  efl:  le  tems  de  la  dernière  ma- 
ladie de  fa  Pénitente  ,  le  Marchand  de  vin  lui  avoit  fourni  feize 
cens  quatre-vingt  deux  bouteilles  de  vin,  les  unes  315  &  les 
autres  à  20  fols  la  bouteille,  ce  quifaifoit  une  dépenfe  de  1470I. 
en  neuf  mois  de  tems  pour  le  vin  feul,  &  ce  qui  revient  à  plus 
de  fix  bouteilles  par  jour,  quoiqu'une  feule  eût  été  plus  que  fuffi- 
fante  pour  elle. 

On  pardonneroit  au  fieur  Sardou  une  pareille diflipation ,  û  du 
moins  il  avoit  employé  fon  miniftere  à  l'objet  principal  qui  l'ap- 
pelloit  auprès  de  la  Demoifelle  de  Cholloy;  mais  outre  la  divi- 
iion  &  l'éloignement  qu'il  faifoit  fubfifter,  ou  qu'il  entretcnoit 
même  entr'elle  &  fa  famille  ,  on  va  voir  que  dans  la  dernière 
maladie  de  la  Demoifelle  de  Cholloy,  non-feulement  il  ne  lui  a 
pas  procuré  les  fecours  fpirituels  qui  lui  étoient  néceflaires ,  mais 
qu'il  les  a  même  détournés  ,  pour  s'occuper  uniquement  de  lui 
faire  faire  un  teftament  à  fon  gré. 

La  Demoifelle  de  Cholloy  tomba  malade  dans  le  mois  de 
Mars  1743  ;  le  fieur  Gaulard  Médecin  la  vint  voirie  18" ,  il  la 
trouva  fort  mal  &:  en  danger  de  m.ort;  il  en  avertit  deux  Ecclé-^ 
iiaftiques  qu'il  trouva  en  fortant ,  leur  dit  de  lui  faire  recevoir  fes 
Sacremens.  Un  de  ces  Ecclé(iaftiques  étoit  le  iieur  Sardou  ,  qui 
inftruit  lui-mêm.e  auparavant  du  danger  oii  étoit  la  Demoifelle  de 
Cholloy,  s'étoit  rendu  chez  elle  &  nen  eu.  point  forti  jufqu'à  la 
mort,  couchant  même  dans  la  chambre  &  dans  le  lit  de  Cafimir 
qui  étoit  le  Laquais  qu'il  avoit  donné  à  la  Demoifelle  de  Chol» 
loy.  Le  fieur  Sardou  étoit  donc  en  état  de  connoître  la  fnuation 
de  la  malade  ,  &  bien  averti  par  le  Médecin  de  la  néceffité 
preffante  de  lui  faire  recevoir  fes  Sacremens;  il  auroit  dû  au  moins 
par  bienféance  &  par  honneur  lui  procurer  ce  fecours  &  cette 
confolation  ;  cependant  il  n'y  a  penfé  que  pour  y  apporter  un 
obflacle  infurmontable. 

En  effet  le  Curé  de  Saint  Roch  envoya  le  lendemain  19  le 
fieur, Motin  un  de  fes  Vicaires, pour  voir  laDemoifellede  Chol- 
loy. Il  lui  parla  des  Sacremens  ,  ÔC  elle  répondit  avec  les  fenti- 
mens  de  religion  dans  lefquels  elle  avoit  été  élevée.  Le  20  ,  il  re- 
tourna chez,  la  Demoifelle  de  Cholloy  fur  les  trois  ou  quatre 
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"heures  de  l'après-midi.  D'abord  le  Laquais  qui  fe  préfenta  à  lui, 
lui  dit  qu'elle  n'étoit  pas  vifible  parce  qu'elle  étoit  en  affaires.  Ce 
refus  ne  rebuta  point  le  (leur  Motin  ,  au  contraire  il  infifta  avec 
le  zèle  qui  l'animoit  pour  lefalut  des  âmes.  Le  Laquais  ne  put 
réfîn:er&  le  mena  à  l'appartement  de  la  Demoifelle  de  ChoUoy, 
où  il  trouva  le  (icur  Sardou  qui  étoit  à  table  avec  Julie  Se  Ton- 
ton. AufTi'tôt  que  lefieur  Sardou  l'apperçut,  il  vint  au-devant  de 
lui  i/'un  air  embarraffé^^  lui  dit  que  la  Demoifelle  de  Cholloy 
Tavoit  prié  de  lui  faire  recevoir  fes  derniers  Sacremens ,  &  qu'au 
forrir  de  table  il  devoit  aller  chez  le  fieur  Curé  de  Saint-Rocli 
lui  demander  la  permiffion  de  la  confeffer. 

Avec  ces  belles,  mais  fauffes  promefTes  ,  il  arrêta  le  fîeur 
Motin  ,  &:  ne  lui  permit  point  de  voir  la  malade.  Le  fieur  Motin 
qui  foupçonna  qu'il  y  avoit  là  quelqu'intrigue,  répondit  qu'au 
nom  du  (leur  Curé  de  Saint-Rocli ,  il  lui  donnoit  la  permiflioa 
qu'il  vouloir  demander  ;  que  s'il  manquoit  à  fon  devoir,  il  en 
répondroit  devant  Dieu,  &  que  cela  auroitdes  fuites.  Le  (îeur 
Sardou  intimidé  ,  dit  au  (leur  Motin  :  mais  fi  elle  ne  pouvoir  pas 
recevoir  le  Saint-Viatique?  Je  vous  attendois-là ,  répliqua  le 
Vicaire,  je  favois  bien  qu'on  en  viendroit-là.  Au  reile,  je  fuis 
déchargé  &  vous  en  êtes  comptable.  Après  quoi  il  fe  retira  ,  fe 
plaignant  hautement  fur  l'efcaîier  d'un  procédé  fi  contraire  à  la 
religion. 

En  effet  le  fieur  Sardou  ne  fut  point  demander  la  permiiîîon 
au  Curé  de  Saint-Roch,  8^  ne  profita  point  de  celle  que  lui  avoit 
donnée  le  Vicaire.  11  avoit  dit  le  matin  au  Médecin  ,  qu'il  avoit 
confeffé  la  Demoifelle  de  Cholloy  ,  &  quoique  cela  Hit  faux  , 
fuivant  ce  qu'il  dit  lui-même  l'après-midi  au  fieur  Motin ,  il  s'eft 
contenté  de  répandre  le  même  bruit  dans  la  maifon  ,  &  la  De- 
moifelle de  Cholloy  eft  morte  le  lendemain  21  Mars  à  fix  heures 
du  matin  ,  fans  confeffion  ,  &  fans  avoir  reçu  le  Saint- Viatique  ; 
en  un  mot ,  fans  aucun  des  Sacremens  de  l'Eglife. 

Une  autre  circonfiancé  qui  n'eft  pas  indifférente,  efi:  que  la 
Dame  de  Cangé,  tante  de  la  Demoifelle  de  Cholloy  ,  informée 
de  fil  maladie ,  lui  envo}'a  une  garde  ,  qui  fe  rendit  chez  elle  le 
20  Mars  à  neuf  heures  du  matin.  Le  fieur  Sardou  qui  ne  quittoic 
point  la  malade  ,  dit  qu'on  n'avoit  pas  befoin  d'elle ,  &  qu'il 
îliffifoit  qu'elle  revînt  le  foir  fur  les  cinq  ou  fix  heures.  La  garde 
en  effet  fe  retira,  &  ne  revint  que  le  foir;  enforte  qu'elle  n'a  été 
qu'une  nuit  auprès  de  la  Demoifelle  de  Cholloy ,  quoique  le 
Médecin  eût  averti  dès  le  18  qu'elle  étoit  en  danger,  &  qu'il 
falloit  penfer  aux  Sacremens,  Z  z. z  z  ij 
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Mais  il  le  fieur  Sardou  écartoit  tout  ce  qui  pouvoit  întërelTer 
la  fanté  du  corps  &  de  l'ame ,  il  étoit  en  récompenfe  fort  fur- 
veillant  fur  les  difpofitions  que  la  Demoifelle  de  Cholloy  pou- 
voit faire  en  mourant.  La  veille  de  la  mort  à  huit  heures  du 
matin  ,  il  envoya  chercher  par  le  nommé  Chambery,  Frotteur, 
le  fieurVerbery  ,  Organise  de  Saint-Roch,qui  étoit  de  fes  amis^ 
&c  fouvent  de -fes  parties  de  plaifir.  Lorfqu'il  fut  arrivé  ,  le  fieur 
Sardou  envoya  Chambery  en  commiffion  ,  &  pria  le  fieur  Ver- 
bery  d'aller  chercher  ,  Se  d'amener  deux  Notaires  qu'il  lui  indi- 
qua ,  pour  recevoir  le  tertament  de  la  Demoifelle  de  Cholloy.  Il 
ne  sadrefla  point  au  Notaire  ordinaire  de  cette  Demoifelle ,  ce 
furent  deux  étrangers  que  la  Demoifelle  de  Cholloy  n'avoit  ja- 
mais vus.  Ils  relièrent  quatre  heures  dans  la  maifon,  pour  un  tef^ 
tament  dont  la  réda£i:ion   ne    demandoit  pas  une  heure    de 

tems. 

Pendant  qu'on  travailloît  à  cet  ouvrage  important  ,  le  fieur 
Sardou  refla  prefque  toujours  dans  la  chambre  de  la  Demoifelle 
de  Cholloy  ;  il  en  fortoit  cependant  quelquefois  ;  mais  il  y  ren- 
troit  peu  après  ;  ainfi  il  ne  fe  £t  rien  ,  il  ne  s'écrivit  rien  que  fous 
fes  yeux ,  Se  vraifemblablement  fous  fa  di£iée.  Ce  fut  pour  cela 
qu'on  écarta  la  garde  dès  le  matin,  Se  qu'on  lui  dit  de  ne  reve- 
nir que  le  foir  à  l'heure  qu'on  favoit  que  le  teftament  feroit  fait  ; 
ce  fut  pour  cela  qu'on  ne  laifTa  point  entrer  le  Vicaire  de  Saint- 
Roch.  11  étoit  effentiel  que  rien  ne  put  troubler  les  effets  de  la 
fuggeftion  ,  Se  que  par  de  fages  réflexions  on  ne  fît  pas  échouer 
tout  cet  ouvrage  d'iniquité. 

Le  Heur  Sardou  étoit  (1  bien  inftruit  des  difpolitions  du  tefla- 
ment ,  que  dès  le  jour  même  20  Mars ,  veille  de  la  mort,  il  dit 
à  Chambery,  Frotteur,  qu'il  avoit  engagé  la  Demoifelle  de  Chol- 
loy à  lui  lailîer  ^oliv.  de  rente  viagère.  C'étoit  affez  fe  déclarer 
auteur  du  teilaraent  ;  il  n'avoit  pas  moins  de  part  aux  autres  dif- 
pofitions. 

La  Demoifelle  de  Cholloy  y  ordonne  deux  annuels  ,  qu'elle 
veut  être  dits  dans  telle  Eglife,  Se  par  tel  Eccléfiaftique  qu'il 
plaira  à  fon  Exécuteur  teftamentaire.  On  étoit  bien  sûr  que  le 
choix  ne  pourroit  tomber  que  fur  le  (leur  Sardou.  Elle  lègue  des 
penfions  viagères  à  deux  de  fes  parentes,  Se  d'autres  penfions  à 
les  anciens  Se  nouveaux  Domefliques.  Le  fieur  Sardou  croyoit 
par-là  les  intéreifer  en  fa  faveur,  &  les  engager  à  difîimuler  tous 
\qs  faits  qui  dévoient  élever  un  grand  cri  contre  lui  après  le  dé- 
cès. S'il  s'eft  trompé  dans  cette  efpéraiice^  il  faut  convenir  q^u 'il 
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avoit  toujours  pris  les  précautions  qui  dépendoient  de  lui  pour  y 
parvenir. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  le  legs  le  plus  confidérable ,  &z  celui  auquel 
aboutiflbient  toutes  les  vues  du  (leur  Sardou  ,  eft  celui  par  le- 
quel on  fait  dire  à  la  Demoifelle  de  Cholloy  ,  quelle  donne 
&  lègue  à  Magcleleine- Julie  de  Raimond fin  amie  y  zooo  livres 
de  rente  &  penjion  viagère  ,  laquelle  au  jour  de  Jon  décès  fira  ré" 
verfible  à  la  Demoifille  Marguerite-Emmanuel  de  Raymond  fa. 
fœur  ^fi  vie  durant.  On  ajoute  qu'elle  lègue  à  ces  deux  fœurs ,  fa 
garde-robe  en  habits ,  linges  &:  bardes  feulement,  en  ce  non  com- 
pris l'argenterie  de  toilette ,  ni  les  bijoux.  Enfin  Julie  eft  nommée 
Exécutrice-teftamentaire.     • 

Au/îitôt  que  la  Demoifelle  de  Cholloy  fut  morte  ,  le  (leur 
Sardou  expliquait  différentes  perfonnes  les  difpofuions  du  tefta- 
ment  ;  elles  révoltert-nt  également  &  la  famille  &  les  an\is  de  la 
Demoifelle  de  Cholloy,  qui  trouvèrent  dans  le  legs  fait  à  Julie 
&  Tonton  ,  le  fruit  odieux  des  intrigues  &  des  manœuvres  du 
iieur  Sardou.  La  Demoifelle  de  Cholloy,  fœur  &  unique  héri- 
tière de  la  défunte  ,  qui  a  époufé  depuis  M.  de  Mondion,  Con- 
feiller  en  la  Cour  ,  rendit  plainte  le  27  Mars ,  de  la  fuggeflion  du 
tedament,  ôr  de  toutes  les  manœuvres  du  fieur  Sardou  ,  de  Julie 
&  de  Tonton  ,  pour  fe  rendre  maîtres  de  l'efprit  de  la  Demoi- 
felle de  Cholloy  ,  &  la  mettre  entièrement  dans  leur  dépen- 
dance. Le  Lieutenant-Criminel  ayant  permis  d'informer,  l'infor- 
mation fut  fliite  au  commencem.ent  d'Avril  1743;  ^^tirTinforma- 
tion,  ils  furent  tous  trois  décrétés  d*affignés  pour  être  ouïs  ;  ils 
teiKerent  de  faire  tomber  cette  procédure  par  un  appel;  mais 
elle  fut    confirmée   par  un  Arrêt  contradièloire    du    19  Juin 

^743- 
Alors  ils  ont  fubi  tous  trois  interrogatoire.  Malgré  l'art  avec 

lequel  ils  ont  cherché  à  pallier  tous  les  faits ,  il  n'y  en  a  prefqu'au- 
cuiT  qu'ils  aient  ofé  dénier.  Les  Témoins  ont  été  récolés  &  con- 
frontés ,  fans  qu'on  ait  propofé  aucuns  reproches  contr'eux.  Enfin 
le  fieur  Sardou  s'étant  fait  revendiquer  par  l'Oflicial ,  pour  le  dé- 
lit commun,  l'inftruûion  a  été  continuée,  tant  par  lui  que  par 
le  Lieutenant-Criminel. 

Par  la  Sentence  de  l'OfHcial,  du  3  Juin  1744,  on  décharge  à 
la  vérité  le  fieur  Sardou  de  l'accufation  d'avoir  fuggéré  le  tcfla- 
ment  ;  mais  on  lui  enjoint  de  fe  féparer  d'habitation  des  deux 
perfonnes  du  fexe  dénommées  au  procès,  d'obferver  à  cet  égard 
les  flatuts  duDiOcèfe,  d'être  plus  circonfped  dans  les  fonO;ions 
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de  fon  mînîftere ,  &  plus  attentif  à  faire  adminiflrer  les  Sacre* 
mens  aux  malades  auprès  defquels  il  pourroit  être  appelle.  Le 
fieur  Sardou  qui  ne  s'intéreiïe  qu'à  la  confirmation  du  teftament, 
a  paru  infenfible  aux  injon8:ions  flétriflantes  de  cette  Sentence; 
il  femble  même  qu'il  rappelle  ce  Jugement  avec  complaifance 
dans  fes  griefs ,  &  qu'il  le  préfente  comme  fon  apologie  &  le 
triomphe  de  fon  innocence. 

D'autres  plus  délicats  le  regarderoient  comme  un  titre  d'op- 
probre, &  l'on  peut  dire  en  effet  qu'il  renferme  la  preuve  de  la 
vérité  de  tous  les  faits  qu'on  a  ci-deflus  expofés.  Si  le  Juge  d'E- 
glife  n'a  pas  porté  ù\  févérité  fur  la  fuggeflion  du  teftament ,  cqÛ. 
qu'il  n'ell  pas  fait  pour  connoître  de  pareilles  matières  ,  &  qu'il  a. 
cru,  fans  doute,  qu'il  devoit  s'en  rapporter  à  la  fagelTe  &  à  la 
fermeté  du  Juge  royal. 

Il  ne  s'elf  pas  trompé  dans  cette  idée.  En  effet  par  la  Sentence 
du  Châtelet  du  2 1  Août  1744,  il  efl:  dit  que  pour  avoir  par  Julie 
Tonton  &  Ufieur  Sardou ,  pratique  de  mauvaifes  voies  pour  faire 
faire  à  la  Dcmoifelk  de  Cholloy  fon  tefament,  il  leur  efl  fait  dé- 
Ïqx\(q  de  plus  ufer  à  l'avenir  de  pareilles  voies  ,  fous  peine  de 
punition  exemplaire  :  le  teflament  a   été  déclaré  nul,   comme 
n'étant  pas  la  volonté  libre  de  la  Demoifelle  de  Cholloy  :  Jiilie^^ 
Tonton  &  le  fieur  Sardou  font  condamnés  folidairement  en  ici, 
de  dommages  &  intérêts ,  applicables ,  du  confentement  de  la 
Demoifelle  de  Cholloy,  aux  pauvres  de  THôtel-Dieu  de  Paris , 
&  en  tous  les  dépens.  C'efl  de  cette  Sentence  que  les  Accufés 
ont  interjette  appel  :  appel  téméraire  &  qui  ne  peut  pas  avoir 
plusdefuccès  que  celui  par  lequel  ils  avoient  attaqué  la  procédure 
dans  fon  commencement. 
AîOYENS.         Les  Loix  qui  ont  introduit  &  autorifé  les  i;eftamens ,  ne  leur 
TeR^ment    Ont  imprimé  cette  puifTance  &  cette  autorité   dont  ils  jouiffent 
doit  avoir        daiis  toutes  les  Natious ,  que  parce  qu'elles    les  ont   regardés 
k°7ibre  vo-    comme  l'ouvrage  de  la  volonté  libre  des  teilaceurs,  voluntatis 
lonté.'u  Tef-    noflm  jufa  fententia.  Tout  ce  qui  reffent  la  violence  &:  la  con- 
tateur,  trainte  ,  tout  ce  qui  gêne  la  liberté  &  captive  l'efprit ,  efl  abfolu- 

ment  contraire  à  TefTence  du  teflament.  Ainfi  quand  \mQ  vo- 
lonté étrangère  a  infpiré  le  teftateur  ,  le  teftament  eft  nul  ;  c'efl 
un  genre  de  faux  qui  altère  &  qui  corrompt  toute  la  fubflance  de 
l'aae. 

Mais  comment  peut-on  établir  la  fugeeflion ,  &  fur  quel  genre 
a  îrsV'chors  de  preuves  peut-elle  être  rondee  r  hue  n  agit  que  par  des  routei 
de  l'an.itié.      obfcures  ,  &  pour  ainfi  dire  fouterraines  ;  elle  fe  mafque  avec 
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art,  non-feulement  aux  yeux  du  Public  ,  mais  même  aux  yeux 
de  celui  qu'elle  enchaîne  &  qu'elle  opprime  ,  &  il  en  fuit  les 
impreffions  fans  les  appereevoir  ;  en  quoi  la  fuggeftion  a  quelque 
chofe  déplus  odieux  que  la  violence  même:  car  on  peut  être  en 
garde  contre  la  violence,  on  peut  du  moins  réclamer  par  des 
proteflations  ;  mais  il  n'y  a  point  d'armes  contre  la  fuggeflion  , 
ennemi  d'autant  plus  dangereux,  qu'il  a  tous  les  dehors  de  l'ami- 
tié la  plus  vivCj  6c  qu'on  va  pour  ainli  dire  au-devant  de  lui  , 
loin  de  le  fuir ,  de  l'éviter  &  de  le  craindre. 

Cependant  la  Juftice  n'efl:  pas  fans  reflburce  pour  la  découvrir 
&  la  réprimer.  Premièrement,  elle  fe  contente  de  la  réunion  des 
circonftances  qui  la  manifeilent ,  &  qui  ne  permettent  pas  d'en 
douter.  Secondement,  elle  la  préfume  de  droit ,  quand  celui  au 
profit  de  qui  l'on  a  difpofé ,  avoit  fur  la  perfonne  du  tef:ateur 
quelqu'empire  &  quelqu'autorité ,  dont  il  étoit  bien  difficile  âefe 
défendre  :  comme  quand  c'eft  un  mineur  qui  a  difpofé  au  profit 
de  fon  tuteur  ou  curateur,  un  malade  au  profit  de  fon. Méde- 
cin ,  un  amant  au  profit  de  fa  maîtreiTe  ,  un  homme  chargé  de 
difcuflions  &  dq  procès ,  au  profit  de  celui  qui  en  avoit  la  clefj  & 
qui  étoit  le  dépofitaire  de  fes  papiers  &  de  fa  confiance;  Se  ainli 
des  autres. 

Le  premier  genre  de  preuve  qui  fe  tire  des  circonflances  n'a 
rien  d'équivoque  aux  yeux  de  la  raifon.  Tant  de  circonflances 
réunies,  qui  caradérifent  la  fraude  &:lafuggeflion  ,  ne  répandent 
point  une  lumière  incertain.e  ;  &  fi  elles  ne  portent  point  la 
preuve  à  ce  point  de  perfe^ion  qui  tombe  fur  des  fnîts  publics 
Se  quife  pafTent  au  grand  jour,  il  ncû  pasm^oins  nécefîaire  à  un 
efprit  raifonnable  de  s'en  contenter,  ou  il  faut  tout  lailicr  en 
proie  à  l'avidité. 

Le  fécond  genre  de  preuve  a  fa  fource  dans  le  cœur  &  dans  la 
connoillance  de  la  nature.  Il  fufFit  de  fentir  le  pouvoir  d'un  Tu- 
teur, d'un  Médecin,  d'un  ConfefTeur,  pour  juger  qu'il  ne  peut 
pas  refcer  une  véritable, liberté  à  ceux  qui  y  iont  affujettis;  & 
quel  égard  peut-on  avoir  à  un  teflament  qui  n'eft  pas  l'ouvrage 
d'une  pleine  &  entière  liberté  ? 

D'après  ces  principes ,  il  cil  aifé  de  juger  de  la  nullité  du  tef- 
tament  de  la  Demoifelle  de  Cholloy ,  Se  d'y  reconnoître  tous  les 
caraderes  de  la  fuggeflion.  PremJerement,  elle  éclate  dans 
toutes  les  circonflances  qui  ont  précédé  &  accompagné  ce  tefla- 
ment.  Secondement,  la  difpofiiion  principale  eft  en  faveur  du 
Directeur ,  du  Confeflcur  de  la  teflatricc  ,  du  moins  indirecte- 
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ment ,  piuTquVîle  efl:  en  faveur  de  deux  filles  _,  avec  lefquelles  il 
vivoit  avec  tant  d'union  ,  d'amitié,  detamiliarité,  qu'il eltimpof- 
fible  de  ne  pas  reconnoître  que  leurs  intérêts  étoient  abfolument 
communs.  Développons  ces  deux  vérités  qui  mettront  la  fuggef- 
tion  dans  tout  Ton  jour.  Jamais  elle  n'a  peut-être  été  maniteliée 
par  des  circonllances  aufli  puiflantes,  aufli  décifives  que  celles 
qui  Te  trouvent  dans  cette  affaire. 

Julie  &  Tonton  étoient  deux  filles  d'une  naiffance  obfcure,  Se 
plus  maltraitées  encore  par  la  fortune  ;  réduites  un  an  avant  la 
mort  de  la  Demoifelle  de  Cholloy  à  vivre  à  un  quatrième  étage, 
à  travailler  en  couture  pour  fubfifter,  &  ne  trouvant  pas  même 
dans  ce  travail  de  quoi  pouvoir  payer  un  loyer  fort  modique  , 
elles  n'ont  été  connues  par  la  Demoifelle  de  Cholloy  que  pen- 
dant huit  ou  neuf  mois.  Comment  donc  ont-elles  pu  tenir  le 
premie/  rang  dans  fon  teilament?  Elles  font  gratifiées  d'une  rente 
viagère  de  2000  liv.  qui  paile  en  entier  fur  la  tête  de  la  furvi- 
vante  ;  toute  la  garde-robe  de  la  Demoifelle  de  Cholloy  leur  eft 
léguée  ,  &  Julie  même  eft  nommée  Exécutrice -teftamentaire. 
Un  proche  parent  fe  feroit  trouvé  très-honoré  -&  très-avantagé 
de  pareilles  difpofitions,  Se  ce  font  deux  Couturières  que  la  teita- 
trice  ne  connoifToit  que  depuis  fort  peu  de  tems,  qui  font  com- 
blées de  fes  biens ,  &  dés  témoignages  de  fon  eflime  Se  de  fa 
confiance!  Première  circonftance  tirée  de  la  qualité  des  légataires, 
&  de  l'excès  delà  difpofition. 

Combien  a-t-il  fallu  employer  de  manœuvres  &  de  fuppofi- 
tions  pourinfpirer  une  pareille  volonté  à  la  Demoifelle  de  Chol- 
loy! Le  fieur  Sardou  nedjfconvient  pas  qu'il  lui  a  préfenté  Julie 
&  Tonton  comme  deux  filles  de  famille,  filles  à  la  vérité  fans 
bien  ,  ou  du  moins  n'ayant  que  des  biens  chargés  de  procès,  mais 
qui  étoient  dignes  par  leur  naiffance  d'une  meilleure  fortune  ; 
on  voit  bien  qu'il  cherchoit  par-là  à  exciter  la  générofité  de  la 
Demoifelle  de  Cholloy  ,  &  à  lui  faire  connoître  qu'elle  ne  pou- 
voit  pas  mieux  la  placer  qu'en  fecourant  des  perfonnes  malheu- 
reufes,  pauvres  ô^cependant  nées  pour  jouir  d'une  fortune  plus 
brillante. 

Mais  l'impoffure  feule  avoit  forgé  ces  idées.  Julie  Se  Tonton, 
fuivant  leurs  extraits  haptiffaires  dans  lefquels  on  cherche  plu- 
tôt à  élever  les  père  &  mère  de  l'enfant  qu'à  les  dégrader,  font 
filles  d'un  Officier  de  M.  le  Maréchal  de  Choifeul,  c'eft-à-dire  , 
d'un  Domeftique  né  fans  bien  èc  fans  famille,  &  qui  laiffant  des 
^lles  réduites  à  travailler  pour  vivre  ,  les  avoit  laiffces  dans  leur 

état 
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£tat  naturel.  Ces  prétendus  biens  placés  auprès  de  Marfeillej^ 
qui  étoient chargés  de  tant  de  procès,  étoient  encore  de  pures 
imaginations;  on  ncn  trouve  aucun  vellige  nulle  part,  on  ne 
lait  ni  où  Ibnt  pendans  ces  procès  ,  ni  qui  font  ceux  qui  font 
charges  de  les  foutenir  &  de  les  défendie  :  féconde  circonllance 
tirée  de  la  fupercherie  dont  le  {leur  Sardou  a  ufé  pour  tromper 
la  Demoifeile  de  Cholloy. 

Pour  s'aillircr  du  fiiccès ,  il  falloit  fe  rendre  maître  de  refprit 
delà  Deinoifelle  de  Cholloy,  fé  rendre  néctfiaire,  l'accoutumer 
peu-à-peu  à  plier  fous  la  volonté  du  fieur  Sardou,  &:  même  de 
Julie  &  Tonton  ,  &  détourner  toute  autre  liailon  ik  tout  autre 
commerce  qui  auroit  pu  effacer  les  impreffioiis  que  le  fkur  Sar- 
dou vouloit  donner  à  la  Demoifeile  de  Cholloy. 

C'eft  pour  cela  qu'on  a  fait  congédier  les  anciens  domefti- 
ques  ,  &  que  le  fieur  Sardou  en  a  fubllitué  d'autres,  qui  étant 
placés  de  fa  main  dévoient  naturellement  lui  être  dévoués  ;  c\û 
pour  cela  qu'on  a  éloigné  la  Demoifeile  de  ChoHcy  de  fa  famille , 
&:  qu'au  contraire  le  S*"  Sardou  ,  Julie  de  Tonton  ne  la  perdoient 
pas  de  vue.  Julie  étoit  entrée  chez  elle  fous' le  faux  titre  d'am.ie, 
6c  lui  rendant  réellement  le  fervice  d'une  femme-dechambre. 
On  a  vu  que  le  fieur  Sardou  fe  rendoit  tous  les  jours  fur  le  midi 
à  l'appartement  de  la  Demoifeile  de  Cholloy,  qu'il  y  dînoit  Se 
y  palfoit  tout  l'après-midi.  Cette  afTiduité  de  la  part  d'un  Prêtre 
habitué  de  la  Paroifle  de  Saint-Sauveur ,  fuffiroit  pourfaire  tom- 
ber le  mafqueaux  yeux  de  la  Juflice  ;  car  enfin  quel  pouvoit  être 
l'objet  de  viiites  Ci  longues  &  (i  fréquentes  ?  On  ne  dira  pas  que 
ce  fut  pour  remplir  les  fondions  du  miniftere  {licré ,  ni  que  le 
zèle  du  fieur  Sardou  pour  le  falut  de  la  Demoifeile  de  CholU^y  , 
le  conduisît  auprès  d'elle.  Exhortations ,  iniîruâ-ions  ,  3t^';iir.-s 
temporelles  &  fpirituelks  :  qu'on  réunide  tout,  ôcTon  ne  trouve- 
ra jamais  dequoi  remplir  un  (i  longtems;  la  piete  ia  piuîtciv  tnie 
en  auroit  même  été  rebutée  au  bout  de  quinze  jours. 

Mais  il  falloit  fe  rendre  agréable  &  néccfTaire  pour  acquciir 
une  autorité  fans  borne  fur  l  efpritde  la  Demoifeile  de  Cholloy  ; 
on  faifoit  bonne  chère  à  dîner  ,  on  chantoit,  on  jouoit  des  jnf- 
trumens,  on  régloit  l'intérieur  de  la  mcâfon  ,  &  les  démarches 
de  la  Pénitente;  en  un  mot ,  on  refferroit  toujours  les  liens  dans 
îefqnels  on  l'avoir  enchaînée  ,pour  que  tous  les  momens  de  la 
vie  fuffent  employés  à  la  même  fin.  Le  fieur  Sardou  fe  taifo  t 
écrire  tous  les  matins,  &  payoit  ("ur  le  champ  d'une  réponle  , 
qu'un  bouquet  dont  elle  étoit  accompagnée  rendoit  toujours  plus 
Terne  V.  A  a  a  aa 
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galante  &  plus  agréable.  Si  les  Fêtes  &  Dimanches  venoient  maP 
heureufement  interrompre  de^  exercices  û  doux,  lefieur  Sardou 
fetaifoitremplacerpendantlejour  par  Tonton  qui  lui  ramenoit.le 
foir  fa  .docile  viûime.  Enfin  le  choix  d'une  maifon  où  ils  de* 
voiçnt  tous  être  réunis  à  une  des  extrémités  de  Paris  ,  étoit  ce 
qui  devoit  confirmer  un  projet  conduit  avec  tant  d'art  &  de  pré- 
caution ;  mais  c'efi:  ce  qui  le  décelé  avec  le  plus  d'évidence  :  car 
enfin  entrera-t-il  dans  l'efpnt  d'une  perfonne  fenfée  qu'un  Ecclé- 
fiafiiique  quin'auroit  eu  que  des  vues  innocentes  eût  ainli  aban* 
donné  toutes  fes  fonctions  pour  aller  s'enfermer  avec  trois  filles- 
dans  une  maifon  obfcure^  Se  y  former  avec  elles  une  petite  com- 
munauté au  mépris  des  règles  de  l'Eglife  &  des  Statuts  du  Dio- 
cèfe?  La  plus  {impie  réflexion  conduit  naturellement  à  juger 
qu'on  vouloir  fequeflrer  de  plus  en  plus  la  Demoifelle  de  Chol- 
loy  de  fa  famille ,  de  fes  ccnnoifTances  &  de  fes  premières  habi-^ 
tudes ,  pour  qu'elle  fût  livrée  au  fieur  Sardou  Se  à  fes  intimes 
amies,  à:qu'elle  ne  pût  jamais  leur  échapper  :  troifieme  circonf- 
tance  ,  l'obfellion  la  plus  fuivie  &  portée  jufqu'à  l'indécence  Sc 
au  fcandale. 

Quoique  le  fieur  Sardou  parût  alTuré  de  fa  conquête  ,  il  ne 
négligeojt  pas  les  plus  petites  précautions;  on  l'a  vu  faire  def- 
cendre  Cafimir  Laquais  de  la  Demoifelle  de  Cholloy  qui  le  fui- 
voit  derrière  un  carrolïe ,  le  faire  monter  avec  lui  ^  lui  vanter  le 
pouvoir  qu'il  avoit  fur  fa  Maîtrefie,  les  avantages  qu'il  avoit  déjà 
procurés  à  Julie  &  Tonton  ,  lui  promettre  de  lui  faire  affurer  du 
pain  à  condition  de  lui  être  dévoué,  &  de  garder  un  fecret  in- 
violable :  quatrième   circonfi:ance ,   follicitations  &   promeîTes, 

Mais  comme  le  tems  de  la  dernière  maladie  étoit  le  mom.ent 
le  plus  critique ,  c'ell:  auffi  celui  dans  lequel  les  circonfi:ances  qui 
cara6l:érifent  la  fuggeftion,  font  les  plus  fortes  Sc  les  plus  fenh- 
bles.  Le  heur  Sardou  qui  veilloit  à  tout,  ne  put  ignorer  ni  la 
maladie  ni  le  danger  dont  elle  menaçoit.  Aufil-tôt  il  vient  s'en- 
fermer dans  l'appartement  de  la  Demoifelle  de  Cholloy  ^  il  ne 
dédaigne  pas  de  coucher  dans  la  chambre  Sc  dans  le  lit  même 
du  Laquais  pendant  trois  jours.  Préfent  à  tout  aufii-bien  que 
Julie,  &  fouvent  aidés  l'un  Se  l'autre  par  Tonton  ;  comment 
auroient-ils  pu  perdre  le  fruit  de  leurs  peines  palfées  ? 

Uniquem.ent  occupés  à  lui  faire  faire  un  teftament   en   leur 

faveur,  ils  négligent  tout  pour  cet  objet;  en  vain  le  Médecin 

avertit  d'un  danger  qui  n'etoit  que  trop  prelfant ,  &  dit  qu'il  faut 

.penfer.aux  Sacremens  ;  en  vain  le  Curé  &  le  Vicaire  de  la  Pa- 

roiiïe  pleiiis  de  zèle  volent  au  fecours  d'une  ame  qui  leur  efl 
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ionfiée  ^  ^  prefTenc  pour  les  fecours  fpirituels  :  l'inflexible  Sardou 
leur  interdit  l'entrée  de  la  chambre  ,  &z  cherche  à  les  endormir 
par  de  belles  efpérances.Le  Vicaire  qui  ne  (è  laiffe  pas  tromper, 
l'avertit  du  compte  qu'il  :niraà  rendre  à  Dieu  d'une  démarche  fi 
importante,  lui  annonce  qu'il  le  charge  de  tout,  3c  que  cette 
affaire  aura  des  fuites  :  le  fieur  Sardou  fe  joue  &:  de  Dieu  &  des 
hommes.  Il  dit  aux  uns  qu'rl  a  confcffé  la  malade,  aux  autres 
.qu'il  en  va  demander  la  pcrmiflion  au  Curé.  Au  milieu  de  ce 
trouble  &  de  cette  dilcuflion ^  le  teflament  s'accomplit,  Se  l'in- 
fortunée Malade  meurt  fans  Sacrement.  Funcfte  catalhophe  _, 
digne  fruit  de  la  vigilance  de  ce  malheureux  Prêtre  qui  n'ob- 
fede  fans  interruption  fà  prétendue  péniiente  que  pour  iui  ravir 
tous  les  fecours  de  la  Religion  ,  &  compromettre  ,  fi  on  ofe  le 
dire  ,  fon  éternité  ! 

La  Demoifelle  de  Chol'oy,  abandonnée  à  defimples  domef- 
tîques,  n'auroit  pas  éprouvé  une  pareille  difgrace.  Des  ennemis 
déclarés  oubliant  dans  ce  trifle  moment  leur  propre  refTenti- 
ment,  auroient  volé  à  TEgiife  pour  implorer  le  fecours  &c  la 
confolation  de  fes  Miniikes  ;  elle  eft  entre  les  mains  d'un  Prêtre 
qui  fait  profeiiion  de  iui  être  uniquement  attaché,  tout  le  monde 
l'avertit  &  le  follicite,  il  a  l'inhumanité,  pour  ne  pas  dire  l'irré- 
ligion ,  de  la  lailTer  périr  fans  lui  procurer  le  moindre  fecours.  Si 
TEglife  avoit  lancé  fur  lui  tous  fes  foudres ,  s'il  avoit  été  fur  le 
cham>p  écrafé  par  les  carreaux  du  Ciel ,  ii  la  terre  l'eût  englouti 
tout  vivant,  auroit-il  été  puni  d'une  manière  proportionnée  à 
ion  crim.e  ?  Mais  ce  n'eft  pas  à  nous  à  le  juger,  ni  à  la  Juflice 
temporelle  à  tirer  une  vengeance  fuffifante  d'un  pareil  attentat , 
elle  n'a  à  prononcer  que  fur  le  teftament  fabriqué  dans  ces  mo- 
mens  ti  fcandaleux  pour  la  Religion. 

Cet  ac^e  a  auffi  fes  circonitances  particulières  ,  elles  fe  conci- 
lient parfaitement  avec  toutes  les  autres.  La  fuggeftion  ne  s'eft 
jamais  démentie,  &  a  repris  au  contraire  de  nouvelles  forces 
dans  le  moment  d'en  recueillir  le  truit.  Le  20  Mars  1743  leiicur 
Sardou  fait  avertit*  par  le  Frotteur  de  lamaifon,  le  heur  Verbeiy 
fon  ami  de  le  venir  trouver ,  il  fe  fert  de  lui  pour  faire  venir  doux 
Notaires  inconnus  à  la  Djmoifelle  de  Cliolloy;  quatre  heures 
font  employées  pour  fabriquer  cet  ouvrage  d'iniquité,  pendant 
lefqutilcs  le  (îeur  Sardou  ne  quitte  pretque  point  la  teftatrice 
ni  les  Notaires.  S'il  paile  quelques  momens  dans  une  autre  pie  c, 
c'ell:  pour  fe  concerter  avec  Julie  &L  Tonton  ^  îk  les  tenir  fur 
leurs  gardes  contre  tous  ceux  qui  voudroient  pénétrer  dans  la 
y  A  aa  a  a  ij 
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chambre.  Par  ces  artifices,  le  teftamcnt  reçoit  enfin  fa  perfc£l!on  ^ 
&:  la  fortune  de  Julie  &  de  Tonton ,  inféparable  de  celle  du  fieur 
Sardou  ,  leur  paroît  aftermie  contre  tous  les  traits  du  fort. 

Sardou  dans  fa  joie  ne  peut  retenir  pendant  un  jour  fes  cris 
de  vidoire  ^  il  Te  vante  à  Chambery  de  lui  avoir  fait  donner  5a 
liv.  de  peniion  viagère  ;  &  dès  le  lendemain  matin  ,  à  peine  la 
mort  étoit  publique,  qu'il  annonce  à  tout  le  monde  les  avantages- 
qu'il  s'efl  ménagés  fous  le  nom  de  Julie. 

Voilà  donc  le  titre  odieux  qu'on  veut  faire  confacrer  parla 
Juftice,  Après  les  circonllances  qu'on  vient  de  retracer  ^  peut-on- 
croire  qu'elle  ne  fe  taiTe  pas  au  contraire  un  devoir  de  le  prof- 
çrire,,  &  d'arracher  des  mains  des  fédufteurs  cette  conquête  qui 
leur  a  coûté  tant  de  crimes  &  d'indignités?  Menfonge  ,  fourbe- 
rie ,  obfefîion,  corruption  des  domeftiques  _,  exclufion  de  la  fa- 
mille, réfiflance  aux  Minières  de  l'Eglife  ,  refus  des  Sacremens  à 
l'article  de  la  mort  :  quel  enchaînement  de  crimes  ?Pourroit-ony 
nicconnoître  la  fuggcftion  la  plus  odieufe  ?  Si  elle  pouvoir  échap- 
per à  la  vengeance  de  la  Juftice  ,  qui  pourroit  jamais  en  réprimer 
les  attentats  ?  Les  fam.illes  feroient  facrifîées  à  la  cupidité  la  plus 
effrénée,  au  mépris  des  Loix3&  au  fcandalemême  de  la  Religion.p 

Mais- quand  nous  n'aurions  pas  des  preuves  fi  feniibles  de  la 
fuggeflion  j  la  feule  qualité  du  fieur  Sardou  ,  celle  deDire£leur  &:: 
de  ConfefTeur  de  la  Demoifelle  de  Cholloy  ,  ne  tourniroit-clle 
pas  un  moyen  fuffifant  pour  faire  déclarer  nul  le  teflament  dont 
il  s'agit?  Les  principes  dans  cette  matière  font  fi  certains  &  {\ 
connus,  qu'à  peine  efl-il  néceffaire  de  les  rappeller.  L'article  27^ 
de  la  Coutume  de  Paris  ,  conforme  à  l'article  13  i  de  l'Ordon- 
nance de  1539,  porte  ^«(^  les  mineurs  &  autres  perfonnes  étant  en 
la  piùjfûnced  autrui ,  ne  peuvent  donner  ou  te  (1er  direciement  ou  in^- 
direSement  au  profit  de  leurs  tuteurs  ,  curateurs  ,  pédagogues  ,  ou 
autres  adminijîrateurs  ,  pendant  le  tems  de  leur  adniuiLJiration 

Cette  Loi  par  elle-même  ,  &  en  propres  termes,  prononce  lîi 
nullité  de  toutes  difpofitions  faites  par  ceux  qui  font  fous  la 
puiiïance  d'autrui  ;  mais  la  Jurifprudence  qui  (^ix  l'interprcre  de 
la  Loi,  a  fingulierement  appliqué  fa  difpofitioa  aux  Dire£lcurs 
&  Conteffeurs  _,  comme  étant  ceux  qui  exercent  le  pouvoir  le 
plus  abfolu  furl'efpritdes  perfonnes  qui  ont  mis  en  eux  leur  con- 
fiance. Ricard  dans  fon  Traité  des  donations,  partie  première  ,> 
chap.  3  ,  fe£f.  9,  n.  5 1 5  &  fuivans  ,  reconnoit  toute  l'autorité  de 
ce  principe  :  Pour  ce  qui  efl  des  Conjejfeurs  &  des  Direcicurs  d& 
confcicnC'i^  dit-il  ^ilny  a  perjonne  qui  nefcuche  que  leur  pouvoir 
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ijtplus  grand  que  tout  autre  fur  refpritde  leurs  pénuens  ,  &  confé- 
quemment  Un  y  a  pas  de  diff.culté  qu'ils  ne  doivent  être  comprisjous 
les  termes  de  notre  Ordonnance  (de  i  5 39  ).  Ce  qu'il  coiiiirme  par 
l'autorité  de  plufieurs  Arrêts ,  non-feulement  pour  les  legs  faits 
aux  Confeireursperfonnellement ,  mais  même  aux  Communau- 
tés dont  ils  étoientles  Membres,  parce  que  l'Ordonnance  &"  la 
Coutume  défendant  de  donner  ou  de  tefter  directement  ou  in- 
direclement  au  profit  de  ceux  fous  la  puifTance  defqucls  le  tef- 
tateur  fe  trouvoit  placé,  il  eft  évident  que  ce  qui  efl:  légué  à 
la  Communanté  eft  indire£lement  légué  au  Confeffeur  Uù- 
même. 

C'eft  ce  qui  répond  en  pafTant  à  une  des  obje£l:ions  des  Appel- 
lans,  que  le  teftament  de  la  Demoifelle  de  ChoUoy  ne  contient 
aucun  legs  ,  aucune  difpofition  en  faveur  du  fieur  Sardou  :  car 
s'il  eft  vrai  qu'il  n'y  ait  point  de  difpofition  direde  en  fa  faveur  , 
il  n'eil  pas  moins  vrai  qu'indireCtement  il  a  été  le  feul  objet  de 
libéralité.  On  a  vu  dans  le  fait  de  quelle  manière  il  vivoit  avec 
Julie  &  Tonton  ,  que  les  liaifons  ne  pouvoient  être  plus  inti- 
mes ,  vivant  enfemble  ,  &  ne  faifant  qu'un  ménage  commun  , 
d'abord  dans  la  rue  Saint-Honoré  ,  enfuite  dans  la  rue  du  Petit- 
Lion,  &  fe  propofant  d'aller  de  même  demeurer  enfemble  dans 
la  rue  des  Brodeurs.  Dans  leur  premier  féjour ,  Julie  &  Tonton 
n'étant  point  en  état  de  payer  leur  loyer  dont  elles  avoient  laille 
accumuler  cinq  termes  ,  ce  fut  le  lieur  Sardou  qui  donna  fa 
parole  de  Prêtre  à  rHôtelTe  de  payer  pour  elles  ,  &  qui  paya  en 
effet.  En  un  mot  tout  étoit  commun  entr'eux,  logement ,  table  , 
affaires  &  connoiffances;  il  ne  faut  donc  pas  les  diftinguer  dans- 
les  legs  faits  par  la  Demoifelle  de  Cholloy  ;  &:  fi  on  a  affe£té  de 
ne  point  parUr  du  lieur  Sardou  en  particulier,  c'tft  un  artifice 
qui  ne  peut  en  impofer  aux  plus  (impies  ni  aux  plus  crédules* 
Tout  ce  qu'on  peut  en  conclure  ell  qu'on  a  bien  compris  que  la 
difpofition  feroit  nulle',  (i  le  fieur  Sardou  y  étoit  nommé  ;  mais 
de  prétendre  qu'on  ait  pu  nar-ià  cludei  la  Loi ,  &  fe  fouilraire  à 
fa  rigueur,  ce  feroit  manifeftjmeiU  la  rendre  illufoire ,  &  faire 
prévaloir  la  malignité  de  1  homme  à  la  prévoyance  &  à  la  fageff* 
du  légiilateur. 

Oi\  voit  donc  qu'iiidipendammcnt  de  la  preuve  de  la  fuggef- 
tion  qui  réfulte  clairement  de  toutes  its  cncorutances  qu'on  a 
expliquJLS,  il  y  a  ici  un  moyen  de  Droit  qui  tranche  toute  diffi- 
culté. C'eil  un  Confeffeur  toujours  afuau  auprès  de  fa  Péni" 
tente',  qui  lui  a  fait  faire  des  legs  ^unfiderablcs  au  profit  de  per-- 


74Î (E  Û  V  R  E  S 

fbnnes 'qui  lui  étoient  tellemens  unies,  que  leurs  intérêts  ne 
peuvent  être  diftingués  ;  ia  Loi  en  prononce  la  nullité,  &  par 
conféqucnt  le  tellament  de  la  Demoifelle  de  Cholioy  ne  peut 
jamais  fe  fou  tenir, 
liés^nFes  aux  Le  iieur  Sardou  commence  par  quelques  réflexions  prélimi- 
Ohjsclhns,  naires  ;  on  ne  s'arrêtera  pas  à  la  première  qu'il  tire  ^  tant  de  l'Ar- 
rêt qui  a  confirmé  la  procédure  extraordinaire  dont  il  étoit  Ap^ 
pellant ,  que  de  la  Sentence  de  TOfFicialité  qui  lui  a  fait  les  in- 
jondlions  les  plus  flécriU'antes.il  prétend  que  ces  deux  Jugemens 
forment  de  puiilans  préjugés  de  fon  innocence;  mais  on  les  in- 
voqueroit  au  contraire  comme  des  preuves  déjà  acquifes  de  fon 
crime.  Si  la  Cour  fur  le  vu  des  informations  n'a  pas  cru  devoir 
arrêter  le  cours  de  la  procédure  extraordinaire,  il  eft  évident 
qu'elle  a  apperçu  un  corps  de  délit  qui  méritoit  toute  la  rigueur 
d'une  inftruilion  criminelle.  A  l'égard  de  la  Sentence  de  l'Offi- 
cialité,  dans  les  injonctions  qu'elle  a  faites  au  fîeur  Sardou  _,  on 
trouve  la  preuve  des  manœures  qu'il  a  employées  pour  fe  ren- 
dre maîcre  de  la  perfonne  &  de  Tefprit  de  la  Demoifelle  de 
Cholloy.  La  Sentence  lui  enjoint  d'être  plus  attentif  à  faire  ad- 
miniih'er  les  Sacrr;mens  aux  malades  auprès  defquels  il  fera  ap^ 
pelié  ;  on  juge  donc  qu'il  n'a  pas  eu  cette  attention  pour  la  De^ 
moifelle  de  ClioUoy.  Mais  pourquoi  auroit-il  manqué  à  un  de- 
voir û  effentiel ,  fi  ce  n'efl:  pour  faire  faire  le  teflamenc ,  refter 
feul  maître  de  fa  fortune,  dominer  fur  elle  fans  concurrence,  Se 
ne  pas  courir  le  rifque  de  voir  fon  ouvrage  renverfé  par  les  ré-e 
flexions  que  d'autres  Miniftres  de  l'Eglife  auroient  pu  faire  faire  à 
la  malade?  Cette  Sentence  dont  il  s'applaudit,  malgré  le  def^ 
honneur  dont  elle  le  couvre  ,  eft  donc  un  titre  de  convi6lion 
contre  lui ,  loin  de  former  un  préjugé  en  fa  faveur. 

11  paiTe  enfuite  à  des  reproches  contre  deux  témoins  qu'il 
regarde  comme  ceux  qui  le  chargent  le  plus  ;  le  premier  eft  CaJ 
ftmir  Merle,  ci-devant  laquais  de  la  feue  Dernoifelle  de  Chol- 
loy ;  il  prétend  fonder  fes  reproches  contre  lui ,  fur  ce  qu'il  eft 
entré  depuis  au  fervice  de  la  Demoifelle  de  Cholloy ,  aujour- 
d'hui mariée  à  M.  de  Mondion  ,  Confeiller  en  la  Cour ,  &  qu'il 
a  depuis  époufé  fa  femrne  de  chambre  ;  mais  il  eft  évident  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  de  reproche  plus  chimérique. 

1".  C'étoit  le  fteur  Sardou  qui  avoit  placé  Cafimir  Merle  en 

qualité  de  Laquais  chez  la  feue  Demoifelle  de  Cholloy.  Il  en 

convient  dans  fon  interrogatoire  du  1 1  Juillet  1743  ,  *i<  aioute 

.  même  que  l'ayant  vu  fervir  auparavant  chez  le  fteur  Germain  ^ 
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it  dvoit  attejlé  fa  fidélité  à  la  Demoifelle  de  Cholloy,  Comment 
après  cela  peut-il  reprocher  un  témoin  néceflaire  qu'il  avoit  in- 
troduit chtz  la  Demoifelle  deCholioyj&  dont  il  avoit  répondu? 

Il  y  a  plus ,  ce  laquais  Cafimir  a  été  confronté  au  fieur  Sardou 
le  10  Septembre  1743,  &  ayant  été  le  fieur  Sardou  interpellé 
de  propofer  reproches  ^  il  a  répondu  qu'il  n'avoit  point  de  repro- 
ches ;  ainfi  de  fon  aveu  ,  c'elt  un  témoin  irréprochable.  L'Or- 
donnance défend  expreffément d'en  propofer  après  la  confronta- 
tion ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  fondés  en  preuves  par  écrit  ; 
le  fieur  Sardou  n'eft  donc  pas  recevable  dans  ceux  qu'il 
allègue. 

Au  fond  fur  quoi  établit-on  ce  prétendu  reproche?  Sur  ce  que 
Cafimir,  dit-on,  a  palféau  fervice  de  la  Demoifelle  de  Cholloy, 
aujourd'hui  Madame  de  Mondion  ;  mais  cet  événement  eftpof- 
térieur ,  non-feulement  à  la  dépofition  de  Cafimir,  mais  même 
au  récolement  &  à  la  confrontation  ,  &  Ton  peut  ajouter  à  la 
Sentence  définitive  même;  enforte  qu'il  y  a  de  l'abfurdité  à 
vouloir  affoiblir  la  dépolition  d'un  témoin  fur  un  fait  qui  n'eit 
arrivé  que  depuis  le  procès  jugé.  Il  auroit  fallu  que  Cafimir  eût 
été  au  fervice  de  la  DemiOifelle  de  Cholloy  dans  le  tem.s  de  fîi 
dépofition  ,  pour  qu'on  eût  pu  imaginer  un  reproche  contre  lui; 
encore  auroit-on  été  obligé  de  le  regarder  comme  un  témoin 
néceffaire  fur  ce  qui  s'étoir  pafTé  dans  lamaifon  de  îaDtmoifeile 
de  Cholloy  :  mais  il  n'eft  entré  chez  Madame  de  Mondion  qu'a- 
près toute  rinftruftion  finie  &  l'affaire  jugée,  il  faut  àowc  écarter 
un  reproche  fi  mal  imaginé. 

L'autre  témoin  qu'on  veut  aufîi  reprocher  efl  Françoife-Eli- 
fabeth  Maffé  ,  Couturière  ;  mais  ce  qu'on  allègue  contr'elle  n'efl 
qu'une  cr  t  que  de  fa  dépofition  &  de  fon  récolement ,  &  non  un 
reproche  contre  fa  perfonne  :  car  fi  à  la  conhontation  elle  n'a 
pas  perfide  ,  fuè'  un  article  peu  important,  à  ce  qu'elle  avoit  dit 
dans  fon  récolement,  il  tft  év^ident  qu'on  peut  bien  en  induire 
qtje  la  dépofition  n'a  plus  la  même  force  à  cet  égard  ;  mais  cela 
ne  fera  nullement  la  matière  d'un  reproche  qui  détruife  tout  le 
corps  de  la  dépofition. 

Enfin  le  fieur  Sardou  prétend  que  dans  la  procédure  ow  s'efl 
plus  attache  a  le  déshonorer  qu'à  le  convaincre  d'aucun  délit  ; 
ma;s  que  l'intégrité  de  fa  répuration  n'a  reçu  qu'iin  accroiffe- 
ment  de  luflre  d^:  d'irrévocabilité  des  inquifitions  de  toutes  cfp  - 
ce^  ..^ihnecs  à  l'entamer.  PoUr  juger  du  mérite  &  de  la  jufi:effe 
d\in  éloge  fi  pompeux  ,  il  ^n'y  a  qu'à  jetter  les  yeux  fur  les  in- 
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formations  Sc  autres  procédures  :  il  fufliroit  même  de  confulter 
la  Sentence  de  TOfficialité  dont  il  ne  le  plaint  pas.  Sile.licur 
SardoLi  regarde  les  injond'ons  qui  lui  font  faites  ,  comme  des 
titres  d'honneur ,  tout  ce  qu'on  en  peut  conclure  eft  qu'il  n'a 
aucune  idée  de  ce  qui  peut  former  ia  réputation  &  Fiiitégrité 
d'un  homme  de  fon  état. 

De  ces  réflexions  générales  &  préliminaires  ,  le  fieur  Sardou 
palTeà  ladifculfion  des  faits  particuliers  dont  la  réujiion  forme  là 
preuve  de  la  fuggefbon.Il  s'étend  beaucoup  fur  ceux  qu'on  peut 
regarder  comme  moins  importans ,  &"  paflé  légèrement  fur  ceux 
qui  font  décififs.  Ainli  pariant  des  prefens  qu'il  avoit  tirés  de  la 
Demoifelle  de  Cholloy  ,  il  dit  qu'ils  fe  réduisent  à  un  furpîis  , 
une  chafuble  ,  une  paire  de  bas  «de  foie,  &  que  de  pareils  objets 
ne  méritent  pas  d'être  relevés  ;  comme  fi  c'étoit  le  prix  des  chofes 
qu'on  eût  relevé ,  au  lieu  que  le  fait  ne  tombe  que  i'ur  Thabitude 
de  tirer  tantôt  une  chofe  ,  tantôt  une  autre.  Les  témoins  ne 
peuvent  pas  dépofer  de  tout  en  détail,  &  même  une  grande  par- 
tie de  ces  préfens  peut  leur  avoir  été  inconnue  ;  mais  le  carac- 
tère du  Directeur  prouvé  par  quelques  circonftances  ,  peut  aile- 
ment  faire  juger  du  relie. 

Le  iieur  Sardou  prétend  qu'il  n'y  a  que  les  deux  témoins 
qu'il  a  reprochés,  qui  parlent  de  l'indécence  des  repas  qu'il  fai^ 
foit  avec  la  Demoifelle  de  Cholloy,  de  la  délicateflé  des  m.ets  , 
du  choix  &  du  nombre  des  vins  qu'on  y  fervoit ,  de  l'ufage  du 
gras  &  du  maigre  dans  les  jours  d'abfhnence,  des  chanfons,  des 
^promenades,  &  déroute  la  dépenfe  dans  laquelle  il  entraîr^oit  fa 
Pénitente  :  il  prétend  que  d'ailleurs  tous  ces  laits  font  étrangers  à 
la  fuggeltion  du  teftament  ^  &  même  que  les  témoins  ont  con- 
fondu ce  qu'ils  appellent  chanfons  avec  des  motets  ce  des  can- 
tates ,  &  les  gefles  fcandaleux  qu'ils  lui  reprochent  avec  l'ame  & 
le  feu  que  la  mufique  exige. 

Mais  en  premier  lieu  on  a  vu  que  les  reproches  hafardés  coii' 
treCaiimir  &  Elifabeth  Maffé  n'ont  pas  le  moindre  prétexte; 
ainG  il  fufTiroit  que  ces  deux  témoins  parlalTent  de  tous  ces 
faits. 

En  fécond  lieu  ,  les  autres  témoins  n'en  parlent  pas  autre- 
mentp  Et  le  fieur  Hatté  que  le  fieur  Sardou  lui-m.ême  reconnoît 
pour  le  témoin  le  plus  intègre  &  le  plus  irréprochable  ,  ne  dé- 
pofe-t-il  pas  que  dans  le  carnaval  de  1 743 ,  le  fjeur  Sardou  ,  Julie 
&  Tonton  furent  dîner  à  la  petite  maifon  de  la  rue  des  Bro- 
deurs ,  où  elle  les  régalait  au  mieux  ^  que  le  fieur  Sardou  &  Julie 

9'ouvernoLenp 
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gOîivernoLCîît  &  étoient  les  maîtres  de  Uejprit  de  la  Demoifdlc  de 
Cholloy  ;  qu'ils  U  obfédoient  entièrement^  &  au  point  quelle  ne  vou- 
lait entendre  à  aucun  avis  &  conjeil quillui  a  donne  aujujetdefes 
aff^aires,  &  d'entretenir  une  liaifon  d'amitié  avec  fa  famille  quelle 
ne  voyait  plus  depuis  fîx  mois. 

Anne  Blondelet ,  autre  témoin  ,  dépofe  de  même  ,  qu'ils  al- 
loient  tous  dîner  à  la  petite  maifon  où  la  Demoifelle  de  Cholloy 
faifoit  porter  des  viandes  de  rôtilierie  &  autres  proviuons,  le(- 
quelles  n'ayant  lufn  ,  ils  en  ont  encore  fait  venir  de  chez  le  Rô- 
tiffeur  &  autres  Fourniffeurs  du  quartier.  Chambery  Frotteur 
parle  auiïi  des  mêmes  repas,  &  de  la  muiique  qu'ils  faifoient , 
enforte  qu'il  y  a  le  plus  parfait  concert  entre  tous  les  témoins  ; 
&l{\  Caiimir  Laquais  parle  plus  particulièrement  de  la  manière 
dont  les  repas  fe  pafibient ,  il  efl:  évident  que  c'eft  parce  que 
fervant  à  table ,  &  le  fieur  Sardou  comptant  fur  fa  difcrétioii 
après  les  promefîes  qu'il  lui  avoit  faites ,  tout  fe  pafloit  fans  mé- 
nagement fous  fes  yeuxj  ce  que  les  autres  témoins  n'étoient  pas 
à  portée  de  voir. 

¥.k\  troifieme  lieu  ,  la  défenfe  miême  du  fieur  Sardou  eftuii 
aveu  des  faits  qu'il  efTaie  de  combattre.  Il  fubftitue  feulement  au 
terme  de  chanfons  celui  de  motets  &  de  cantates ,  &  aux  gefles 
indécens  ce  qu'il  appelle  l'ame  &  le  feu  de  la  muiique  ;  mais  ces 
diflintlions  font  trop  fubtiles ,  pour  qu'elles  puiilent  le  juflifier. 
Encore  s'il  n'avoit  chanté  que  des.  motets ,  on  pourroit  paiïer 
cette  occupation  ,  ou  fi  l'on  veut  ce  délaflement  à  w\\  Prêtre  ; 
mais  pour  des  cantates  qui  ne  roulent  jamais  que  fur  les  pallions 
les  plus  dangereufes ,  on  ne  concevra  point ,  fans  renoncer  à 
tout  fentiment  de  religion  ,  qu'un  Prêtre ,  qu'un  Dire£ieur  s'en 
occupe  avec  fa  Pénitente  ,  &  encore  moins  qu'il  y  emploie  le 
feu  que  doivent  allumer  les  paffions  qui  y  font  exprimées.  Voilà 
cependant  à  quoi   fe  termine  l'apologie  du  fieur  Sardou  :  c'eit 
une  impoilure  de  dire  qu'il  chantoit  des  chanfons  lafcives  avec 
des  Demoifelles  ;    mais  .pour  des  cantates  dont   nos  théâtres 
retentilTent ,  outre  qu'il  les  chantoit,  il  y  donnoit  aufli  l'ame  & 
le   feu  qu'infpirent  des  pièces  fi  touchantes.  Quelle  feroit  la 
confcience   allez  délicate  pour  être   allarmée    d'un  plailir    fi 
innocent   aux  yeux  de   notre    fcrupuleux  &  vigilant  Direc- 
teur ! 

Gomme  la  diHipation  eft  prefque  inféparable  du  goût  pour  le 
plaiiir,  le  heur  Sardou  fe  recrie  contre  les  reproches  qu'on  lui 
iait  de  la  dépenfe  excefTive  dans  laquelle  il  entraînoit  la  Demoi- 
Tome  F.  Bbbbb 
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{elle  de  Cliolloy.  On  ne  juilifie  point  cette  dépenfe ,  dit-il ,  Se  j'at 
une  preuve  du  contraire  dans  une  lettre  écrite  par  laDemoifelle 
de  Choiloy ,  où  depuis  les  changemens  faits  dans  fa  maiion  par 
le  lieur  Sardou  ,  elle  mandoit  ^y^y^/ii  bien  fcrvie  ,  &  je  dépcTiJc 
moins.  Mais  les  preuves  de  diffipation  font  exiftantes ,  &"  ne  peu- 
vent être  combattues.  Il  eft  prouvé  par  les  reconnoifiances  de  la 
Demoifelle  de  Choiloy,.  qu'elle  avoit  reçu  en  argent  près  de 
1 2,000  liv.  dans  la  dernière  année  de  fa  vie  ,  &  qu'elle  devoit 
près  de  8000  liv.  à  différens  Marchands  quand  elle  efl:  morte; 
ce  ne  font  pas-là  des  imaginations.  On  eft  en  étatderepréfenter 
les  reconnoilTances  de  la  Demoifelle  de  Choiloy  qui  ont  fervi 
de  pièces  juflificatives  au  compte  rendu  à  fa  fuccelTion,  aufTibien 
que  les  mémoires  des  Marchands ,  8*:  leurs  quittances  pallees 
devant  Notaires. 
Fffetdel'ob-  Si  après  cela  la  Demoifelle  de  Choiloy  a  écrit  qu'elle  étoit 
mieux  fervie  &:  qu'elle  dépenfoit  moins ,  tout  ce  que  cela 
prouve  eft  qu'elle  étoit  tellement  trompée  par  ceux  qui  l'obfé- 
doient,  qu'elle  ne  pouvoir  pas  connoitre  elle-même  fon  état. 
Maîtres  abfolus  de  ia  perfonne  &  de  Ion  efprit ,  ils  lui  faifoient 
croire  tout  ce  qu'ils  vouloient  ;  &  dans  le  tems  qu'ils  préparoient 
fa  ruine  5  ils  la  perfuadoient  qu'une  fage  économie  arrangeoit 
tout  pour  le  mieux  ;  elle  le  croyoit ,  elle  s'en  vantoit  fi  l'on  veut 
dans  fes  lettres  ;  mais  en  cela  même  elle  étoit  la  dupe  de  fa  con- 
fiance. Eft-ce  donc  par-là  que  le  {leur  Sardou  prétend  fe  jufti- 
fier  ?  C'efl  au  contraire  ce  qui  manifelle  &  fon  empire ,  ôi  l'abus 
qu'il  en  faifoit. 

C'efl  avec  auffi  peu  de  fuccès  qu'il  prétend  fe  juftifier  d'avoir 
entretenu  &  même  fomenté  l'éloignement  de  la  Demoifelle  de 
Choiloy  pour  fa  famille  ;  les  preuves  qu'il  veut  donner  du  con- 
traire font  il  frivoles ,  qu'à  peine  méritent-elles  qu'on  les  appro- 
fondiffe.  Il  obferve  d'abord  que  l'Abbé  Fraiffes ,  qui  fervoit 
d'Aumônier  à  la  Demoifelle  de  Choiloy,  &  le  fieur  Hatté,  ancien 
ami  de  la  famille ,  ont  continué  de  voir  la  Demoifelle  de  Choi- 
loy,  depuis  que  le  (ieur  Sardou  a  été  en  relation  avec  elle.  Mais 
on  n'a  jamais  dit  qu'il  eût  écarté  fans  exception  toutes  les  con- 
noiffances  anciennes  ;  &,  parce  qu'il  n'a  pas  fait  fermer  la  porte 
de  la  maifon  à  celui  qui  fervoit  d'Aumônier  &  à  un  ancien  ami ,. 
dont  apparament  le  cara8:ere  ne  lui  étoit  point  fufpe£l,  il  faudra 
reconnoître  qu'il  n'a  point  éloigné  la  Demoifelle  de  Choiloy  de 
fa  famille  :  quelle  conféquence  1 

Mais,  dit-il,  il  eft  prouvé  par  les  informations,  que  la  Demow 
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lèlle  de  Cholloy  a  vu  deux  fois  la  Dame  de  Cangé  fa  tante.  Il  faut 
avouer  que  voilà  une  découverte  bien  importante  !  Pendant  neuf 
à  dix  mois  qu'a  duré  la  direftion  du  {îeur  Sardou  ,laDemoifelle 
de  Cholloy  n'a  jamais  été  voir  aucun  de  fes  parens  ;  cependant  la 
Dame  de  Cangé  efl  parvenue  deux  fois  à  la  voir ,  favoir  une  fois 
pendant  qu'elle  étoit  en  fanté ,  &  une  fois  au  lit  de  la  mort  ;& 
voilà  aux  yeux  du  fieur  Sardou  ,  de  quoi  effacer  fuffifamment  la 
preuve  àmw  divifion  &  d'un  éloignement  aufii  contraires  à  la 
religion  qu'à  la  nature!  S'imagine-t-il  donc  qu'il  lui  fera  auiïi  fa- 
cile d'en  impofer  à  la  Juftice ,  qu'à  la  Demoifelle  de  Cholloy  ? 
.   Mais ,  dit-il  ,  (i  elle  ne  s'eft  pas  mieux  conduite  à  l'égard  de 
fa  tamille  ,  ce  n'eft:  pas  ma  hute  ;  j'ai  fait  tout  ce  que  j'ai  pu  pour 
vaincre  fon  éloignement  Se  fa  répugnance  ,  &  même  j'ai  porté 
les  chofes  jufqu'à  la  vivacité  ,  &  j'en  ai  la  preuve  dans  une  let- 
tre de  la  Demoifelle  de  Cholloy,  où  elle  m'écrivoit  :  Fousfavej^ 
garder  la  rancune ,  je  nen  reviens  pas  ;  j'avoue  que  f  ai  eu  tort  au 
Jiijet  de  Madame  de  Cangé ,  mais  avoue?^  ^^^JJ^  ^i^^  vous  rrHavic:^ 
poujfée  à  bout.  Sur  quoi  le  (leur  Sardou  fait  un  commentaire  ad- 
mirable. Je  la  follicitois  ,  dit-i! ,  de  voir  Madame  de  Cangé  ; 
elle  me  réiiftoit ,  je  parus  fâché  ;  c'eft  de  quoi  la  Demoifelle  de 
Cholloy  me  fait  des  excufes  par  cette  lettre.  Mais  il  faut  avoir- 
la  foi,  pour  fe  rendre  à  ce  commentaire  ;  la  lettre  ne  dit  rien  de 
tout  cela  ;  on  voit  bien  qu'il  y  avoit  eu  quelques  vivacités  entre  la 
Demoifelle  de  Cholloy  &  le  fieur  Sardou  >  au  fujet  de  la  Dame 
de  Cangé;  mais  quelle  étoit  l'objet  de  la  querelle  ?  C'eft  ce  que 
la  Demoifelle  de  Cholloy  ne  nous  apprend  pas  ,  &  nous  n'en 
croyons  pas  lelieur  Sardou  fur  fa  parole.  Peut-êtrelaDemoirelîe 
de  Cholloy  vouloit-elle  faire  quekiues  démarches  auprès  de  la 
Dime  de  Cangé  fa  tante  ,  pour  réparer  l'éloignement  qu'elle  lui 
avoit  témoigné  depuis  quelque  tems  ,  peut-être  le  lieur  Sardou 
s'y  oppofoit-il ,  &  vouloit-il  lui  perfuader  que  tout  attachement 
humain  n'entroit  point  dans  les  voies  de  lafpiritualité  ;  peut- 
être  auiTi  la  querelle  rouloit-elle  fur  tout  autre  chofe  :  c'eft  donc 
une  illudon  de  nous  préfenter  pour  apologie  une  lettre  qui  féj^a- 
réè  de  tout  commentaire  ne  lignifie  rien. 

Au  furplus ,  demeure  inconrcftablement  1-e  fnit  qui  efl  que  la 
Demoifelle  de  Cholloy  n'alloit  jamais  chez  la  Dame  de  Cangé, 
ni  chez  aucun  de  fes  parens;  &  quand  le  fieur  Sardou  vient  dire 
que  ce  n'eft  pas  faute  d'exhortations  &  de  remontrances  de  fa 
part,  il  eft  aifé  de  le  confondre.  Premièrement  ^  parce  qu'un  Di- 
recteur fage  &  éclairé  qui  voit  que  fa  Pénitente  fe  refufe  aux 
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devoirs  les  plus  ^acr.'s  de  la  religioi]  ,  n'a  d'autre  parti  à  prendre 
que  celui  de  fe  recirer  ,  quand  ce  ne  feroit  que  pour  ne  pas  pa- 
roître  complice  de  fa  faute.  Secondement ,  parce  qu'il  eft  évident 
que  ces  remontrances  font  purement  chimériques.  E:i  quel 
tems  ,  &z  à  quelle  heure  vouloit-il  que  la  Demoifeile  de  Cholloy 
allât  chez  la  Dame  de  Cangé,  lui  qui  ne  la  quittoit  point  depuis 
midi  jufqu'à  fept  ou  huit  heures  du  foir  ?  Car  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'il  n'y  avoir  pas  un  feul  jour  d'intQ''rtiption  ^ 
&  que  les  Fêtes  &  Dmianches  il  étoit  remplacé  par  Tonton  ,  qui 
fur  le  foir  ramenoit  la  Demoifeile  de  Cholloy  chez  lui  ,  où  elle 
reitoit  jufqu'à  la  nuit.  Cette  affiduité  feule,  cette  afllduite  fans 
exemple  auroit  été  un  obflacle  invincible  à  ce  qu'il  fuppofe  au- 
jourd'hui avoir  exigé  d'elle.  11  ne  peut  donc  pas  plus  fe  jufhfier 
fur  cet  article  que  fur  les  autres. 

Enfin  le  fieur  Sardou  fe  récrie  contre  la  malignité  de  fes  Accu- 
fateurs  fur  le  fait  de  la  maifon  rue  des  Brodeurs ,  louée  par  la 
Demoifeile  de  Cholloy  au  commencement  de  1743^  pour  y 
aller  demeurer  avec  Julie  ,  Tonron  &  le  iieur  Sardou.  l'out  ce 
que  cela  fignifîe  ,  dit-il ,  efl:  qu'elle  cherchoit  la  tranquillité  ,  le 
bon  air  &  les  promenades;  qu'elle  avoit beaucoup  d'attachement 
pour  Julie  &  Tonton  ,  &  que  puifqu'elle  vouloit  leur  faire  du 
bien  pendant  fa  vie,  il  n'a  fallu  employer  aucun  artifice  pour 
leur  obtenir  le  legs  de  2000  hv.  qu'elle  leur  a  fait  par  fon  tefia- 
ment.  Pour  moi ,  dit-il  _,  quoiqu'on  me  defiinât  un  appartement 
dans  cette  maifon ,  je  ne  penfois  pas  même  à  y  aller  ;  &  au  con- 
traire ,  pour  continuer  mes  fondions  de  Prêtre  habitué  à  Saint- 
Sauveur  ,  j'avois  loué  pour  moi  feul  un  appartement  rue  du  Petit- 
Lion  ,  vis-à-vis  de  celui  que  j'occupois  avec  la  Demoifeile  de 
Raymond  qui  alloit  fe  féparer  de  moi. 

On  n'a  jamais  prétendu  qu'il  y  eût  du  mal  à  louer  une  maifon 
dans  un  quartier  plutôt  que  dans  un  autre  ;  mais  quoi  que  dife  le 
fieur  Sardou ,  le  choix  d'une  pareille  habitation  ne  convenoit 
point  à  la  Demoifeile  de  Cholloy.  Une  perfonne  de  fon  âge  & 
de  fon  fexe  qui  avoit  toujours  demeuré  toit  dans  une  Commu- 
nauté ,  foit  dans  un  appartement  extérieur  d'une  Maifon  Reli- 
gieufe  ,  ne  pouvoît  être  avec  décence  dans  l'extrémité  d'un 
Fauxbûurg.  Le  fieur  Abbé  FraiiTes  ,  Sacrifhin  de  l'Affomption  , 
qui  lui  fervoit  d'Aumônier  pendant  qu'elle  demeuroit  dans  la 
cour  de  ce  Monaftere  ,  ne  pouvoit  plus  lui  rendre  le  même  fer- 
vice  ;  elle  auroit  été  éloignée  de  toute  Eglife  ,  inacceffible  pour 
ainfi  dire  à  fes  conaoiffances  &  à  fa  famille.  Etoit-ce  donc  pour 
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la  rapprocher  de  Tes  partns  ,  6<  pour  rétablir  enti^ciix  celte  rela- 
tion il  convenable  ,  qu'on  la  conlinoit  dans  une  maiion  obfcure , 
où  elle  devoit  être  oubliée,  iic  prefque  ignorée  dès  humain>  ? 
Un  Diredeur  qui  n'auroir  eu  que  dci  vues  innocentes ,  aurojc- 
il  autoiifé  une  paieille  démarclie? 

Auroit-il  même  permis  les  repas  que  le  (îeurSardou  convient 
avoir  été  faits  dans  cette  maifbn ,  ruineux  pour  celle  qui  les  don- 
noit ,  &  que  Tindécence  accompagnoitpar  la  profuiion  des  vjjiv- 
des  &  des  vins  qu'ony  confumoit,  ^  encore  plus  par  les  chanfons 
dont  on  la  faifoit  retentir?  Mais  c'étoit  en  Carnaval,  dit-il,  où 
ces  fortes  de  récréations  font  d'ufage.  Si  c'étoit  un  Petit-Mairre 
&  un  homme  du  monde  qui  fe  défendît  ainh,  on  n'en  feroit  pas 
furpris  ;  mais  c'efi:  un  Prêtre  ,  c'eft  un  Dire£leur  &  un  ConfelTeur , 
qui  doit  favoir ,  que  plus  la  licence  règne  dans  ces  tems  malheu- 
reux, &  plus  \\\\  homme  de  fon  état  doit  faire  paroître  de  rete- 
nue. Le  lieur  Sardou  veut-il  donc  par  fa  défenfe  même  nous  ap- 
prendre qu'il  n'a  pas  la  moindre  notion  des  devoirs  que  lui  im- 
pofe  (on  mi  ni  {1ère  ? 

De  ces  premiers  faits  dans  lefquels  la  fuggeftion  préparoitin- 
fenfiblement  fes  voies ,  il  faut  paflér  à  ceux  qui  ont  accompagné 
la  dernière  maladie,  Se  dans  lefquels  la  fuggefhon  a  confommé 
fon  ouvrage.  On  me  reproche,  dit-il ,  d'avoir  écarté  la  famille 
avec  p'us  de  foin  dans  cette  maladie,  &  de  m'être  enfermé  trois 
jours  de  fuite  dans  l'appartement  fans  en  fortir ,  même  pour 
entendre  ou  pour  dire  la  MeîTe;  de  n'avoir  pas  dédaigné  de  cou- 
cher dans  la  chambre  &  dans  le  lit  du  Laquais  ;  mais  d'un  côté ,  la 
famille  a  eu  toute  liberté  de  voir  la  malade  ,  &  l'a  vue  en  QÇi^\.  ; 
&  de  l'autre,  on  n'a  jamais  fait  un  crime  à  perfonne  de  fon  zcle  & 
de  fon  afliduité  auprès  d'un  malade  pour  le  confbler  &  lui  procu- 
rer les  foulagemens  dont  il  a  befoin. 

Ces  dn'cours  vagues  &  ces  lieux  communs  ne  peuvent  être 
plus  déplacés  qu'ils  le  font  ici.  Il  ell  vrai  que  la  Dame  de  Cangé 
a  vu  une  fois  la  Demoifelle  de  Cholloy,  &:  que  Madame  de 
Mondion  fœur  de  la  Demoifelle  de  Cholloy,  elt  venue  une  fois 
de  Saint-Cloud  exprès  pour  (jvoir  de  fes  nouvelles  ;  mais  le 
fïeur  Sardou  avoit  loin  que  ces  vifites  tullent  courtes  ,  &  elles  fe 
paflbienr  toujours  en  fa  préfence  :  car  l'afîiduité  de  fa  part  ëtoit 
aulfi  confiante  ,  qu'il  cherchoit  à  écarter  celle  de  la  famille.  Pen- 
dant trois  jours  il  n'efi:  pasforti  de  Tappartement.  Il  s'étoit  appro- 
prié Jufqu'au  lit  du  Laquais  ;  &  il  faifoit  plutôt  les  fond  or.s  de 
Garde ,  que  de  Directeur  de  la  Demoifelle  de  Choiioy.  Ce  zèle 
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feroit  admirable  ,  Se  on  ne  pourroic  pas  même  lui  en  faire  un  re- 
proche ,  û  par  les  effets  on  pouvoit  juger  qu'il  fût  dciiutéreiTé  ; 
mais  quand  on  voit  à  quoi  il  a  abouti,  d'un  coté,  à  empêcher  que 
la  Demoifelle  de  Cholloy  ne  reçût  fes  Sacremens,^^  de  l'autre,,  à 
lui  taire  faire  unteftament  en  faveurdu  fieur  Sardou  ,  ou  de  per- 
fonnes  interpofées ,  ce  zèle  prétendu  neii:  plus  qu'une  cupidité 
qui  doit  exciter  l'indignation  de  la  Juflice. 

Venons  donc  au  fait  ellentiel  qui  eil  celui  du  teftament.  On 
voit  dans  le  procès-criminel  que  le  20  Mars  dès  le  matin  ,  le 
fieur  Sardou  envoya  chercher  le  iieur  Verbery  fon  ami,  &c  qu'a- 
près une  courte  conférence  entr'eux,  Verbery  fortit  de  amena 
deux  Notaires  qui  furent  quatre  heures  dans  la  maifon  à  recevoir 
le  teftament  ;  que  le  fieur  Sardou  étoit  d'abord  avec  eux  dans  U 
chambre  de  la  Demoifelle  de  Cholloy  ^  qu'il  revenoit  quelqucr 
fois  dans  l'anti-chambre  avec  Julie  &  Tonton ,  mais  qu'il  entroit 
de  tems  en  tems  dans  la  chambre  où  il  re{^oit  un  quart  d'heure 
de  fuite  ;  que  le  Vicaire  de  Saint  Roch  étant  venu  pendant  cette 
opération  ,  il  ne  put  voir  la  malade  ,  &  qu'après  avoir  averti  le 
fieur  Sardou  des  conféquences  que  pourroit  avoir  cette  altaire  , 
il  fe  retira  en  fe  plaignant  hautement  de  fon  procédé  ;  que  hi 
Garde  qui  avoit  été  envoyée  le  matin  par  la  Dame  de  Caiigé ,  fuç 
renvoyée  jufqu'à  fix  heures  du  foir  pour  avoir  la  liberté  de  fairQ 
faire  le  teflament  pendant  cet  intervalle. 

Il  n'y  a  aucune  de  ces  circonflances  qui  ne  foit  parfaitement 
juflifîée.  Le  fieur  Sardou  ,  au  contraire  ^  prétend  qu'il  fufïit  que  la 
Dame  de  Cangé  ait  vu  une  fois  fa  nièce  ,  &  Madame  de  Mon- 
dion  une  fois  fa  fœur ,  pour  qu'on  ne  puiffe  plus  l'accuferd'ob- 
feffion  ;  comme  fi  deux  vifites  auffi  courtes  pouvoient  balancer 
feltet  de  la  préfence  continuelle  du  fieur  Sardou  jour  &  nuit. 
D'ailleurs  en  efl-il  moins  certain  que  c'eft  lui  qui  a  envoyé  cher- 
cher deux  Notaires  inconnus  à  la  Demoifelle  de  Cholloy  ,  & 
qu'on  a  écarté  fon  Notaire  ordinaire  auffi  bien  que  la  Garde?  - 
Car  de  dire  que  c'ell  la  Demoifelle  de  Cholloy  elle-même  qui  a 
renvoyé  la  Garde ,  c'efl:  une  excufe  bien  frivole ,  puifqu'il  eft 
évident  qu'elle  ne  faifoit  en  cela  que  déférer  aux  infpirations  du 
fieur  Sardou  qui  régloit  tout  dans  la  maifon  depuis  long-tems ,  &  - 
qui  jouifibit  pendant  la  maladie  d'un  empire  encore  plus  abfolu. 

Si  l'on  a  fait  attendre  lons-tems  Madame  de  Mondion  ,  fi  le 
Vicaire  de  Saint  Roch  n'a  pas  pu  voir  la  malade ,  dit- on  ,  c'efl 
qu'alors  la  Demoifelle  de  Cholloy  étoit  occupée  à  faire  fon 
jeilament.  Mais  ce  teflament  étoit-il  une  pièce  fi  nécefTaire ,  quç 


D  E     M.    C  O  C  H  I  N.  751 

pour  le  faire  il  fallût  fermer  la  porte  ,  &  à  la  famille  &  aux  Mi- 
niflres  de  l'Eglife  ?  Cela  pouvoit  être  neceffaire  pour  le  iieur 
Sardou,  mais  la  chofe  en  elle-même  n'avoit  rien  d'indifpcnfabic  : 
ce  n'eft  donc  qu'à  la  cupidité  du  fieur  Sardou  qu'on  afacriflé  les 
devoirs  de  la  nature  &  de  la  religion. 

Il  n^y  a  ,  dit-il ,  que  Cafimir  qui  dépofe  que  je  fois  refté  dans 
la  chambre  avec  les  Notaires ,  qu'en  étant  forti  j'y  fois  rentré 
&  y  fois  demeuré  des  quarts-d'heure  de  fuite  ;  6c  quand  cela 
feroit ,  continue-t-il ,  il  refteroit  à  favoir  fi  ce  ne  feroit  pas  pour 
des  faits  étrangers  au  teftament.  Mais  premièrement ,  on  verra 
par  les  informations  que  Cafimir  n'eil:  pas  le  feul  qui  dépofe  de 
ces  faits.  Secondement,  on  peut  dire  que  le  iieur  Sardou  con- 
vient lui-même  de  ces  faits ,  puifqu'il  fe  réduit  à  former  un  pro- 
blème fur  les  intentions  qu'il  avoit  en  rentrant ,  &  demeurant 
dans  la  chambre.  Qui  peut  favoir,  dit-il,  li  ce  n'étoit  pas  pour 
des  faits  étrangers  au  teftament }  Mais  fi  l'intention  par  elle-même 
pouvoit  être  équivoque  ,  l'effet  dont  ces  démarches  ont  été  fui- 
vies  di/Tiperoit  bientôt  un  pareil  doute.  Au  furplus  les  règles 
ne  permettent  pas  aux  Notaires  d'admettre  des  étrangers  dans 
la  chambre  où  ils  reçoivent  le  teftamcnt ,  &  tout  ce  qui  fe  fait 
contre  les  règles  ne  peut  jamais  fe  faire  par  des  motifs  innccens 
&  légitimes.  Cette  circondance  feule  juftiiîe  donc  qu'il  n'y  a 
eu  aucune  liberté  de  la  part  de  la  Tefhurice,  &  que  c'eft  le 
fieur  Sardou  qui  a  fabriqué  le  teftament  ,  en  préfidant  à  fa  ré- 
da£lion. 

Après  tout ,  quelle  caufe  allez  preffante  pouvoit  appeller  le 
fîîur  Sardou  dans  lacliambre,  quand  on  ne  vouioitpas  y  lailTer 
entrer  le  Vicaire  de  S<iint-Roch  }  Le  fîeur  Sardou  &  Julie 
étoient-ils  des  perfonnages  li  importans ,  qu'ils  euilent  plus  de 
p|!'ivilege  que  le  Supérieur  eccléliailique  .'^  Toutes  les  excufes 
des  Accufés  ne  peuvent  donc  ali'ojblir  la  vérité  des  faits,  ni  la 
force  des  conféqueiices  qui  en  réfultent.  Ajoutons  queCham- 
bsiy  Frotteur  dépofe  que  le  jour  même  du  teftament,  &  la  veille 
de  la  mort ,  le  lieui  5ardou  lui  dit  qu'il  avoit  engagé  la  De- 
moifelle  de  Cholloy  à  lui  faire  u?ie  paifion  de  bo  liv.  Comment 
le  fieur  Sardou  pouvoit-il  favoir  cette  difpofition  s'il  n'avoit  pas 
été  préfenc  à  la  redadion  }  Comment  fe  taifoit-il  un  mérite  auprès 
de  Chambery  de  ce  legs ,  s'il  ne  s'avouoit  pas  lui-même  l'auteur 
du  teilament.^  Mais,  dit-il  ,  c'efl  un  témoin  unique  fur  ce  fait; 
&  quand  j'aurois  recommandé  Chambery  à  la  genérofité  de  la 
Demoifelle  de  Cholloy,  ce  ne  feroit  pas-là  un  trait  de  fé- 
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clLi£lion  ;  on  peut    exciter  une    volonté  libre  fans  la    con- 
traindre. 

Ces  didiriftions  métaphyfiqiies  font  bonnes  à  exercer  des  ef^ 
prirs  fubtils  ;  mais  au  fond,  de  l'aveu  même  du  fieurSardou,  il 
a  donc  au  moins  excité  laDemoifeile  de  Cholloy  dans  une  partie 
de  fon  teftament.  Mais  les  infpirations  d'un  Direfteur  en  pofief- 
ûon  depuis  long-tems  d'un  empire  abfelu  ne  gênent-elles  point 
la  liberté ,  &  ne  dégénerent-elles  pas  dans  une  contrainte  dont  il 
eft  impoffible  de  fecouer  le  joug  ?  Qu'il  ait  excité  de  même  la 
générolité  de  la  Demoifelle  de  ChoUoy  pour  lui  taire  faire  le  les;s 
de  2000  liv,  de  rente  &  penfion  virgere  à  Julie  &  Tonton ,  il  n'en 
faut  pas  davantage  pour  le  déclarer  nul  &  fuggéré.  Les  diftinc- 
tions  fubtiles  des  écoles  fur  ce  qui  eft  de  l'euence  de  la  liberté  , 
&  fur  ce  qui  rend  lesa£les  plus  ou  moins  volontaires ,  font  ici 
déplacées  ;  laiiTons  le  fieur  Sardou  fe  perdre  dans  de  pareilles 
Les  notîoni    diliértations  ;  les  règles  de  la  Juirice  la  conduifent  par  des  routes 

<le  la  Juftice         i         /"^  t>  i     •  •  •     j  c  i  i  r 

lur    cii   qui    pl^'s  lures  ,  &  ne  lui  permettront  jamais  de  confirmer  des  dii- 
confiitue  no-    pofitions  qui  (ovit  évidemment  des  effets  de  la  contrainte  6c  de 

tre  libre  -  ar-*     }     r  ri- 

w,tr^  r.n.        1^  luecreftion. 

bitre  (ont  au  bo  .  n  '    •  i  •        • 

tleffusdesdif-  Mais  quaud  a  toutes  ces  circonitances  on  ajoute  la  privation 
putrs  de  l'c.  j^g  derniers  Sacremensde  TEplife ,  non-feulement  on  qû  faifl 
d'horreur  contre  l'indignité  d'un  Prêtre  qui  s'eil  rendu  coupable 
d'une  pareille  prévarication  j  mais  on  fent  bien  qu'il  n'y  a  eu 
que  des  vues  d'intérêt  qui  aient  pu  le  déterminer  à  manquer  aujç 
premiers  devoirs  de  fon  état.  Ici  les  preuves  accablent  le  fîeur 
Sardou  ;  cependant  il  eflaie  de  fe  juflifier  far  ce  fait  avec  une 
audace  qui  ajoute  encore  à  l'énormité  de  fa  faute.  Le  teilament , 
dit-il,  ne  pouvoit  pas  faire  un  obiracle  à  l'adminiflration  dts 
Sacremens ,  il  éroitfiniie  io  Mars  à  deux  heures  après  midi ,  & 
la  Teflatrice  n'efi  morte  que  le  ii  à  fix  heures  du  matin  ;  il  y 
avoit  plus  de  tems  qu'il  n'en  falloit  dans  un  pareil  intervalle  pour 
fatisfaire  à  ce  qu'exige  la  R-eligion  ;  &  fi  on  ne  l'a  pas  fait ,  c'eft 
qu'on  n'imaginoit  pas  que  la  m.aladie  dut  avoir  une  (i  trifle  &  fi 
prompte  révolution.  Il  eil:  injuTte  ,  dit-il,  de  faire  un  crime  à 
l'humanité  de  n'avoir  pas  le  don  furnaturel  de  prophétie  &  de 
divination.  Faifons  voir  toute  l'illufion  de  ces  réponfes  ,  nous 
fommes  ici  fur  un  point  trop  important  pour  le  pafTer  légère- 
ment. 

On  conviendra  toujours  que  le  fieurSardou  a  eu  plus  de  tems 
qu'il  n'en  falloit  pour  faire  recevoir  les  Sacremens  à  la  Demoi- 
selle de  Cholloy.  Pourquoi  donc  n'a-t-il  pas  profité  d'un  tems  û 

précieux 
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précieux?  On  voit  bien  que  d'abord  il  n'étoit  occupe  que  de 
robjet  du  teftament  ;  il  falloir  le  tems  de  préparer  &  de  difpo- 
/er  la  malade  à  cet  ouvrage,  d'exciter  fa  générojîté  pour  ceux  que 
le  fieur  Sardou  avoit  en  vue;  &  ce  n'eft  pas  l'ouvrage  d'un  mo- 
ment. Livré  à  cet  objets  qui  feul  l'intérefloit,  le  fieur  Sardou  ne 
penfa  aux  Sacremens  que  pour  en  détourner  l'idée.  Il  eft  vrai 
que  le  tefl-ament  fut  fait  le  20  Mars ,  &  qu'il  y  auroit  eu  encore 
affez  de  tems  pour  procurer  à  la  Demoifelle  de  Cholloy  les  fe- 
cours  de  l'Eglife;  mais  un  teftament  n'eft  point  un  aûe  irrévo- 
cable. Le  Curé  &  le  Vicaire  de  Saint  Roch  qui  feroient  venus 
pour  l'adminiftration  des  Sacremens,  &  qui  auroient  découvert 
ou  foupçonné  du  moins  les  manœuvres  de  ceux  qui  entouroient 
la  Demoifelle  de  Cholloy,  auroient  pu  lui  faire  faire  des  réfle- 
xions, &  enlever  aux  coupables  le  fruit  de  leurs  intrigues.  Ilfalloit 
donc  leur  interdire  tout  accès  auprès  de  la  Demoilelle  de  Chol- 
loy ;  il  falloit  demeurer  maître  du  champ  de  bataille,  pour  que 
la  viftoire  n'eût  point  de  retour  funefte.  Ce  n'eft  pas  le  tems ,  on 
en  convient,  qui  a  manqué  au  fieur  Sardou,  c'eft  la  volonté.  Il 
falloit  d'abord  faire  faire  le  teftament  ;  il  ne  falloit  pas  enfuite 
compromettre  un  ouvrage  ii  chéri  &  fi  précieux ,  &  dans  tous 
Jes  tems  on  a  facrifié  la  religion  à  l'intérêt  &  à  la  cupidité. 

Mais  je  ne  prévoyois  pas,  dit -il,  une  mort  fi  prochaine. 
Ferez-vous  un  crime  à  l'humanité  de  n'avoir  pas  le  don  de  pre- 
science ?  Non  fans  doute.  Mais  faifons  à  notre  tour  deux  queftions 
au  fieur  Sardou.  i^.  Faut-il  donc  connoître  avec  certitude  que 
la  mort  approche  pour  faire  recevoir  les  Sacremens  à  un  malade? 
Le  fieur  Gaulard  Médecin ,  dès  le  18,  jour  de  fa  première  vifite, 
avoit  averti  le  fieur  Sardou  que  la  Demoifelle  Cholloy  éioit 
en  danger,  &  qu'il  falloir  penfer  aux  Sacremens.  Quand  un  Mé- 
decin débute  par-là  ,  ceux  qui  entourent  la  malade  peuvent  ils 
demeurer  tranquilles.'^  Et  quand  la  malade  pourroit  fe  raffurer 
elle-même  fur  fon  état ,  quand  les  afTiflans  pourroient  même  en 
juger  favorablement,  l'opinion  feule  du  Médecin  n'exi^e-t-elle 
pas  au  moins  que  l'on  prenne  la  voie  la  plus  sûre?  Le  bruit  du 
danger  fe  répand,  le  Curé  envoie  un  de  fes  Vicaires.  Ce  Minif- 
tre  revient  le  lendemain;  tant  d'a£livité  &  de  zèle  ne  devoit  il 
pas  réveiller  le  fieur  Sardou?  Attendoit-il  que  la  Demoifelle  de 
Cholloy  fût  à  l'agonie  pour  lui  préfcnter  les  fecours  de  TEglife  ? 
Non  :  on  voit  bien  que  ce  n'efl  ni  ignorance,  ni  aveuglement  ..e 
fa  part;  tout  lui  parloit  :  mais  il  ne  vouloit  rien  entendre. 

z".  S'il  ne  prévoyoit  pas  la  funefte  cataflrophe  du  1 1 ,  s'il  ne 
Tomç  V,  C  c  c  c  c 
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croyoitpas  la  malade  en  danger,  pourquoi  donc  lui  fait-il  faire 
fon  teftament  le  20?  Il  y  a  là  un  contrafte  qui  démalque  l'iiypoi-- 
crifie  &  l'artifice.  Le  fieur  Sardou  a  une  extrême  attention,  dès 
le  20  Mars  au  matin,  d'envoyer  chercher  deux  Notaires.  Il  tait 
venir  le  fieur  Verbery,  le  charge  de  les  amener,  les  introduit, 
les  fait  refi:er  pendant  quatre  heures  auprès  de  la  malade;  pour- 
quoi n'envoie-t-il  pas  chercher  de  même  le  Curé,  le  Vicaire  de 
Saint  Roch,  &  ne  les  engage-t-il  pas  à  apporter  les  Sacremens  ? 
La  Demoifelle  de  ChoUoy  efi:  affez  malade  pour  faire  un  tefta* 
ment;  &  elle  ne  l'efi:  pas  affez  pour  penfer  à  l'éternité,  &  fs 
munir  des  fecours  delà  religion.  Le  fieur  Sardou  n'a  pas  le  don 
de  prophétie  ;  ainfi  il  ne  s'occupe  point  du  fpirituel ,  malgré  les- 
3nfil:ances  du  Curé  &  du  Vicaire  ;  &  il  n'oublie  point  le  tem- 
porel ^  dont  perfonne  ne  lui  parle.  C'efi:  lui  qui  prévient  tout  pour 
le  teftament,  qui  fait  avertir,  qui  envoie  chercher  les  perfonnes 
néceffaires  :  pour  les  Sacremens  ,  on  le  preffe,  on  l'avertit^  on 
le  follicite  inutilement;  cela  ne  mérite  pas  apparemment  fon 
attention.  Il  ne  penfoit  dont  qu'à  s'affurer  du  bien  de  la  Demoi-^ 
felle  de  Cholloy;  Se  l'on  dira  après  cela  que  le  teftament  n'eil 
pas  l'ouvrage  du  fieur  Sardou ,  qu'il  n'a  pas  étéTuggéré  ^  II  fau* 
droit  méconnoître  l'évidence  même  pour  ne  fe  pas  rendre  à  la 
force  de  tant  de  circonftances. 

Le  dernier  trait  employé  par  le  fieur  Sardou  pour  fa  juftifîcation 
efi:  le  tefiament  même.  Lifez,  dit-il,  cet  ouvrage  contre  lequel 
vous  vous  récriez  tant,  la  parenté,  l'amitié,  le  devoir,  la  grati- 
tude, la  charité,  la  religon,  tout  y  efi:  acquitté,  fatisfait,  à  fa 
place;  le  crime  n'a  jamais  acquis  des  carafteres  d'identité  fi 
propres  à  la  feule  vertu.  On  pardonne  au  fieur  Sardou  des  élo- 
ges fi  pompeux;  c'eltun  père  aveugle  furies  défauts  d'un  en- 
fant trop  chéri ,  qui  parle  ;  il  prodigue  l'encens  à  fon  propre  ou- 
vrage. Mais  les  autres  ne  font  pas  obligés  d'être  aulfi  aveugles 
que  lui. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  quelques  legs  au  profit  d'une  confine  & 
d'une  tante  de  la  Demoifelle  de  Cholloy  &  de  fes  Domefiiques 
anciens  Se  m.odernes  ;  mais  ces  difpofitions  avoient  deux  objets- 
de  la  part  du  fieur  Sardou,  l'un  d'oppofer  ce  vain  extérieur  aux 
reproches  légitimes  de  Madame  de  Mondion,  &  de  faire  paroî- 
tre  quelques  fentimens  di£^és  par  la  nature  &  par  la  reconnoif- 
fance  ,  pour  faire  paiTer  plus  aifément  ceux  que  la  tyrannie  Sz  la 
cupidité  avoient  arrachés  à  la  foibleffe  de  la  malade.  On  vouloin, 
pour  ainfi  dire,  que  les  legs  faits  à  Julie  Se  Tomon  paruffent  eo. 
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bonne  compagnie;  c'eftua  effet  de  l'artifice  qui  accotîîpagtie  tou- 
jours la  fuggeltion.  L'autre  objet  étoit  d'intéreffer  tous  les  Do- 
meiiiques  à  foutenir  ce  teftament,  &  pour  cela  à  ne  rien  révé- 
ler des  faits  dont  ils  avoient  été  témoins ,  à  ne  point  parler  de 
cette  affiduité  fans  exemple ,  &  de  ces  vifites  continuelles  du 
fîeur  Sardou;  de  ces  repas,  où  régnoient  la  profufion  &  l'indé- 
cence; de  cet  empire  abfolu  que  le  fieur  Sardou  &  Julie  exer- 
çoient  dans  la  maifon;  de  la  captivité  dans  laquelle  ils  tenoient 
la  Demoifelle  de  Cholloy  ;  de  l'éloignement  de  la  famille  ;  des 
mefures  prifes  pour  faire  faire  le  teflament;  des  refus  de  lui  faire 
adminiftrer  les  Sacremens  :  en  un  mot,  de  tant  de  circonftances 
qui  publient  la  fuggeftion.  Il  efl:  vrai  que  le  projet  n'a  pas  réufîi, 
&  que  les  Domeftiques ,  quoique  légataires  _,  n'ont  rien  diflimulé 
des  faits  qui  leur  étoient  connus  ;  mais  le  fieur  Sardou  jugeant 
des  autres  par  lui-même,  croyoit  qu'ils  facrifieroient  tout  à  l'in- 
térêt; la  prudence  exigeoit  toujours  de  lui  cette  précaution;  il 
a  cru  en  partageant  le  butin,  engager  les  autres  à  ne  le  point  dé-^ 
celer.  Efî-ce  donc-là  une  preuve  de  fon  innocence  ? 

Mais,  dit-il,  il  n'y  a  rien  pour  moi  dans  le  teflament.  Comme 
fi,  à  la  vue  des  faits  qui  font  établis  au  procès,  on  pouvoit  le 
féparer,le  diftinguer  de  Julie  &  de  Tonton,  légataires  de  looo  1. 
4e  rente.  Il  auroit  été  trop  groffier  de  fe  faire  laiffer  un  pareil 
legs  à  lui-même,  au  DireÛeur,  au  ConfejGTeur  en  titre  de  la  De- 
moifelle de  Cholloy;  il  falloit  donc  fe  fervir  de  quelque  perfon- 
nage  imerpofée.  Y  en  avoit-il  de  plus  sûr  pour  lui,  que  Julie  & 
Tonton  ;  ces  anciennes  amies ,  qu'il  avoit  connues  à  Marléille 
dans  leur  première  jcuneffe,  avec  qui  il  demeuroit  depuis  long- 
tems ,  d'abord  fur  la  Paroiife  de  Saint  Roch ,  enfuite  fur  celle  de 
Saint  Sauveur,  avec  qui  il  vivoit  dans  unefi-grande  union  Se 
dans  une  fi  grande  familiarité,  avec  qui  il  n'avoit  qu'un  même 
appartement,  qu'une  même  table,  qu'un  mêm.e  ménage,  qu'il 
avoit  introduites  &  placées  chez  la  Demoifelle  de  Choiloy ,  & 
à  qui  il  avoit  procuré  tant -d'avantages  en  les  tirant  de  la  mifere? 
Il  faudroit  être  bien  aveugle  pour  ne  pas  voir  que  c'eft  à  lui-même 
qui  a  fait  faire  le  legs  en  leur  perfonne. 

Ce  legs,  dit-on,  efi:  fi  modique,  que  Madame  de  Mondion 
profite  encore  d'une  fuccefiion  très-opulente,  &  qui  vaut  plus 
de  cent  mille  écus.  Mais  il  efi  aifé  de  prouver  que  la  feue  De- 
moifelle de  Cholloy  ne  jouiiToit  pas  de  8ooo  liv.  de  rente;  &  fur 
un  pareil  objet,  quand  il  faut  prendre  tous  les  ans  2000  liv.  de 
rente  outre  les  charge^  &  les  non-valeurs,  il  eft  évident  que  cela 
fait  uns  très-grande  brèche,  C  c  c  c  c  ij 
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Au  furphis ,  que  le  legs  foit  plus  ou  moins  fort  par  rapport  ad 
bien  qu'a  laifle  la  Demoifelle  de  Cholloy ,  il  fuffic  que  pour  Julie 
&  Tonton,  ou  plutôt  pour  le  iieur  Sardou,  qui  n'avoient  aucun 
bien ,  il  leur  fafle  une  fortune  bien  fupérieure  à  tout  ce  qu'ils 
pouvoient  efpérer,  pour  qu'ils  aient  cherché  à  fe  le  ménager  par 
les  voies  les  plus  odieufes.  Un  tel  crime  dénoncé  à  la  Juftice,  & 
foutenu  des  preuves  les  plus  claires  &  les  plus  viftorieufes  ,  ne 
peut  jamais  refter  impuni.  La  religion  ofFenfée,  la  Loi  politique 
violée  en  demandent  également  vengeance. 


CXLIV.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMB. 

POUR  François  Poiffon,  OfEcier  de  feu  Monfieur 
le  Régent,  Intimé. 

CONTRE  M^  Louis  du  Soulier  ,  Avocat  en  la  Cour^ 
Appellant, 

QUESTION. 

Sile  Marchand  qui  a  fourni  des  hleds  pour  le  Roi^ 
a  action  contre  celui  qui  a  fait  les  marchés  & 
obligations  en  qualité  de  Mandataire. 

OIT  que  Ton  confulte  la  qualité  dans  laquelle  le  fîeur  Poif- 
fon  a  traité,  foit  que  l'on  examine  la  nature  des  titres  qu'il  a- 
fournis  au  fieur  du  Soulier,  la  demande  que  l'on  a  formée  contre 
lui  paroîtra  toujours  aufîi  injufte  que  téméraire, 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Sentence  dont  efl  appel  ^  la  Cour 
ne  fera  pas  moins  touchée  que  les  premiers  Juges,  de  la  foliclité 
de  ces  moyens.  Il  n'y  a  point  de  fortune  qui  ne  pût  être  renver- 
fée  en  un  inftant ,  fi  la  prétention  du  fieur  du  Soulier  pou-\oit 
avoir  lieu  ,  &  la  fidélité  à  exécuter  les  ordres  du  Roi  devieiid.oit 
un  titre  pour  opérer  la  ruine  de  ceux  qui  font  honorés  de  la  con- 
fiance du  Gouvernement, 
FAIT.  Au  mois  d'Août  17^5,  Paris  fe  trouva  dans  une  difette  de  bled 
qui  répandit  de  grandes  alarmes.  Ceux  qui  étoient  alors  à  la  tête 
du  Gouvernement,  furent  obligés  de  recourir  avecempreffcmeat 
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aux  voies  les  plus  sûres  pour  procurer  l'abondance.  Le  fieur  Poif- 
fon  reçut  des  ordres  pour  fe  rendre  en  diligence  en  Bourgogne, 
&  pour  y  faire  des  achats  de  bled  néceffaires  pour  l'approvilion- 
nement  de  Paris;  il  n'y  avoit  point  d'autre  parti  à  prendre  pour 
lui  que  d'obéir,  il  fe  rendit  à  Dijon  ;  &  comme  les  Intendans  de 
Province  avoient  reçu  auffi  des  ordres  de  leur  part  de  l'aider  dans 
cette  opération,  ils'adrefTa  à  M.  de  la  Briffe,  pour  lui  indiquer 
des  bleds  &  des  Marchands.  Le  (leur  du  Soulier  fut  mandé  par 
M.  de  la  Briffe,  ôc  c'eft  avec  lui  qu'ont  été  faits  les  deux  mar- 
chés dont  il  s'agit. 

Le  fieur  Poiffon  qui  n'étoit  point  Entrepreneur ,  Se  qui  ne  fai- 
foit  que  prêter  fes  foins  6c  fes  peines  au  Gouvernement,  crus 
devoir  prendre  deux  précautions  infiniment  fages.  La  première, 
fut  de  ne  point  traiter  en  fon  nom  ,  mais  uniquement  comme 
chargé  des  ordres  du  Roi,  ou  ,  ce  qui  étoit  la  même  chofe ,  des 
ordres  de  M.  le  Duc ,  alors  Dépoiitaire  de  l'autorité  du  Roi  ;  par-là 
il  avertit  le  fieur  du  Soulier  que  c'étoit  au  Roi  qu'il  vendoit  les 
bleds  ,  &  que  c'étoit  du  Roi  qu'il  devoit  recevoir  fon  paiement; 
la  féconde  précaution  qui  répondoit  au  même  objet,  fut  de  faire 
approuver  &  de  faire  fignerpar  M.  de  la  Briffe  les  deux  m.archés; 
ce  qui  d'un  côté  juffcifioit  que  ce  n'étoit  point  fon  affaire  propre  , 
&  de  l'autre  faifoit  la  sûreté  du  Marchand,  Se  lui  fourniffoit  un 
titre  certain  contre  le  Gouvernement. 

Le  premiei*  marché  fut  donc  fait  le  ii  Septembre  1725. 
Quelle  qualité  y  prend  le  ficur  Poiffon.'*  Je  foujffigné François 
Poijfon^  chargé  dês  ordres  de  fon  Altejfe  SéréniJJime  Monfeigneur 
le  Duc  ,  pour  l' apfrovifionntment  de  Paris  ,  cV  une  fart  ^  &c.  Du 
Soulier  s'oblige  de  fournir  20,000  quintaux  de  bled  ,  ou  ,  ce  qui 
efi:  'a  même  choit ,  1 0,000  facs  du  poids  de  202  livres  chacun  ,  & 
le  fieur  Poiffon  s'oblige  do  payer  fur  le  pied  de  2 1  liv.  i  o  f.  le  fac  j 
mais  il  s'y  oblige  daiis  la  cjalité  qu'il  a  annoncée,  c'efl-à-dire,  au 
nom  du  Roi  dont  il  exéc^ice  les  ordres/  auffi  ce  m  'tché  efi  il 
approuvé  &figiié  de  M.  de  la  Briffe  en  ces  termes  ;  Vu  par  Nous 
ConleilUr  d'Etui  &  Intendant  de  Bours:oo-?îe,  De  la  Briffe. 

Le  fécond  marehéfut  fait  de  même  à  Dijon  le  2  0£^obre  1725, 
entre  le  fieur  Poijjon,  charoe  des  ordres  di,  fon  Jltejj'e  ScrénifJLnie 
Monfeigneurle  Duc^jourlapprovifonnpmentdeParis^  5-:  Philippe 
du  Soulier.  Celui-ci  ^  oblige  de  fournir  dans  un  certain  tcms 
I  20,000  quintaux  ou  60,000  facs  ;  favoir,  -^0,000  facs  de  bled 
vieux,  &  io,oco  facs  de  feigle,  i<.  de  les  livrer  aux  Ports  de 
Hoaniie  6c  Digoin  fur-la-Loire  ;,  tk  de  Vichi-fur-l'Aliicr ,  &  le 
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iieur  PoiiTon  s'oblige  de  les  lui  payer  à  raifon  de  20  liv.  le  fac,  â 
l'effet  de  quoi  les  voitures  feront  commandées  par  Mefïieurs  les 
Intendans ,  mais  payées  par  le  fieur  du  Soulier.  Ce  marché  efl 
approuvé  comme  le  premier,  par  M.  de  la  Briffe  :  Vu  par  Nous 
Conseiller  d'Etat  &  Intendant  de  Bourgogne,  De  LA  Briffe. 

M.  de  la  Briffe  &  le  iieur  Poiffon  rendoicnt  compte  exaâie- 
ment  de  toutes  leurs  démarches  à  M.  Dodun,  Contrôleur  Gé- 
néral. Par  un€  lettre  de  ce  Miniftre,  du  25  Oftobre,  il  approuve 
le  fécond  marché ,  comme  il  ayoit  approuvé  le  premier  dans  une 
précédente;  il  mande  cependant  à  M,  de  la  Briffe _,  qu'il  trouve, 
le  prix  dufeigle  extrêmement  cher,  quil  le  prie,  ficela  efl  poffible^ 
de  prendre  du  bled  au  lieu  defeigle  \  fi  cependant  la  chofe  efi  trop 
engagée,  il  faudra  le  prendre  &  en  courir  les  rifques.  il  efl:  évident 
que  le  fieur  Poiffan  n'étoit  point  Entrepreneur;  ce  Miniftre  vou- 
loit  bien  courir  les  rifques  de  la  cherté  du  feigle  ^  c'étoit  donc 
pour  le  compte  du  P^oi  que  le  marché  étoit  fait. 

Les  140,000  quintaux  ont  été  livrés  par  du  Soulier,  con^ 
fermement  aux  marchés  ;  il  prérend  même  avoir  livré  au-delà 
3702  quintaux;  mais  comme  cette  quantité  n'étoit  point  comr 
prife  dans  les  marchés  faits  par  le  fieur  Poiffon,  on  ne  conçoit 
pas  quel  eff  le  prétexte  que  l'on  peut  avoir  de  lui  en  demander  le 
prix. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  le  fieur  Poiffon  avoit  fait  remettre  au  fieur 
du  Soulier  des  fommes  très-confidérables  par  les  ordres  de 
Meflieur^  les  Intendans  ;  il  fut  quellion  de  faire  un  compte  en- 
tr'eux  au  mois  de  Juillet  1726.  Ce  compte  fut  fait  à  Lyon  en 
préfence  de  M.  Poulletier,  Intendant  de  Lyon,  le  fieur  Poiffon 
ne  voulant  jamais  rien  prendre  fur  fon  compte,  &  exigeant 
toujours  que  les  Commillaires  du  Roi,  départis  dans  les  Pro- 
vinces ,  fuffent  les  véritables  auteurs  &  des  marchés  &  des 
comptes. 

Ce  compte  efl:  dlvifé  en  deux  parties,  relativement  aux  deux 
marchés  qui  avoient  été  faits.  Dans  la  première  partie ,  on  ob- 
ierveque  le  prix  du  premier  marché  de  1 0,000  facs  à  21  liv.  10  f. 
chacun ,  monte  à  21 5,000  livres.  Le  fieur  du  Soulier  reconnoît 
en  avoir  été  entièrement  payé;  au  moyen  de  quoi  cette  première 
partie  du  compte  efi:  entièrement  foldée  ;  on  ajoute  feulement 
que  le  fieqr  du  Soulier  a  fourni  de  plus  3702  quintaux,  non  com- 
pris dans  le  marc/zé,  qui  lui  fera  m  payés Jhr  les  ordres  de  M.  le  Con* 
arôleur  Général  ;  enforte  que  cet  article  efi:  tiré  pour  mémoire» 
Aii;fî;o.ur  j^il:  confommé  à  Tigard  du  premier  marché,  le  priîc 
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tn  eu  payé  ,  6r  pour  les  3702  quintaux,  le  fieur  ou  Soulier  n'en 
parle  lui-même  que  pnr  obfervation. 

A  l'égard  du  fécond  marché  de  60^000  Tacs  à  20  liv.  chacun,  il 
formoit  un  objet  de  1,200,000  liv.  fur  quoi  il  efl:  dit  que  le  fieur 
du  Soulier  a  reçu  930,823  1.  enforte  qu'il  lui  reftoit  dii  269,177  1. 
pourquoi  le  fieur  PoifTon  lui  a  fait  quatre  billets  qu'il  a  pris 
en  paiement,  tk  Ton  ajoute,  au  moyens  de  ce  que  dejfus^  le prcjent 
compte  a  étéfoldé  en  préjcnce  de  M.  Poulletier,  qui  l^ a  approuvé^ 
mofitant  à  J , zoo, 000  l.  que  le  fieur  du  Soulier  reconnoît  avoir  reçu 
en  ce  que  dejfus.  Fait  double  à  Lyon,  le  iz  Juillet  i yz6. 

Ce  compte  efl:  en  effetapprouvépar  M.PouUetier  qui  l'afigné. 
Il  eft  évident  par-ià  que  le  compte  étant  entièrement  foldé  entre 
les  Parties,  le  fieur  du  Soulier  ne  peut  plus  demander  le  prix  des 
marchés ,  mais  feulement  le  prix  des  billets  dontils'efl  contenté. 
Voyons  donc  ce  que  portent  les  billets ,  &  quelle  efl  l'ohliga- 
fion  qui  en  réfulte,  JejbuJJÎgué^  François  Poiffon ,  chargé  des  or- 
dres de  la  Cour  pour  approvijionner  la  ville  de  Paris,  les  places- 
d^  Al  face  &  de  Dauphiné  en  bled,  certifie  quil  efl  du  au  fieur  du 

Soulier  ^  juiva?it  fion  marché  du  2  Ocîobre  iyi5 ,  la  fomme  de 

pourfiolde  de  compte  qui  lui  a  été  arrêté  cejourdhui ,  laquelle  fomme 
lui  fera  payée  Jur  les  ordres  ^e  M.  le  Contrôleur  G  en  ér al.  Fait  à 
Lyon  le  13  Juillet  Iyz6. 

Les  quatre  billets  font  également  conçus  en  ces  termes,  &  il 
n'y  a  de  différence  entr'eux  que  pour  la  fomme,  les.  269,177  iiv. 
duesaufieur  du  Soulier,  ayant  été  partagées  en  fommesinégaleSr 
Aux  termes  de  ces  billets,  le  fieur  du  Soulier  n'avoit  aucune  aclion 
contre  le  fieur  PoifTon  ,  ce  n'étoient  que  de  fimples  certificats  de 
ce  qui  étoit  dû  au  fieur  du  Soulier ,  pour  qu'il  pût  s'adrefî'er  à 
M.  le  Contrôleur-Général  ,  &  lui  en  demander  le  paiement  y 
c'efl  aufîi  ce  que  le  fieur  du  Soulier  a  fait;  il  a  lui-même  rendu 
public  par  la  voie  de  rimprefTion  ,  le  Mémoire  qu'il  a  donné  au 
Miniflre  pour  être  payé  de  ce  qui  lui  étoit  dû^ 

Dans  ce  Mémoire,  il  dit  expreffément  qu'z7  a  fourni  pour  te 
compte  du  P^oii4i^,yoz  quintaux ,  que  ce  fut  M,  l'Intendant  de 
Dijon  quijetta  les  yeux  Jur  lui  pour  fournir  au  Roi  les  bleds  dont 
on  avoit  befoin  ;  que  le  marché  du  11  Septembre  j ut  figné  de  AI.  t In- 
tendant, dufiieurPoifjon  en  qualité  de  P répofé pour  la  Cour  &  chargé: 
de  fies  ordres  ;  quil  na  pu  encore  fie  procurer  fon  paiement  depuis' 
huit  ans  qu  il  a  avancé  fon  bien  pour  le  fervice  du  Roi  iqu  il  a  fait  Ixt 
fourniture  fous  les  ordres  &  fous  les  yeux  de  cinq  Intendans  ;  que 
M*  Pelletier  des  Forts  _,   Contrôleur  Général  a  réglé  le  compte  da 
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fi€ur  Dtihois ,  qui  et  voiture  les  bleds  du  (leur  du  Soulier  ,  depuis 
Roanne  &  Dlgoinjufquà  Paris ,  &  Fa  fait  payer  defes  voitures  ; 
qu^il  s'agijjbit  du  Fermier  du  Roi,  &  qu'il  a  cru  devoir  Je  repofer 
fur  fa  bonne  foi  &  fur  t  autorité  defes  titres.  Pour  foutenir  fa  de- 
mande, il  a  joint  à  ce  Mémoire  les  lettres  de  M.  le  Duc  &  de 
M.  Dodun,  écrites  à  M.  de  la  BrifFe,  qui  contiennent  les  ordres 
de  faire  faire  les  achats,  &  l'approbation  des  marchés. 

On  ignore  quel  a  été  le  fruit  de  fes  pourfuites  ,  mais  il  n'en 
a  pas  été  apparemment  fatisfait,  puifqu'il  s'eft  retourné  depuis 
contre  le  fieur  Poiflbn  ,  à  qui  il  demande  aujourd'hui  non-feu- 
lement les  269,177  liv.  contenues  aux  quatre  certificats  du  i  j 
Juillet  1726,  mais  encore  39,796  liv.  10  f.  pour  le  prix  des 
3702  quintaux  qu'il  prétend  avoir  fournis  au-delà  de  ce  qui 
étoit  porté  par  les  deux  marchés.  On  prévoit  aifément  quelle 
ell  la  défenfe  du  fieur  Poiflbn  à  une  demande  ii  extraordi- 
naire. 
MOYENS.  £j[g  Ce  (.jj-g  (jg  deux  réflexions  bien  fimples  :  Tune  fondée  fur 
la  qualité  dans  laquelle  il  a  traité  avec  le  {ieur  du  Soulier;  l'autre 
fur  la  nature  des  titres  mêmes  que  le  fieur  du  Soulier  lui  oppofe^ 
&  dont  il  demande  le  paiement, 

Il  faut  écarter  d'abord  l'objet  des  3979(î  liv.  pour  les  370^ 
quintaux  que  le  fieur  du  Soulier  a  fournis  au-delà  de  ce  qui  étoit 
porté  par  les  marchés;  ilefl  évident  qu'à  cet  égard  il  n'a  abfolu- 
ment  aucun  prétexte  pour  inquiéter  le  fieur  PoifTon.  Le  fieur 
PoilTon  n'a  jamais  traité  avec  lui  pour  ces  3702  quintaux,  le  prix 
n'en  efl  pas  même  entré  dans  les  quatre  certificats  donnés  par  le 
lieur  PoifTon;  on  ne  peut  pas  s'arrêtera  une  demande  qui  paroît 
fi  m,anifefl:ement  téméraire. 

Par  rapport  aux  269177  liv,  le  fieur  du  Soulier  n'y  fera  pas 
mieux  fondé.  Premièrement,  le  fieur  Poiflbn  n'a  jamais  contra£l:é 
aucune  obligation  perfocnelle,  il  n'a  jamais  traité  en  fon  nom, 
mais  uniquement  comme  chargé  des  ordres  du  Roi;  c'efl  laqualiié 
que  le  fieur  Poiffon  a  prife  à  la  tête  des  deux  marchés  ,  pour  faire 
connoître  qu'il  ne  traitoit  pas  en  fon  nom,  mais  au  nom  du  Roi 
&  pour  le  compte  du  Roi;  il  n'étoit  donc  que  l'homme  du  Roi , 
que  le  CommilTaire  du  Roi ,  &  par  conféquent  il  n'^  jamais 
Qiùs'obiîge  obligé  que  le  Roi. 
en  verni  a  un        Quand  on  traite  au  nom  d*autrui,  on  ne  s'oblifie  pas  perfon- 

pouvoir    de-  ,?*-  •     r     \  i     •  i  tri 

ciarcn'obiige  nelicment ,  mais  leulement  celui  au  nom  duquel  on  tait  la  con- 
çue celui  "de  vention  ;  ainfi  un  homme  qui  agit  en  vertu  d'un  pouvoir  &  d'une 
procuration,  qui  le  déclare,  qui  en  prend  la  qualité,  n'oblige 

que 


quieiUepou 
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^ne  celui  quia  donné  le  pouvoir  ;  ain(i  un  tuteur  qui  ne  contrafte 
que  dans  la  qualité  de  tuteur ,  n'oblige  que  les  biens  de  foa 
pupille. 

Si  cela  efl:  confiant  dans  les  principes ,  cela  eft  encore  plus  in- 
cont^ftable  à  l'égard  de  ceux  qui  agiffent  en  vertu  des  ordres  6c 
des  pouvoirs  du  Roi ,  parce  que  celui  à  qui  ces  ordres  font  adref- 
fés ,  n  efl  pas  le  maître  de  retufer  de  s'en  charger.  Dès  qu'il  eft 
mandé  pour  exécuter  unecommiffion,  il  faut  qu'il  partes  qu'il 
obéilTe  ,  quelque  répugnance  qu'il  pût  avoir  à  s'en  charger ,  parce 
qu'il  faut  que  l'Etat  foit  fervi  ,  principalment  dans  des  conjonc- 
tures prenantes,  où  le  Gouvernement  n'a  pas  le  tems  d'écouter 
les  repréfentations  que  Ton  pourroit  faire.  C'efldoncun  minillere 
néceffaire  que  remplit  alors  celui  à  qui  les  pouvoirs  du  Roi  font 
adrefles  ;  mais  feroir-il  permis  de  penfer  qu'il  pût  en  être  la  vic- 
time jufqu'à  être  obligé  de  payer  perfonnellcmcnt  &  furfes  pro- 
pres biens  ,ce  qu'il  auroitété  obligé  d'acheter  pour  le  Roi  ?  Tout 
ce  que  l'on  peut  exiger  de  lui,  ait  qu'il  eft  déclaré  fa  commiffion 
à  ceux  avec  qui  il  a  traité  ;  qu'il  ait  annoncé  qu'il  étoit  porteur 
des  ordres  du  Roi ,  &  qu'il  en  ait  juftifié  :  alors  fa  qualité  étant 
connue  ,  on  ne  peut  jamais  avoir  d'action  perfonnelle  contre  lui. 

Tous  les  jours  Meffieurs  les  Intendans  dans  les  Provinces  font 
chargés  de  faire  des  marchés  pour  le  Roi  ;  quand  ils  les  ont  faits- 
fur  les  pouvoirs  à  eux  adrefles ,  écouteroit-on  des  particuliers 
qui  viendroient  leur  demander  perfonnellement  les  fommes  qui 
leur  font  dues  ?  C'eft  ici  précifément  la  même  efpece.  Paris  fe 
trouve  menacé  d'une  difette  qui  alarme  tous  les  efprits  ;  le  Gou- 
vernement, toujours  emprefle  de  procurer  au  Peuple  lesfîcours 
qui  lui  font  néceiTaires,  donne  ordre  au  fieur  Poiffon  dt  e  ren- 
dre inceflamment  en  Bourgogne  pour  y  faire  des  achats  d^ '^leds. 
Ces  ordîes  font  juilifiés  parles  Lettres  de  M.  le  Dlic&:  de  M.  le 
Contrô'eur-Général.  Le  fieur  PoifTon  ,  obligé  d'obéir,  partc«r  fe 
rend  en  Bourgogne.  Il  s'adreffe  à  M.  l'Intendant  ;  il  ne  dtvoit 
rien  taire  que  de  concert  avec  lui  ;  aufli  n'a-t-il  rien  fait  que  C3 
fon  confentement  ^  de  {o\\  approbation  :  il  n'a  donc  agi  que 
comme  Porteurdes  ordres  du  Roi,  comme  Mandataire  ,  comme 
Commifl'aire  du  Roi ,  &  par  conféquent  il  n'a  obligé  que  le  Roi , 
&  n'a  donné  aucune  aftion  perfonnelle  contre  lui-même. 

Il  ne  faut  pas  dire  que  parles  marchés  il  a  promis  _,  il  s'efl 
obligé  de  payer;  car  il  ne  faut  pas  divifer  cette  promeffe  ,  cette 
i)bligat!on  de  la  qualité  dans  laquelle  le  fieur  Poiflbn  fa  faite, 
loim  V,  D  d  d  d  d 
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Chaque  marché  commence  par  ces  termes  :  François  Poijffony 
chargé  des  ordres  de  Son  Altejfe  Sérénijp.me  Monftigneur  le  Dite , 
pour  l'approvijîonnement  de  Faris,  Voilà  donc  la  qualité  dans  la- 
quelleilcantraâ:e  j  chaque  claufe  du  marché  fe  réfère  à  cette  qua- 
lité, qui  préfide  pour  ainiî  dire  à  tout  Tade,  &  qui  influe  fur 
toutes  fes  parties.  Ainfi  quand  il  promet,  quand  il  s'oblige  ,  c'tfl: 
comme  chargé  des  ordres  du  Roi ,  c'eft  au  nom  du  Iloi  &  pour 
le  Roi  :  il  n'eil  donc  pas  pofîîble  de  le  rendre  débiteur  perfonnel. 
Secondement ,  quand  la  qualité  dans  laquelle  le  ficur  Poiflbn 
a  tiaité  ne  fuffiroit  pas  pour  fa  décharge ,  il  la  trouveroit  dans  les 
litres  mêmes  dont  on  demande  le  paiement.  Ilnefl  plus  qiieftion 
des  marchés,  ils  font  foldés  par  un  compte  définirit:  il  efl:  vrai 
quepourfoldedu  compte,  le  îieur  Poiflbn  afo.urni  quatre  billets; 
ce  font  donc  les  feuls  titres  que  l'on  puifle  entreprendre  de  faire 
valoir;  mais  fourniffent-ils  une  a£hon  contre  le  fieur  Poiflbn? 
Dans  ces  billets  nul  engagement  de  fa  part ,  nulle  promefle,  nulle 
obligation  de  payer;  au  contraire,  {impies  certificats  qu'il  efl  dix 
la  fomme  de  tant,  dont  le  fieur  du  Soulier  fera  payéfur  les  ordres 
de  M.  le  Contrôleur-Général.  Il  ell  évident  qu'il  ne  réfuite  de 
pareils  titres  aucune  a£lion  contre  celui  qui  les  a  fignés. 

Au  contraire  ce  qui  en  réfulte  efl:  que  le  fleur  du  Soulier  a  re- 
connu que  le  fleur  Poiffon  n'étoit  pas  fon  débiteur  ;  qu'il  n'avoit 
point  traité  avec  lui  en  fon  nom,  maiscomme  porteur  des  ordres 
du  Roi  ;  qu'il  n'avoit  d'adion  que  contre  le  Roi ,  &  que  tout  ce 
qu'il  pouvoit  exiger  du  fleur  Poiflbn  ,  étoit  qu'il  certifiât  ce  qui 
lui  étoit  dû  ;  &c  c'efl  aufli  ce  que  le  fleur  Poilfon  a  fait  unique- 
ment. Le  fleur  du  Soulier  s'eft  contenté  de  certificats ,  il  les  a  pris 
pour  folde  de  compte  :  il  n'a  donc  rien  autre  chofe  à  demander 
au  fleur  Poiflbn  ;  au  moyen  de  cela  il  l'a  tenu  quitte  de  tour,  li  ne 
faut  que  jetter  les  yeux  fur  ces  pièces  ,  qui  font  aujourd'hui  ihs^ 
uniques  titres ,  pour  opérer  fa  condamnation. 

C'efl  le  comble  de  l'égarement  de  prétendre  que  ces  certificats 
font  des  délégations  que  le  fleur  Poiflon  a  données  fur  M,  le  Con- 
trôleur-Général ,  &  dont  il  efl  garant;  car  outre  qu'il  ny  a  pas- 
un  mot  de  délégation  ni  de  tranfport  dans  ces  pièces  ,  ç'cfl  qu'il 
Il 'y  a  perfonne  qui  osât  donner  dépareilles  délégations  fur  le  Roi 
ou  fur  fes  Miniflres,  ni  perfonne  qui  imaginât  qu'il  lui  fût  permis 
de  les  accepter.  Si  le  fleur  du  Soulier  avoic  traité  avec  le  fleur 
Poîffon  perfonnellement,  comme  il  le  prétend  aujourd'hui,  il 
lui  auroit  fait  faire  fes  billets  perfoniiels  ;  mais  comm^;  il  n'avoit 
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iraîté  avec  lui  que  comme  Mandataire  du  Roi,  il  n'a  prétendu  lui- 
même  avoir  aftion  que  contre  le  Roi ,  &  n'a  demandé  au  fitur 
PoifTon  que  des  certificats  de  ce  qui  lui  étoitdù;  le  (leurPoiflbn 
les  a  donnés  ,  du  Soulier  s'en  efl:  contenté  :  il  n'a  donc  que  la  voie 
de  Te  pourvoir  pardevers  le  Roi  pour  obtenir  Ton  paiement. 

C'eftaufîi  celle  qu'ilaprife  :  il  a  follicité  pendant  huit  ans.  A  la 
nn  il  a  donné  un  Mémoire  pour  établir  la  judice  de  fa  demande  ; 
il  y  a  fait  voir  qu'il  n'avoit  fourni  que  pour  le  compte  du  Roi ,  que 
pour  le  fervice  du  Roi.  S'il  n'a  pas  été  fatisfait ,  c'eft  un  événe- 
ment dont  il  n'appartient  point  au  fieur  Poiffon  de  %  ouloir  fon- 
der les  motifs  ;  mais  ce  qui  réfulte  toujours  de  la  conduite  du 
fieur  du  Soulier,  eft  qu'il  a  reconnu  qu'il  n'avoit  aucune  a6î:ion. 
contre  le  fieur  PoilTon  ;  celle  qu'il  exerce  aujourd'hui,  après  qua- 
torze ansdefilence,  ne  peut  donc  être  écoutée.  Il  eft  facile  aj)rès 
cela  de  répondre  auxobje£lions  du  fieur  du  Soulier  ;  on  en  a  déjà 
prévu  une  partie  ,  les  autres  n'ont  rien  de  plus  folide. 

Celle  que  le  fieur  du  Soulier  regardoit  au  Châtelet  comme  la  f^eponfeseim 
plus  preffante  ,  fe  réduifoit  à  dire  que  quand  il  n'aui  oit  point  de  Objeàiou. 
titre  contre  le  fieur  PoifTon  ,  fa  demande  n'en  feroit  pas  moins 
légitime,  parce  que  dans  l'événement  le  Roi  a  payé  zu  fieu"  Poif- 
fon la  totalité  des  bleds ,  &  a  même  jugé  qu'il  avoit  payé  au- 
delà  23  2,000  liv.  que  le  fieur  Poiflbn  a  été  condamné  de  rappor- 
ter. Il  eft  vrai  que  par  un  Arrêt  du  28  Mars  1739,1e  fieur  PoifTon 
a  été  déchargé  de  cette  condamnation  ;  mais  cette  grâce  même 
juftifie  qu'il  a  été  entièrement  payé  :  il  ne  peut  donc  pas  fe  dif^ 
penfer  de  payer  le  Marchand. 

Ce  moyen  feroit  décifif,  s'il  étoit  tel  qu'on  le  préfente;  mais 
il  fuffit  de  l'approfondir,  pour  le  rétorquer  mêmecontre  le  fieur 
du  Soulier.  On  n'entrera  pas  pour  cela  dans  un  détail  de  faits  &c 
de  circonftances  qu'il  ne  convient  pas  de  révéler;  il  (uffit  d'ob- 
ferver  en  un  mot  que  l'on  a  exigé  du  fieur  PoifTon  qu'il  rendit  un 
compte  en  recette  &  dépenfe  de  toute  fon  opération  ;  qu'il  a 
obéi  ;  qu'il  a  employé  dans  ce  compte  les  140,000  quintauxache- 
tés  du  fieur  du  Soulier  fur  le  pied  des  marchés  approuvés  par  M. 
de  la  BrifTe,  dont  le  prix  montoit  à  1,41 5,000  livres;  &  que  j)ar 
i'apoftille  qui  a  été  mife  au  Confeil  en  marge  du  compte ,  le  prix 
de  ces  140,000  quintaux,  &  même  des  3702  quintaux  que  le 
fieur  du  Soulier  avoit  fournis  de  plus ,  a  été  réduit  à  524,5 10  1. 
6f.  8  d.  d'une  part ,  &  3  16,800  1.  d'autre  j  ce  qui  fait  en  tout 

841.310  livres  6  fols  8  deniers. 

Dddddij 
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H  eflvrai  qu'on  a  alloué  outre  cela  ^2,^74  liv.pourles  voitures^' 
dont  une  partie  étoità  lacharge  du  S"^  du  Soulier;  mais  en  reunif- 
iant ces  différentes  fommes  ,  il  eft  évident  qu'on  n'a  pas  alloué 
900,000  liv.  pour  le  contenu  dans  les  marchés  faits  avec  le  fieur 
du  Soulier  ;  c'eft-à-dire  qu'on  a  diminué  plus  de  500,000  liv.  fur 
le  prix  de  ces  marchés.  C'eft  précifément  ce  qui  a  tait  que  d'un 
côté  il  a  manqué  270,000  hvres  pour  achever  de  payer  le  fieur 
du  Soulier  ,  &  que  de  l'autre  on  avoit  jugé  d'abord  le  fieur  PoiiTon 
reliquataire  de  232,000  liv. 

Mais  fi.  le  Gouvernement  par  des  motifs  fupcrieurs  a  cru  devoir 
réduire  le  prix  des  marchés  ,  fur  qui  doit  tomber  cette  réduftion  ^ 
Eil-ce  fur  le  lieur  Poifîbn,  {impie  Commiifionnaire  ,  qui  n'a  rien 
fait  de  fonchef,  qui  n'a  agi  que  fous  les  yeux  &  par  les  ordres  de 
Meifieurs  les  Intendans  ,  qui  n'a  ftipulé  que  pour  le  Roi  ;  ou  fur 
le  (leur  du  SouHer  qui  eil  le  Marchand,  &  qui  eft  celui  qui  a 
fourni  les  bleds  au  Roi  ou  à  l'Etat  ^ 

Que  le  iieur  du  Soulier  fe  plaigne  de  cette  réduction,  qu'il 
fafTe  juger  que  fes  marchés  font  légitimes,  que  le  prix  lui  en  efl  dû, 
c'eft  ce  que  le  fieur  PoilTon  n'empêche  pas  ;  mais  que  pendant 
que  le  Roi  ne  veut  donner  que  900,000  liv.  de  ces  bleds  ,  il  en 
exige  plus  de  i  ,400,000  liv.  du  fieur  PoifTon ,  c'eft  ce  qui  ne  peut 
jamais  fe  foutenir. 

En  vain  nous  dit-il  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'affaire  du  fieur 
Poifîbn  avec  le  Roi ,  &  la  fienne  avec  le  fieur  PoifTon  ;  que  lefieur 
Poiffon  peut  fe  tirer  d'afiaire  avec  le  Roi  comme  il  le  voudra  ;  mais 
que  pour  lui  il  a  toujours  droit  de  réclamerl'exécution  de  fes  mar- 
chés :  il  ell  évident  que  ce  difcours  efl  le  comble  de  l'injuftice. 
Le  fieur  PoifTon  n'a  point  d'affaire  perfonnelle  ni  avec  le  Roi  ni 
avec  lefieur  du  Soulier;  il  n'a  agi  que  comme  chargé  des  ordres 
de  la  Cour,  &  avec  l'approbauon  de  M.  l'Intendant  ;  ainfi  c'efl 
le  fieur  du  Soulier  quia  affaire  avec  le  Roi,  c'eft  à  lui  à  faire  juger 
que  tout  ce  qu'il  demande  lui  qÛ  dû  :  on  lui  fait  voir  que  le  Roi 
a  réduit  le  prix  de  fes  bleds  ;  il  ne  peut  donc  pas  exiger  ce  que  le 
Roi  a  jugé  ne  pas  devoir. 

Il  y  a  plus ,  car  lefieur  du  Soulier  n'a  aftuellement  pour  tout 
titre  que  les  quatre  certificats  que  le  fieur  PoifTon  lui  a  remis  :  il 
n'a  donc  point  d'aftion  contre  le  fieur  PoifTon,  c'efl  au  Roi  qu'il 
doit  s'adrefTer.  Mais  fi  le  Roi  lui  répond  que  le  prix  des  marchés 
eihrop  fort,  &  que  par  cette  raifon  il  rejette  fa  demande  ,  peut-il 
efpércrde  la  faire  réufîir  contre  le  fieur  PoifTon  ^  Le  fieur  PoifTon 
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lui  â  donné  de  (impies  certificats  de  ce  qui  lui  étoit  dû  ;  le  Roi 
juge  que  leiîeur  PoifFon  s'efl  trompé  dans  ces  certificats ,  Se  qu'il 
eft  dû  beaucoupmoins  ;  c'eft  au  heur  du  Soulier  à  taire  juger  que 
toutcequ'ils  contiennentlui  eft  légitimement  dii.  Le  fieur  Poilïon 
jiÊ  l'empêche  pas;  mais  vouloir  le  rendre  débiteur  perlbnnel  dans 
une  *ifï"aire  où  il  n'a  agi  que  par  obéiffance  &  pour  exccurer  les 
ordres  du  Roi ,  dans  laquelle  il  n'a  donné  que  de  fimples  certi- 
ficats ,  c'eft  une  injuftice  fi  marquée  ,  qu'on  ne  peut  pas  croire 
qu'elle  puifTe  être  adoptée  dans  aucun  Tribunal. 

Le  fieur  du  Soulier  a  imaginé  une  nouvelle  objetlion  depuis  la 
Sentence  du  Châtelet  :  J'ai ,  dit-il,  préfenté  un  Mémoire  à  M.  le 
Contrôleur-Général ,  fur  lequel  il  y  a  eu  unedécifion  du  Confeil 
du  23  Mars  173^  ,  portant  néant.  Cejl  le  Jîeur  Poijjon,  &  jion  le 
Hoi  ,  qui  doit  cette  fomme^Jî  elle  ejl  due.  Voilà  ,  dit-il  ,  l'afFaire 
jugée.  Quand  j'attaque  le  fieur  Poilfon  ,  il  miC  renvoie  ru  Roi;  & 
quand  je  m'adreflé  au  Roi ,  il  me  renvoie  au  fieur  PoifTon  ;  il 
juge  que  c'eft  le  fieur  PoifTon  qui  eft  mon  débiteur  :  je  ne  peux 
donc  obtenir  de  condamnation  que  contre  lui. 

Pouvoit-on  feflatter  de  taire  quelque  imprefTion  avec  un  pareil    R'^P<'"^«-ux 

.         ^  -ji      ■>     •  •      ■    /  -        }  ^1,  •  ^ ■  placets  ne 

titre  :  Il  n  a  jamais  ete  communique ,  on  ne  l  a  point  vu  ;  mais  en  font  iicci/îoni 
le  fuppofant  tel  qu'on  le  préfeme  dans  un  Imprimé  ,  ce  ne  feroit  f^lemnciles. 
tout  au  plus  qu'une  fimple  note  qui  n'eft  niftgnée  ni  paraphée , 
&  qui  n'annonce  aucun  degré  d'autorité.  Il  plait  au  lieur  du  Sou- 
lier de  l'honorer  du  titre  de  décifion  du  Confeil;  mais  on  n'y 
apperçoit  aucune  trace  de  cette  autorité  fuprême  qui  exige  tou- 
jours tant  de  ref])e£l;  ce  n'eft  ni  Arrêt  du  Confeil ,  ni  Lettres-pa- 
tentes ,  ni  aucun  decesmoiiumcns  parlefquelsle  Roi  a  coutume 
de  faire  entendre  fes  intentions  :il  n'eft  donc  pas  pofTible  de  s'ap» 
puyer  fur  une  pareille  pièce  en  Juftice. 

D'ailleurs  on  prétend  que  la  (]aufe  eft  jugée  par  cette  note; 
mais  le  fieur  Poiflbn  n'a  jamais  été  entendu  ,  on  ne  lui  a  point 
communiqué  le  Mémoire  du  fieur  du  Soulier,  il  n'y  a  point 
fourni  de  réponfes.  Cetre  fouveraine  équité  qui  préfide  à  tout 
ce  qui  émane  de  l'autoriié  du  Roi ,  ne  permettra  jamais  de  pciifer 
qu'on  ait  eu  intention  de  le  condamner  fans  l'entendre ,  &  mèm« 
fans  qu'il  ait  été  appelle. 

Si  l'affaire  étoit  jugée  ,  pourquoi  fouftVlroit-on  qu'elle  fût  por- 
tée de  Tribunaux  en  Tribunaux  ?  Il  y  a  plus  d'un  an  qu'elle  a  été 
plaidée  folemneilcmentau  Châtelet  ;  elle  y  a  été  jugée  contre  le 
iieur  du  Soulier  ;  il  eft  AppellaiK  en  la  Cour  :  c'eft  donc  à  la  Cour 
à  décider  fur  les  titres  qui  lui  font  repréfentés,  fans  qu'on  puifTe 
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i'aflervir  à  rautorlté  d'une  prétendue  note  qui  n'a  aucun  caradere 
ni  de  jugement  ni  de  décifion. 

La  troifieme  objeâ:ion  eft  de  dire  que  le  fieur  PoifTon  s'efl:  dit 
chargé  des  ordres  de  la  Cour,  mais  qu'il  ne  l'étoit  pas;  que  c'é- 
toit  un  Traitant ,  un  Entrepreneur;  qu'il  a  acheté  pour  Ton  comp-», 
te  ,  &  que  le  fieur  du  Soulier  n'étoit  que  le  Sous-fraitant. 

Il  ne  règne  qu'infidélité  dans  une  pareille  objeftion.  Le  fieur 
du  Soulier  a  fait  imprimer  lui-même  les  lettres ,  tant  de  M.  le 
Duc  que  de  M.  le  Contrôleur-Général  ^  écrites ,  Toit  au  fieur  Poif- 
Ton ,  (bit  à  M.  de  la  Briffe,  qui  jull:ifient  pleinement  que  le  fieur 
Poiflbn  n'a  fait  qu'exécuter  les  ordres  qui  lui  ont  été  donnés  de 
fe  rendre  en  Bourgogne,  &  d'y  acheter  les  bleds  dont  le  Roi  vou- 
loit  approvifionner  la  ViIIede  Paris  :  aufîi  n'a-t-il  fait  les  marchés 
que  fous  les  yeux  de  M.  l'Intendant ,  qui  les  a  fignés.  \Jï\  Trai- 
tant qui  acheté  pour  lui,  &  pour  remplir  fon  engagement  per- 
fonnel ,  n'efl:  point  aiTujetti  à  une  pareille  précaution  ,  &  les  In- 
tendans  ne  daigneroient  pas  entrer  dans  le  détail  des  marchés 
qu'il  peut  faire. 

La  lettre  de  M.  Dodun ,  du  2«5  0£ïobre  172  y ,  juflifie  pleine- 
ment que  les  marchés  ne  fe  faifoient  que  pour  le  compte  du  Roi , 
puifque  ce  Minière  mande  à  M.  de  la  Briffe  qu'il  trouve  le  prix 
du  feigle  fort  cher;  que  li  on  peut  avoir  du  bled  à  la  place  ,  cela 
lui  fera  plafir;  mais  que  fi  la  chofe  elt  trop  engagée,  il  faudra 
prendre  le  feigle  &  en  courir  les  rifques.  Ce  difcours  auroit  été 
déplacé  ,  fi  le  fieur  Poiffon  avoit  traité  avec  le  Roi  ^V  eiK  été  En« 
trepreneur;  il  auroit  été  indifférent  au  Roi  que  le  fi^ur  Pojffoii 
eût  acheté  plus  ou  moins  cher ,  il  n'y  avoit  point  de  rifques  à 
courir  pour  le  Roi  fur  ces  marchés  :  il  elt  donc  évident  que  le 
fieur  Poiffon  n'étoit  qu'un  Agent  du  Miniffre  _,  &  qu'il  n'a  traité 
qu'en  cette  qualité.  C'efi:  ce  qui  réfulte  encore  du  compte  fait 
entre  les  fieurs  Poiffon  &  du  Soulier,  compte  fait  en  préfence  de 
M.  Poulletier ,  Intendant  de  Lyon,  qui  l'a  figné,  parce  qu'il  fa- 
voit  bien  que  c'étoit  l'affaire  du  Roi ,  &  non  celle  du  fieur  Poif- 
fon. Enfin  ,  c'efi:  ce  que  le  fieur  du  Soulier  lui-même  a  reconnu 
dans  le  Mémoire  imprimé  qu'il  a  donné  à  M.  le  Contrôleur-Gé- 
néral^ où  il  rapporte  les  ordres  donnés  au  fieur  Poiffon,  &  où 
il  établit  qu'il  n'a  traité  qu'avec  le  Roi ,  &  fur  les  ordres  de  fes 
Minifi:res. 

Mais  ,  dit-on ,  le  Roi  ne  défavoue  point  ceux  qu'il  a  honorés 
de  fes  ordres  ;  auffi  le  fieur  Poiffon  n'a-t-il  jamais  été  défavoue ,  & 
îie  peut  l'ctre ,  puifciu'il  eft  armé  des  titres  qui  juilifientles  ordres 
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rju'iî  a  reçus.  Aucun  Miniftre  n'a  prétendu  que  le  fieur  Poiffon 
eût  traité  avec  le  Roi,  ni  qu'il  eût  tormé  aucune  entreprife;  au- 
cun n'a  dénié  les  ordres,  aucun  ne  les  a  méconnus;  &  C\  l'on  ne 
pourvoit  pas  au  paiement  du  fieur  du  Soulier  ,  c'eft  fans  doute 
par  des  motifs  fupérieurs ,  dans  lefqucls  il  n'appartient  pas  au 
lieur  Poiflbn  de  pénétrer. 

Une  quatrième  objeâ:ion  efl:  dédire  que  le  lîeur  Poiffon  a  em- 
ployé dans  Ion  compte  les  quatres  billets  qu'il  avoit  donnés  au 
fieur  du  Soulier  ;  qu'il  a  donc  voulu  en  recevoir  le  montant  pour 
payer  lefieur  du  Soulier.  Mais  premièrement  dans  le  compte,  le 
îieurPoiffon  n'a  parlé  de  ces  quatre  écrits  que  fous  le  nom  de  cer- 
tificats ,  qui  en  effet  eft  le  fcui  caraO:ere  qui  leur  convienne.  Se- 
condement, le  fieur  Poiffon  ne  pouvoit  pas  fedifpenfer  de  rendre 
compte  de  ce  qu'il  avoit  fait  ;  mais  loin  de  fe  reconncitre  débi- 
teur de  ces  certificats  ,  iî  les  a  préfentés  comme  la  dette  du  Roi, 
qu'il  falloit  payer  direftement  au  fieur  du  Soulier ,  ou  lui  remettre 
à  lui  même  ies  fonds  pour  le  payer.  Par  où  donc  ce  compte  peut' 
il  le  rendre  d  jbiteur  ? 

Mais  ce  qui  mérite  unQ  extrême  attention  ,c'eff  l'apcffillemife 
en  matge,  tant  de  cet  article  que  des  deux  précédens.  On  y  vifc 
les  deux  marchés  des  1 1  Septembre  &  i  Octobre,  &  les  lettres 
éâ  M.  O  )dun  ',  maison  ajoute  :  VuauJJi  les  états  du  prix  des  bleds 
ànous  envoy  espar  Mefjieurs  les  Intcndans^  &  les  déclarations  faites 
■par  Us  vendeurs  ,  cor.z^nant  le  prix  &  Ls  lieux  ou  les  achats  du 
Comoiablc  ont  éiejaits  ,&  Paris  des fieurs B erthelot  &  Duchi  ^por* 
tant  que  les  dé ux  marches  ne  font  pas jcrieux  n^ ayant  pas  eu  d'exé- 
cution,&  Ujecond  ayant  ère  dcj  approuvé  par  M.  Dodun.  On  réduit 
le  pr'x  de  ces  deux  marchés  ,  montant  à  1,41 5,000  livres  ,  à  un 
millKjn  r  ),698  livres  feulement. 

On  n'txamine  point  ici  fi  c'tff  avec  raifon  qu'on  a  rejette  ces 
deux  marchés  faits  fous  les  y-eux  de  l'Intendant ,  fignés  de  lui  ; 
marchés  faits  avec  un  homme  que  le  fieur  Poiffon  n'avoit  jamais 
TU  ni  connu  ,  mais  que  iVÎ.  delà  Brilie  avoit  envoyé  chercher  d>C 
avoit  préfenté.  On  n'exaciine  pas  iur  quoi  le  Miniftere  S'tfl:  dé- 
terminé à  dire  que  ces  marches  i\'avoit;nt  point  eu  d'exécution  , 
êc  que  M.  Dodun  avoit  déiapprouvele  dernier,  quand  fa  lettre, 
repr^fentée  en  original  ,  porte  qu'il  trouve  fcuitmentlc  prix  des 
xojooo  facs  de  feig!.;  cher  ;  mais  que  li  on  eiî:  trop  engagé  il 
faut  le  prendre  &  en  counr  les  rif^^ues.  Encore  une  fois  ,  on  ne 
prétend  pa5  s'ériger  en  Juge  de  ces  mottfs  ;  mais  ce  qui  efl:  de 
certain  ^  ell  c^ue  £1  les  marchés  ne  font  pas  lerieux  &  n'ont  point 
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eu  d'exécution,  comme  on  le  dit,  le  (ieur  Poiffon  ne  peutpaj 
être  condamné  à  en  payer  le  prix. 

D'un  autre  côté  ^  le  Roi  retranche  400^000  liv.  fur  le  prix  des 
marchés  ,  &  de  l'autre  on  condimn-roit  le  fieur  Poiilon  à  payer 
ces  400,000  liv.  au  fieur  du  S<  .ulier  ;  les  marchés  ne  feroientpas 
férieux  ,  &  <'ur  ce  fondtmep-  Ro  en  diminueroit  le  prix  ,  ôc 
ceptndant  on  condanuurojt  i^  fieur  Pojflon  à  en  payer  le  prix 
en  enuer;il  n'y  a  perloi.nc  tji  inefoit  révolté  d'unt  pareille  pro- 
porition. 

La  rédu£^ion.  il  elle  tft  jiii!f:.doit  tomber  fur  celui  qui  a  ven- 
du; ainfi  tn  laifonnai.t  par  i^apodille  du  conpte,  il  eft  évident 
que  la  demande  du  fitur  du  ^ciiiier  eft  inloutenable.  Mais  ce 
n'eft  pas-là  la  détenfe  du  fitur  Pciffon  ,  qui  n'a  point  acheté,  qui 
n*a  point  fait  de  billess  en  icr  nom  ,  &  qui  par  conféquent  ne 
doit  rien  ,  &c'eft  au  (leur  du  Souher  à  foutenir  Tes  marchés  avec 
le  Miniftre  ;  c'eft  à  lui  ^  com.battre  les  déclarations  des  vendeurs, 
&  autres  pièces  dont  on  l'efert  pour  les  détruire. 

Que  devient  après  cela  la  vive  peinture  qu'il  fait  de  Tes  mal- 
heurs? Quand  ils  feroient  réels  ,ce  ne  feroit  point  au  fieur  PoilTon 
qu'il  faudroit  s'en  prendre  ;  il  n'a  rien  déguiié  ,  il  a  fait  voirfes  or- 
dres,  il  n'a  traité  que  comme  chargé  de  leur  exécution;  il  n*a 
donné  quedes  certificats  de  ce  que  le  Roi  devoir ,  le  paiement  ne 
le  regarde  pas.  Mais  au  fond,  ce  que  l'on  vient  d'obferver  fur 
l'apoîtille  du  compte,  lafle  affez  entrevoir  que  le  feu  fieur  du 
Soulier  n'écoit  peut-être  pas  aufiià  plaindre  qu'on  afFefte  de  le  pu- 
blier ,  &  que  profitant  des  befoins  prefians  du  Gouvernement ,  il  a 
pu  exiger  un  prix  exceflif  de  fes  bleds,  enforte  que  la  rédu£iion  ne 
tait  que  mettre  des  bornes  aux  avantages  outrés  qu'il  avoit  voulu 
fe  procurer. 

Mais  ce  qui  eft  infiniment  plus  fenfible ,  eft  qu'il  n'y  auroit  pas 
de  condition  plus  dure  que  celle  du  fieur  Poifîbn  ,  s'il  n'étoit  pas 
déchargé  de  la  demande  du  fieur  du  Soulier.  Simple  minifrre , 
fimple  exécuteur  des  ordres  du  Roi  dans  les  marchés  qu'il  a  faits, 
le  fieur  du  Soulier  lui  feroit  payer  1,415,000  L  pour  les  bleds 
qu'ils  a  fournis ,  pendant  que  lefieur  Poiflon  ne  recevroit  du  Roi 
qu'un  million  15,628  livres  ;  enforte  qu'il  perdroit  réellement 
400,000  1.  pour  avoir  exécuté  avec  autant  de  zèle  que  de  promp- 
titude ,  des  ordres  qu'il  ne  pouvoit  refufer.  Pourroit-on  conce* 
voir  un  fort  plus  déplorable  ? 

Qu'un  marchand  ne  tire  pas  de  fes  effets  tout  ce  qu'il  vou- 
droit  en  obtenir ,  c'eft  un  événement  très-commun  ,  &  fouvent 

réglé 
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réglé  par  la  Juflice  même  ;  mais  qu'un  {impie  mandataire  qui  n'a 
traité  qu'en  cette  qualité ,  foit  condamné  perfonnellement  à 
payer  ce  qu'il  n'a  point  acheté  pour  lui  ni  en  ion  nom  ,  c'ell:  ce 
qui  feroit  le  comble  de  l'injuilice. 

Dans  des  occafions  prelFantes  ,  fouventle  Miniftre  envoie  des 
ordres  pour  faire  des  approvifionnemens  ;  celui  qui  les  reçoit 
voudroit  s'en  difpenfer;  mais  il  faut  obéir:  il  s'agit  du  fervice  du 
Roi  &  de  l'Etat ,  8c  cette  raifon  n'admet  ni  excufe  ni  retarde- 
ment. Il  remplit  donc  fa  miffion  ,  &  cela  feul  opérera  fa  ruine  1 
Le  Roi  d'un  côté  réduira  le  prix  des  bleds  ou  autres  marchan- 
difes  ,  &  de  l'autre  le  vendeur  fera  exécuter  fes  marchés  à  la  ri- 
gueur, &  exercera  des  contraintes  perfonnelles  contre  celui  qui 
n'aura  fait  qu'exécuter  les  ordres  du  Roi  ?  Si  cela  eft  ,  il  faut  ou 
refufer  de  pareilles  commiffions,  &  laiffer  périr  le  Royaume  dans 
fes  plus  prefTans  befoins  ,  ou  il  faut  que  le  miniftre  fidèle  devienne 
la  viftime  de  fon  zèle;  ce  qui  elt  également  contraire  aux  règles 
de  l'équité  &  aux  véritables  intérêts  de  l'Etat. 


LXXXI.  CONSULTATION. 

Si  les  donations   de  droits  incorporels  manquent  de  tradition  , 

quand  elles  ne  jont  pas  fignijiees, 

LE  Confeil  foufïigné  ,  qui  a  vu  le  préfent  Mémoire  &:  la  do- 
nation du  lo  Mars  1736  :  EU:  d'avis  qu'elle  ne  peut  être  atta- 
quée de  nullité,  fous  prétexte  qu'elle  n'a  point  été  fignifiée  aux 
débiteurs  des  rentes  conflituées  comprifes  dans  la  donation.  La    J-^^^j^'^J^  "^^ 

^  ■         r  •  1  r  '    '  '  i        i  luiruit  elt  tra- 

donation  raite  en  bonne  forme ,  a  ete  acceptée  par  le  donataire  ;  dition. 
la  tradition  lui  a  été  faite  par  voie  feinte,  puifque  les  donateurs  fc 
fontréfervé  l'ufufruit  pour  le  tenir  à  titre  de  précaire  ;  ils  lui  ont 
même  remis  lors  de  la  donation  les  titres  de  propriété  des  rentes  ; 
enfin  la  donation  a  été  bien  infinuée  :  toutes  les  formalités  nécef- 
faires  pour  la  perfeftion  de  la  donation  ont  donc  été  accomplies. 
Aufîi  le  vice 


on ,  un  venta! 
d'où  l'on  concl 

a  que  le  tranfport  fignifié  qui  faififfe.  Les  donateurs,  au  moyen 
de  cela  ,  étoient  en  droit  de  recevoir  le  rembourfement  ;  ils  pou- 
yoient  céder  &  tranfporter  à  un  autre,  qui  ayant  fait  fignifierle 
Tome  V,  E  e  e  e  e 
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premier  ,  aurolt  été  préféré  au  donataire  antérieur  :  d'où  l'on  con- 
clut que  la  donation  dont  il  s'agit  n'a  point  été  accompagnée 
d'une  véritable  tradition.  « 

Ricard  d'avis  ^^^  raifons  out  été  en  effet  adoptées  par  M^  Ricard,  dans  foa 
quecesdona-  Traité  des  donations,  qui  a  voulu  y  établir  la  néceifité  de  la  ii- 
tions  do'.yen     onification  ,  pour  la  validité  des  donations  de  droits  incorporels 

être  figm-         b  a       r       A       A'\'  '  •  • 

fiées.  a  prendre  lur  des  débiteurs  étrangers;  mais  on  ne  croit  pas  que 

cette  opinion  doive  être  adoptée. 

I®.  Il  n'y  a  aucune  Loi  qui  ait  établi  la néceffité  defignifier  les 
donations  aux  débiteurs  des  fommes  cédées  ;  les  dop.aiioiis  de 
pareille  nature  ne  font  pas  diflinguées  des  autres,  ni  afTujetties  à 
(Ordonnance  (i'^utres  formalités.  Il  eil:  même  très-important  d'obrcrver  que 
metn^uUedif  à.d.ï\s  l'Ordonnancc  dcs donatious  de  173  i  ,  lors  de  laquelle  on  a 
fcrence  entre  difcuté  toutes  les  queftions  traitées  par  Ricard ,  on  n'a  mis  aucun 
ces  donations    ^j-jj^^g  q^j  oblige  de  fignifier  les  donations  de  rentes  conilituées 

&  les  autres.  ^      .  b     .         f       ,  ,.  -  i      ï    '      n 

■  A  été  faite    a  ceux  qui  en  etoient  les  débiteurs  ;  ce  que  le  Legillateur  n  auroit 

après  diicuf-    p^g  omis ,  s'il  avoit  jueé  cette  formalité  nécelFaire. 

lion  de  toutes     ^       o   Ti     '  ,  ^  r  œ  .  'tri         '      rr    '    \ 

les  difficultés        ^  •  H  ^Y  ^  aucune  raiion  en  eitet  pour  établir  la  neceliite  de 

de  Ricard.       cette lignilîcation.  Ce  qui  eft  de  l'cffence  des  donations,  ell  qu'il 
Y  ait  tradition,  foit  réelle,  foit  teinte  ,  c'eft -à-dire  que  le  dona- 
teur fe  dépouille  de  tout  droit  à  la  propriété,  de  tout  droit  de 
difpofer  de  la  chofe  donnée  ;  mais  lorlqu'il  eft  bien  lié  à  cet 
Tradition    égard ,  on  ne  peut  jamais  reprocher  à   la  donation  qu'elle  con- 
parfaitequand    tienne  le  vice  de  donner  &  de' retenir  :  or  quand  on  donne  un 
rer'&re^tc.^'î   conttat  avec  (impie  réferve  d'ufufruit  ,&  qu'ou  remet  les  titres 
n'y  peut  plus    au  donataire  j  il  y  a  une  tradition  feinte  qui  fuffit ,  félon  les  Loix , 
cire,  &  par  conféquent  la  donation  eft  parfaite. 

3^.  Ce  n'eft  pas  un  bon  moyen  de  dire  que  quand  la  donation 

Saifine  du    n*eft  pas  ftgnifîée  ,  le  donateur  n'eft  pas  faifi ,  parce  qu'un  tranf- 

donataire        p^^-j.  j^g  Ç:^\{\x.  que  par  la  {igiiification  :  car  ce  terme  de  faiiie  ou  de 

lans     fignifi-      r    r  r  *        ^        •  i-i      n    r     m        i      i 

cation audé-  iailine  renterme uuc  équivoque  quileft  facile  de  lever, 
t'tîur.  Tout  tranfport ,  quoique  non  fîgnifié ,  oblige  le  cédant  envers 
faifl  p° r"r!ip-  ^^  ceflionuaire ,  &  par  conféquent  faiiit  le  ceffionnaire  relative- 
port  au  ce-  ment  au  cédant,  enforte  que  le  cédant  ne  peut  plus  difpofer  de 
^ant,n'eft  fai-  \^  chofe  cédée  ,  &  que  s'il  le  fait ,  il  en  eft  garant  &  refponfable 

il  que  par  la  ,  /r  •         n      /i  •  i      •  ^  ■  i 

Signification  eiivers  le  ceilionnaire.  Il  eft  vrai  que  relativement  a  un  tiers  ,  le 
par  rapport  ceffionnaire  n'eft  faifi  que  par  la  ftgnification  ;  par  exemple ,  rela- 
Ttout autœf^  tivement  au  débiteur,  à  un  fécond  donataire  ou  à  un  créancier 
Pourlavali-  du  cédant ,  le  ceftionnaire  n'eft  faifi  que  par  la  ftgnifîcation  ;mais 
due  de  la  tra-  pQ^.  \^  validité  de  la  donation  ,  il  fuffit  que  le  donataire  foit  fai^ 
par  rapport  au  donateur  ^  c  eft-a-dire  que  celui  -  ci  loit  dépouille 
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de  la  propriété  &  qu'elle  ait  pafîe  au  donataire  :  or  pour  cela  la  nation,  îl  fuf. 

{ignification  n'ell  pas  néceflaire  ,  &c  par  conféquent  la  donation  ^\^^^^^JçJ^' 

par  elle-même  eil  parfaite  entre  eux  ^  ce  qui  fuffit.  faiiï  reiative- 

4^,  Il  eft  vrai  qu-e  le  donateur  peut  recevoir  le  rembourfement  "^"'"'  ^"  '^^' 

du  débiteur ,  tant  que  la  donation  ne  lui  eil  pas  iigninée  ;  mais  il  '  Donation 

n'a  pas  droit  de  le  recevoir  ,  Se  s'il  le  fait ,  il  doit  rapporter  le  prix  parf.iite , 

au  donataire ,  Se  c'eft-là  précifément  ce  qui  rend  la  donation  va-  "^^^""'^  ^^,  ''^'' 

'  .!■  •••  ,       Dateur  n  y 

lable  :  il  n'eftpas  néceflaire  que  le  donateur  ne  puiffe  contrevenir  peut  contre- 
de  fait  à  la  donation  ,  il  fuffit  qu'il  ne  le  puiffe  de  droit.  ven:r  de  droit 

Par  exemple,  dans  une  donation  de  meubles  dont  il  a  été  fait  puiffe  Vc  fait. 
im  état  annexé  à  la  donation,  Se  dont  le  donateur  s'efl  réfervé 
l'ufufruit  _,  il  efl  certain  qu'il  peut  de  fait  difpofer  des  meubles  , 
les  vendre,  les  donner,  les  dégrader  ,  les  confumer ;  cependant 
la  donation  n'en  eft  pas  m^oins  valable ,  parce  que  le  donateur 
n'a  pas  le  droit  de  le  faire  ,  quoique  cela  lui  foit  facile  dans  le 
fait,  puifque  le  donateur  ne  peut  pas  l'empêcher. 

5°.  On  convient  qu'il  y  a  des  Arrêts  pour  Se  contre  fur  cette  Arrêts  pour 
queflion  ,  qui  a  été  fort  controverfée  au  Palais  ;  il  y  en  a  eu  un 
rendu  il  y  a  trois  à  quatre  ans  en  la  féconde  Chambre  des  Enquê- 
tes ,  qui  a  confirmé  une  pareille  donation  qui  n'avoit  point  été 
{igniflée  ;  mais  en  confultant  les  règles  Se  écartant  les  préjugés  , 
on  eft  perfuadé  que  la  fignification  n'efl  point  de  l'efTence  de  la 
donation ,  qu'elle  n'eft  établie  par  aucune  Loi ,  Se  qu'elle  n'efl 
pas  néceflaire  pour  rendre  la  donation  irrévocable. 

Délibère  â  Paris  le 


&  coa:ri. 
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DÉCISIONS 

De  la  plus  grande  partie  des  Affaires  contenues  dans  a; 

Tome  V, 

CENT  dix -huitième  Caufe  à  la  Grand'Chambre,  page  8. 
L'afiaire  a  été  conciliée. 
CXX.  Caufe  à  la  Deux  des  Requêtes  ,  page  5  5. 
Sentence  fur  délibéré  du  17  Mars  1738  ,   qui  réduit  le  legs 
univerfel  à  80,000  livres  ,  Se  Arrêt  confirmatif  du  7  Août  1739. 
CXXL  Caufe  à  la  première  Chambre  des  Requêtes ,  page  6  8. 
Sentence  du  19  Mars  1739  '  ^"  faveur  du  Mémoire,  Ck  Arrêt 
confirmatif  du  27  Janvier  1740, 


CXXII.  Caufe  à  la  Grand'Chambre  ,  page  79' 

Arrêt  du  7  Avril  1740  contre  le  Mémoire. 

CXXIII.  Caufe  à  la  troifieme  Chambre  des  Enquêtes  j  p.  92» 

Arrêt  du  8  Avril  1740,  en  faveur  du  Mémoire. 

CXXIV.  Caufe  à  la  Grand'Chambre  ,  page  1 10, 

Arrêt  du  1 1  Avril  1740  ,  en  faveur  du  Mémoire. 

CXXV.  Caufe  à  la  Grand'Chambre,  page  122. 

Arrêt  du  7  Septembre  1740,  contre  le  Mémoire. 

CXXVI.  Caufe  à  la  Grand  Chambre,  page  133. 

Arrêt  du  10  Décembre  1740  ,  en  faveur  du  Mémoire. 

CXXVII.  Infiance  aux  Requêtes  du  Palais,  page  141. 

Appointé. 

CXXXIII.  Caufe  à  la  deuxième  Chambra  des  Requêtes  du 
Palais  ,  pag.  324. 

Sentence  fur  délibéré  qui  déclare  nulle  la  quittance  de  dot  de 
40,000  livres,  &  Arrêt  confirmatif  du  premier  Septembre  1740. 

CXXXIV.  Caufe  à  la  Grand'Chambre  ,  page  340. 

Arrêt  du  8  Mai  1745 ,  contre  Monfeigneur  le  Duc  d'Orléans. 

CXXXV.  Caufe  à  la  Grand'Chambre,  page  420. 

Cette  affaire  n'a  pas  été  jugée  au  Parlement ^  mais  au  Confeil 
Privé. 

CXXXVI.  Caufe  à  la  Grand'Chambre,  page  598, 

Arrêt  de  la  Grand'Chambre  du  10  Mars  1741  ^  contre  le  Mé- 
moire. 

CXXXIX.  Caufe  ,  page  651. 

Jugé  contre  la  Requête  &  le  Mémoire  ,  par  Arrêt  du  19  Juin 
1744  ,  plus  amplement  informé  ufquequo. 

CXLII.  Caufe  à  la  deuxième,  page  703. 

Arrêt  du  27  Janvier  1740 ,  coniirmatifde  la  Sentence  du  Châ- 
telet  du  21  Août  1737,  qui  déboute  la  Dame  du  Pont-du-Châ- 
teau  de  fa  demande ,  &  la  condamne  au  coût  de  la  Sentence, 


Fin  du  Tome  cinqucimê. 
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